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«  Le  Mrt  comniin  de  tonte  TérlU  noarelle  qui  tiirgtt 
est  d*effr«]rer  âa  liea  de  iMalre,  de  Meeeer  •«  lieu  ém 
conraincre.  Ceet  qa'eUe  a'élanee  arec  d'autant  plnt  de 
force  qu'elle  a  été  plus  longtemps  comprimée;  c'eat 
qn'ayant  des  obatadee  à  ralnere.  Il  Uni  qu'eHe  lutte  «C 
qu'elle  renrerae  :  Jusqu'à  ce  que,  comprise  et  adoptée 
par  la  généralité,  elle  devienne  la  base  d'an  novTel 
ordre  social.  » 


l«r  novembiti  1868. 

Un  incident  a  donné  naissance  à  cette  publication. 

Cet  incident,  c'est  la  suspension  du  journal  la 
Prose,  prononcée  le  4  décembre  1857,  su^nsion 
privant,  pendant  deux  mois,  de  travail,  conséquem- 
ment  de  salaire,  les  vaillants  compositeurs  qui  m'a* 
vaient  été  si  longtemps  dévoués  et  auxquels  je  n'avais 
cessé  de  rester  cordialement  attaché,  quoique  la  di* 
rection  de  la  Presse  ne  m'appartint  plus  depuis  le  27 
novembre  1856.  Pendant  deux  mois,  qu'allaient-ili 
faire?  A  quoi  occuper  cet  atelier  formé  avec  tant  de 
soin  et  ai  habilement  conduit?  L'idée  me  vint  alors 
tout  naturellement  de  réimprimer  les  articles,  d'a- 
bord fort  rares,  de  1830  à  1846,  ensuite  plus 
abondants ,  trop  abondants  peut-être,  de  1 846  à 
1856,  que  j'avais  fait  paraître  dans  la  Presse. 
Le  jour  même  je  me  mettais  à  l'œuvre  en  toute 
hâte;  le  lendemain  les  compositeurs  de  mon  an* 
cien   atelier   étaient   à   leurs   casses  ;   ils  avaient 


€  de  la  copie  »  devant  elles.  En  agissant  ainsi, 
je  ne  faisais  qu'user  de  réciprocité ,  car  je  ne 
pouvais  oublier,  je  n'oublierai  jamais  que  les  travail- 
leurs de  la  Presse  ont  fait  graver  par  Borel  et  frapper, 
en  1849,  une  très,  belle  médaille  où,  du  côté  de  Tef- 
figie,  sont  inscrits  ces  mots  :  c  A  Emile  de  Girardin 

LES  TRAVAILLEURS  DE  LA  PrESSE  RECONNAISSANTS.  » 

et  au  revers,  ceux-ci  :  t  Liberté  de  la  presse.  — 
Courage  cf^il.  —  Association  du  capital-travail 
au  capital-argent.  —  5  mars  1848.  »  Sans  cet  in- 
cident, exerçant  la  pression  d'une  nécessité,  jamais 
peut-être  ne  me  fussé-je  décidé  à  emprunter  labo- 
rieusement au  Passé  ce  qu'il  avait  justement  enseveli, 
ce  qui  lui  appartenait  comme  le  cœur  qui  ne  bat  plus 
appartient  à  la  tombe.  Pour  moi,  le  Passé  est  bien 
le  Passé,  qu'il  s'agisse  de  tâches  accomplies  ou  de 
fautes  eJ:piées,  d'espérances  justifiées  ou  d'illusions 
évanouies,  de  révolutions  avortées  ou  de  dynasties 
déchues,  de  parties  gagnées  par  les  uns  et  perdues  par 
les  autres  !  Je  ne  sais  ni  regarder  ni  marcher  en  ar- 
rière. Je  trouve  que  c'est  à  peine  si  les  deux  yeux  et 
les  deux  pieds  suffisent  à  l'homme  pour  se  porter  en 
avant.  Go  head,  disent  les  Américains,  mes  frères, 
puisqu'ils  sont  les  fils  du  bonhomme  Franklin. 
Aussi  rhistoire  est-elle  un  livre  sur  lequel  je  n'es- 
sayerai jamais  d'écrire  une  page;  je  ne  l'ouvre 
que  pour  y  vérifier  une  date,  et  encore  est-ce  toujours 
avec  la  crainte  de  me  laisser  pervertir.  L'histoire  est 
fatale  à  ceux  qu'elle  retient.  Elle  les  change  en  pierres. 


INTRODUCTION.  v 

L'histoire,  c'est  le  passé;  or,  ce  n'est  jamais  impuné- 
ment qu'on  s'arrête  trop  longtemps  à  regarder  en  ar- 
rière. Ce  qui  est  arrivé  à  la  femme  de  Loth,  changée 
en  sel,  à  M.  Guizot,  le  grand  historien,  changé  en 
ministre  fossile,  est  là  pour  l'attester. 

Ces  articles  exhumés  que  j'ai  réunis  en  volumeg 
sous  ce  titre  :  Questions  de  mon  temps,  de  1836  à 
1856,  forment  un  ensemble  indivisible.  Ils  ne  doi- 
vent pas  être  jugés  séparément.  Ils  ne  s'adressent  k 
aucun  parti  politique,  ni  victorieux  ni  vaincu  ;  ils  ne 
font  appel  à  aucune  passion  éteinte ,  attiédie  ou  ar* 
dente;  ils  n'abritent  aucun  intérêt;  ils  ne  d^uisent 
ni  ne  simulent  aucune  peur  ;  ils  ne  cachent  ni  ne  de- 
ploient  aucun  drapeau  derrière  lequel  aient  jamais 
marché  aucune  armée,  aucune  émeute.  Aussi  ne 
comptent-ils  que  sur  un  très  petit  nombre  de  lecteurs, 
car  ceux  que  ne  rebute  point  et  surtout  que  n'ef- 
fraye pas  la  recherche  du  Vrai,  Cercando  il  vero, 
tendent  à  diminuer  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Le 
Vrai  peut  être  comparé  à  une  mine  explorée  depuis  si 
longtemps  qu'on  n'en  saurait  plus  rien  extraire  qu'à 
la  condition  d'y  descendre  à  d'immenses  profondeurs, 
profondeurs  exigeant  des  visiteurs  ou  une  grande  ha- 
bitude ou  une  grande  intrépidité.  Il  ne  faut  donc 
point  s'étonner  que  la  visite  du  Vrai  soit  devenue  si 
rare.  Les  moins  peureux  sont  ceux  qui,  descendus 
à  moitié  de  son  puits  et  n'osant  descendre  plus  bas, 
se  hâtent  d'en  remonter  glacés  d'épouvante. 

Les  Questions  de  mon  temps  forment  douze  va- 


lûmes  de  huit  eents  pages.  C'est  beaucoup  ;  ce  serait 
trop  si,  m'étant  mis  à  l'œuvre  par  les  raisons  que  je 
viens  de  dire,  je  n'avais  entrepris  cette  réimpression 
moins  en  pensant  au  public  qu'à  l'utilité  dont  elle  me 
serait  pour  m'abréger  certaines  recherches  et  me  ren« 
dre  compte  des  transitions  par  lesquelles  j'ai  passé 
avant  d'atteindre  aux  convictions  qui  m'ont  valu  sou* 
vent,  en  ces  derniers  temps,  l'honneur  ou  l'injure  d'ê- 
tre  qualifié  <i  d'esprit  absolu,  d'esprit  aventureux.  ^ 
Absolu,  moi,  quelle  erreur  !  Aventureux,  moi, 
([uelle  méprise  !  Qui,  depuis  vingt  ans,  se  serait 
donné  la  peine  de  me  suivre,  la  peine  de  m'observer 
autrement  qu'à  la  surface,  aurait  reconnu  que  si  je 
mérite  une  accusation,  ce  serait  plutôt  celle  de  n'avoir 
qu'un  esprit  timoré.  Ce  que  je  suis  surtout,  c'est  un 
homme  de  transition.  Je  puis  paraître  absolu,  je  ne 
le  suis  pas.  Non,  je  ne  le  suis  pas,  car  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  épuisé  dans  le  travail  et  l'expérimentation 
du  cabinet  toutes  les  transitions,  amoncelant  l'une 
sur  l'autre,  abandonnant  l'une  après  l'autre»  que 
j'arrive  lentement  à  la  dernière,  dernière  que  nul 
ne  serait  tenté  de  trouver  ni  absolue  ni  prématurée, 
s'il  s'était  livré  aux  mêmes  recherches  successives, 
aux  mêmes  études  comparées.  Je  n'arrive  à  la  syn- 
thèse ,  à  grand'peine ,  que  par  l'analyse.  Les  ailes 
du  génie  ne  m'ont  point  été  données.  Je  ne  plane  pas  ; 
je  monte»  mais  comme  monte  chacun,  un  pied  devant 
l'autre  et  degré  par  degré.  Vous  qui  m'accusez,  ce 
n'est  donc  pas  moi  que  vous  accusez  :  c'est  le  travail. 
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liivrez-voufi  aux  mêmes  études,  et  vous  arriverez  auj^ 
mêmes  conclusions.  Si  vous  êtes  passionné  ou  mieux 
doué,  peut^tre  irez-vous  au-delà,  certainement  vous 
ne  resterez  pas  en  deçà.  Cet  aveu  n'est  point,  je  le 
sais,  à  la  louange  des  facultés  déposées  dans  mon 
berceau,  mais  n'est  pas  non  plus  à  leur  détriment.  Je 
n'ai  ni  l'orgueil  de  l'humilité  ni  l'humilité  de  l'or* 
gueil,  que  je  {dace  au  même  rang  et  dont  je  fais  même 
cas  :  aucun.  Est-ce  qu'une  égale  impuissance  ne  les 
caractérise  pas?  Est-ce  qu'il  est  plus  au  pouvoir 
de  l'orgueil  de  grandir  l'homme  qu'au  pouvoir 
de  l'humilité  de  le  rapetisser?  D'esprit,  comme 
de  corps,  il  a  la  taille  qu'il  a.  Qu'il  se  surfasse  ou 
qu'il  se  décrie,  qu'il  se  trompe  en  plus  ou  qu'il  se 
trompe  en  moins^  sa  taille  est  restée  après  ce  qu'elle 
était  avant.  Il  n'y  a  ajouté  ni  retranché  l'épaisseur 
d'un  cheveu.  Est-ce  vrai?  Si  j'avoue,  en  toute  fran» 
chise,  que  j'ai  plutôt  un  esprit  timoré  qu'un  esprit 
aventureux,  si  j'avoue  que  je  ne  suis  qu'un  homme 
de  transition,  c'est,  d'abord,  qu'il  est  un  besoin  que 
j'éprouve ,  qu'il  s'agisse  de  moi  ou  de  tout  autre^ 
c'est  le  besoin  de  rectifier  toute  erreur  que  je  rm- 
contre  au  travers  de  ma  plume  ;  c'est,  ensuite,  que  je 
ne  puis  expliquer  qu'ainsi  comment  il  m'a  fallu  écrire 
tant  de  mots,  tant  de  phrases,  tant  de  lignes,  tant  de 
pages,  quand  douze  pages  me  suffiraient  maintenant 
pour  contenir  tout  ce  qui  est  contenu  en  ces  douze 
volumes.  Je  les  compare  à  ces  piliers  de  terre,  nom- 
mes témoins,  que  le  pionnier  laisse  après  lui,  d'espace 
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en  espace,  pour  servir  à  mesurer  les  cubes  du  déblai 
opéré  par  ses  bras  à  la  sueur  de  son  front. 

Qui  aura  la  patience  de  parcourir  ces  douze  volu- 
mes, ces  huit  mille  pages,  fruit  de  vingt  années  de 
journalisme,  fruit  de  vingt  années  de  méditations 
aiguillonnées  par  la  controverse,  verra  que  la  liberté 
fut  constamment  et  exclusivement  mon  but  sous  la 
Monarchie,  sous  la  Bépublique,  sous  l'Empire;  verra 
quelles  furent  en  tout  temps,  à  mes  yeux,  les  ques- 
tions principales  et  les  questions  accessoires,  la  proie 
et  Tombre  ;  verra  comment  se  sont  formées  mes  convic- 
tions; comment  du  relatif  j'ai  marché  vers  l'absolu  ; 
verra  d'où  je  suis  parti  pour  atteindre  où  je  suis  ar- 
rivé, quels  détours  j'ai  suivis,  quel  temps  j'ai  mis  à 
parcourir  le  chemin  et  parfois  à  le  tracer,  quels  ja- 
lons j'ai  plantés,  contre  quelles  pierres  j'ai  heurté, 
dans  quelles  ornières  j'ai  glissé,  quels  abîmes  j'ai  cô- 
toyés, quels  obstacles  j'ai  rencontrés,  éludés  ou  fran- 
chis ,  quelles  lueurs  m'ont  égaré  ou  guidé ,  quelles 
brumes  m'ont  surpris  et  enveloppé,  quels  froids  m'ont 
glacé,  quelles  illusions  m'ont  réchauffé,  quelles  hé- 
sitations m'ont  arrêté,  quelles  espérances  m'ont  sou- 
tenu^ quelles  déceptions  m'ont  attendu,  dans  quelles 
erreurs,  dans  quelles  méprises,  dans  quelles  contra- 
dictions je  suis  tombé,  enfin  de  quelles  défaillances 
et  sous  le  poids  de  quelles  lassitudes  j'ai  dû,  plus  d'une 
fois,  me  relever. 

Où  suis-je  arrivé? 

D'où  suis-je  parti? 


INTR(M)UCTION.  a 

Conservateur  constamment  progressiste,  progres- 
siste constamment  conservateur;  appartenant  à  la 
Monarchie  par  mes  goûts  et  mes  relations,  rallié  à  la 
République  par  mes  idées  et  mes  études  ;  fermement 
anti-révolutionnaire,  en  ce  sens  que  la  plus  grande 
réforme  à  opérer  ne  m'eût  coûté  ni  ne  me  coûterait, 
pour  prévenir  de  si  loin  que  ce  fût,  la  plus  petite  ré- 
volution, mais  nullement  contre-révolutionnaire,  en 
ce  sens  que  le  lendemain  d'une  révolution,  coup  de 
Peuple  ou  coup  d'État,  je  ne  nourris  contre  elle  au- 
cune arrière-pensée,  ne  garde  aucune  rancune,  ne 
ressens  ni  ne  sème  aucune  frayeur,  n'éveille  aucune 
défiance,  n'ai  qu'un  désir,  ne  forme  qu'un  vœu  : 
qu'elle  se  justifie  par  ses  conséquences ,  qu'elle  se 
glorifie  par  ses  œuvres  ;  partisan  déclaré  des  réformes, 
jamais  prématurées,  autant  qu'adversaire  résolu  des 
concessions,  toujours  tardives,  je  suis  parti  du  point 
où  Turgot,  mon  maître,  était  arrivé.  Français,  n'é- 
tant pas  Turgot,  je  suis  turgotin,  comme  Anglais, 
n'étant  pas  Peel,  je  serais  péeliste.  Avant  la  nuit  du 
4  août  1 789,  je  place  la  journée  du  24  août  1 774  (1  ), 
avant  Mirabeau  le  grand  tribun,  je  place  Turgot  le 
grand  ministre.  Donc,  en  matière  de  liberté,  je  suis 
parti  de  la  liberté  octroyée  par  la  Loi  ou  par  le  Roi,  ce 
qui,  au  fond,  est  même  chose,  de  la  liberté  réglée, 
de  la  liberté  réglementée,  de  la  liberté  tolérée,  enfin 


(1)  Jour  <m  Torgot  fot  appelé  au  ministère  des  tinanoet,  et  date  de  Mn 
admirable  Lettre  au  rot,  dans  laquelle  il  ex|H>se  ses  idées  générales.  Coni- 
pièçne,  U  2i  aoéi  1774. 


c  de  la  liberté  sage,  de  la  liberté  sans  licence ,  i  lieux 
communs,  fausse  monnaie  dont  moi-même  je  me  suis 
servi  souvent,  trop  souvent  avant  de  les  avoir  décou- 
verts. Appliquée  à  la  presse,  la  liberté  réglementée 
a  produit  la  révolution  de  1830.  Appliquée  au  droit 
de  réunion,  la  liberté  réglementée  a  produit  la  révo- 
lution de  1848.  L'opiniâtre  lecteur  qui  feuilletera  ces 
pages  verra  comment  et  par  suite  de  quelles  déductions, 
de  quelles  études,  je  suis  arrivé  à  conclure  de  la  liberté 
concédée  à  la  liberté  revendiquée,  de  la  liberté  usur- 
pée à  la  liberté  restituée,  de  la  liberté  de  fait  à  la  li- 
berté de  droit,  de  la  liberté  factice  à  la  liberté  natu- 
relle, de  la  liberté  relative  à  la  liberté  absolue,  de  la 
liberté  mal  définie  à  la  liberté  indéfinie,  de  la  liberté 
transitoire  à  la  liberté  définitive,  de  la  liberté  excep- 
tionnelle à  la  liberté  rationnelle,  de  la  liberté  inter- 
mittente à  la  liberté  permanente^  de  la  liberté  équi- 
voque à  la  liberté  réciproque,  de  la  liberté  contestée  à 
la  liberté  incontestable,  de  la  liberté  légalement  limi- 
tée à  la  liberté  tiaturellement  limitée,  de  la  liberté 
morcelée  à  la  liberté  une,  de  la  liberté  divisée  à  la 
liberté  indivisible,  de  la  liberté  aliénée  à  la  liberté 
inaliénable,  de  la  liberté  difierée  à  la  liberté  impre- 
scriptible, de  la  liberté  toujours  violée  à  la  liberté  à 
jamais  inviolable,  enfin  du  pouvoir  de  la  liberté  à  la 
liberté  du  pouvoir,  lui  aussi  également  un,  par  la  sé- 
paration infranchissable,  absolue  et  non  arbitraire, 
de  ce  qui  est  individuel  par  nature  et  de  ce  qui  est 
indivis  par  essence. 
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En  matière  de  pouvoir,  je  suis  parti,  sur  la  foi  de 
Montesquieu,  du  pouvoir  pondéré,  c'est-à-dire  scindé 
en  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  ju- 
diciaire. Le  même  lecteur,  s'il  persiste,  verra  com- 
ment et  par  suite  aussi  de  quelles  déductions  et  de 
quelles  études  je  suis  arrivé  à  conclure  avec  Tur- 
got  (i)  de  cette  constitution  de  Timpuissance  à  la  re- 
constitution du  pouvoir,  de  cette  complication,  d'im- 
portation britannique,  à  l'unité,  d'origine  française  ; 
du  pouvoir  neutre  au  pouvoir  viril,  du  pouvoir  consti- 
tutionnel au  pouvoir  rationnel,  du  pouvoir  inévita- 
blement abusif,  soit  héréditaire,  soit  révolutionnaire, 
au  pouvoir  strictement  nécessaire,  enfin  du  gouver- 
nement usurpateur  de  l'homme  par  l'homme  à  la 
simple  administration  par  un ,  sous  le  contrôle  de 
tous,  de  la  chose  publique. 

En  matière  de  souveraineté,  je  suis  parti,  sur  l'au- 
torité de  J.-J.  Bousseau,  de  la  souveraineté  nationale 
qu'il  déclare  inaliénable,  quoique  toujours  et  partout 
aliénée.  Le  même  lecteur,  s'il  persiste  encore,  verra 
comment  et  par  suite  de  quelles  déductions  et  de  quelles 
études  je  suis  arrivé  à  conclure  de  la  souveraineté 
anormale  à  la  souveraineté  normale,  de  la  souverai- 
neté numérique,  non  moins  abusive,  non  moins  arbi- 
traire, non  moins  contestable  que  la  souveraineté  mo- 
narchique, à  la  souveraineté  individuelle  :  Thomme 
n'obéissant  qu'à  sa  raison  et  ne  commandant  qu'à 

(1)  TUSGOT,  LêUrt  au  docHur  Prku 


la  matière,  que  cette  matière  se  nomme  cheval  ou 
bœuf,  fer  ou  bois,  eau  ou  feu,  qu'il  l'assujettisse  ou 
qu'il  la  transforme.  Je  n'admets  l'intervention  de  la 
majorité  que  dans  les  cas  prévus  qui  sont  exclusive- 
ment et  nécessairement  de  son  ressort,  et  qu'à  la 
condition  expresse  que  la  majorité  ne  puisse  jamais 
empiéter  sur  ce  qui  est  du  domaine  de  la  vérité  ou 
de  la  liberté,  de  la  raison  ou  de  la  science. 

En  matière  d'élection,  je  suis  parti  du  cens  élec- 
toral, de  la  capacité  présumée,  ayant  pour  signe  dis- 
tinctif  une  contribution  fixée.  Le  même  lecteur,  s'il 
persiste  toujours,  verra  comment  et  par  suite  de 
quelles  recherches  et  de  quelles  études  je  suis  arrivé 
à  conclure  du  privilège  au  droit  commun,  du  suffr^e 
exceptionnel  au  suffrage  universel,  du  suffrage  uni- 
versel, mesure  d'approximation,  au  suffrage  univer- 
sel, mesure  de  précision,  du  morcellement  électoral 
à  l'unité  de  collège,  de  l'unité  de  collège  à  l'inutilité 
de  Constitution. 

En  matière  de  législation ,  je  suis  parti  du  cens 
d'éligibilité  et  de  lois  imposées  à  l'universalité  par  la 
majorité.  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite  de 
quelles  réflexions,  de  quelles  discussions,  je  suis  ar- 
rivé à  conclure  avec  Turgot  (1)  de^  lois  positives  aux 


(1)  «  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  à  peu  prè*  le  premier  parmi  no« 
gens  de  lettres  qui  ayez  donné  des  notions  justes  de  la  libert(^,  et  qui  ayez 
fait  sentir  la  fausK^té  de  cette  notion,  rebattue  par  presque  tous  les  écrivaius 
républicains,  que  la  liberté  coruinte  à  nétre  «oumit  qu'aux  loU^  comme  si  un 
homme  opprimé  par  une  loi  injuste  était  libre.  Cela  ne  serait  pas  même 
vraif  quand  on  supposerait  que  toutes  les  lois  sont  Touvrage  de  la  nation 
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lois  que,  par  opposition  à  celles-ci,  Montesquieu  a 
appelé  lois  naturelles,  des  lois  votées  aux  lois  obser- 
vées, des  lois  fabriquées  (1)  aux  lois  existant  par 
elles-mêmes,  des  lois  temporaires  aux  lois  étemelles, 
des  lois  locales  aux  lois  universelles,  des  lois  mobiles 
aux  lois  immuables,  ne  changeant  ni  selon  les  temps, 
ni  selon  les  lieux,  ni  selon  les  hommes,  enfin  de  la 
servitude  légale  à  la  culture  humaine,  que  j'ai  nom- 
mée viricullure. 

En  matière  de  pénalité,  je  suis  parti  de  la  justice 
rendue  par  des  hommes,  les  uns  juges,  les  autres 
jurés,  assistés  de  gendarmes,  de  geôliers  et  de  bour- 
reaux. Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite  de 
quels  moyens  je  suis  arrivé  à  conclure,  continuant 
Beccaria,  des  anciennes  peines  adoucies  aux  peines  ac^ 
tuelles abolies  (2),  l'homme  étant  son  bourreau  comme 

aMcmblt'e  ;  car  entlu  l'individu  a  aussi  ses  droits  que  la  nation  ne  peut  lui 
ôter  quo  par  la  violence  et  par  un  usage  ilU^gitimc  de  la  force  gi^néralo.  » 
TUBOOT.  [Lêtlre  au  docteur  Pria.) 

(1)  «  Une  injustice  générale  a  régné  dans  les  lois  de  tous  les  peuples.  Je 
vois  partout  que  les  idées  de  ce  qu'on  a  nommé  la  bien  public  ont  été  bor- 
nées à  un  petit  nombre  d'hommes  ;  je  vois  que  les  législateort  les  plus  dés- 
intéressés pour  leurs  personnes  ne  Tout  point  été  pour  leurs  concitoyens, 
pour  la  société  ou  pour  la  classe  de  la  société  dont  ils  faisaient  partie;  c*est 
que  ranK)ur-propre^  pour  embrasser  une  sphi're  plus  étendue,  n'en  attpM 
moins  disposé  à  Ti injustice  quand  il  n'c^t  pas  contenu  par  do  grandes  lu- 
mières ;  c*f>st  qu'on  a  presque  toujours  mis  la  vertu  à  se  soumettre  aux 
opinions  dans  lesquelles  on  est  né.  s 

TL'ROOT.  [Ihtcourt  en  Sorbonnt.) 

(2;  «  Dans  notre  pays,  il  n'y  a  pas  une  seule  question  simple  et  légi- 
time, pas  un  sentiment  natnrel  qui  n'ait  été  Tubjet  d'une  loi  pénale,  pat 
un  devoir  dont  une  loi  n'ait  probibé  roccomplisM^ment,  pas  une  trahison 
que  la  lui  n'ait  ?uilarit^,  pas  un  forfait  qu'une  loi  n'ait  urdoniié.  a 

UKXJAMUi  COX8TAKT.  {Hepejiunt  iftr  U»  Cotittitutiom./ 
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il  est  son  juge,  comme  il  est  son  législateur,  comme  il 
est  son  maître,  le  cnme  commis  ayant  pour  unique 
châtiment  le  crime  constaté. 

En  matière  d'administration  publique ,  je  suis 
parti  de  Tinviolabilité  royale  et  de  la  responsabilité 
ministérielle  sous  le  régime  parlementaire.  Le  lecteur 
verra  comment  et  par  suite  de  quelles  simplifica- 
tions je  suis  arrivé  à  conclure  de  cette  inviolabi- 
lité mensongère  et  de  cette  responsabilité  illu- 
soire, attestée  et  par  deux  révolutions  inconséquen- 
tes, la  révolution  de  1830  et  la  révolution  de  1848, 
et  par  deux  dynasties  exilées,  à  la  nécessité  d'une 
réforme  qui  introduise  dans  Fatelier  gouvernemental 
le  principe  de  la  division  du  travail,  auquel  Tatelier 
industriel  doit  d'avoir  résolu  tant  de  problèmes  répu- 
tés insolubles,  converti  tant  d'obstacles  en  moyens, 
opéré  tant  d'économies,  abrégé  tant  de  lenteurs,  ac- 
compli tant  de  perfectionnements ,  réforme  substi- 
tuant le  principe  économique  au  principe  hiérar- 
chique, tout  en  donnant  à  l'administration  publique 
une  puissance  d'unité  qui  lui  manque. 

En  matière  d'impôt,  je  suis  parti  de  l'impôt  an- 
nuellement voté  par  deux  chambres  et  obligeant  le 
contribuable  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite 
de  quelle  assimilation  je  suis  arrivé  à  conclure,  con- 
tinuant Vauban  et  Turgot,  de  Timpôt  déjà  réformé  à 
l'impôt  enfin  transformé,  de  l'impôt  inique  à  l'impôt 
unique,  de  l'impôt  d'approximation  à  l'impôt  de 
précision,  de  l'impôt  forcé  à  l'impôt  volontaire,  à 
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rimpot  directemeat  et  librement  consenti  (1  )  par  cha- 
que contribuablci  se  payant  comme  chaque  assuré  paye 
le  montant  de  sa  prime  d'assurance,  ou  comme  chaque 
souscripteur,  lorsque  s'ouvre  directement  un  emprunt 
national,  s'empresse,  pour  en  avoir  une  part,  d'ef* 
fectuer  son  versement.  Dans  vingt  ans,  on  ne  com- 
prendra pas  plus  rimpot  forcé  qu'on  ne  comprendrait 
aujourd'hui  l'emprunt  forcé,  autrefois  en  usage. 

En  matière  de  budget,  je  suis  également  parti  du 
budget  annuellement  proposé  parle  pouvoir  exécutif, 
voté  par  le  pouvoir  législatif,  et  obligeant  le  contri- 
buable.  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite  de 
quelle  décomposition  des  recettes  et  des  dépenses,  de 
quelle  distinction  entre  la  dette  représentant  le  passé, 
l'impôt  représentant  le  présent,  l'emprunt  représen- 
tant l'avenir,  je  suis  arrivé  à  conclure  que  le  budget 
pourrait  être  considérablement  réduit  sans  qu'un  seul 
service  utile  en  souffrit,  et  rédigé  de  telle  sorte  que 
tout  contribuable  pût  facilement  s'en  rendre  compte, 
et  exercer  efficacement  son  droit  personnel  de  con- 
trôle (2). 

(1)  t  Nalle  taxe  D^est  due  que  li  elle  a  été  conskktib;  elle  ne  peut  être 
levée  tant  cette  condition,  à  moimquê  ctneioitpar  lyramiM.  • 

Ancienm  nwLximt  française, 
e  C*est  encore  un  pnndpe  certain  que  /cf  Françaû  n*  peuvent  être  taxée 
•AXS  LBTft  ccmsEiiTBXEirT,  et  dans  le  long  onbli  des  droiu  da  penple, 
toute*  les  fois  que  Tautorité  s'est  expliquée  sur  cet  important  objet,  elle 
a  cependant  déclaré  que  le«  subsides  de\  aient  Otre  un  octroi  librs  et 
TOLOirrAimB.  »  MOUHIKB,  Aeeemblée  nationale,  1790. 

(2)  c  Tont  contribuable  a  donc  le  droit  do  savoir  ce  qu'il  doit  pour  con- 
naître B*il  approuve  une  surcharge  et  en  poursuivre  la  réparation.  ■ 

COBanOLLB,  AeeemMée  naîimnùU,  1790. 


En  matière  de  dette,  je  suis  parti  de  la  dette  se 
contractant  au-dessous  du  pair,  se  remboursant  au 
pair,  dotée  d'un  amortissement  faussé  dans  son  prin- 
cipe, suspendu  dans  son  action,  n'étant  ni  maintenu 
ni  supprimé.  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite 
de  quelle  application  d'une  loi  que  nul,  si  puissant 
qu'on  le  suppose,  ne  saurait  enfreindre,  je  suis  arrivé 
à  conclure  de  la  condamnation  de  l'amortissement 
factice  à  l'adoption  de  l'amortissement  naturel,  la 
rente  devenant  alors  et  d'elle-même  le  régulateur  de 
l'intérêt  dans  toutes  les  transactions,  ce  qui  explique 
la  nécessité  de  l'unité  de  rente^  car  la  mesure  qui 
n'est  pas  une  n'aboutit  qu'au  doute  et  à  la  confusion. 

En  matière  de  banques,  je  suis  parti  des  ban- 
ques de  circulation  constituées  en  vertu  d'un  pri« 
vilége  et  constituant  un  monopole ,  opérant  d'après 
cette  probabilité,  cent  fois  démentie,  qu'une  ré- 
serve métallique  de  1  suffit  à  une  émission  fidu- 
ciaire de  2.  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite 
de  quelle  définition  je  suis  arrivé  à  conclure  de  l'impos- 
sibilité de  réformer  les  banques  à  la  nécessité  de 
les  transformer,  de  l'insuffisance  démontrée  et  de 
l'imperfection  reconnue  de  la  monnaie  métallique 
à  la  fabrication  d'une  monnaie  parfaite  et  toujours 
égale  au  montant  de  toutes  les  transactions  basées 
sur  ces  deux  termes  :  valeur^  contre-valeur. 

En  matière  de  propriété,  je  suis  parti  de  la  pro- 
priété, passant  immédiatement  après  la  religion  et 
la  famille,  et  passible  cependant  d'expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique,  après  évaluation  par  un 
jury.  Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite  de  quelles 
lois  existantes  je  suis  arrivé  à  conclure  de  la  pro- 
priété restreinte  à  la  propriété  étendue  (l),  de  la  pro- 
priété mal  définie  à  la  propriété  mieux  définie,  de 
la  propriété  spéciale  à  la  propriété  universelle,  au- 
cune propriété  n'ayant  Tune  plus  de  droits  ni  moins 
de  droits  que  Tautre ,  qu'elle  se  nomme  propriété 
foncière,  propriété  industrielle,  propriété  littéraire  ou 
propriété  artistique. 

En  matière  de  préemption,  je  suis  parti  de  la 
préemption  telle  que  l'Etat  et  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  douanes  l'exercent  en  vertu  delà  loi. 
Le  lecteur  verra  comment  et  par  suite  de  quelles 
considérations  je  suis  arrivé  à  conclure  du  droit  de 
préemption  borné  à  la  marchandise  déclarée,  au  droit 
de  préemption  appliqué  à  toutes  les  valeurs  imposées, 


(1)  c  Jadis  on  ne  connaÎMait  qn^ono  espèce  de  proprk^té,  celle  du  ter- 
rain  ;  il  en  est  survenu  une  nouvelle,  celle  de  Tindustrie,  aux  prises  en  ee 
moment  avec  la  prejoière.  C*est  |K)urtant  pour  n'avoir  pas  voulu  reoonnal* 
trc  cette  grande  révolution  dans  la  propriété,  pour  s'obstiner  à  fermer  les 
yeux  sur  de  telles  vérités,  qu'on  fuit  tant  de  sottises  aujourd'hui  et  que 
Ion  s'expose  à  tant  de  bouleverscmontx.  Le  monde  a  éprouvé  un  grand 
déplacement,  et  il  cherche  à  ee  rafseofr;  voilà  en  deux  mots  toute  la  clé 
de  l'agitation  universelle  qui  nous  tourmente.  On  a  désarriméle  vni»seau, 
transporté  du  lest  de  l'avant  à  rarrière,  et  de  là  ces  furieuses  oscillations 
qui  peuvent  amener  le  naufrage  à  la  première  tempête,  si  l'on  s'uhstine  à 
vouloir  le  manœuvrer  comme  de  coutume,  sans  avoir  obtenu  un  équilibre 

nouveau.  » 

XAPOLéoN.  Mémorial  de  Sainte- Hélène.  6  novembre  1816. 

«  L'icnvre  intellectuelle  est  une  propriété  comme  une  terre,  uue  mai- 
son ;  elle  doit  jouir  des  m^met  droits  et  ne  pouvoir  t^tre  aliénée  que  pour 
cause  d'utilité  publique.  » 

L.-X.   BONArAmTK. 

f 


tnn  f»5». 

sans  distinction  entre  elles,  le  droit  de  préemption 
étant  :  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  individualisé,  dénationalisé,  universali- 
sé ,  simplifié  ;  le  droit  d'appropriation  basé  sur  la 
déclaration  même  du  propriétaire,  moyennant  le 
payement  préalable  par  le  préempteur  de  la  va- 
leur déclarée  par  le  préempté ,  plus ,  à  titre  d'in- 
demnité, le  dixième  en  sus;  enfin,  le  droit  nou- 
veau de  la  capacité  tendant  à  se  substituer,  sans 
spoliation,  sans  révolution,  rationnellement  et  légi- 
timement, au  droit  primitif  delà  conquête. 

En  matière  d'extinction  du  paupérisme,  je  suis 
parti  de  l'impuissance  démontrée  de  la  charité  lé- 
gale et  de  la  charité  spontanée,  agissant  ensemble 
ou  séparément.  Le  lecteur  verra  comment  et  par 
suite  de  quelle  faible  retenue,  un  centime  par  heure 
de  travail,  je  suis  arrivé  à  conclure  de  la  misère  ineffi- 
cacement secourue  à  la  misère  successivement  abo- 
lie (1),  de  la  misère  inconsidérément  encouragée  à  la 
misère  justement  découragée,  de  la  misère  entretenue  à 
la  misère  contenue,  la  misère  n'étant  plusquecequ'elle 
doit  être  et  rester  :  la  sanction  pénale  de  la  paresse. 

(1)  «  Vous  pensez  que  rcxtirpation  totale  da  paupérisme  était  possible  ; 
moi  aosii,  et  j^cn  étais  convaincu.  » 

l'emfbbeub.  Mémorial  de  Sainte- Hélène ,  t.  I,  p.  80l. 

t  Aujourd'hui,  le  but  de  tout  gouvernement  habile  doit  être  de  tendre, 
par  ses  efforts,  à  ce  qu'on  puisse  dire  bientôt  :  I^  triomphe  du  christia- 
nisme a  détruit  l'esclavage  ;  le  triomphe  de  la  Révolution  française  a  dé- 
truit le  servage  ;  le  triomphe  des  idées  démocratiques  a  détruit  le  pau- 
périsme. 1» 

L.-N.  BOHAPARTE.  Extinction  du  Paupérisme,  i.  II. 
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En  me  livrant  anssî  complaisamment  à  Ténu- 
mération  sommaire  de  solutions  qui,  cependant,  ne 
seront  encore  que  des  transitions,  je  devrais  craindre 
qu'on  ne  se  bornât  plus  à  dire  que  je  suis  un  esprit 
absolu,  et  qu'on  ajoutât  que  je  siïis  un  esprit  uto- 
pique,  si  ces  transitions  n'avaient  été  soumises  à 
l'épreuve  de  la  discussion  et  n'avaient  résisté  au  poids 
d'objections  accumulées,  objections  dont  aucune  n'est 
restée  sans  réponse. 

Non,  ces  transitions  ne  sont  point  des  utopies  ; 
j'en  ai  pour  garants,  d'abord  la  nature  de  mon  e^« 
prit,  qui  ne  saurait  rien  concevoir  qu'il  ne  pût  exé- 
cuter ,  ensuite  des  hommes  tels  que  Yauban ,  Tur- 
got,  Peel,  enfin  la  pleine  réussite  de  celles  de  mes 
conceptions  qui,  du  domaine  de  la  théorie,  ont  passé 
dans  le  domaine  de  l'application.  Je  citerai  la  ré- 
forme économique  des  journaux,  réforme  commen- 
cée en  1831  par  la  publication  du  Journal  des 
ConnaisianceM  utiles,  tiré  à  130^000  exemplai- 
res ;  réforme  aussitôt  imitée  en  Angleterre  sous 
vingt  titres  difi*érents  ;  réforme  continuée  en  France, 
en  1836,  par  la  fondation  de  la  Presse^  l'imitation 
immédiate  du  Sièdej  Timitation  tardive  du  Cons- 
titutionnel^ l'imitation  successive  de  tous  les  au- 
tres journaux  quotidiens,  hormis  un  seul,  le  Jour- 
nal des  Débals;  réforme  pratiquée  en  Angleterre 
par  le  Daily-News,  et  en  Autriche  par  la  Presse  de 
Vienne  ;  je  citerai  la  réforme  économique  du  prix 
des  livres,  que  j'avais  entreprise  en  1834,  et  le  tirage 


actuel  de  ceux  qui  se  vendent  un  franc,  comparé  au 
tirage  ancien  de  ces  mêmes  livres  cotés  autrefois  7  fr. 
50  c;  je  citerai  la  réforme  postale,  lunité  de  taxe  des 
lettres,  proposée  par  moi,  en  1852,  à  M.  Conte, 
directeur  de  l'administration  des  postes,  et  opérée  en 
1839  par  M.  Kowland-Hill,  en  Angleterre;  enfin, 
pour  abréger,  je  citerai  le  succès  des  deux  em- 
prunts nationaux,  ouverts  par  la  France  en  1854 
et  1855,  succès  qui  a  attesté  tardivement  que  j'a- 
vais eu  raison  de  proposer,  le  21  juillet  1844,  le 
mode  d'emprunt  par  voie  de  souscription  publique 
à  l'exclusion  du  mode  d'emprunt  par  voie  de  sou- 
mission cachetée  (i). 

Non,  je  le  répète,  ces  transitions  ne  sont  point 
des  utopies;  la  preuve,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  une 
de  celles  à  qui  manque  encore  la  consécration  de 
l'expérience  qui  ne  fût  certaine  du  succès  en  France, 
même  sous  le  gouvernement  actuel. 

C'est  ce  que  j'essayerai  de  démontrer. 

Mais  avant  d'entreprendre  cette  démonstration, 
je  serais  un  ingrat  si  je  ne  reconnaissais  pas  que  je 
dois  beaucoup  à  la  Révolution  de  1848;  je  lui  dois 
d'avoir  aplani  devant  moi  des  obstacles  qui  peut- 
être  m'eussent  toujours  arrêté  au  passîige  et  empê- 
ché de  voir  au  loin  ;  je  lui  dois  do  m'avoir  aguerri  ; 
je  lui  dois  de  m'avoir  mûri;  je  lui  dois  de  m'avoîr 
fait  profondément  rétiéchir,   vaillamment  penser, 

11}  Tome  X.  Page  12.  Ift4l.  L'Emitrunt  pubUc  el  iucfisif. 
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incessamment  chercher  ;  je  ne  dois  pas  moins  à  la 
Révolution  de  1851  ;  je  lui  dois  d'avoir  achevé  de 
me  mettre  à  l'écart  de  tous  les  partis  et  de  leurs 
passions;  je  lui  dois  de  m'avoir  aidé,  par  la  hardiesse 
de  la  démonstration  et  par  l'éclat  de  l'évidence,  à  vé- 
rifier celles  de  mes  donîiées  qui  étaient  justes,  à  rec- 
tifier celles  qui  ne  l'étaient  qu'à  demi,  à  abandonner 
celles  qui  ne  l'étaient  pas  ;  je  lui  dois  de  m'avoir  aidé 
à  faire  la  preuve  de  la  plupart  de  mes  affirmations  ; 
je  citerai  notamment  celles  relatives  au  danger  des 
Constitutions  et  à  l'impossibilité  d'assigner  légale- 
ment des  limites  à  la  liberté;  je  lui  dois  de  m'avoîr 
encouragé  dans  mes  explorations  et  afiermî  dans 
mes  convictions;  je  lui  dois  enfin  de  m'avoir  rendu 
l'équité  légère,  en  jetant  dans  mes  balances  le  même 
poids  que  la  Monarchie  de  1830  et  la  République 
de  1848  y  avaient,  chaque  régime  à  son  tour,  laissé 
tomber. 

Traduit  le  22  juin  1847  devant  la  cour  des  Pairs, 
conduit  le  25  juin  1848  à  la  prison  de  la  Concier- 
gerie, exilé  de  France  le  9  janvier  1852  :  être  im- 
partial envers  la  M(marchie,  la  République,  l'Em- 
pire, m'est  facile  ;  ce  qui  me  serait  difficile,  ce  serait 
de  ne  1  être  pas.  Entre  ces  trois  régimes  successifs, 
moins  dissemblables  qu'on  ne  le  prétend,  le  premier 
incarcérant  Lamennais,  le  second  emprisonnant  Prou- 
dhon,  le  troisième  poursuivant  Montiilembert,  je  ne 
distingue  pas  ,  je  ne  saurais  distinguer.  Pourquoi 
distinguerais- je?  J'ai  toujours  professé  et  pratiqué, 


un 

jecoAtmwdepratàqxKriet  (le  professer  11 
en  DuitKK  de  fonaesde  p^nj^xvasm&at^Je  vtSs  sur  œ 
point  de  Tat^  de  Hîr&btta  disant  :  €  Je  cnw  qu'il 
n  appartiezit  qu*à  un  ocdie  d*idée§  Tsinies  et  con- 
fuses de  TOttloîr  chercher  les  diiEeraite  caiactères 
des  |^>uTerttemeiits.  Toc&î  les  bons  ^cMirernements 
ont  des  principes  coomiizns^  ils  ne  difêrent  que 
par  U  distribution  des  pouToirs.  Les  Si^bliques, 
en  un  ceft;ùa  sens^  :soiit  monârchiqiKs;  ks  Mo- 
narchies, en  un  certain  sens^  siHit  républiques;  il 
n>  a  de  mauTaL^  gx^uTeraementsque  deux  gou- 
Temements  :  c^est  le  despotisme  et  ranarchie  ; 
mais  je  tous  demande  pardon*  ce  ne  sont  pas  là 
de  sp:uTemements*  c'est labsence  de  gouTame- 
ments.  >  Je  pense  et  je  dis  comme  Pope  :  c  Que  les 
ic'Qs  despatent  sur  la  forme  des  gXMiTemements  !  Le 
meilleur  est  celui  (|ui  administre  le  mieux.  » 
Je  cr.^fc  que  si  chacun  de  ces  trois  régimes,  — 
lI«jQan:hie«  République*  Emmure*  —  a  versé  dans 
la  même  ornière  *  ce  n  était  pus  que  la  libarté  fût 
inoi'mpatfble  avec  aucun  dVux.  La  preuve  que  la 
Kbcrté  peut  exister  a^us  la  Monarchie  constitution- 
Belle,  ce  sont  TAngleterre  et  la  Belgique  ;  la  preuve 
c  oe  la  liberté  peut  exister  s*.>us  la  République,  ce  sont 
ks  Eurs-Unis  et  la  Suisse  :  la  prvuve  que  la  liberté 
j^œ  exister  wus  rEmpirt\  c\^t  qu*il  ne  saurait  se 
f^pécKT  =ans  elle.  Si  T Empire  t^t  la  paix,  FEmiure 
fera  U  ITùerté.  Il  le  sera  {xir  la  foa^*  et  la  logique 
-itt  ^kscs.  'ju  h  libené  sera  Rwuvrée.  ou  le  suf- 
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frage  universel  sera  confisqué.  Le  suffrage  univer- 
sel supprimé,  que  devient  TEmpire?  que  devient 
sa  base(l)?  L'Empire  ne  sera  un  gouvernement  défi- 
nitif qu'avec  et  par  la  liberté.  Le  lui  déclarer,  c'est 
faire  acte  de  sincérité ,  ce  n'est  pas  faire  acte  d'hos- 
tilité. Pourquoi  lui  serais-je  hostile?  Il  n'est,  j'y 
reviens,  aucune  des  idées  que  je  crois  justes  et  fé- 
condes qu'il  ne  puisse  mettre  à  l'essai,  et,  si  l'essai 
réussit,  le  convertir  en  progrès  avec  moins  de  ré- 
sistance que  n'en  eût  éprouvé  toute  autre  forme  de 
gouvernement  antérieure.  Je  suis  donc  parfaitement 
à  l'aise  dans  cette  Introduction  pour  dire  ma  pensée, 
toute  ma  pensée,  rien  que  ma  pensée,  ce  qui  me  con- 
duira plus  loin  à  expliquer  pourquoi,  une  occasion 
s'étant  oflierte  de  céder  mes  parts  de  propriété  de  la 
Preuc,  je  me  suis  décidé  à  abandonner,  en  185G,  la 
direction  du  journal  que  j'avais  fondé  en  1836. 

Je  dis  : 

Qu'est-ce  que  l'Élu  de  7,482,863  électeurs  sur 


(1)  «  Depais  le  joar  oùlo  dogmo  du  la  fouveraioeUS  da  peuple  est  venu 
remplacer  le  principe  du  droit  divin,  on  peut  dire  qu*aucun  gouvernement 
D*a  été  aut»i  légitime  qoe  le  mien. 

»  En  1804,  quatre  milliouB  de  suffrages,  eu  proclamaDt  rbërédtté  du 
pouvoir  dans  ma  famille,  me  désignèrent  comme  riiéritier  de  Tcropire. 

B  En  IBIR,  près  do  six  millions  m*nppclèrcnt  à  la  tête  de  la  lUpubll- 
que. 

a  Kn  1B51,  près  de  huit  millions  m*y  maintinrent. 

t  Ainsi,  en  me  prêtant  serment,  ce  n'est  pas  simplement  à  un  homme 
que  vous  allc(  jurer  d'Oire  tidèlct,  mais  à  un  principe,  à  une  cause,  à  la 
volonté  nationale  elle- môme,  a 

LOUIS-KAPOLÉOK,  jtrêêiJeitt  dt  lu  Rqtubli<imi^  5  avril  IHS2. 

Voir  également  :  Rt^nse  du  Mwnitair  au  TimM,  21  août  1B3S. 


7,780,307  votants  (1)  aurait  à  redouter  de  la  li- 
berté que  je  m'exerce  depuis  vingt  ans  à  tirer  de 
son  bloc  pour  en  faire  une  statue  vivante?  En  quoi 
la  liberté  lui  serait-elle  redoutable?  Que  pourrait- 
elle  dire?  Que  pourrait-elle  faire?  Comment  s'y  pren- 
drait-elle pour  le  miner,  pour  Tébranler,  pour  l'at- 
taquer, pour  le  renverser? 

J'admetshypothétiquementrexercice,soustoutesles 
formes  usitées  en  Angleterre,  en  Belgique,  aux  Etats- 
Unis,  en  Piémont,  en  Suisse,  de  la  liberté  dediscussion  ; 
je  l'admets  pleinement,  je  l'admets  sans  restrictions, 
sans  exceptions,  j'admets  même  qu'elle  se  tourne 
contre  la  main  qui,  s'étant  étroitement  fermée  pour 
la  prendre,  se  serait  largement  ouverte  pour  la  ren- 
dre. Que  pourrait-on  dire  de  plus  que  ce  qu'on  pense? 
En  somme,  que  dirait-on,  qu'écrirait-on?  On  dirait 
que,  le  2  décembre  1851,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  manqué  au  serment  qu'il  avait  solennellement 
prêté  le  20  décembre  1848,  de  rester  fidèle  à  la  Ré- 
publique et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  lui  im- 
posait la  Constitution.  —  Après  (2)?  On  le  répéterait. 
—  Après?  L'ayant  répété,  que  pourrait-on  faire  de 
plus?  Qu'ajouterait  la  seconde  fois,  la  centième  fois, 
si  vous  le  voulez,  à  la  première?  Rien  ;  au  contraire  : 
la  centième  fois  émousserait  la  première.  Il  n'y  a 


(1)  Vote  du  20  novembre  1852,  pour  r£in pire. 

(2)  •  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  force  a  souillé  le 
berceau  de  tour  les  pouvoir.<<du  monde,  quelles  qu'aient  été  leur  nature  ot 
leur  furme.  s  OVIZQT.  Hiêloirt  dt  laCicUùation  en  Europe. 
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pas  jusques  à  la  calomnie  qui  ne  se  discrédite  par 
l'exagération  et  ne  s*use  par  la  redite.  D'ailleurs,  n'y 
aurait-il  rien  à  réjwndre?  Le  droit  de  tout  dire  n'im- 
plique-t-il  pas  le  droit  de  tout  contredire?  L'offensive 
ne  légitime-t-elle  pas  la  défensive?  Qui  le  serment  a-t-il 
engagé  indissolublement  en  Fmnce?  Le  9  août  1850, 
est-cequeLouis-Philippe,lieutenant-généralduRoyau- 
me,  enlevant  la  couronne  du  front  d'un  enfant  pour 
la  placer  sur  sa  propre  tête,  n'a  pas  manqué  au  ser- 
ment de  fidélité  qu'en  sa  qualité  de  prince  du  sang 
il  avait  prêté  au  roi  Charles  X,  à  son  avènement  au 
trône?  Le  24  février  1848,  est-ce  que  MM.  Dupont 
(de  l'Eure),  ancien  ministre  du  roi  Louis-Philippe, 
Arago,  Crémieux,  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Gar- 
nier-Pagcs,  Marie,  prenant  le  pouvoir,  l'érigeant  en 
dictature,  décrétant  la  République  avant  de  l'avoir 
mise  universellement  aux  voix,  n'ont  pas  manqué  au 
ferment  de  fidélité  au  roi  Louis-Philippeetd  obéissance 
àla  charte  de  1830,qu'en  qualité  de  députés  ils  avaient 
prêté?  Où  donc,  je  le  demande,  serait  ledanger  de  cette 
pierre  jetée  à  Louis-Napoléon  et  qui  retomberait  de 
tout  son  poids  sur  la  tête  de  celui  qui  l'aurait  lancée? 
Qui  donc,  en  cet  état,  serait  fondé  à  prétendre  qu'il 
a  le  droit  de  condamner  un  acte  absous,  le  20  décem- 
bre 1851,  par  7,147,655  sur  7,773,646  électeurs, 
que  dis-je,  absous  I  glorifié  le  20  novembre  1852, 
par7,482,863  sur7,780,307  votants?  Qui  donc  se- 
rait  fondé  à  prétendre  que  la  minorité  possède  une 
infaillibilité  que  ne  i>osscde  pas  la  majorité?  Qui 
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donc  serait  fonde  à  prétendre  que  la  conscience  et  la 
voix  d'un  petit  nombre  doivent  peser,  à  elles  seules, 
plus  que  la  voix  et  la  conscience  des  populations  qui 
ont  acclamé  Louis-Napoléon  empereur  des  Français  ; 
plus  que  la  conscience  et  la  voix  des  signataires  de 
laSainte- Alliance,  lesquels  non-seulement  ont  reconnu 
TEmpire,  mais  encore  ont  choisi  Paris  pour  lieu  de 
réunion  de  leurs  plénipotentiaires  et  siège  du  Con- 
grès ;  plus  que  la  voix  et  la  conscience  de  cinq  cent 
mille  fonctionnaires,  dont  un  certain  nombre  inamo- 
vibles ;  plus  que  la  conscience  et  la  voix  de  quatre- 
vingt-cinq  conseils  généraux  et  trois  cent  soixante- 
trois  conseils  d'arrondissement  ;  plus  que  la  voix  et  la 
conscience  des  six  députés  récemment  élus  (1),  les 
deux  derniers  ne  Tayant  été  qu'après  avoir  prêté  par 
écrit  serment  de  fidélité  à  l'Empereur  et  d'obéissance 
à  la  Constitution?  Finissons-en,  il  est  temps  d'en 
finir  avec  la  politique  de  guerre  civile  qui  pullule  de 
prétendants  au  pouvoir  social  ;  les  uns,  les  plus  pru- 
dents, s'érigeant  en  papes  inlailliblcs  lançant  leurs 
foudres;  les  autres,  les  plus  audacieux,  s'érigeant  en 
bourreaux  implacables ,  lançant  leurs  bombes  ;  finis- 
sons-en, il  est  temps  d'oii  liiiir  avec  cette  politique 
sans  issue,  iM)litiqu(i  où  lu  lllKirU\  n'a  rien  à  gagner 
et  peut  poiiln»eu(u>ni.  h«<  14  juiivlii'  IHf>8  est  làjwur 
l'attester,  d)  n*vM  pua  ntnûi  ^H^^  pi^tïmlt^  le  progrès. 
Leprogix»8<|ul  tuniûphiMi'uûl  {mci  In  jniignV,  c'est  la 


(1)  EiuiluOlll»!»-»*  AM»».I  M*«flHH4«   M'^MMM.l  MM*    l^u.  M»|,  JuU^  Kuvre. 
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conspiration.  Le  progrès  qui  assassine  n'est  pas  le 
pr(^rès,  c'est  l'assassinat.  Non,  le  progrès  qui  a  be- 
soin d'une  arme  n'est  pas  le  progrès,  que  cette  arme 
soit  un  poignard  ou  une  baïonnette,  un  pistolet  ou  un 
canon.  Non,  le  progrès  à  qui  l'évidence  nesuflSt  point 
n'est  pas  le  progrès.  Finissons-en,  il  est  temps,  gran- 
dement temps  d'en  finir  avec  cette  politique  de  va- 
lets travestis  en  factieux  qui  brûlent,  non  point  de 
se  passer  de  maître,  mais  d'en  changer  ;  qui  mettent 
leiur  point  d'honneur,  non  à  ne  plus  servir,  mais  à  ser- 
vir celui-ci  plutôt  que  celui-là,  ou  celui-là  plutôt  que 
celui-ci ,  politique  stérile  autant  que  servile.  Jamais 
cette  politique  ne  fut,  jamais  elle  ne  sera  la  mienne. 
Cette  fidélité  est  un  besoin  que  je  m'honore  de  ne 
point  éprouver.  J'admets  les  gouvernements  établis  au 
même  titre  que  les  révolutions  accomplies,  et  les  révo- 
lutions accomplies  au  même  titre  que  les  essais  sans 
lesquels  il  n'y  a  point  de  progrès.  Que  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  suprême  le  gardent  !  Qu'ils  l'aient  reçu  ou 
qu'ils  l'aient  pris,  qu'ils  le  possèdent  par  voie  d'héré- 
dité ou  par  voie  d'élection,  il  suflSt qu'ils  l'aient  !  Je  ne 
m'attribue  pas  et  je  ne  reconnais  à  qui  que  ce  soit  plus 
qu'à  moi  le  droit  de  le  leur  enlever.  Où  serait  la  ga- 
rantie que  le  nouveau  détenteur  en  ferait  un  meilleur 
usage?  Qui  me  la  donnerait?  En  cas  d*abus  constaté» 
où  serait  la  sanction  pénale?  S'il  n'est  pas  la  force, 
qu'est-ce  que  le  pouvoir?  Je  parle  dans  Tordre  d'idées 
qui  a  cours.  S'il  est  la  force,  comment  le  garrotter, 
comment  le  désarmer?  Je  sup^iose  que,  courage,  ruse 
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ou  hasard,  on  y  parvienne  :  qu'aura-t-onfaît?  —  On 
n'aura  réussi  à  le  renverser  que  pour  le  rétablir  aus- 
sitôt sous  un  autre  nom.  Il  ne  s'appellera  plus 
Royauté,  il  se  nommera  République  ;  il  ne  s'appellera 
plus  République,  il  se  nommera  Directoire;  il  ne 
s'apiîellera  plus  Directoire,  il  se  nommera  Consulat  ; 
il  ne  s'appellera  plus  Consulat,  il  se  nommera  Em- 
pire; il  ne  s'appellera  plus  Empire,  il  se  nommera 
Restauration  ;  il  ne  s'appellera  plus  Restauration  de 
18i5,  il  se  nommera  Révolution  de  1830;  il  ne  s'ap- 
pellera plus  Monarchie  Constitutionnelle,  il  se  nom- 
mera République  démocratique;  de  nouveau  il  ne 
s'appellera  plus  République,  de  nouveau  il  se  nom- 
mera Empire.  Qu'a  gagné  la  France  à  ces  chan- 
gements sans  fin?  En  est-elle  plus  grande,  en  est- 
elle  plus  riche ,  en  est-elle  plus  libre?  Oii  je  vise, 
moi,  ce  n'est  pas  au  pouvoir,  c'est  à  la  liberté,  rien 
de  plus,  mais  rien  de  moins.  Méritera  de  le  gar- 
der qui  me  la  donnera.  Qui  me  la  donnera  n'y 
perdra  rien  et  y  gagnera.  Il  y  gagnera  tout  ce 
qu'il  acquerra  en  sécurité  de  plus;  il  y  gagnera 
tout  ce  qu'il  perdra  en  responsabilité  de  moins.  Où 
serait  pour  Najwléon  III  le  danger  de  la  liberté?  Je 
cherche  ce  danger  sans  le  trouver.  Serait-il  dans  des 
tentatives  d'insurrection,  dans  des  essais  de  barrica- 
des? Si,  après  le  2 décembre  1 851 ,  ce  danger  n'a  pas 
été  sérieux,  comment  pourrait-il  l'être  devenu  après 
le  verdict  populaire  du  20  décembre  1 851  ;  après  le 
vote  national  du  20  novembre  1852;  après  la  re- 
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connaissance  de  l'Empire  par  l'Europe;  après  le  per- 
cement de  Paris,  traversé  en  tous  sens  par  de  larges 
boulevards  macadamises,  aussi  défavorables  à  Té- 
meute  que  favorables  à  la  salubrité  ;  après  la  con- 
stniction  de  casernes,  citadelles  soigneusement  pla- 
cées; après  la  mise  en  communication  rapide  des  forts 
de  Vincenneset  du  Mont-Valérien,  situés  aux  deux 
extrémités  de  la  ville?  Le  danger  n'existe  pas;  il 
n'exist<î  à  aucun  degré,  mais  je  veux  le  supposer. 
Est-ce  qu'on  niera  que  l'Empereur  Napoléon  III  soit 
doué  de  courage?  S'il  était  vrai  que  la  liberté  eût  des 
|)érils,  je  comprendrais  qu'il  les  affrontât,  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'il  reculât  devant  eux.  Est-ce  que 
l'EmiKireur  Naiwléon  1"  a  vaincu  sans  périls?  Si  la 
liberté  a  des  périls  que  la  gloire  n'a  pas,  quels  sont- 
ils  ?  Dites-moi  ceux  de  la  liberté,  je  vous  dirai  ceux 
de  la  gloire.  Nous  les  comparerons. 

Mais  (juand  je  parle  de  la  liberté,  je  n'entends  pas 
cette  liberté  de  nom,  ce  privilège  de  fait,  surnommée 
la  lil>crté  sans  licence,  hypocrisie  de  la  liberté,  qui 
ne  servirait  qua  donner  des  arguments  à  certaines 
prétentions  dynasti(iues  ;  je  n'entends  pas  un  peu  de 
liberté,  j'ent<3nds  beaucoup  de  liberté;  je  n'entends 
pas  plus  de  liberté,  j'entends  toute  la  liberté  (1).  Je 


(1)  La  It'gitimitt*  c^t  le  pouvoir  incnni«'-  ;  en  la  satarant  de  libertés,  on 
ranrait  fait  \ivrc  en  m«inc  temps  qu'elle  noiH  eût  apprit  à  n'-glor  ces  li- 
berté^. Loin  do  comprendre  cette  n«'ce*^it»'*,  elle  voulut  ajouter  du  pouvoir 
à  du  pouvoir  ;  cllo  a  jmtî  par  rcxcc.<*  de  sou  j»rinciiHî. 

CflATEArnRlANt». 
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suis  sincère,  je  reconnais  qu'un  peu  de  liberté  ne  profi- 
terait qu'au  rétablissement  de  l'ancien  gouyemement 
parlementaire.  Un  peu  de  liberté  affaiblirait  l'Em- 
pire, beaucoup  de  liberté  l'affermirait,  le  fonderait, 
le  perpétuerait,  le  rendrait  inébranlable.  En  effet, 
la  liberté  n'existant  pas ,  le  comte  de  Chambord  peut 
la  promettre  sans  la  donner  ;  le  comte  de  Paris  peut 
la  promettre  et  la  donner  (1).  La  liberté  existant,  que 
peut  donner  le  comte  de  Paris,  que  peut  promettre  le 
comte  de  Chambord?  Douée  de  ce  degré  d'évidence, 
comment  la  vérité  n'ouvre-t-elle  pas  les  yeux  de  tous 
ceux  qui  sont  sincèrement  dévoués  à  la  dynastie  impé- 
riale? L'opinion  que  j'exprime  ici  est  conforme  au  sen- 
timent de  l'immense  majorité  du  pays,  majorité  qui, 
après  avoir  répondu  à  ma  voix  se  faisant  entendre  la 
première  (2),  le  25  octobre  1848,  votait,  le  10  dé- 
cembre,  avec  entraînement,  pour  Louis-Bonaparte 
contre  Eugène  Cavaignac,  malgré  l'intimidation  des 
préfets  et  sous-préfets  de  cette  époque,  malgré  la 
profusion  de  libelles  calomnieux,  de  complaintes  in- 


(1)  f  Si  les  Bourbons  Tcnlent  commonccr  tine  cinquième  djrnastie,  jo 
n*ai  plus  rien  à  faire  ici,  mon  rôle  e»t  fini  ;  mais  8*ils  s*obstinaîent,  par 
hasard,  à  rccontinucr  la  troisième,  je  ne  tarderai  pas  à  reparaître.  On 
pourrait  dire  que  les  Bourbons  curent  alors  ma  mémoire  et  ma  conduite 
à  leur  disposition  ;  s'ils  se  fussent  contcnt4*s  d*être  les  magistrats  d*niM 
grande  nation,  s'ils  Teusscnt  voulu,  je  demeurais  pour  leyulgaire  un  am- 
bitieux, un  tyran,  un  brouillon,  un  fléau...  Si  on  avait  bien  gouTcmé  en 
Franco,  si  les  Français  eussent  été  contents,  mon  influence  avait  lini,  je 
n'appartenais  plus  qu'à  l'histoire,  s 

KAPOLéoK.  Safn/e-//e7énf .  17  avril  1816. 

(2)  Voir  tome  IV,  page262.  L'élection  du  10  déctmbrt  :  L-N,  B<mapafU. 
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jurieuses,  de  caricatures  grossières,  exptkiiés  par 
ballots  dans  tous  les  départements  aux  frais  de  TÉtat  ; 
majorité  qui,  en  décembre  1851,  s'apprêtait  de  nou- 
veau à  voter,  le  9  mai  1852,  pour  Louis  Bonaparte 
quoique  non  rééligible  constitutionnellement  ,  en 
même  temps  que,  pour  le  renouvellement  de  l'As- 
semblée nationale,  dont  les  pouvoirs  expiraient  aussi 
en  1852,  elle  eût  voté  dans  le  sens  de  la  minorité 
des  membres  de  TAssemblée  législative;  majorité 
moins  éclairée  qu'instinctive,  plus  logique  en  réalité 
qu'en  apparence,  qui  encore  aujourd'hui  confond 
dans  sa  pensée  le  nom  de  Napoléon  avec  tout  ce 
qu'elle  eût  espéré,  toutce  qu'elle  eût  attendu,  tout  ce 
qu'elle  eût  exigé,  en  1852,  de  ses  représentants  les 
plus  sincères.  C'est  là  son  idéal  ;  il  fut  aussi  le 
mien.  Je  m'impressionne  comme  elle,  elle  s'impres- 
sionne comme  moi.  A  quoi  cela  tient-il?  c'est  que, 
comme  elle,  je  ne  suis  d'aucun  parti,  c'est  que  je 
n'ai  d'intérêt  que  le  sien  ;  c'est  qu'elle  est  ce  qu'on 
nomme  dédaigneusement  c  la  masse,  t  et  que  je  lui 
appartiens. 

Etait-il  donc  insensé,  en  octobre  1848,  de  suppo- 
ser que  Napoléon  III  voudrait  être  à  la  paix  ce 
que  Napoléon  1*'  avait  été  à  la  guerre;  que  le  Napo- 
léon de  la  paix  voudrait  élever  la  liberté  à  une  hau- 
teur égale  à  celle  où  le  Napoléon  de  la  guerre  avait 
élevé  la  gloire  ;  qu'il  ne  voudrait  pas  que  l'histoire 
pût  dire  que  sous  son  règne  la  France  fût  moins  libre 
que  sous  le  n^e  du  roi  Louis-Philippe,  moins  libre 
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que  la  Belgique,  moins  libre  que  le  Piémont  ;  qu*îl 
ne  se  contenterait  pas  d'une  satisfaction  si  mince,  et 
qu'il  tiendrait  à  honneur  qu'il  n'y  eût  pas  ni  en  Angle- 
terre, ni  aux  États-Unis,  ni  quelque  part  que  ce  fût,  une 
liberté,  quelle  qu'elle  soit,  qui  ne  fût  au  moins  égale  en 
France  ;  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  la  première  des 
nations,  lorsqu'il  s'agit  de  suffrage  universel,  ne  fût 
pas  également  la  première  lorsqu'il  s'agit  de  liberté  ; 
qu'il  ne  supporterait  pas  que  la  France  restât  ainsi  boi- 
teuse, ayant  la  liberté  de  voter  et  n'ayant  pas  la  li- 
berté de  parler  ;  qu'enfin  il  considérerait  comme  la 
plus  grande  et  la  plus  noble  des  tâches  de  constituer  le 
pouvoir  individuel  dans  sa  plénitude,  après  avoir  cons- 
titué le  pouvoir  indivis  dans  son  unité;  qu'il  y  appli- 
querait toute  sa  volonté,  toute  sa  persistance,  tout  son 
courage,  toute  sa  puissance,  afin  délaisser,  après  lui, 
une  trace  ineffaçable  de  son  passage  (1)  ?  Napoléon  III 
n'avait-il  pas  tout  avantage  à  entrer  dans  cette  voie, 
qui  l'eût  conduit  sûrement,  rapidement,  sans  révolu- 
tions ni  sans  guerres ,  à  la  domination  pacifique,  à  la 
domination  universelle  (2)?  N'était-ce  pas  la  voie  que 


(1)  a  Toiitt^s  les  hourcs  |icrducs  dans  Têpoquo  où  nous  vivons  sont  une 
perle  irrt'parnblc.  » 

LE  PREMIER  COK8UL  OU  ministre  Decrès. 

a  II  no  faut  \>m  passer  sur  cette  terre  sons  y  laisser  une  trace  de  son 
pnHdtige.  » 

l'empereur  au  minitlre  Cretet.  Fontainebleau,  14  novembre  1807. 

(2)  •  .l'allni»  me  donner  uni(iuemcnt  à  l'administration  de  la  Franco,  et 
jecroift  i\\w  j'eusse  oiifanté  de»*  pro<lîgcs.  Je  u'cusîjc  rien  perdu  du  cAtéde 
lu  gloire,  mais  beaucoup   gngné  du   d'ité   <\c^  jouissances;  j'cnsso  fait  la 
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le  captif  de  Ham  avait  tracée  avant  son  avènement? 
N'était-ce  pas  la  voie  que  le  captif  de  Sainte-Hélène 
avait  tracée  après  sa  chute?  Je  n'avais  donc  rien  à 
supposer,  je  n'avais  qu'à  me  souvenir.  Insensé  est  ce*» 
lui  qui  perd  la  mémoire.  Insensé  n'est  pas  celui  qui  la 
conserve.  Qui  m'accuserait  faussement  de  nourrir  des 
utopies  s'exposerait  témérairement  à  ce  que  ce  ne  fût 
pas  sur  ma  tête  que  l'accusation  tombât. 

Mais  où  donc  serait  l'utopie ,  que  Napoléon  IIIi 
dépositaire,  héritier  si  l'on  veut,  du  pouvoir  indivi-^ 
rible,  individualisât  en  lui  la  propriété  indivise,  qu'il 
en  fût  la  personnification;  qu'à  ce  titre  il  représentât  la 
France  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États  ;  qu'il 
disposât  de  la  force  armée  ;  qu'il  maintint  la  tranquil- 
lité publique;  qu'il  gérât  le  domaine  national  ;  qu'il 
perçût  lïmpot  ;  payât  la  dette  ;  mais  ne  s'immisçât 
en  rien  dans  ce  qui  serait  essentiellement,  soit  du 
ressort  individuel,  soit  du  ressort  communal?  Sou- 
tiendraitron  que  le  pouvoir  individuel  et  le  pouvoir 
indivis,  en  d'autres  termes  la  lilierté  et  l'autorité, 
sont  vouées  à  une  incompatibilité  étemelle?  Ou- 
bliant les  deux  révolutions  de  1830  et  de  1848, 
soutiendrait -on  que  la  division  du  pouvoir  indivis 
en  pouvoir  législatif  et  pouvoir  exécutif  soit  le  der- 

ronfWte  morale  de  TEurope,  comme  j'ai  été  lur  le  point  de  raocomplir  pur 
les  aimes.  De  quel  lattre  on  m*a  privé  ! 

•  Le  pfemier  touverain  qai,  ma  miika  de  U  première  grande  mêlée, 
embrasiera  de  bonne  foi  la  cauM  des  peuple*,  se  trouvera  à  U  ttte  de 
toute  rKnrope  el  pourra  tenter  tout  œ  qu'il  voudra.  • 

SATOiAos.  Sainte- Hélène.  \\  novembre  1816. 
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nier  mot  de  la  science  politique  et  de  l'organisation 
gouvernementale? 

Oii  donc  serait  Tutopie,  que  la  Société  se  gouver- 
nât par  les  quatre  lois  qui  lui  sont  propres,  et  re- 
nonçât aux  innombrables  lois  positives  qui  en  sont  la 
négation?  A  ces  quatre  lois  cardinales  :  liberté  , 

SUPÉRIORITIÎ,  RÉCIPROCITÉ,  PUBLICITÉ,  quelle  loi  poUT- 

rait-on  ajouter  qui  ne  fût  superflue  ou  nuisible? 

Oii  donc  serait  l'utopie ,  que  la  pénalité  fût  tout 
entière  dans  la  publicité,  si  Texpérience  démontrait 
que  la  publicité  peut  acquérir  tous  les  avantages  des 
peines  afflictives  et  correctionnelles  sans  en  avoir  les 
inconvénients  et  les  dangers? 

Où  donc  serait  Tutopie,  qu'au  lieu  d'un  grand 
nombre  de  ministres  et  d'un  petit  nombre  de  direc- 
teurs-généraux, on  eût  un  grand  nombre  de  directeurs- 
généraux  et  un  petit  nombre  de  ministres,  le  ministre 
des  recettes,  le  ministre  des  dépenses  et  le  ministre  di- 
rigeant :  celui-ci  incarnant  Tunité  administrative,  non 
moins  importante  à  constituer  que  l'unité  politique? 

Oii  donc  serait  Tutopie,  que  Timpôt  étant  pris  à  la 
fois  pour  la  mesure  de  la  richesse  et  la  garantie  de 
sa  conservation  et  de  sa  transmission ,  l'unité  d'im- 
pôt ,  cette  pensée  déposée  en  germe  par  Vauban  et 
Turgot,  prévalût  en  se  rectifiant  et  en  se  complétant, 
comme  a  fini  par  provaloir,  le  2  novembre  1801, 
Tunité  des  poids  et  mesunîs,  vainement  réclamée, 
en  1789,  dans  plusieurs  cahiers  remis  aux  membres 
des  Etats-Généraux? 
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Où  donc  serait  l'utopie,  que  le  budget  fût  classé 
méthodiquement,  que  la  dette ,  Timpôt  et  Temprant 
ne  se  confondissent  plus,  et  que  le  budget  de  la  Com- 
mune fût  aussi  distinct  du  budget  de  TÉtat  que  le 
budget  de  l'État  est  distinct  du  budget  de  l'Individu? 

Où  donc  serait  Tutopîe,  que  la  mortalité,  cette  loi 
de  l'humanité,  loi  qui  a  donné  le  jour  à  la  science 
des  assurances  sur  la  vie,  fût  appliquée  à  l'amortis- 
sement de  la  dette,  à  la  réduction  de  l'impôt  et  à  la 
dotation  de  la  commune? 

Où  donc  serait  l'utopie,  que  la  Commune ,  érigée 
en  pouvoir  communal,  fit  ce  que  l'État  est  impuis- 
sant ou  inhabile  à  faire,  l'État  ne  gardant  que  ce  que 
la  Commune  serait  inhabile  ou  impuissante  à  exé- 
cuter? 

Où  donc  serait  l'utopie,  que  la  réciprocité  réglât 
désormais  tous  les  rapports  commerciaux  de  peuples 
à  peuples,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  d'abord 
de  rendre  inutiles  tous  les  traités  de  commerce  et 
tous  les  tarifs  de  douanes,  et  de  rendre  de  moins  en 
moins  probables ,  de  moins  en  moins  possibles  les 
risques  et  les  cas  de  guerre? 

Où  donc  serait  l'utopie  que,  par  suite  de  la  stricte 
observation  de  la  loi  de  liberté,  l'armée  transitoire  ne 
se  recrutât  plus  que  de  la  même  façon  que  se  recru- 
tent tous  les  autres  services  publics  ? 

Où  donc  serait  l'utopie,  que  les  gouvernements  qui 
se  posent  en  tuteurs  des  peuples  se  servissent  de  l'in- 
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faillibilité  de  leur  raison  non  pour  se  déclarer  la 
guerre,  mais,  au  contraire,  pour  Téviter? 

Où  donc  serait  T  utopie,  que  le  travail  ne  manquant 
pas  aux  travailleurs ,  la  misère  se  tarit  par  le  ver- 
sement de  la  prime  proportionnelle  à  ce  risque? 

Où  donc,  enfin,  serait  l'utopie,  que  ces  idées,  som- 
mairement et  imparfaitement  rappelées,  étant  celles 
de  Vauban  et  de  Turgot,  de  Napoléon  !•'  et  de  Na- 
poléon ni,  servissent  à  la  rédaction  d'un  Manifeste  à 
l'Europe,  que  nul  ne  rédigerait  mieux  que  l'Empereur 
des  Français,  que  nul  ne  serait  plus  capable  de  faire 
agréer,  tous  les  souverains,  sans  en  excepter  un  seul, 
ayant  le  même  intérêt  à  l'adopter? 

Je  défends  ici  les  idées  que  je  crois  justes ,  sans 
prétention  à  la  paternité,  conséquemment  sans  illu- 
sion. J'ai  la  conviction  que  leur  avènement  est  plus 
prochain  qu'on  n'est  disposé  à  le  croire.  Je  puise 
cette  confiance  dans  l'impuissance  manifeste  de  tous 
les  palliatifs  condamnés  par  eux-mêmes  (1). 

Je  n'en  citerai  que  deux  exemples,  l'un  et  l'autre 

très  récents  : 

Trois  mauvaises  véaAUtn  successives  doublent,  tri- 
plent ,  en  France ,  le  prix  des  blés.  Que  fait  le  gou- 
vernement? —  lnv<;(|uant  rautorité  de  Turgot,  s'a- 


(l)  f  C*««t  on  «lU^niinl,  im  r»nf«!r«flfit  imm  1««  iibnf  à  la  fois,  qii*«a 
peut  c«i>érer  «Im  u'fu  \ntr  »^^liff^f  t«ri«  ftrnir.  Alom  «ru icroeot  chacun  te 
trouve  int^eaiNi  H  r^fnhn««#rff^fit  ^^  iViflf  :  Im  r^*fmin^*^  lentes  et  par- 
tielles, ont  f\u\  pnr  ri*  r  J*ff  rf-ffirtti**r.  l/ii*«n«  t\uf  Y  nu  fonsirve  devient  T^- 
pui  et  liîentAt  lu  ip*\nurf*^^ttt  i\f*  ffin*  ^^nr  t\tu*  l>»rt  MnynH  HVoirdétruiU.  » 
A^tMtrt.tts  ^^Ktf fff'AKtft.  ifttptt  et  ffi trier  1790. 
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britant  derrière  elle  dans  le  Moniteur,  il  proclame  la 
liberté  du  commerce  des  grains.  Par  la  liberté,  il 
dégage  ainsi  sa  responsabilité. 

Le  prix  de  la  viande  résiste  à  tous  les  modes  do 
réglementation  essayés  pour  le  faire  baisser.  Que 
fait  le  gouvernement? —  Cette  fois  encore,  quoique 
tardivement,  il  proclame  la  liberté  (1  )  ;  il  l'applique  au 
commerce  de  la  boucherie.  Cette  fois  encore,  par  la 
liberté  il  dégage  sa  responsabilité.  Le  prix  de  la 
viande  n'a  pas  baissé,  mais  ce  n'est  plus  le  gouver- 
nement que  le  consommateur  accuse  de  cette  cherté, 
c'est  le  boucher.  Voilà  ce  que  le  gouvernement  y  a 
gagné. 

Je  pourrais  encore  citer  la  suppression ,  non  sans 
d  énergiques  résistances  de  la  part  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  de  nombreuses  hésitations  de  la 
part  du  gouvernement,  des  ponts  à  bascules  sur  les 
routes  (2),  lesquels  ne  servirent  jamais  qu'à  encourager 
la  fraude.  Qu'a  fait  le  gouvernement  ne  sachant  plus 
que  faire?  —  Il  les  a  remplacés  par  la  liberté  de  cir- 
culation, y  gagnant  tout  ce  que  lui  coûtaient  les 
ponts  à  bascule. 

Puisque  le  gouvernement  a  fait  ces  deux  pas,  ces 
trois  pas  dans  cette  voie,  pourquoi  n'y  persisterait-il 
point,  pourquoi  n'irait-il  point  jusqu'au  bout  ?  La  li- 

(1)  28  révrior  1858. 

(2)  Loi  du30mMilB5l. 
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bertc,  il  en  a  fait  lui-même  rexpérience,  simplifie  tout 
ce  que  complique  Tautorité. 

Qui  dit  autorité,  dit  responsabilité.  Le  second  de 
eus  termes  est  synonyme  du  premier.  Donc,  prendre 
beaucoup  d'autorité,  c'est  se  charger  de  beaucoup  de 
a»sponsabilité.  Donner  beaucoup  de  liberté,  c'est  faire 
l'opération  inverse.  Si  j'ai  tort,  qu'on  me  le  démontre, 
et  je  m'empresserai  d'en  convenir ,  car  une  erreur 
qu'on  peut  troquer  contre  une  vérité  est  un  trop 
bon  marché  offert  pour  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  le 
conclure .  C'est  changer  du  cuivre  doré  contre  de  l'or. 

Que  le  lecteur  ne  s'étonne  pas  si  je  reviens  si  sou- 
vent, même  dans  cette  Introduction,  sur  le  mot  Li- 
berté. Ce  n'est  pas  ma  faute,  si  c'est  le  moins  bien 
compris  des  quatre  mots  qui  résument  les  huit  mille 
pages  de  ces  douze  volumes.  Ces  quatre  mots,  qu'il 
m'a  fallu  vingt  années  pour  apprendre  à  épeler,  sont  : 

Liberté. —  Supériorité. — Réciprocité. — Publicité. 

Liberté,  c'est-à-dire  plus  de  lois  arbitraires  ; 

Sui)ériorité ,  c'est-à-dire  plus  de  privilèges  sub- 
versifs ; 

Réciprocité,  c'cst-à-diro  entre  individus  plus  de 
meurtres  ni  de  vols ,  entre  nations  plus  de  guerres 
ni  de  conquêtes  ; 

Publicité,  c'est-à-dire  plus  d'abus  cachés,  plus 
d'ombre  nuisible  à  la  Société,  retardant  ses  progri*s  et 
empêchant  la  maturité  de  la  raison  humaine. 

Toute  la  iwlitique  de  l'avenir  pourrait  .se  renfermer 
dans  ces  quatre  mots.  Peut-être  le  jour  qui  la  verra 
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luire  eût-il  moins  tardé  à  se  lever,  si,  le  2  dé^ 
cembre  1851,  j'eusse  pu  fermer  sur  moi  la  porte  de 
mon  cabinet  avant  qu'il  fût  envahi  par  le  flot  des 
amis  mortels  ;  si  j'eusse  pu  rester  seul,  rester  libre,  et 
n'écouter  que  ma  première  impression  qui  jamais  ne 
m'a  égaré. 

J'étais  seul^  libre  de  toute  influence,  le  soir 
du  24  février  1848,  quand  j'osai  écrire  ces  mots 
qui  eurent  toute  la  France  pour  écho  retentissant  : 
Confiance  I  Confiance! 

Le  matin  du  2  décembre  1851 ,  si  j'eusse  été  seul, 
clément  libre  de  toute  influence,  n'écoutant  que 
ma  première  impression,  j'eusse  intitulé  mon  article  : 
Patience!  Patience! 

J'eusse  conseillé  d'attendre  les  œuvres  pour  absou- 
dre ou  condamner  cette  révolution  de  un  contre  tous, 
substituée  à  la  révolution  de  tous  contre  un. 

Peut-être  eussé-je  été  écouté  !  peut-ctre  eussé-je 
empêché  qu'une  seule  goutte  de  sang  fût  répandue  ! 
peut-être  eussé-je  empêché  que  beaucoup  d'hommes 
de  cœur,  égarés  par  la  tradition  révolutionnaire  et 
par  un  faux  point  d'honneur,  se  compromissent  jus- 
qu'à l'exil  qui  dure  pour  eux  depuis  sept  ans  !  En 
tous  cas,  je  fusse  resté  conséquent  à  mes  doctrines  et 
à  mes  précédents  en  matière  de  révolutions  accom- 
plies et  de  gouvernements  établis.  Des  que  j'avais  ad- 
mb,  ne  faisant  qu'imiter  en  cela  les  hommes  d'État 
.de  l'Angleterre,  dès  que  j'avais  admis  que  les  gou* 
vemçments  de  fait  étaient  les  gouvernements  de  droit. 
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qu'ils  sont  oe  que  TeffSBt  est  à  la  cause,  je  n'avais 
simplement  qu'à  recommencer  le  2  décembre  1851  ce 
qui  m'avait  pleinement  réussi  le  24  février  1848. 

Le  2  décembre,  je  fus  inconséquent. 

Toute  inconséquence  s'expie. 

Si  je  le  constate  ici,  c'est  que  j'ai  promis  d'expli- 
quer pourquoi,  une  occasion  s'étant  offerte  de  céder 
mes  parts  de  la  Presse,  je  me  suis  décidé,  à  la  fin  de 
i856,  à  abandonner  une  direction  que  je  n'exerçais 
plus,  depuis  1854,  qu'à  l'état  passif  de  surveillance. 

La  Presse^  mal  engagée  le  2  décembre,  la  Presie 
ayant  reparu  le  H  décembre  1851 ,  après  s'être  elle- 
même  volontairement  supprimée  pendant  dix  jours  (I  ), 
la  Presse  n'avait  plus  une  situation  assez  nette  pour 
ma  plume,  qui  ne  sait  pas  l'art  des  réticences  et  qui 
n'a  jamais  voulu  rappi*endre.  Je  ne  peux  pas  dire  ce 
que  je  ne  pense  pas.  Je  comprends  certaine  opposition 
contre  un  gouvernement  dont  on  souhaite  l'affermis- 
sement ,  c'est  un  mode  de  concours  comme  le  mode 
contraire  ;  je  ne  la  comprends  pas  contre  un  gouver- 
nement dont  on  souhaite  ou  dont  on  est  censé  souhai- 
ter la  chute.  Dans  ce  cas,  un  bon  conseil  donné,  dût-il 
être  mal  accueilli,  me  parait  une  trahison  et  une  lâ- 
cheté. De  1 852  à  1 856,  connaissant  l'empereur  Napo- 
léon III  comme  je  croyais  le  connaître,  j'ouvrais  deux 
fois  par  an,  le  1"  janvier  et  le  15  août,  le  Moniteur, 
toujours  avec  l'espérance  d'y  trouver  l'acte  que  j'at- 


'If  Tome  VU,  piigo  403.  Jugement  du  tribunal  civil  de  U  Saint. 
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tendais  pour  replacer  la  Presw  en  équilibre  sur  elle- 
même,  et  adhérer  hautement  à  la  Constitution  de  i  852 
et  à  TEmpire.  Cet  acte  de  pacification  civile,  ai-je  be- 
soin  de  le  nommer?  ai-je  besoin  de  dire  que  c'était  l'a- 
brogation de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  décrets  de  pro- 
scription, que  c'était  l'amnistie  mutuelle  du  passé?  Si 
l'Empereur  eût  été  faible  et  chancelant,  cette  énergique 
mesure  l'eût  fortifié  et  raffermi  ;  il  n'y  avait  donc  au- 
cun risque  à  ce  qu'il  la  f1t(1  ).  Elle  eût  ajouté  h  sou  pres- 
tige. L'heureuse  et  singulière  coïncidence  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  de  la  naissance  du  prince  impérial, 
circonstance  propice,  étant  demeurée  stérile,  la  me- 
sure attendue  ayant,  dès  lors,  cessé  d'être  probable, 
je  n'avais  plus,  si  cela  devenut  possible,  qu'à  me  re- 
tirer. C'est  ce  que  j'ai  fait,  le  livre  jouissant  d'une 
liberté  relative  dont  ne  jouit  pas  le  journal. 

Nulle  part  plus  naturellement  que  dans  cette  Intro- 
duction, l'explication  que  je  viens  de  donner  ne  pou- 
vait trouver  place,  puisque  le  vrai  titre  de  ces  douze 
volumes,  si  je  ne  les  avais  pas  intitulés  :  Questions 

DE  MON  TEMPS,  eût  été  :  LA  PRESSE  RlÎTROSPECTIVE. 

Pourquoi  cette  mesure  que  je  n'ai  cessé  d'appeler 
de  tous  mes  vœux,  qui  eût  été  si  opportune  le  i  "  jan- 


(1)  t  Étant  eontiU  prontoire,  un  an  premiers  aetee  de  mon  mdminietr»- 
lioo  fat  U  déportation  d'une  dninantaine  d'anarchUtet.  L'opinion  pn- 
blique,  à  laquelle  ils  étaient  en  horreur,  tourna  subitement  pour  eux  et  me 
fer^  de  reevler.  Mais,  quelque  tempe  après,  œs  mêmes  anarchistes  ajant 
vooln  comploter,  ils  furent  terrassés  de  nouveau  par  cette  même  opinion 
qui  me  rerint  aussitôt.  » 

l'bmpsmevb  KAFOLio».  SoMilr-flf  l^fif,  18  novembfv  ISIA 


vier  1852,  après  l'élection  du  20  décembre  1851  ;  le 
1  *'  janvier  1 853,  après  le  vote  du  20  novembre  1852; 
lel5  août  1853,  et  enfin  les  20  mars  (l)et30  mars  (2) 
1856,  a-t-elle  trompé  mon  attente?  Je  l'ai  vivement 
regretté,  je  le  regrette  vivement  encore,  car  il  est 
une  politique  que  je  concevais,  que  j'avais  préparée 
dans  le  recueillement  du  cabinet,  et  que  j'eusse 
aimé  à  développer  et  à  soutenir  dans  un  journal  ; 
politique  plus  que  jamais  étrangère  aux  partis^  à 
leurs  passions,  à  leurs  rancunes,  à  leurs  espérances  ; 
politique  prenant  son  point  d'appui  sur  les  gouverne- 
ments, au  lieu  de  le  prendre  sur  les  peuples  ;  politique 
déjà  glorieusement  inaugurée  en  Bussie  par  l'empe- 
reur Alexandre  II,  allant  au  devant  de  l'abolition  du 
servage;  politique,  enfin,  se  résumant  dans  cette  11- 
gne  qui  m'eût  servi  d'épigraphe  : 

Tout  par  la  Civilisation,  rien  par  la  RévoltUion. 

Les  révolutions  ne  m'ont  jamais  compté  parmi  ceux 
qui  fondaient  sur  elles  tout  leur  espoir  ;  c'est  une  re» 
marque  qui  n'échappera  pas  au  lecteur,  s'il  s'en 
trouve  un  qui  ait  la  persévérance  d'aller  jusqu'au 
bout  de  ces  douze  volumes.  Il  verra  qu'on  en  extrai- 
rait facilement  un  demi-volume  de  tout  ce  que  j'ai 
écrit  contre  elles,  moins  encore  contre  leurs  excès  que 
contre  leur  impuissance.  1848  en  France,  1854  en 
Espagne  sont  là  pour  montrer  ce  qu'il  y  a  au  fond  du 

(l)  Jour  de  U  nftÎMaiice  du  prince  impérial. 
2)  Jour  de  u  conclusiou  de  U  paix. 
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programme  :  <  Tout  pour  le  peuple^  tout  par  lepeuple.» 

Tout  pour  le  peuple!  oui;  mais  tout  parle  peuple! 
non.  C'est  parce  que  je  pense  ainsi  que  je  ne  suis, 
que  je  ne  fus  jamais  ni  de  Vécole  révolutionnaire  ni 
de  la  coterie  réactionnaire.  Mais  si  je  n'admets  pas 
la  formule  révolutionnaire  :  tout  pour  le  peuple,  tout 
par  lui,  il  est  une  autre  formule  que  j'admets  moins 
encore,  c'est  la  formule  réactionnaire  :  €  Rien  pour 
le  peuple,  rien  par  lui.  » 

Je  le  dis  sans  jeu  de  mots  :  les  plus  grands  révolu- 
tionnaires que  je  connaisse,  ce  sont  les  réactionnaires; 
les  plus  grands  réactionnaires  que  je  connaisse ,  ce 
sont  les  révolutionnaires.  Ceux-ci  et  ceux-là  allant 
chacun  en  sens  opposé  de  leur  but,  qu'en  faut-il  con- 
clure? C'est  que  le  Vrai  n*est  d'aucun  des  deux  côtés, 
c'est  qu'il  faut  le  chercher  ailleurs. 

Tout  par  la  Civilisation,  rien  par  la  Révolution  veut 
dire  :  Tottt  pour  le  peuple,  tout  par  llndividu. 

Tout  par  Vlf^ividu  veut  dire  :  Le  jour  où  nait  l'en- 
fant, ne  vous  bornez  plus  à  en  constater  le  sexe  et  à 
inscrire  les  noms  de  son  père  et  de  sa  mère,  s'ils  se 
sont  fait  connaître;  qu'il  ait  moralemejit  son  compte 
ouvert  au  grand-livre  de  la  population  que  son  ins- 
cription de  vie  lui  serve  et  vous  serve  en  toutes  cir- 
constances de  garantie  efficace  ;  que  rien  ne  manque 
à  l'entier  développement  de  ses  facultés  physiques  et 
morales;  que  toute  Torganisation  sociale  ait  pour  but 
unique  de  faire  que  l'homme  soit  un  homme,  c*est- 
à-dire  un  être  pensant,  un  être  agissant  dans  la  jilé- 


nitnde  du  disoernement  de  sa  raison  ;  que  Véi 
enfin,  prenne  la  place  de  la  répression;  qae  la  i 
lité  prenne  la  place  de  la  pénalité! 

L'hooime  est  généralement  ce  que  les  choses  le  font  ; 
il  Tant  ce  qae  vaut  le  milieu  où  il  nait,  ou  il  grandit, 
où  il  rit,  où  il  meurt.  Le  milieu  social  estait  préses- 
tement  ce  qu'il  devrait,  ce  qu'il  pourrait  être?  La 
civilisation  a-t-elle  autant  de  profondeur  qu'elle  a  de 
surfac^'C?  a-t-elle  pénétré  dans  ces  masses  vouées,  de 
toiito  étornité  dans  le  passé,  à  la  misère,  à  lïgnoraiioe, 
à  rivrognerie,  à  l'abjection  héréditaires?  a-t«elle  TisM 
autrement  qiio  l'aumône  à  la  main  ces  hommes,  cea 
i»mme« ,  ce»  enfants,  plus  sales  que  la  fange,  plu 
malHiiinMque  la  fièvre,  n'ayant,  père  et  mère,  sœurcl 
frèn*,  que  le  même  grabat  infect,  et  ne  comptant 
œmmc  êtres  humains  que  le  jour  où  la  priscm  s'oavre 
|x)ur  eux,  où  la  guillotine  toml)e  sur  eux? 

Je  me  borne  à  poser  la  question. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  à 
faire,  tout  à  faire? 

Ne  serait-ce  pas,  celle-là,  une  sainte  guerre  à  en* 
treprendre  que  la  guerre  à  la  misère,  que  la  guerre  à 
l'ignorance^  que  la  guerre  à  la  barbarie?  Qui  me  con- 
tredirait ,  qui  pourrait  me  contredire  si,  l'esprit  de 
civilisation  succédant  pleinement  à  Tesprit  de  con- 
quête, je  promettais,  à  cette  guerre  nouvelle,  la  vic- 
toire certaine. .  au  prix  de  la  moitié  des  sacrifices  qu'a 
coûté  et  que  cf^i'ite,  je  ne  dis  pas  la  guerre,  mais 
seulement  leriff^iuede  guerre?  Pour  être  fondé  à  me 
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contredire,  il  faudrait  qu'on  me  montrât  ce  qu'on  a 
tenté  de  véritablement  grand,  soit  en  France,  soit 
ailleurs,  pour  y  combattre  la  barbarie,  Tignorance, 
la  misère,  ces  trois  ferments  de  révolution. 

Le  risque  de  révolution  est-il  donc  moins  immi- 
nent et  moins  grave  que  le  risque  de  guerre  ? 

Lorsqu'un  État,  au  prix  de  torrents  de  sang  versé, 
a  reculé  ses  frontières,  la  carte  du  monde  en  est-elle 
plus  grande»  si  peu  que  ce  soit?  —  Non.  Qu'est-ce 
que  l'humanité  y  a  gagné?  — Rien. 

Lorsqu'un  homme,  dans  l'intérêt  public  du  progrès 
social,  est  tiré  de  l'ignorance,  qui  peut  dire  qu'un 
jour  cet  enfant,  cet  homme  ne  sera  pas  un  continua- 
teur de  Christophe  Colomb,  de  Gutenberg,  de  Newton, 
de  Watt,  de  Fulton,  de  Montgolfier,  de  Parmentier^  de 
Jacquart,  de  Thomas  Gray^  l'inventeur  des  chemins 
de  fer ,  de  Volta,  d'Œrsted,  de  Morse,  de  Daguerre, 
de  Frédéric  Sauvage,  l'inventeur  de  l'hélice,  enfin 
un  des  élus  du  génie  universel  ?  —  Personne. 

Que  fait-on  pour  développer  la  supériorité  et  la 
rendre  moins  rare?  La  supériorité,  cette  loi,  la  se- 
conde loi  de  la  société,  s'exerce-t-elle  dans  toute  sa 
puissance,  produit-elle  tous  ses  efiets? 

Je  le  demande. 

N'entrevoit-on  pas  une  autre  politique  que  la  po- 
litique territoriale ,  une  politique  où  les  territoires 
comptent  moins,  où  les  populations  comptent  plus; 
où  la  lutte,  cessant  entre  les  hommes,  s'établisse  en- 
tre les  produits,  où  les  échanges  fassent  place  anx 


conquêtes,  où  enfin  la  réciprocité  succède  à  la  riva- 
lité? 

La  réciprocité  n'est  pas  un  mot  vague  comme  le 
mot  fraternité.  La  réciprocité  a  toute  la  précision, 
toute  la  rigueur  d'un  chiffre.  La  fraternité  ne  s'ap- 
prend pas  ;  la  réciprocité  peut  s'enseigner,  comme  on 
enseigne  que  2  égalent  2.  La  fraternité  impose  à 
l'homme  le  contraire  de  son  intérêt,  puisqu'elle  lui 
demande  le  désintéressement;  la  réciprocité  l'en  dis- 
pense,  elle  n'exige  de  lui  aucun  sacrifice.  La  frater- 
nité est  l'exception  ;  la  réciprocité  est  la  r^le.  La 
fraternité  est  angélique,  c'est  un  idéal  ;  la  réciprocité 
est  mathématique,  c'est  une  mesure.  Mesure  ayant 
la  précision  du  mètre  et  plus  facile  à  expliquer  et  à 
démontrer  à  l'enfant  que  la  théorie  en  vertu  de  la- 
quelle l'unité  métrique,  composée  de  443,30  lignes, 
est  la  dix  millionième  partie  de  la  distance  du  pôle  à 
l'équateur.  Par  la  réciprocité  universellement  ensei- 
gnée, journellement  démontrée,  exclusivement  appli- 
quée, tout  ce  qui  est  faux ,  tout  ce  qui  a  été  faussé  se 
rectifie  de  soi-même,  comme  l'erreur  se  détruit  par 
l'évidence.  La  réciprocité  est  à  la  liberté  ce  que  la 
preuve  est  à  la  règle  en  arithmétique. 

La  liberté  que  je  conçois,  c'est  le  régime  de  la  sou- 
mission volontaire  à  la  supériorité  attestée  par  ses  œu- 
vres, à  la  légitimité  individuelle,  succédant  au  régime 
de  la  soumission  forcée  à  la  légitimité  monarchique 
s'appelant  Roi,  ou  à  la  volonté  numérique  s'appelant 
Ix)i.  C'est  le  règne  du  Savoir,  mettant  fin  au  r^e 
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du  Pouvoir,  je  devrais  dire  à  son  impuissance  dès 
qu'il  s'agit  non  plus  de  guerres,  conséquemment  de 
bataillons  qu'il  faut  déployer,  mais  de  paix,  consé- 
quemment de  questions  qu'il  faut  résoudre  ! 

n  n'y  a  plus  qu'un  mot  qui  ne  soit  pas  vain! 

n  n'y  a  plus  qu'un  droit  qui  soit  certain  I 

Il  n'y  a  plus  qu'une  légitimitéqui  soit  incontestable  ! 

Ce  mot,  ce  droit,  cette  légitimité,  c'est  la  supério- 
rité démontrée  1  Ce  sera  dans  l'avenir  la  seule  royauté, 
si  les  rois  ne  se  hâtent  de  la  prendre  pour  leur  ministre. 

Partout  la  révolution  raflfermit  les  rois  ébranlés, 
mais  partout  la  civilisation  ébranle  les  rois  raffermis^ 
Aveugle  qui  ne  voit  pas,  sourd  qui  n'entend  pas  ce 
mouvement  de  trônes  qui  a  lieu  en  sens  contraire  ! 

La  révolution  opère  avec  fracas  par  voie  de  des- 
truction ;  la  civilisation  opère  sans  bruit  par  voie  de 
transformation.  La  révolution  démolit  du  faite  à  la 
base  ;  la  civilisation  édifie  de  la  base  au  faite.  La 
révolution  est  périodique  ;  la  civilisation  est  continue. 
La  révolution  est  locale  ;  la  civilisation  est  universelle. 
On  peut  échapper  à  la  révolution  par  la  civilisa- 
tion ;  mais  on  ne  peut  échapper  à  la  civilisation  par 
aucune  issue.  Elle  est,  à  la  barbarie,  ce  que  la  mor- 
talité est  à  l'homme. 

La  civilisation,  c'est  Thumanité  qui  reprend  son 
cours  détourné  par  la  société.  La  civilisation,  étant 
l'humanité,  respecte,  à  Tégale  Tune  de  lautre,  la  vie 
humaine  et  la  pensée  humaine.  La  civilisation  est  pro- 
portionnelle à  ce  respect  ;  il  en  est  la  mesure.  Egale 
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et  pleine  inviolabilité  de  la  vie  humaine  et  de  la  U-* 
berté  humaine  :  voilà  la  civilisation!  Elle  ne  s'arrê- 
tera pas  et  rien  ne  Varrètera,  ni  révolution,  ni  réaction . 

L'ère  des  conquérants  batailleurs  qui  se  disputaient 
un  coin  du  globe  est  fermé  e  pour  ne  plus  s'ouvrir; 
l'ère  des  conquérants  pacifiques  du  globe  tout  entier 
est  ouverte  pour  ne  plus  se  fermer  !  La  science  de  la 
gloire  a  fait  son  temps  ;  le  temps  est  venu  de  la  gloire 
de  la  science.  La  civilisation,  c'est  l'univers,  morcelé 
par  la  guerre,  ramené  à  l'unité  par  la  paix  ;  c'est 
l'homme  relevé  de  sa  chute  par  lui-même  et  par  lui 
seul. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  n'ai  essayé  d'at- 
teindre du  bout  de  ma  plume  qu'après  avoir  mis  sous 
mes  pieds  l'épaisseur  de  ces  douze  volumes. 

S'ils  n'attestent  pas  plus,  ils  attesteront  du  moins  la 
persistance  de  mes  efforts.  Qu'elle  soit  mon  titre  à 
l'indulgence  du  lecteur  ! 


QUESTIONS  POLITIQUES. 


1836. 


LE  TIERS-PARTI. 


13jiiiUetl8d6. 

Le  26  avril  1835,  le  premier  à  la  tribune  parlementaire 
nous  disions  : 

«  Ce  parti,  à  qui  personne  ne  paraît  oser  commander, 
»  dont  nul  ne  veut  être,  ce  parti  qu'on  attaque  en  même 
»  temps  qu'on  le  conteste...  c'est  le  mien. 

»  Si  je  suis  du  tiers-parti^  si  seul  et  le  premier  dans  cette 
»  enceinte  je  réponds  à  ce  nom,  c'est  parce  que  je  crois  ferme- 
»  ment  que,  quelque  imparfaitement  qu'on  Tait  défini,  quel- 
»  que  honteusement  qu'on  l'ait  qualifié,  il  est  à  Theure  où 
»  nous  parlons  l'expression  la  plus  saine  et  la  plus  vraie  de 
»  l'opinion  publique. 

n  Se  tra<er  hardiment  une  voie  droite  et  large  au  Ira- 
»  vers  de  toutes^ les  opinions  contraires;  éteindre  les  pas- 
»  sions  en  laissant  de  côté  les  récriminations  et  les  défis  ; 
»  aiïaiblir  les  partis  et  les  fondre,  en  prenant  à  chacun 
»»  d'eux  ce  qu'il  peut  avoir  de  vues  utiles  et  d'idées  ap- 

>  plicabies,  ne  leur  laissant  que  celles  de  leurs  doctrines 
»  erronées  ou  irrélléchies  que  la  raison  éclairée  ft  Topi- 
»  nion  publiipie  s'a(*cordent  à  réprouver  ;  res|)ecter  la  con- 

>  science  de  ceux  qui  font  à  leurs  convictions  politiques  le 
»  sacrifice  ou  l'ajournement  de  leur  ambition  ;  honorer  la 
»  fidélité  de  ceux  qui  s'efTori*enl  de  concilier  leurs  affections 
»  avec  les  intérêts  d«»  leur  pays,  parce  que  cette  fidélité  fait 
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»  seule  maintenant  toute  la  force  et  la  foi  du  serment  poli- 
ï>  tique;  respecter  toutes  les  croyances  religieuses,  sans 
»  dénigrer  le  clergé  catholique  ;  être  l'interprète  fidèle 
»  des  classes  peu  aisées  sans  les  insurger  contre  le  luxe 
»  qui  crée  le  travail  ;  parler  du  peuple  noblement,  parler 
ï>  au  peuple  bravement,  être  à  la  fois  pratique  et  progres- 
»  sif  ;  démontrer  par  les  faits  que  les  intérêts  matériels  sont 
»  la  base  la  plus  solide  de  la  morale  d'un  peuple  ;  qu'il 
y^  n'y  a  pas,  sans  bien-être  général,  d'ordre  public  durable. 
»  ni  de  politique  réelle  ;  préluder  à  la  conciliation  par  la 
w  clémence ,  dès  qu'une  minorité  opposante  en  exprime  le 
ï>  vœu  ;  s'enquérir  moins  de  la  majorité  parlementaire,  et 
»  plus  de  Topinion  publique  ;  un  peu  moins  du  présent  et 
»  beaucoup  plus  de  Ta  venir:  fuir  tout  système  exclusif  et 
»  inexorable  :  telle  est  la  mission  qui  me  paraît  résen'ée  au 
»  tiers-parti,  si.  comme  je  le  crois,  le  cabinet  actuel  ne 
»  peut  ni  ne  veut  la  remplir.  » 

Voilà  le  tiei's-parti  tel  que  nous  aimions  h  Timaginer.  tel 
qu'il  nous  plaisait  de  nous  glorifier  de  lui  appartenir!  Alors 
nous  pensions  que  le  jour  même  de  son  avènement,  une 
grande  amnistie  serait  pro(*lamée  :  qu'une  grande  réforme 
administrative  préviendrait  la  nécessité  d'une  réforme  élec- 
torale prématurée  ;  que  la  liberté  progressive,  conciliable 
avec  la  stiiliililé  politique,  serait  judicieusement  comprise; 
que  la  fiscalité  serait  restreinte  et  la  légalité  élargie  ;  que  la 
presse  serait  aiïrancliie  de  droits  exorbitants;  que  IVmée 
serait  considérablement  réduite  :  (|ue  l'instruction  publiciue 
serait  réformée,  et  l'instruction  primaire  plus  largement 
dotée;  que  le  crédit  organiserait  de  toutes  parts  le  travail  et 
la  i)révoyance,  développerait  rapidement  la  moralité  pu- 
blique et  donnerait  aux  esprits  une  direction  nouvelle  :  que 
la  circulation  monétain'  et  les  voies  de  communication  mar- 
cheraient parallèlement  d'un  pas  égal  et  rapide  ;  que  la 
France  enfin,  sans  préjudice  de  l'unité  gouv(TnemenlaIe, 
verrait  finir  pour  elle  le  système  d'exagération  militaire  qui 
Tassujellil  encore,  et  commencer  l'ère  d'activité  industrielle 
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qui  seule  peul  préserver  la  royaulc  et  la  paix  des  dangers 
qui  les  inenacenl. 

Au  liers-parli   une  belle  lAche  était  réservée  î Que 

fail-il  ?  Il  borne  toule  son  ambition  et  loute  sa  gloire  à  im- 
poser à  M.  Tiiiers  avec  fierté  quelques-uns  de  ses  amis,  et 
il  oublie  tous  les  engagements  sacrés  qu'il  avait  pris,  toutes 
les  espérances  qu'il  avait  fait  naître  dans  quelques  esprits 
généreux  ;  il  ne  se  préoccupe  que  «le  petits  intérêts  privés 
et  personnels.  L'existence  du  tiers-parti  est  maintenant 
finie  :  elle  n'aura  donc  eu  «|ue  la  durée  d'une  intrigue;  elle 
n'aura  donc  été  qu'une  misérable  question  de  places  dans 
le  conseil  des  ministres  et  dans  le  conseil  d'État  ! 

Nous  ne  voulions  pas  le  croire. 


1836. 


AMNISTIE. 


'Ministère  du  6  septembre  1856,) 

20  juillet  1H36. 

Jamais,  pour  nous,  l'amnistie  ne  fut  un  lieu  eomniun  ora- 
toire, un  misérable  moyen  de  surprendre  un  portefeuille  ;  h 
nos  yeux,  Tamnislie  a  toujours  été,  elle  est  eneore  l'acte  le 
plus  politique,  le  plus  grand  et  le  plus  utile  qui  puisse  être 
conseillé  h  la  dynastie  nouvelle. 

Le  sixième  anniversaire  de  juillet  se  prépare ,  les  tentes 
sont  déjfi  dressées,  les  chambres  sont  closes,  le  ministère 
est  libre  ;  quatre  tôles  roulées  sous  Téchafaud  ont  consacré 
la  terrible  réalité  des  arrêts  rendus  par  la  cour  des  pairs, 
le  jour  d'un  grand  ticte  de  clémence  nous  semble  venu  ; 
plus  tard  que  la  fin  de  ce  mois  il  manquerait  d'opportunité. 


Le  roi  persiste  à  vouloir  passer  la  roue  comme  aux  autres 
anniversaires  de  juillet.  Le  roi  a  raison  :  ce  qu'il  y  a  de  plus 
prudent  en  France,  c'est  le  courage. 


Le  3  avril  1808,  lempereur  Napoléon  écrivait  à  son  frère 
Louis  de  Hollande  : 

«  Le  droit  do  grAce  est  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
V  nobles  attributs  de  la  souveraineté. 
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•  C'est  dans  les  condamnations  pour  contravention  aux 
»  Jois  de  fiscalité,  c>st  plus  particulièrement  encore  dans 
»  celles  qui  ont  lieu  pour  délits  politiques  que  la  clémence 
»  est  bien  placée.  En  ces  matières,  il  est  de  principe  que,  si 
»  c'est  le  souverain  qui  est  attaqué,  il  y  a  de  la  gi^andcur 
»  dans  le  pardon.  Au  premier  bruit  d'un  délit  de  ce  genre, 
»  rintérét  public  est  rangé  du  côlé  du  coupable  et  point  de 
»  celui  d'où  doit  partir  la  punition.  Si  le  prince  fait  la  re- 
»  mise  de  la  peine,  le  peuple  le  place  au-dessus  de  l'of- 
»  fense,et  la  clémence  s  élève  contre  ceux  qui  l'ont  offensé. 
»>  S'il  suit  le  système  opposé,  on  le  répute  haineux  et 
»  tyran...  » 

Que  M.  le  président  du  conseil  veuille  ce  que  n'a  pas  osé 
faire  M.  le  garde  des  sceaux;  qu'il  prenne  l'initiative  de 
l'amnistie,  qu'il  réconcilie  noblement  en  lui  l'écrivain  avec 
l'homme  d'État! 


6  août  1836. 

Nous  ne  faisons  pas  de  la  clémence  une  question  de  sys- 
tème, et  nous  croyons  qu'il  y  aurait  encore  beaucoup  à  faire 
après  avoir  beaucoup  panlonné  ;  mais  nous  pensons  toujours 
que  Tamnistie  diminuerait  les  difficultés  présentes,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  l'avons  déjà  conseillée  et  que  nous  la 
conseillons  de  nouveau. 

Les  hommes  qui  subissent  en  ce  moment  la  peine  des 
tmubles  politii|ues  dont  ils  furent  l'instrument  volon- 
l.iireou  la  cause  spontanée  ne  représenteraient  plus  aujour- 
d'hui, s'ils  étaient  rendus  <i  la  liberté,  les  passions  poli- 
ticpies  de  ces  dernières  années,  passions  qui  sont  à  moitié 
éteintes  ;  ce  seraient  donc  des  hommes  qu'on  relâcherait, 
et  n(»n  des  principes,  et  ce  ne  .sont  pas  des  hommes  qui  sont 
sérieusement  dangereux. 

En  tout  cas,  l'amnistie  qu'il  faudrait,  celle  qui  donnerait 
quelque  fruit,  ce  ne  serait  pas  une  demi-générosité,  mais 
une  gran4le  et  solennelle  clémence,  sans  rt\serves  et  sans 
fOtlrictions.  Nous  ne  sommes  donc  pas  pour  les  grâces  in- 
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dividuelles  et  (urtives  dont  il  a  été  parlé.  Nous  voudrions 
que  l'amnistie  profitât  en  même  temps  aux  condamnés  et 
au  pouvoir,  et  il  n'y  a  que  les  grands  bienfaits  qui  fassent 
les  grandes  reconnaissances. 


8  août  1836. 

Nous  aurions  désiré  qu'un  grand  acte  de  clémence  réglât 
les  comptes  du  gouvernement  et  de  l'émeute,  de  manière  à 
mettre  le  gouvernement  en  avance  de  générosité  ;  mais  le 
ministère  ne  l'a  pas  voulu  :  Dieu  veuille  qu'il  ait  eu  raison 
et  que  nous  ayons  eu  tort,  si  le  pays  doit  retirer  plus  de 
fruit  de  la  sévérité  que  du  pardon  ! 


{Ministère  du  45  avril  1837,) 

26  avril  1837. 

L'échafaud  ne  se  dressera  pas  pour  Meunier. 

Deux  années  ne  verront  point  abattre  une  cinquième  tète 
de  régicide. 

Une  commutation  de  peine  est  accordée  par  la  clémence 
royale  à  l'idiot  fanatique  que  n'a  point  arrêté  le  supplice  de 
Fieschi,  de  Pépin,  de  Morey  et  d'Alilwud. 

Puisse  cet  acte  de  clémence,  précurseur  d'un  autre  que 
nous  n'avons  cessé  d'appeler  de  tous  nos  vœux,  avoir  l'eSct 
moral  que  nous  en  attendons  ! 

C'est  par  la  clémence  royale  s'cxerrant  librement  que, 
selon  nous,  se  manifeste  et  se  prouve  la  modération  et  la 
fermeté  d'un  système  politique.  La  clémence  est  un  gage 
de  force  accordé  par  la  confiance  royale  à  la  sécurité  pu- 
blique. 

En  ces  points,  nous  avons  toujours  différé  d'opinion  avec 
des  hommes  éminents  dont  nous  honorons  les  convictiens, 
mais  dont  nous  n'avons  Jamais  accepté  les  doctrines. 

Déjà  le  cabinet  du  6  septembre  1836  a  commencé  l'œuvre 
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dt  gràcc;  que,  sous  son  nouveau  nom  de  minislcre  du  15 
avril  1837,  il  achève  ce  que  le  ministère  du  22  février  18:16 
n\'i  point  ose  tenter;  cVst  un  acte  auquel  nous  applaudirons 
sans  réserve. 


27  avril  1837. 

Pourquoi  gftter,  par  rexagcralion,  ce  qui  brille  par  la  sim- 
plicité? 

En  commuant  la  peine  de  Meunier,  le  roi  a  fait  un  acte 
digne  de  lui,  cjue  nous  nous  sommes  hâtés  de  louer;  mais  il 
nVlait  pas  nécessaire  que  M.  le  président  de  la  cour  des 
pairs  poussât  la  condescendance  envers  le  régicide  jus- 
qu'à s'empresser  de  lui  porter  lui-même  la  nouvelle  de  sa 
grâce. 

Tant  d  égards  pour  le  sort  d'un  condamné  qui  ne  mérite 
ni  cet  intérêt,  ni  cette  pitié,  sont  une  haute  inconvenance 
commise,  et  une  contradiction  choquante  avec  la  rigueur 
déployée  dans  d'autres  circonstances. 

Nous  regrettons  d'être  contraints  de  le  dire  ;  ce  qui 
manque  le  plus  souvent  au  gouvernement,  ce  n'est  point  la 
force,  mais  la  mesure  :  il  exagère  la  répression  lorsqu'il  veul 
faire  de  la  fermeté;  il  dénature  la  clémence  lorsqu'il  veut 
faire  de  la  modération. 

Il  semble  qu'en  France  on  ne  puisse  jamais  être  de  bonne 
foi  avec  soi-même,  et  rester  dans  les  termes  exacts  de  la 
vérité. 


28  nvril  18.37. 

Plusieurs  journaux  s'accordent  a  regarder  Tamnistie  de 
ttius  les  condamnés  politiques  comme  assurée  pour  re|)o- 
que  de  la  célébration  du  mariage  de  S.  A.  U.  M.  le  duc 
d'Orléans,  si  le  cabinet  actuel  n'éprouve  ju.sque-là  aucun 
échcv  parlemenl;iire  qui  le  renverse. 

A  Si»  place  nous  n'attendrions  pas  si  longtemps ,  la  fêle 
du  roi  n'est  pas  une  occasion  moins  opportune  ;  en  polili- 


10  1889. 

(fuo  il  n^y  a  pas  toujoui^s  de  lendemain  ;  ce  qui  est  utile  ne 
doit  doue  jamais  t^lre  différé.  Après  qu'on  a  perdu  la  partie, 
il  est  trop  tard  de  regretter  de  n'avoir  pas  fait  co  qui  l'eût 
sauvée.  A  Tégard  de  l'amnistie  dont  nous  parlons,  ce  qui 
est  arrivé  au  cabinet  du  24  février .1836  renferme  une  utile 
leçon  dont  ferait  bien  de  profiter  le  ministère  du  15  a\Til. 
N(»us  Ty  engageons. 

Un  ministère  qui  ne  s'en  tiendrait  pas  aux  vagues  déno- 
minations de  ferme  et  de  modéré  qu'il  se  donne  h  lui-même, 
mais  qui  voudrait  qu'elles  eussent  une  signification  pré- 
cise, un  sens  non  équivoque?,  un  tel  ministère  ferait  plus; 
en  même  temps  qu'il  s'empresserait  d'achever  l'œuvre  de 
clémence  déjà  commencée  par  le  cabinet  du  6  septembre, 
il  n'hésiterait  point  à  réparer  la  faute  commise  en  juillet 
I8:îG  par  le  cabinet  du  22  février. 

Après  avoir  (ouvert,  le  l*'*"  mai,  à  tous  les  condamnés  po- 
litiques les  portes  «le  leurs  prisons ,  la  grande  revue  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  supprimée  le  29  juillet  1836,  aurait 
lieu  devant  le  roi,  le  dimanche  l*^''mai  1837,  jour  de  sa  fêle. 

l.'ne  grande  faule  serait  effacée:  une  delte  ac<|uiltée. 

Lors(prun  cabniet  ne  brille  point  par  1  éclat  et  l'autorité 
d(*  sa  parole,  il  le  doit  faire  oublier  par  la  grandeur  et 
l'énergie  de  ses  actes. 


4  mai  1837. 

Le  Temps,  que  s<»s  relal ions  avec  le  ministère  mettent 
en  posilion  d'éln*  exaclement  informé  de  ses  projets,  et  le 
Sièrlc,  annoncent  (|ue  le  roi  doit  passer  une  revue  générale 
de  la  garde  nationale  ri  de  la  garnisjin  de  Paris,  le  diman- 
che 7  mai. 

Si  le  fait  est  exaiM,  cette  mesure  n'ayant  pas  été  précédée 
de  famnistie.  manqurra  son  rIVi't  j)oliti(|ue:  elle  sera  sans 
l)ut .  sans  raraitèrc ,  sans  soirnnité.  et  ne  fortifiera  pas 
plus  le  ministère  ipie  ne  le  ferait  un  disroui-s  prononcé  piir 
l'un  de  ses  nH^mbies. 

Nous  tenons  à  établir  que  vv\{v  revue  de  la  garde  nalio- 


"« 
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nalo,  aussi  élroitemenl  comprise,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  grand  acte  politique  dont  la  Presse  du  28  avril  1837  o  pris 
Tinitiative. 


10  mai  1837. 

On  lit  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur  : 

BAPPOBT  AU  B01. 

«  Sire, 

»  Un  grand  «cte  de  clémence  était  depuis  longtemps  le  vœu  de  votre 
cŒur,  mais,  avnnt  do  Taccomplir,  il  fallait  que  leé  partis  vaincus  ne  pus- 
sent attribuer  Toubli  de  leurs  fautes  qu'à  votre  générosité.  L'ordre  est  af- 
fermi; votre  gouvernement  reste  armé  de  lois  salutaires  qui  ont  sauvé  la 
France,  et  Fer> iraient  de  nouveau  à  réprimer  tontes  les  tentatives  crimi- 
nelles auxquelles  des  hommes  incorrigibles  oi^oraient  encore  se  livrer.  La 
garde  nationale  et  l'armée  viennent  de  »ahier  de  leur»  acclamations  votre 
préMînce,  La  nation  entii're  s'asbocie  aux  i  motions  de  votre  cœur  paternel, 
tn  voyant  approcher  une  union  qui  va  perpétuer  votre  d^Tiastie. 

M  Votre  Majesté  a  jugé  que  le  moment  était  venu  de  donner  cours  aux 
inspirations  de  son  ûroe.  Elle  fera  dcMx^ndre  du  haut  du  trône  Toubli  de 
nos  di^cordcA  civiles  et  le  rapprochement  de  tous  1^  Français,  l'n  tel  acte 
ne  peut  plu*  Otre  qu'un  iH?lHtant  témoignage  de  lu  puiê»nnce  de  l'ordre  et 
des  loi •.  Votre  g^nivcrnement,  après  avoir  plus  combattu  et  moins  puni 
qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonné. 

» Confomn-mcnt  aux  or«lr»s  de  Votre  Maje>té,  j'ai  l'honneur  dc\ou* 
souni«*ttrc  le  projet  d'ordonnai^cc  qui  suit. 

t  .'e  suis  avec  rc*pcct. 

»  l>e  Votre  Maje«t<\ 
n  Le  très  humble,  très  obéis^sant  et  tre*  fidèle  sujet, 

0   BÀBTllK.    » 

u■DO^.^A^cB  dl*  bol 

*  Art.  \".  Amnistie  <^st  accordée  à  tous  le*  indi\idus  actuellement  dé- 
tenus dan*  les  priH>us  de  VÇltax,  par  5uite  de  condamnations  prononcées 
pour  crime»  et  délits  politiques. 

»  Toutefois,  la  mise  en  surveillance  e^t  maintenue  à  l'égard  des  con* 
damm'^»  à  d  's  peines  af11icti«es  ou  infamantes,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ci-ux 
qui  \  ont  été  a^*ujéti>  par  jugement. 

»  Art.  2.  La  peine  p.-onoooée  par  la  cour  d<'<'  pair^  contre  les  nomin«s 
Victor  IVoirrau  et  Françoi*  Meunier  e*t  commuée  en  celle  de  dix  an^  de 
bannisi*ement. 

a  Art.  3.  Notre gardedet«iceauz,  ministre  Mcréttire  d'État  au  dépar- 


12  ÈH'Sl. 

temeiit  de  la  justice  et  des  cuite»,  et  iiotrt.  iiiiiiiatre  secrétaire  d'État  au 
département  de  riiitérieur,  i^ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
l'exécution  de  Isi  présente  ordonnance. 
»  Fait  aux  Tuilrries,  le  8  mai  1837. 

"  LOUIS- PIllLirPE.  M 


L^)r(l()iinii!uo  d'yiiinislie  qu'un  vient  de  lire  est  l'expres- 
sion (i'un  \œ\i  si  général,  ((u'il  faut  se  hAler  de  rendre  au 
gouvernement  une  haute  et  impartiale  justiee.  Il  y  a  mérite 
au  ministère  qui  a  eompris  les  besoins  de  euneilialion  qui 
dominent  toules  opinions.  Après  les  jours  de  guerres  civiles 
vient  une  éptxjue  de  clémence  ou,  si  Ton  aime  mieux,  de 
fatigue  et  de  la.ssilude  qui  repousse  les  grandes  rigueurs. 

Le  mérite  de  la  mesure  actuelle  est  surtout  dans  la  force 
qu'elle  donne  au  pouvoir;  le  ministère  qui  a  conçu  Tam- 
nistie  s'est  donné  un  titre  aux  yeux  du  pays;  la  faute  des 
précédents  cabinets  est  de  ne  pas  avoir  senti  la  puissance 
d'un  acte  universellenïent  réclamé.  On  a  tout  essayé  :  la 
rigueur  des  lois,  la  rigueur  conlre  les  pei^sonnes:  où  cela 
avait-d  abouti? Quelle organisalion  et  (juelle  force  en  avait 
reçu  laulorilé  publique»? 

Mais,  lamnislie  de  quelques  honunes  ardents  entraînés 
par  les  égaremenls  dt»  l'esprit  de  parti  n'a  pas  tout  fini  ; 
il  faut  maintenant  annnstier  les  opinions,  c'est-à-dire  con- 
cilier les  CNprils,  relier  au  système  politique  actuel  toutes 
les  forces  qui  sont  restées  en  dehors;  puiscju'iln'y  a  plus  de 
proscrits  politiques,  il  ne  faut  plus  cjuil  y  ait  égalemeni 
d'opinions  pro.scrites.  C'est  le  v(eu  de  tous:  non  point  que 
nous  rêvions  dans  une  naïveté  béate,  la  paix  universelle 
des  partis:  tant  (pi'il  y  aura  dvs  pa.ssions  dans  la  société, 
il  y  aura  des  individus  hostiles:  mais  le  g«>uvernement 
fl»ii«  rallier  t^ut  ce  (|u'il  peut  d'intérêts,  de  forces,  de  con- 
sciences honnêtes  el  hautes,  et  il  le  peut  par  la  toute  puis- 
s.'mfc  de  la  géncrn^iiié. 

M.iinlenant  que  les  partis  .'ont  mis  hî»rs  de  cause,  le  gou- 
veinernrni  doit  s  »ngcr  aux  intérêts.  La  paiv  publique  ne 
ï  eut  plus  être  conqjromise,  mais  les  (hoits  sont  encore  mis 
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en  quesli(»n  ;   la  double  tâche  de  Napoléon,  premier  consul, . 
fut  de  pacifier,  puis  d  organiser,  et  cVsl  là  que  se  révéla  la 
puissance  de  son  génie. 

Bésumons-nous  sur  l'ordonnance  d'amnistie  :  elle  fait 
honneur  au  ministère  présidé  par  M.  le  comte  Mole,  el  nous 
sommes  d'autant  plus  sincères  dans  nos  éloges,  que  nous 
avons  jugé  avec  une  impartialité  rigoureuse  les  actes,  les 
hésitations  et  les  faiblesses  «le  ses  débuts. 


Dans  la  Presse  du  28  avril  nous  avions  demandé  que  l'am- 
nistie précédât  la  revue,  mais  cVst  le  roi  qui  a  personnelle- 
ment insisté  pour  «juc  l'amnistie  suivît  la  revue  et  ne  la 
précédât  point,  i)ensant  (ju'il  serait  contraire  à  la  dignité 
du  trùne  que  l'amnistie  ne  parût  qu'un  moyen  de  provo- 
quer K»s  acclanïatir>ns  de  la  garde  nationale ,  et  peut-être 
même  de  prévem'r  d'au  très  cris.  Le  roi  n*a  point  voulu  que 
l'amnistie  pût  être  considérée  comme  une  <f)ncession  faite 
à  une  circonstance,  et  qu'on  supposât  cjuVIle  était  do 
SI  [larl  un  calcul  de  popularité,  lorsqu'elle  n'était  qu'un 
acte  de  rlém'>nce.  Faire  connaître  de  si  nobles  motifs,  c'est 
les  lou(»r  et  leur  assurer  l'unanime  assenlinienl. 


12  mai  1837. 

Le  ministère  du  1.)  avril  vient  de  faire  un  premier  pas 
datKs  la  voie  de  la  clémence,  n<Kis  l'en  avons  loué;  mais  la 
clcineiice  ne  suflit  pas  ii  ronsliluer  un  système,  c'est  un 
art<*  (jui  peut  r|(»re  l<»  passé,  mais  il  n'ouvn»  point  l'avenir: 
il  repan».  mais  il  ne  fonde  point  :  or  c'est  à  fonder  el  Ix  or- 
ganiscM*  qu'il  faut  maintenant  aviser. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  rester  plus  longtenqis  pri- 
soîinier  d(»  lui-même,  ne  faisant  rien,  el  entravant  tout.  La 
France»  vtujt  sentir  uni*  main  fermt»  et  légère  qui  la  conduise. 
Si  le  gouvernement  entre  dans  cetli»voie  d<»  deniander  peu 
au  texti»  des  lois  et  beauc(»up  il  la  suiHTiorité  th^s  hommes, 
il  i»î>l  nécessaire.  urgtMil  qu'il,  commence  par  passer  la  re- 


U  1844. 

vue  de  son  personnel,  et  par  se  poser  Ja  question  de  savoir 
si  la  faiblesse  du  pouvoir  n'a  pas  pour  cause  l'inaptitude  de 
ses  agents  ? 

31  moi  1837. 

Noire  espérance  déjà  trompée,  a  encore  été  déçue  en 
ouvrant  ce  matin  le  Moniteur  \  au  lieu  de  Tamnistic  tacite- 
ment promise  aux  contumaces  et  aux  évadés  pour  condam- 
nations politiques ,  nous  n-y  avons  Irouvé  qu'une  amnistie 
accordée  aux  détenus  j)our  fraudes  et  contraventions  aux 
lois  fiscales. 

Cependant  l'accueil  fait  à  la  première  moitié  de  l'amnis- 
tie a  été  tel  qu'il  devait  fort  encourager  le  ministère  à  com- 
pléter son  œuvre.  S'il  est  arrêté  par  les  difficultés  de  détails 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  maintien  de  la  surveillance 
h  l'égard  des  contumaces,  il  a  un  moyen  simple  de  franchir 
toute  difficulté  :  c'est  que  Tamnistie  soit  complète  quant 
au  nombre  des  condamnés  et  entière  quant  à  l'étendue  des 
jRMnes. 

C'est  ainsi  que  nos  vœux  l'appellent  ardemment. 


Ministère  du  29  octobre  18  $0. 

7  octobre  1814. 

On  lit  dans  le  Moniteur  universel  : 

«  Par  onlunnance  nMidue  le  4  octobre,  au  château  d'Eu, 

)>  le  roi.  sur  le  ra()port  de  M.  le  garde-des-sceaux,  vient 

)•  d'acrorder  la  remise  du  reste  de  la  peine  (pi'ils  avaient  à 

»  subir  à  tous  les  condamnés  politiques  dont  la  peine  avait 

»)  été  proïKincée  antérieurement  à  1844  et  devait  expinT 

»»  avant  le  l*''jan\ier  1817,  et  à  douze  autres  détenus  jyoli- 

»'  tiques,  condamnés  à  six,  dix,  (juinze.  \ingl  ans  de  délen- 

>'  tioiiou  à  la  déportation.  » 

Dans  le  nombre  des  condaqinés  politi(|ues  aux(iuels  est 
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accordée  la  remise  du  resle  de  leur  peine,  se  Irouve  com- 
pris Tancien  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Peuple, 
M.  Dupoly,  condamné  en  décembre  1841  par  la  cour  des 
pairs  à  cinq  ans  de  détention  pour  fait  de  complicité  morale 
dans  l'affaire  de  l'attentat  Quénisset. 

Quelle  que  soit  la  pensée  qui  ait  inspiré  cet  acte  de  la 
clémence  royale,  que  ce  soit  pour  célébrer  les  derniers  faits 
d'armes  par  lesquels  se  sont  distinguées  à  Penvi  notre  ma- 
rine etnotre  armée,  ou  par  tout  autre  motif,  cet  acte  n'en 
a  pas  moins  notre  pleine  et  vive  adhésion.  Nos  éloges  seront 
sans  restrictions ,  nous  n'exprimerons  même  pas  le  regret 
que  cette  amnistie  n'ait  point  été  plus  étendue  et  n'ait 
point  ouvert  les  pobtes  de  bam  (1)  en  même  temps  que 
celles  de  Samt-Michel  ;  mais  nous  formerons  le  vœu  qu'une 
nouvelle  ei  prochaine  occasion  s'offre  à  la  clémence  royale  de 
compléter  son  œuvre. 

Ce  vœu,  nous  l'espérons,  sera  entendu;  il  l'eût  été  cer- 
tainement si  M.  le  duc  d'Orléans  n  avait  pas  été  enlevé  si 
malheureusement  à  Tespoiret  ;i  l'affection  de  la  France;  on 
n'en  saurait  douter,  car  il  a  laissé  un  impérissable  témoi- 
gnage de  l'élévation  et  de  la  générosité  de  ses  sentiments 
dans  l<»  passage  de  son  leslauïent,  où  il  donne  à  Tamnistie 
le  nom  de  «  grand  acte  politique»  »  et  lègue  h  M.  le  comte 
Mole  les  deux  tableaux  de  sa  galerie  qu'il  affectionnait  le 
plus,  en  souvenir  et  en  considération  d'une  mesure  qui 
avait  donné  tant  de  force  au  ministère  du  15  avril  18IÎ7, 
qu'il  ne  fallut  rien  moins  pour  le  renverser  qu'une  coali- 
li(»n. 


r  CV^t  dan*  1h  citadelle  de  Hnm  que  le  prince  Loui«  Bonaparte  était 
etifemic 


1836. 


LE  MINISTERE  DU  G  SEFIÏMBRE  1836. 


1. 


8  septembre  IB36. 

Ln  lâche  d*un  cabinet  nouveau  ne  duit  plus,  ne  peut  plus 
élroitenii'iil  se  borner  à  la  simple  eonservation  de  Tordre  et 
à  la  ferme  résistance  de  ce  qui  peut  le  compromettre  ou  le 
troui)ler;  sur  ce  sujet,  tout  le  monde  est  d'accord.  M.  Odilon 
Barrot,  fiit-il  h  la  place  tW  M.  Guizot,  ne  ferait  pas  mainte- 
nant moins  éner^M(|uement  (|ue  lui  de  la  résistance  aux 
émeutes,  aux  complots  et  à  Tabus  de  certaines  facultés; 
nul  doute  à  cet  éj^ard. 

11  n'y  a  donc  plus  à  répéter  sur  Tordre  public  que  des 
banalités,  et  jiour  le  maintenir  il  n'y  a  plus  autre  chase  à 
faire  qu'il  relâcher  du  resserrer  judicieusement,  selon  les 
cas  et  les  temps,  l'application  des  lois  sur  les  associations, 
sur  les  crieurs  publics,  sur  la  détention  des  annes  de 
guerre,  sur  la  presse»,  etc.  Si  (|uel(|ues-unes  de  ces  lois 
ont  pu  être  justenu^nt  accusées  d'un  excès  de  sévérité, 
(|ue  les  partis  fassent  (pfelles  in»  soient  plus  que  très  ra- 
renuMil  néct's.siires.  et  leur  sévérité  se  tempérera  d'elle- 
même. 

yuil  le  sache»  !  Le  ministère  du  0  .s(»plembre  1836 
a  une  autre  tâche  a  remplir  que  de  se  complaire  dans 
r(ru\rv  (juil  cummença  le  11  nctobre  IH^M:  cette  œuvre,  il 
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l'a  achevée,  il  lui  faut  en  entreprendre  une  autre!  la  résis- 
tance et  intimidation  appartiennent  à  son  passé  ;  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes;  les  dispositions  des 
esprits  sont  changées  ;  M.  Guizotn^a  plus  de  clubs  à  fermer, 
de  crieurs  à  faire  tiiire;  le  principe  dynastique,  la  forme 
constitutionnelle  et  monarchique  sont  à  Tabri,  Tordre  ma- 
tériel est  assuré,  Tordre  moral  reste  à  établir  ;  le  fonder, 
telle  est  la  tâche  nouvelle  du  cabinet  nouveau.  Le  passé 
ne  doit  plus  absorber  des  esprits  sérieux  que  Tavenir  seul 
doit  maintenant  occuper.  IJanarchic  n^est  plus  dans  la  na- 
tion, mais  elle  est  encore  dans  le  gouvernement  ;  Tanar- 
chie  est  en  plein  dans  nos  lois  désordonnées  comme  le 
sont  toujours  toutes  les  foules  ;  notre  législation  veut  une 
révision  générale  et  une  coordination  systématique,  c'est 
un  grand  et  beau  travail  à  donner  aux  esprits  actifs  qui  as- 
pirent à  être  occupés. 

L'unité  administrative  est  compromise  par  Tabus  de  la 
centralisation  bureaucratique;  la  liljcrté  et  la  prospérité  de 
Tindustrie  éprouvent  des  frottements  qui  gênent  le  déve- 
loppement de  leur  action,  et  nuisent  par  suite  à  l'accrois- 
sement des  recettes  du  budget.  C'est  chose  à  examiner 
de  près  ;  trop  souvent  la  fiscalité  s'attache  comme  une 
rouille  à  notre  appareil  législatif  et  administratif;  là  où  il 
peut  y  avoir  profit  à  la  faire  disparaître,  il  s'y  faut  appliquer 
sans  délai  ;  une  goutle  d'huile  a  souvent  suffi  pour  parvenir 
le  bris  d'un  engrenage  et  Texplosion  d'une  chaudière. 

Des  minisires  obligés  de  consacrer  leur  temps  à  des  si- 
gnatures et  à  des  audiences  trop  nombreuses,  à  des  luttes 
parlemenlaires  trop  souvent  renouvelées,  ne  peuvent  tout 
surA'ciller,  lout  ronlrôler,  lout  faire  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  bureaux  ;  qu'ils  appellent  donc  à  eux  les  hommes  spé- 
ciaux, qu'ils  promettent  h  toutes  les  intt^ntions  louables  et  à 
toutes  les  idées  justes  b(»n  accueil  et  juste  encouragement; 
qu'ils  sachant  récompenser  largement  toute  réfonne  et  toute 
innovation  dont  TÉtat  profitera,  et  un  grand  mouvement 
intellectuel  et  social  se  créera  vite  autour  d'eux,  l'émulation 
qui  depuis  longtemps  n'est  par  rien  excitée,  se  réveillera, 

IV.  t 
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les  esprits,  sans  s'en  rendre  compte,  recevront  une  direc- 
tion nouvelle  plus  droite  et  plus  utile. 

La  question  de  1  extension  des  droits  et  des  garanties  po- 
litiques est  un  thème  usé,  trop  usé  peut-être!  il  en  faut 
désormais  un  autre  plus  large,  plus  profond,  plus  varié, 
mais  surtout  plus  vrai. 

Tout  homme  de  conscience  interrogé  avec  bonne  foi  ré- 
pondra que  maintenant  une  réforme  électorale  ne  serait 
qu'une  vaine  concession  accordée  à  quelques  esprits  opi- 
niâtres plutùt  (luVclairés.  Une  réforme  électorale,  quelle 
qu'elle  fût,  ne  changerait  point  sensiblement  la  composition 
de  la  Chambre  élective:  dans  la  réalité,  le  pays  choisit  ce 
qu'il  a  de  mieux  ou  ce  qu'il  a  de  prêt:  si  les  députés  en 
majorité  ne  sont  pas  des  hommes  plus  distingués,  c'est  au 
gays  qu'il  faut  s'en  prendre  et  non  à  nos  lois  électorales; 
noire  enseignement  classique  et  notre  apprentissage  muni- 
cipal ne  donnent  point  de  meilleurs  produits.  Qu'on  sup- 
prime radicalement  deux  choses,  l'obligation  du  serment  el 
la  condilion  du  cens:  qu'arrivera-l-il  et  qu'y  gagnera-t- 
on? D'une  part  des  discussions  plus  interminables  encore, 
des  récriminations  sans  (in  et  sans  but,  d'autre  part  des 
députés  sans  fortune»  (ju'il  faudra  payer.  Des  députés  payés 
sait-on  où  cela  mènerait?  l'a-t-on  prévu  ?  y  a-t-K)n  sé- 
rieusement réfléchi  ?  Cela  ne  conduirait  pas  à  autre  chose 
qu'à  convertir  en  aspirants  h  la  députa  lion  tous  les  pos- 
tulants qui  assiègent  les  ministèr*es  pour  y  solliciter  des 
bureaux  de  poste.  (\vs  bureaux  de  tabac,  des  perceptions, 
des  sous-j)rèfectures,  etc.  Beaucoup  de  notaires  et  d'avoués 
retirés,  qui  ne  voient  aujourd'hui  dans  la  députation qu'une 
charge  onéreuse,  ce  (yui  les  en  éloigne,  changeraient  de  ré- 
solution aussitôt  que  h*  mandat  gratuit  deviendrait  une 
fonction  lucrative:  on  les  verrait  tous  se  mettre  en  quéle 
auprès  (le  leur  ancienne  clientèle. 

C'est  alors  qu(»  les  arrondissenients  deviendraient  de 
vrais  bourgs-pourris  inféodés  ii  la  famille  prépondérante 
de  la  localité,  à  celle  qui.  dans  les  divers  cantons,  comp- 
terait le  plus  grand  nombre    de  fils,  gendres,  petits-lils. 
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neveux,  cousins,  arrière-cousins.  La  députalion  serait  ainsi 
acquise  par  privilège  exclusif  au  parent  le  plus  influent 
ou  le  plus  besogneux,  selon  les  familles. 

Non,  ce  n'est  point  une  réforme  électorale  qui  est  pres- 
sante et  que  le  pays  réclame  ;  ce  qui  lui  importe  le  plus, 
c'est  une  réforme  administrative  et  munici[)ale  ;  c'est  une 
meilleure  organisation  du  travail  ministériel  qui  fonctionne 
mal  ;  c'est  un  mode  moins  imparfait  d'élaboration  législa- 
tive; c'est  une  constitution  de  la  commune  qui  ne  soit  point 
un  obstacle  insurmontable  à  l'application  de  nos  lois  les 
plus  utiles:  c'est  une  division  mieux  entendue  de  toutes  les 
attributions,  depuis  celles  des  ministres  jusqu'à  celles  des 
maires,  attributions  qui  trop  souvent  se  heurtent ,  se  croi- 
sent et  se  nuisent. 

Grftce  aux  progrès  de  la  science ,  au  génie  d'homme*^ 
entreprenants,  à  la  patience  d'observateurs  laborieux,  l'in- 
dustrie française,  on  ne  peut  le  nier,  a  changé  de  face 
depuis  vingt  années  :  elle  a  renouvelle  presque  entière- 
ment tous  ses  pro<*édés  de  travail,  refait  tous  ses  calculs, 
abaissé  tous  ses  i)ri\  :  mais  dans  ce  grand  mouvenienl. 
Vindustrie  poétique.  Tait  de  gouverner  est  resté  station- 
naire.  il  n  a  fait  aucun  pas,  il  a  laissé  sans  solutions 
tous  les  problèmes  (|ui  lui  ont  éti?  posés;  le  crédit  de  TÉtal 
n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  IVmprunt  usuraire  sous 
forme  d'amortissement:  les  impùts  les  plus  lourds,  les  plus 
insupportables,  n  ont  pu  élre  rétluits  ou  i>erfectionnés  :  le 
mécanisme  administratif,  trop  compliqué,  n'a  pu  être  sim- 
plifié :  Tarmée  n'a  pu  être  économiquement  et  sérieusi»menl 
appliquée  aux  grands  travaux  d^utilité  publique:  la  fabri- 
cation des  poudres  et  iWs  tabacs  n'a  diminué  ni  .ses  dé- 
pensées ni  .*ies  prix,  elle  n'a  point  amélioré  ses  pnHluits 
qu'elle  impose  à  la  consonnnalion  par  le  fait  tyrannique  du 
mono|)ole  :*ra«lminislration  des  postes  fait  encore  payer 
jusqu'à  11  décimes  des  lettres  qui  ne  franchissent  point  les 
limites  franeaises:  pour  transporter  à  quelques  lieues  de 
faibles  sommes,  elle  piviève  5  0/0,  une  année  d'inlèrôtî 
pour  le  parcours  de  quelques  lieues.  Tout  cela  veut  une  ré- 


forme;  mais,  pour  l'opérer  il  ne  faut  point  seulement  des 
chefs  de  bureaux  assidus,  il  faut  des  chefs  de  service  actifs 
et  capables;  il  ne  faut  point  seulement  des  mains  qui  copient 
des  états,  il  faut  des  létes  qui  mûrissent  des  idées.   II  faut 
sortir  la  France  de  sa  léthargie  bureaucratique;   la  voie 
constitutionnelle  a  été  longuement  parcourue  ;  l'ornière  li- 
bérale qui  la  sillonne  est  assez  creusée  comme  elle  l'est;  à 
cette  route  cahoteuse,  tantôt  rapide  et  tantôt  escarpée,  il 
est  temps  enfin  de  substituer  une  voie  de  communication 
plus  rapide  !  Pendant  que  Pindustrie  achève  ses  canaux, 
commence  ses  chemins  de  fer,  enrichit  ses  ingénieurs,  le 
gouvernement  ne  peut  rester  stationnaire,  il  a  concurrem- 
ment une  autre  ligne  à  percer  :  il  a  le  crédit  public  à  déve- 
lopper, le  travail  national  à  régulariser,  la  prévoyance  so- 
ciale à  fonder,  le  mérite  et  le  talent  à  honorer,  toutes  choses 
que  le  cabinet  du  22  février  1836  a  laissé  parfaitement  in- 
tactes à  ses  successeurs. 

11. 

U  septembre  1836. 

Le  Mémorial  de  Saintr-Ilélène  conlienl,  sur  le  nouveau 
président  du  constûl  des  ministres,  ce  jugement  {)orté  par 
Napoléon  : 

u  .l/o/(',  rc  beau  )wm  ihi  la  magistrature,  caractère  appelé 
»  probablement  à  jouer  un  rôle  dans  les mintstères  futurs.^ 

Le  temps  est  venu,  pour  M.  MoIé,  de  justifier  ou  de  dé- 
mentir ce  mot  historique,  au  ris(|ue  de  subir  d'injurieuses 
uccusaticms. 

On  a  remanjué  avec  quelle  extrême  circonspection  nous 
avions  évité  (rentrer  dans  la  coalition  do  la  presse  contre  le 
nou\eau  cabinet. 

L'opposition  vient  toujours  assez  tôt  quand  elle  vient 
opportunément. 

Crili^jucr  prématurément  un  ministère,  avant  qu'il  ait 
pu  pré|)arer  aucun  acte,  cela  n  est  point  seulement  une 
action  injuste,  c'est  une  faute  politique;  car  c'est  attiédir 
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en  lui  le  désir  de  faire  le  bien  dont  il  a  la  mission  :  c^est 
porter  k  plaisir  le  découragement  dans  des  esprits  qui,  peut- 
être,  eussent  été  accessibles  à  Pémulation  ;  c'est  émousser 
Péperon  contre  Tétrier. 

Le  tort  de  Popposilion  systématique,  cVst  de  faire  que 
Pêpiderme  ministérielle  cesse  bientôt  d'être  sensible  aux 
atta(|ues  même  fondées. 

LUitilité  de  Paction  de  la  presse  se  détruit  par  Pabus jour- 
nalier qu'elle  fait  de  sa  puissance.  Cependant,  sa  politique 
devrait  être,  au  contraire,  de  commencer  toujours  par  en- 
courager les  hommes  qui  consentent  à  accepter  la  responsa- 
bilité des  affaires  publi(iues,  et  de  ne  sévir  jamais  contre 
eux  qu'à  la  dernière  extrémité  ! 

Ainsi  ne  procède  point  la  presse  :  on  peut  dire  d'elle,  en 
vérité,  qu'elle  est  moins  une  puissance  intelligente  qu'une 
puissance  mécani(]ue  ;  les  coups  qu'elle  porte  sont  ceux 
d'un  l>alancier  mis  en  mouvement,  et  qui  frappe,  sans  dis- 
tinguer, l'or  et  le  cuivre  à  la  même  effigie,  ou  bien  qui  écra- 
se, sans  fléchir,  la  main  de  l'apprenti  quia  manqué  de  dili- 
gence. 

Non  ;  ce  n'est  jwint  ainsi  que  nous  entendons  la  pres.se, 
ce  quatrième  pouvoir  dont  nous  portons  le  nom. 

La  pres.se  vient  de  subir  toute  une  réforme  économique  ; 
sa  réforme  morale  n'est  pas  moins  nécessaire. 

Di.sons-le  hauten)ent,  en  France  la  pres.se  est  trop  puis- 
sante ;  elle  n'est  point  assez  utile  :  entre  deux  fonctions, 
relie  de  conseil  et  celle  de  censeur,  elle  a  ch(»isi  la  plus  fa- 
cile :  trop  souvent  et  trop  loin  elle  pousse  la  tendance  à 
abuser  de  l'avantage  de  voir  tout  faire  et  de  ne  faire  rien. 

Ave<'  (|uel  soin  elle  évite  toute  responsabilité,  toute  .soli- 
darité î  Aussi,  généralement,  préfère-l-elle  récriminer  <|ue 
prévoir  :  c'est  encore  un  abus  de  son  droit  de  critique,  abus 
qui  décèle  toujoui-s  un  esprit  vulgaire. 

Ces  n'flexions  ntuis  S4)nt  suggérées  par  le  reproche  que 
nous  adresse  un  journal  de  traiter  la  priasse  avec  trop  des<^- 
verité,  el  le  ministère  avec  trop  d'indulgenre  ;  il  fait  à  cet 
égard  une  supposition  que  nous  ne  relèverons  point  ;  les 
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hommes  fermes  et  désintéresses,  qui  sont  toujours  prêts  à 
faire  acte  d'indépendance,  s'inquiètent  peu  qu'elle  soit  mise  ' 
en  doute  par  suite  de  la  modération  de  leur  caractère- 
Ce  n'est  point  la  vivacité  de  l'opposition  qui  en  fait  Ja 
sincérité  ;  quant  h  nous,  la  nécessité  de  l'attaque  cl  du 
hiAme  ne  sera  jamais  assez  tardive. 

Nous  n'aspirons  qu'à  une  chose,  c'est  à  pouvoir  louer  jus- 
tement le  nouveau  cabinet,  h  quelques  interprétations  que 
donnent  lieu  nos  éloges. 

Peu  nous  importe  ([ue  «.  M.  Guizot  cesse  d'être  M.  Guizot.i» 
si  de  grandes  et  d'utiles  choses  sont  entreprises  et  exécu- 
tées par  lui  :  s'il  nous  fait  sortir  du  régime  des  circulaires 
sans  effet,  et  du  flédale  des  lois  sans  idées,  sans  cohé- 
rence, sans  unité,  de  toutes  ces  lois  enfin  qui  ont  fait  leur 
temps,  et  (|ui  heurtent  et  ralentissent  l'avenir  dans  sa 
marche!  II  entre  dans  notre  manière  de  sentir  et  de  voir 
d'encourager  tout  ministère  nouveau,  de  le  soutenir  d'au- 
tant plus  hautement  qu'il  sera  prématurément  ou  injus- 
tement attaqué.  Sans  avoir  jamais  été  l'un  des  quinse 
(lu  Constitutionnel,  aussi  bien  qu'eux  nous  savons  que  Top- 
position,  pot-au-feu  (|ui  bout  à  petits  bouillons,  est  géné- 
ralement du  goût  des  abonnés  :  mais  c'est  précisément  pour 
n'être  point  dans  leur  dépendance  (|ue  la  Presse  a  com- 
nieiuc  par  réduire  de  moitié  le  prix  dt»  laboimement  tarifé: 
elle  les  tient  par  l'économie,  et  peut  en  perdre  déjà  sans 
compter. 

('e  n'est  point  pour  la:>ser  la  France  tirer  péniblement 
dans  Tornière  que  lui  ont  crc»usée  certains  journaux  que 
nous  avons  bravé  leur  inimitié,  bu  l'amertume  à  longs 
traits,  et  fait  à  cette  ivresse  le  sacrifice  do  notre  rei)os. 

N(»us  avons  nos  idées  H  nos  vues  ;  mais,  pour  les  expo- 
ser, nous  atleiulrons  que  les  pn»miers  mois  soient  passés  ; 
en  loute^  choses  nous  cniyons  la  précipitation  funeste,  nous 
aimons  passionnément  le  mouvement,  mais  c'est  quand  il 
est  imprimé  sans  <»ffort  par  la  réflexion  fortement  concen- 
trée. 
Pour  commencer  la  réforme  morale  de  la  presse  périodi- 
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que  telle  que  nous  la  comprenons,  on  nous  permetira  d'at- 
tendre que  nous  ayons  complètement  assuré  le  triomphe  de 
sa  réforme  économique.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  deux  ré- 
formes seront  accomplies  quelles  pourront  justement  pren- 
dre le  nom  de  réforme  sociale. 

Jusque-lîi,  nous  avons  une  mission  à  remplir,  mission  do 
manœuvres  ou  de  critiques,  comme  il  plaira  de  choisir  en- 
tre ces  deux  noms  ;  cette  mission  consiste  à  démolir  cha- 
que jour  les  frêles  échafaudages  de  la  polémique  quoti- 
dienne, à  mettre  n  découvert  leur  peu  de  solidité,  leur 
mince  valeur,  à  montrer  avec  quelle  imprudence  et  avec 
quelle  présomption  ils  s'élèvent  pour  s'écrouler. 

Cette  mission,  nous  ne  Tavons  point  reçue  de  M.  de  Met- 
lernich,  comme  Ta  dit  le  Sational:  nous  ne  la  tenons  que 
de  nous-mêmes,  de  notre  conscience,  de  nos  convictions  et 
de  nos  idées. 

Les  premiers  nous  aurons  le  coura^'c  de  le  dire,  parce 
que  cela  est  vrai  pour  tous  les  esprits  éclairés  et  réfléchis  : 
la  presse,  si  ardente  et  si  sévère  dans  ses  critiques,  a  moins 
de  lumières  encore  que  le  pouvoir  qu'elle  combat  ;  elle  est 
plus  accessible  encore  que  lui  aux  petits  intérêts  et  aux  me- 
nues passions:  plus  «pie  lui  encore  elle  se  complaît  dans  1rs 
intrifîues  et  les  menées  :  plus  que  lui  encore  elle  est  h  Taise 
dans  le  vide.  C'est  là  ce  dont  il  faut  que  l'esprit  public  se 
pc^nèlre  pour  prêter  force  et  appui  aux  grandes,  précieuses 
et  utiles  réformes  qui,  nous  le  répétons,  de  notre  part,  ne 
doivent  point  s'entendre  des  réformes  électorales.  C'est  là 
ce  que  nous  voudrions  que  M.  Mole,  a  s'il  est  appelé  à  jouer 
»  un  rôle.  »>  pressentit  et  comprit  :  —  réforme  de  l'ensei- 
gnement ;  reforme  de  la  presse  ;  réforme  des  attribu- 
tions ministérielles;  réforme  du  morcellement  municipal; 
coordination  systématique  et  révision  générale  de  nos 
lois  ;  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  ranimer  les  esprits  et 
occuper  les  loisirs  de  la  paix  plus  vivement  et  plus  utile- 
ment que  par  des  discussions  sur  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  ou  sur  le  blocus  hermétique.  La  question  de  nos 
alliances,  est  tolti  i.itêkieuie;  dans  les  Etals  bien  gou- 
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vernês,  la  politique  élningère  ne  se  fait  pas  au  moyen  de 
notes  diplomatiques  ;  il  n'y  a  pas  de  question  extérieure. 

Que  la  France  soit  forte  par  elle-même,  par  ses  mœurs 
en  accord  avec  ses  institutions,  par  l'union  des  esprits,  par 
le  développement  de  son  crédit,  par  Téconomie  de  son  or- 
ganisation militaire,  et  l'intervention  en  Espagne,  par  exem- 
ple, ne  sera  plus  même  une  question  agitée;  le  débat  en- 
tre don  Carlos  et  la  reine  Christine  ne  sera  j)lus  une  im- 
portante question  d*é([uilil)re  et  d'av(»nir,  ce  ne  sera  plus 
qu'une  lutte  intestine,  déplorable,  mais  indifférente.  Aussi 
est-ce  avec  un  profond  regret  que  nous  voyons  le  roi  donner 
la  prépondérance  à  cette  partie  de  sa  politique,  et  détourner 
prestjue  entièrement  ses  yeux  de  la  France  pour  les  porter 
exclusivement  sur  les  puissances  ses  rivales  î  C'est  vaine- 
ment que,  dans  un  intérêt  dynastique  ou  monarchique,  il 
.s'efforce  de  créer  une  solidarité  internationale  :  il  échouera. 

I/immoralité  du  succès,  disons-le  avec  humiliation,  esl  la 
seule  morale  qui  gouverne  les  Etats  et  les  sociétés  ;  la  con- 
tinuité du  succès  fait  seul  la  force  des  transactions  auquel 
il  a  présidé. 

Là  où  il  n'y  a  point  de  principe  innnuable  et  d'avenir  as- 
suré, les  alliances  étrangères  n'ont  point  de  sincérilc,  les 
notes  diplomatiques  point  de  réalité  ;  le  plus  léger  événe- 
ment uïotive  une  note  nouvelle  qui  change  les  termes  de  la 
précédente,  et  ainsi  toujours. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n'a  donc  plus  qu'une 
valeur  nominah»  :  ses  hunsuix  sont,  en  réalité,  au  ministère 
de  l'intérieur  et  à  la  préfecture  de  police.  Voilîi  ce  que  M. 
M<»lé  doit  couiprendre  s'il  a,  C(î  que  nous  ignorons,  la  force 
de  porter  le  litre  de  président  du  couseil. 

A  sa  place,  nous  nous  considérerions  à  peu  près  comme 
ministre  sans  portefeuille,  et  nous  ne  nous  attacherions 
qu'à  une  seule  chose,  à  sauver  le  \A\\s  possible  du  temps 
((ui  mais  seniit  dérobé  par  les  représentants  des  puissances 
étrangères  :  cvM  un  temps  précieux  absolument  perdu. 

Les  plus  fortes  garanties  de  la  paix  eun)péenne  sont  Pen- 
rhe\éirement  européen,  la  difiicullé  d'une  guerre  néces- 
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sairemeni  générale,  et  les  énormes  sacrifices  qu'elle  obli- 
gerail  chaque  gouvernement  de  demander  à  son  peuple. 

Ce  qu'il  importe  de  prévenir  maintenant,  ce  ne  sont  plus 
les  guerres,  ce  sont  les  révolutions  :  ce  fléau  a  remplacé 
Pau  Ire. 

Les  révolutions  même  n'enfantent  plus  de  guerres.  Voyez 
quel  chemin  a  fait,  en  peu  d'années,  l'utopie  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  !  Ce  n'est  plus  vraiment  la  paix  universelle  qui 
doit  être  traitée  de  chimère,  mais  la  perpétuité  dynastique. 
Les  guerres  maintenant  ne  seront  plus  de  peuples  à  peu- 
ples, mais  (le  peuple  à  roi.  Voilà  pourquoi  nous  disons  qu'il 
n'y  a  plus  d'aulre  politique  extérieure  que  celle  qui  consis- 
te à  aflermir  notre  nouvelle  dynastie  et  à  maintenir  l'ordre, 
en  perfectionnant  notre  appareil  représentatif,  en  dissémi- 
nant les  populations  des  grandes  villes,  et  en  donnant  à  tous 
les  esprits,  selon  leur  ordre,  le  travail  qui  leur  convient  ;  il 
faut  les  en  accabler. 

Tout  autre  système  suivi  sera  faux. 

On  la  vu. 

Napoléon  n*a  pui.sé  dans  son  alliance  avec  l'Autriche  que 
des  illusions  fatales. 

Charles  X  n'a  point  été  sauvé  par  le  principe  de  la  légiti- 
mité, dans  lequel  il  avait  mis  toute  sa  force,  croyant  à  la 
puissance  apparente  exercée  par  ce  principe  en  Europe. 

Louis-Philippe  sait  que  ce  n*est  point  le  défaut  de  légiti- 
mité, mais  celui  de  stabilité  qui  s'oppose  aux  alliances  qu'il 
recherche  pour  sa  famille. 

Alibaud  et  Fieschi  ont  détruit  en  deux  jours  louvrage  de 
six  années  de  pers4'»vérance  monarchique. 

Aussi  faut-il  se  garder  d'attacher  aux  notes  diplomatiques 
une  imïM)rtance  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont  en  réa- 
lité :  il  faut  se  garder  de  leur  prodiguer  un  temps  précieux, 
de  se  laisser  jamais  arrêter  par  elles,  dès  que  l'intérêt  de  la 
France  exige  de  passer  outre.  Nous  ne  .sommes  point  de 
ceux  qui  craignent  que  nos  relations  diplomatiques  man- 
quent jamais  de  dignité  nationale;  ce  dont  nous  avons  peur, 
c'est  qu  elle?  ne  sachent  point  assex  s'affranchir  des  consi- 
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<Iéralions,  dos  cj;ards  et  des  usaj^es  qui  font  dôgcnércr  en 
rommérap^e  et  en\oisinage  la  politique  générale  des  cabi- 
nets. Nous  aimerions  une  façon  plus  rapide  de  mener  les 
choses  qui  ne  serait  pas  moins  prudente:  seulement,  pour 
cela,  nous  lAeherinns  d'abord  de  dévider  soigneusement  le 
(il  des  inlêréls  de  la  France  du  grand  écheveau  universel. 
et  nous  nous  oc(»uperions  ensuite  infiniment  peu  de  démê- 
ler les  (ils  russe,  autrichien, anglais;  ils  nous  importeraient 
peu.  Une  fois  en  nos  mains  le  (il  des  intérêts  français  à  l'é- 
tranger, notre. politique  deviendrait  simple,  ferme,  logique, 
ce  qu'elle  doit  être. 

La  seule  diplomatie  utile  maintenant,  ce  ne  sont  point  les 
chancelleries  qui  la  font,  ce  sont  les  banquiers.  Les  ban- 
quiers sont  une  transition  flu  nouvel  ordre  social  qu'il  faut 
soigneusement  étudier  et  mettre  h  profil. 

111. 

5  février  1837. 

Il  est  une  chose  que  jamais  nous  n'avons  comprise,  c'est 
l'embarras  que  paraissent  éprouver  chaque  année  les  mi- 
nistres lors  de  la  présentation  de  leurs  budgets,  ou  lorsqu'ils 
sont  contraints  dcMléposiT  sur  la  tribune  législative  une  de- 
mande quelconcpie  de  crédit  :  il  nous  semble  que  lorsqu'on 
a  administré  un  déparlement  ministériel  avec  ime  intégrité 
non  é(piivo<pie.  (|ue  lorstproii  a  fait  pour  la  prospérité  et 
pour  la  dignité  de  son  pays  l(»ut  ce  qu'on  a  jugé  en  son  âme 
et  conscience  utile  et  convenable,  la  responsabilité  n  a  rien 
qu'on  d'»ive  redout^'r. 

Il  est  un  niovt'n  facile  et  sur  de  s(»  soustraire  à  Tintimida- 
lion  de  la  tribune  parlenuMilaireet  à  la  dépendance  de  toute 
assemblée  publique  à  lafpn'lle  on  doit  des  comptes,  c'est  de 
les  lui  rendre  (idèles  et  rigoureux,  ([uels  qu'ils  puissent  être; 
c'est  de  lui  >av(»ir  dire  toujours  Umic  la  vérité,  de  ne  lui  <lé- 
guiserrien.de  n^p-nisser  dans  ses  rapfiorts  avec  elle  toute 
restriction,  toute  supercherie,  tout  mensonge,  toute  atté- 
nuatijn.  toute  flatterie:  c'est  de  savoir  cn(in  commander 
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le  respect  de  son  propre  caractère  et  établir  l'indépendance 
de  sa  haute  position;  c'est  de  montrer  qu'on  ne  tient  aux 
fonctions  qu'on  remplit  que  dans  la  juste  mesure  de  la  con- 
fiance dont  soi-même  on  se  sent  digne;  alors,  en  aucune 
circonstance,  on  n'a  besoin  de  mettre  à  ses  adversaires  le 
marché  à  la  main,  on  n'est  jamais  dans  leur  dépendance. 

Un  ministre  ne  doit  souffrir  le  blâme  de  ses  actes  et  l'in- 
crimination de  ses  intentions  qu'autant  que  ceux  qui  se  les 
permettent  peuvent  légitimement  prétendre  à  faire  mieux, 
et  h  inspirer  en  leur  caractère  et  leur  aptitude  une  confiance 
plus  grande  ;  qu'autant  enfin  qu'ils  scmt  prêts  et  en  mesure 
de  se  mettre  aux  lieu  et  place  du  cabinet  qu'ils  attaquent... 
Nos  ministres  ont  devant  les  Chambres  une  attitude  trop 
humble,  et  qui  parfois  ressemble  trop  à  celle  de  régisseurs 
qui  auraient  été  plus  préoccupés  de  leurs  intérêts  person- 
nels que  de  ceux  dont  l'administration  leur  aurait  été  con- 
fiée. 

Nous  comprenons  autrement  lattitude  d'un  ministre  qui 
puise  son  courage  dans  son  désintéressement,  et  dont  tous 
les  actes  sont  dictés  par  ses  convictions.  Lorsqu'on  est  ap- 
pelé à  la  conduite  des  affaires  d'un  pays  tel  que  la  France, 
ou  il  se  trouve  un  compétiteur  plus  capable  de  les  bien 
diriger  c»t  en  posifi(»n  de  le  faire,  oh!  alors,  il  faut  s'empres- 
ser de  .se  «lèmettn»  dt»  la  mission  qu'il  prétend  mieux  rem- 
plir ;  ou  bien  il  ne  .se  trouve  que  des  détracteurs  impuis- 
sants et  tracassiers.  et.  dans  ce  cas,  il  laut  savoir  les  réduire 
au  silence  en  ne  tolérant  de  leur  part  que  des  observations 
justes,  sérieuses  et  m(»surées. 

En  tout,  il  est  fait  en  France  une  trop  large  part  ii  la  criti- 
que inconsidérée  ;  cVst  un  mal  chn»nique  qui  appelle  un 
traitement  radical  et  prompt;  avant  de  vous  soumettre  si 
docilement  à  la  critique,  demandez-lui  et  ses  litres  et  m's 
droits  légitimes,  et  bientôt  vous  la  verrez  devenir  plus  cir- 
conspecte :  mais  vous-même,  affranchissez-vous  de  cette 
erreur  grave  que  la  consistance  d'un  ministère  est  dans  le 
nombre  des  suffrages  qui  le  soutiennent. 

«  Car  les  scrutins  et  les  flots  .sont  changeants.  » 
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La  force  d'un  ministère  est  exclusivement  dans  ses  ac- 
tes; s'il  ne  peut  les  avouer  tous  hautement,  les  défen- 
dre en  toute  conscience,  el  avec  orgueil  d'eux-mêmes,  s'ib 
ont  besoin  d'ombre  et  de  ménagements,  son  existence  dès- 
lors  sera  toujours  menarée,  incertaine,  dépendante;  tous 
ceux  qui  d-abord  en  auront  accepté  la  solidarité  la  décline- 
ront :  Tisolemenl,  la  faiblesse,  la  déconsidération,  no  tarde- 
ront point  h  suivre;  tout  ce  qu'il  tentera  pour  ranimer  la 
confiance  ne  fera  que  Téteindre  ;  ses  coups  de  force  no 
paraîtront  que  des  violences  impuissantes,  ses  élans  tardifs 
de  fierté  blessée,  ses  efibrts  inopportuns  d'indépendance, 
ne  feront  que  précipiter  sa  chute.    . 

Toutes  les  assemblées  publiques  ont  une  tendance  des- 
potique; elles  emmènent  loin  et  désarçonnent  vite  les 
hommes  d'État  dont  elles  sentent  que  la  main  tremble  en 
les  conduisant  ;  on  n'obtient  leur  confiance  qu'en  leur  ac- 
cordant la  sienne  sans  réserves. 


1836. 


L'OPINION  PUBUQUE. 


16  décembre  18S6. 

L'opinion  publique  est  comme  une  armée,  la  plus  légère 
irrésolution  de  la  part  de  ses  chefs  met  le  désan*oi  dans  ses 
rangs;  si,  aux  premiers  revers,  une  tête  forte  et  froide  et  une 
main  ferme  ne  savent  la  conlenin  ou  la  rallier,  toute  per- 
plexité devient  terreur,  la  pusillanimité  cause  la  panique, 
la  panique  entraîne  la  déroute,  et  ce  qui  est  pis  encore 
qu'une  défaite,  Tindisciplino,  insurrection  et  le  déshon- 
neur. 

1/opinion  publique,  égarée  par  les  journaux  qui  lui  ser- 
vent de  guidons,  ne  sait  où  elle  va,  qui  elle  doit  accuser,  du 
commandant  qui  a  voulu  l'expédition  de  Constantine,  ou 
du  ministère  qui  Ta  soufferte...  Inquiète,  indécise,  elle  re- 
cueille et  sème  avec  amertume  et  douleur  tous  les  bruits 
perfides,  toutes  les  accusations  contraires,  peu  lui  importe, 
faute  ou  malheur,  imprévoyance  ou  fatalité,  il  lui  faut  un 
coupable  à  condamner,  quel  sera-t-il? 

Le  moyen  le  plus  sûr  dïr happer  à  un  |)éril  imminent,  h 
une  accusation  grave,  ce  n'est  point  de  lui  tourner  le  dos, 
mais  de  lui  présenter  la  face  :  c'est  d'en  savoir  mesurer  de 
san^f-froid  l'étendue,  f)our  en  savoir  à  propos  détourner  le 
choc. 
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Le  plus  vulgaire  et  le  plus  facile  des  courages  est  celui 
(lue  l'on  voit  impétueux  dans  Tagression,  s^aniiner  par  le 
succès  :  le  plus  rare  et  le  plus  difficile  est  celui  qu'un  revers, 
mi^me  imprévu,  trouve  préparé,  calme  et  affermi. 

Justes  ou  fausses,  insidieuses  ou  sincères,  le  .ministère 
doit  recueillir  toutes  les  accusations  portées  contre  lui  à 
Toccasion  de  la  désastreuse  expédition  de  Constantinc,  et 
n'en  doit  atténuer  ni  fuir  aucune.  11  y  va  de  sa  dignité,  il  y 
va  de  son  <»xistence,  il  y  va  pour  lui  du  concoui's  de  ses 
auxiliaires;  la  trihune  parlementaire  et  la  presse  périodique 
ne  sont  que  deux  degrés  pour  monter  à  Topinion  publique: 
elle  est  inquiète  et  impatiente,  et  elle  a  raison  de  Pùlre. 
Plus  la  majorité  dans  la  Chambre  élective  est  incertaine,  et 
moins  il  est  perniis  au  ministère  de  se  présenter  devant 
elle  dans  une  altitude  équivoque. 

Il  est  accusé,  il  faut  qu'il  se  reconnaisse  coupable  ou  qu'il 
se  justifie;  autrement  il  ne  conserverait  que  sa  milice  sol- 
dée :  il  verrait  croître  le  nond)re  de  ses  adversiiires;  les 
auxiliaires  (|ui  le  défendent  avec  indépendance,  et  nous 
sommes  de  ce  nombre.  Tabandonneraienl  dès  qu'ils  ne 
pourraient  plus  conserver  ce  titre  avec  conscience  et  dignité. 

Nous  allons  rendre  facile  la  tAche  du  ministère  ;  il  n'aura 
(pià  se  mettre  en  mesure  de  répondre  aux  dépositions  fai- 
tes contre  lui  :  les  voilà  toutes  reeueillies  par  nous. 

La  France  doit-i»lle  croire  l'honneur  de  ses  armes  engagé 
dans  une  expédition  niiil  conduite,  (|ui  n'a  rencontré  d'en- 
nemis invincibles  que  dans  les  intenqKTies  de  la  saison? 
La  France  doit-elle  croire  sa  gloire  compromise  parce  qu'il 
a  plu  il  l'un  de  ses  maréchaux  d'aventurer  la  sienne  et  de 
perdre  une  renonnnée  exagérée  peut-être!  La  France,  en- 
lin,  après  l'expérience  (pielle  en  vient  de  faire,  doit-elle 
vouloir  continuer  en  Algérie  le  désastieux  s>stèmc  du  ma- 
réchal Clausel  ? 

Ce  serait  le  continuer  aveuglément  <\uo  de  demander 
encore  au  budget  de  l'bitat  et  vingt  millions  et  vingt  mille 
soldats,  et  cela  dans  quel  dessein  et  dans  quel  but?  Pour 
aller  franchir  de   nou\eau  l'Atlas.    ch«^tier  quelques  Ka- 
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byles  et  brûler  une  ville  que  vos  ennemis  auront  laissé 
déserte  et  sans  approvisionnements;  pour  aller  enfin  re- 
commencer une  expédition  déjà  entreprise  sans  utilité, 
sans  opportunité  et  sans  gloire. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  nous  comprenons  la  dignité  na- 
tionale et  rhonncur  français  I  11  y  a  pour  les  peuples  une 
autre  gloire  que  celle  des  armes,  une  autre  manière  de  ré- 
parer une  défaite  que  par  le  carnage  et  l'incendie,  c'est  de 
mettre  à  profit  Texpérience  et  de  savoir  tirer  parti  de  ses 
fautes. 

Le  cabinet  du  6  septembre  1836,  qui  a  trouvé  l'expédition 
de  Constantine  prête  et  résolue,  ne  doit  point  hésiter  sur 
ce  qui  lui  reste  à  faire. 

Le  voici  sommairement  : 

Il  faut  préparer  une  réponse  péremptoiro  h  toutes  les  ac- 
cusations des  partiset  des  journaux,  car  il  importe  que  le  pays 
achève  de  s  éclairer  sur  leur  bonne  foi.  A  toutes  ces  décla- 
mations il  faut  opposer  des  pièces  officielles  et  des  dates  au- 
thentiques. 

Il  faut  rappeler  le  maréchal  Clausel;  le  mettre  en  de- 
meure do  s'expliquer  sur  la  vérité  et  Texactitudc  des  faits, 
sur  le  but  qu'il  se  proposait,  sur  les  moyens  qu'il  avait  pré- 
pares pour  l'atteindre,  sur  l'utilité  et  les  avantages  de  son 
expédition,  enfin  sur  les  causes  qui  l'ont  fait  échouer. 

Il  f.iut  en  finir  avec  le  système  belligérant  qui  n'aboutit 
qu'à  faire,  aux  dépens  de  la  France  etîiu  profit  de  la  spé- 
culation, de  coûteuses  conquêtes  de  terrains  en  friche. 

Il  faut  surtout  se  garder  d'admettre  toute  subtile  distinc- 
tion entre  I'hc^'i^iei  R  de  la  frange  et  l'intérêt  de  la  frange. 

L'un  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  se  séparer  de  l'autre:  ce 
langage  sonore,  mais  creux,  est  d'un  autre  temps;  le  mi- 
modrame.  la  vieille  presse  et  l'opposition  systématique  l'ont 
use*. 

Si  la  France  n'avait  pasiVintérét  à  conserver  Alger,  l'/ion- 
neur  ne  lui  en  ferait  pas  un  devoir,  l'honneur  ne  l'exige  que 
parce  que  l'intérêt  le  veut:  mais  pour  qu'il  le  veuille  long- 
temps, il  est  opportun  d'en  finir  avec  les  Napoléon  au  petit 


32  t88«. 

pied,  les  expéditions  aventureuses  et  les  extennînatioDs 
inutiles. 

La  France,  pour  y  trouver  son  intérêt,  doit  donc  mettra 
son  honneur  h  ce  que  la  possession  de  sa  conquête^  au  lieu 
de  lui  coûter,  lui  rapporte  ;  cela  est-il  possible  ?  —  Nous  le 
croyons  fermement,  si  Ion  sait  employer  à  s^étcndre  par 
la  colonisation  les  vingt  millions  au  moins  que  Ton  pro- 
pose de  consacrer  encore  à  la  con<iuéte  ,  au  risque  de 
les  engloutir  peut-être  de  nouveau  dans  les  boues  de  Man- 
soure. 

Hommes  (Pavenir  et  de  progrès,  reconnaissons  donc  que 
les  guerres  tendent  à  devenir  chaque  jour  plus  rares  et  à 
paraître  plus  barbares,  reconnaissons  donc  qu'elles  ne  sont 
plus  que  des  défaites  diplomatiques. 

La  réputation  militaire  de  la  France  n*a  plus  qu'à  perdre; 
sa  réputation  commerciale,  au  contraire,  a  tout  à  gagner. 

Ce  qu'une  armée  française  et  100  millions  n^ont  pu  faire, 
une  compagnie  a n;;Iaise  avec  aO  millions  Teût  déjà  fiait;  elle 
eût  colonisé  Alger,  et  puisque  Vhilérét  de  la  France  le  veut, 
mettez-y  donc  son  honneur! 


La  calomnie,  nous  le  savons,  est  un  serpent  ailé  qui  tan- 
tôt rampe  et  tantôt  vole,  selon  quelle  est  pressée  dans 
sa  course,  SiAou  qu'il  lui  imimrte  de  devancer  la  vérité  qui  la 
poui^uit.  ou  bien  de  se  cacher  ii  tous  les  regards;  la  ca- 
lomnie, nous  le  savons,  telle  (|u  elle  s'est  perfectionnée  de 
nos  jours,  est  difficile  à  discorner,  difTiciie  à  atteindre,  dif- 
ticile  àétoutrer;  elle  est  une  contrefaçon  de  la  vérité.  Et 
conmient  démêler  la  vérité  de  la  calomnie  dans  cette 
fuule  de  versions,  un  (juart  vraies,  trois  quarts  fausses, 
quel(]uefois  exactes ,  souvent  insidieuses,  que  chaque  ma- 
tin un  jcmrnal  sème .  qu'un  autre  féconde ,  qu'un  troi- 
sième récolte,  el  que  cent  autres  journaux  portent  et  col- 
portent i 
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Ou  plutôt,  disons-le,  la  calomnie  vénéneuse  et  rampante, 
depuis  que  Beaumarchais  en  a  donné  le  signalement,  était 
sans  doute  trop  facile  à  écraser  lorsqu'un  homme  d'honneur 
l'attendait  courageusement  au  passage,  et  lui  barrait  le 
chemin,  la  calomnie  alors  a  disparu  ;  avec  elle  on  en  finis- 
sait trop  vite  par  un  démenti  ;  la  calomnie  maintenant  n'a 
plus  accès  dans  les  bureaux  de  journaux,  ni  cours  parmi 
les  gens  qui  savent  vivre  ;  la  calomnie  n'a  plus  de  débit 
depuis  que  l'a  remplacée  la  vérité  frelatée,  infernale  inven- 
tion ! 

A  beaucoup  de  faux  sachez  habilement  mêler  un  peu  de 
vrai  ;  tel  est  tout  le  secret  du  succès,  tel  est  le  moyen  in- 
faillible d'empêcher  la  vérité  de  se  faire  jamais  jour,  et  de 
parer  victorieusement,  sinon  loyalement,  tous  les  démen- 
tis prévus. 

Celte  recette  est  sûre  ;  car,  par  un  point  ou  par  un  autre, 
il  n'est  pas  un  homme  qui  soit  irréprochable  ;  la  vieille 
presse,  qui  n'en  épargne  aucun,  le  sait  bien  ;  rVst  ce  qui 
fait  en  grande  partie  sa  puissance. 

Aussi,  nous  qui  savions  cela,  n'avons-nous  cessé  de  de- 
mander successivement  pour  M.  le  maréchal  Clausel,  pour 
M.  le  générai  de  Rigny,  pour  le  62*  régiment  de  ligne,  ce 
qu'à  leur  place  nous  eussions  voulu  «ju'ils  demandassent 
pour  nous-mêmes  ;  c'est-à-dire  qu'on  les  mil  en  pi-ésence 
de  rarcusation  pour  succomber  devant  elle  ou  pour  en 
triompher,  ou  tout  au  moins  pour  qu'une  enquête  triôt  entre 
tous  les  faits  et  les  dires  ceux  reconnus  vrais  de  ceux  dé- 
montrés faux,  et  de  ceux  enfin  simplement  altérés. 

Le  mémoire  de  M.  le  maréchal  Clausel  ne  contient  c]u'un 
petit  nombre  de  pages;  si  ses  explications  ont  fait  sur 
notre  esprit  une  vive  impn*ssion,  elles  nous  ont  ct^jendant 
paru  dans  plusieurs  pages  manquer  de  la  mesure  et  de  la 
gravité  qui  convenaient  à  des  explications  données  par  un 
maK'chal  de  France  qui  a  occupi»  la  haute  position  de  gou- 
nenieur  général  en  Algérie. 

Assurément  ce  n  est  point  lui  qui  les  a  écrites  ;  elles  n'ont 
pi»int  le  langage  franc  et  simple  d'un  vieux  et  glorieux  mi- 

IV.  I 
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litairo;  il  y  est  trop  souvent  parlé  de  plume  et  d'épée  pour 
qu^on  n'y  reconnaisse  point  facilement  une  main  plus  habile 
à  manier  la  première  que  la  seconde.  On  ne  parle  pas  tant 
de  son  épée,  on  n'en  fait  pas  de  si  brillantes  descriptioDS, 
on  ne  la  fait  pas  tant  brandir,  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'un 
maréchal  de  Fraftce. 


4837. 


LOIS  D'INTIMIDATION. 


21  janvier  1837. 

L^anrét  du  jury  de  Strasbourg  renferme  une  grande  leçon  : 
îl  montre,  encore  une  fois,  que  multiplier  les  lois,  que  les 
mutiler,  n^est  pas  le  plus  sûr  moyen  de  donner  à  la  société 
les  garanties  d'ordre  et  de  stabilité  qu'elle  réclame  ;  cette 
façon  empyrique  et  impuissante  de  traiter  le  mal  qui  lui 
dévore  le  sein  veut  un  terme  et  Temploi  d'un  autre  mode. 
On  demande  trop  aux  lois,  on  ne  demande  pas  assez  aux 
mœurs  ;  on  ne  va  pas  au  fond  des  questions  qu'on  soulève  ; 
tout  est  superficiel,  rien  n'est  radical  ;  on  s'égare  dans  de 
fausses  idées  de  réformes  politiques  impuissantes,  au  lieu 
de  chercher  5  se  frayer  la  voie  nouvelle  que  pressentent 
tous  les  esprits  justes  et  élevés. 


9  mars  1837. 

Ce  que  veulent  les  Chambres  et  le  pays,  ce  sont  des  lois 
fécondes  et  bienfaisantes  qui  portent  en  elles-mêmes  la 
prospérité,  le  travail  et  la  pacification  des  partis,  et  non  des 
lois  stériles  et  impuissantes,  qui  ne  renferment  en  elles  que 
des  pénalités  rigoureus4»s,  qui  ne  sèment  cjue  Tirritation,  et 
ne  réussissent  qu'à  ébranler  et  affaiblir  le  pouvoir  qu'elles 
se  donnent  pour  mission  de  consolider  et  de  fortifier.  Plus 
d'intimidation  dans  les  lois;  mais  fermeté  con.s  tan  te  dans 
leur  exécution. 
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Ce  que  veulent  les  Chambres  et  le  pays,  c'est  que  le 
pouvoir  tire  sa  force  principale  du  caractère  de  ses  déposi- 
taires, plutôt  que  de  nouveaux  textes  de  lois  pénales  ;  les 
Chambres  et  le  pays  ont  raison  ;  quelques  paroles  de  M.  Ca- 
simir Périer  ont  fait  plus  pour  le  rétablissement  et  le  res- 
pect de  Tordre  que  n^ont  fait  les  lois  de  septembre  1835. 

Ce  que  veut  absolument  la  France,  c'est  en  finir  avec  les 
révolutions,  les  réactions,  les  contre-révolutions  ;  cela  est 
patent  ;  car,  en  même  temps  qu'elle  repousse  loin  d'elle 
toutes  lois  suspectes  d'exception  ou  d'intimidation,  elle 
reste  inexorable  pour  tous  les  hommes,  aujourd'hui  dans 
l'opposition,  qui  trompèrent  sa  confiance  par  la  faiblesse 
de  leur  caractère  politique.  Elle  veut  des  hommes  fer- 
mes, probes  et  modérés;  elle  a  par  expérience  en  horreur 
et  en  dégoût  la  violence,  la  faiblesse  et  l'intrigue. 


1837. 
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4  février  1837. 

Il  n  est  pas  en  France  un  droit  politique,  quelque  fécond 
qu'il  soit,  qui  ne  dégénère  aussitôt  en  abus.  Puéril  pays 
que  le  nôtre  î  A  peine  est-il  en  possession  d'une  liberté  ou 
d'une  institution  nouvelle,  qu'il  s'agite  et  n'a  de  cesse  jus- 
qu'à ce  qu'il  Tait  compromise  et  perdue  par  l'exagération.  S'il 
réclame  le  droit  d'association,  ce  sera  pour  former  des  clubs 
tumultueux  ;  —  s'il  veut  la  liberté  d'imprimer  son  opinion, 
ce  sera  pour  crier  dans  les  rues  de  dégoûtants  pamphlets, 
et  distribuer  des  journaux  anarchiques  destructifs  de  toute 
stabilité  politique,  de  toute  sécurité  sociale  ;  —  s'il  envie 
l'institution  <lu  jury,  à  peme  soii  vœu  sera-t-il  satisfait, 
qu'une  pénalité  sévère  devra  contraindre  le  juré  à  venir 
siéger  sur  son  banc;  —  s'il  fait  une  révolution  pour  rétablir 
sa  garde  nationale  impolitiquement  licenciée,  deux  ou  trois 
années  à  peine  seront  écoulées  que  la  loi  qui  l'aura  recons- 
tituée sera  déclarée  impuissante,  et  que,  pour  la  rendre 
momentanément  plus  efficace,  il  la  faudra  coCrcitive,  tra- 
cassière,  ruineuse;  —  si  \\m  cède  à  ses  cri* iropuissanUt,  et 
qu'une  réf(»nne  électorale  soit  prématurément  entreprise, 
sans  renfermer  de  rigoureuses  clauses  pénales ,  sans  insti- 
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tuer  de  nombreux  conseils  de  discipline,  ce  jour-là  verra 
le  scrutin  rester  vide  et  périr  dans  Toubli;  —  s'il  soumet 
à  la  publicité  toutes  les  assemblées,  tribunaux,  chambres 
législatives,  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  ce 
n'est  point  au  langage  ferme  et  laconique  de  la  raison  et  de 
la  science  que  les  barres  et  les  tribunes  qu'il  élèvera  seroni 
accessibles,  le  monopole  en  sera  réservé  h  Femphase  et  à 
la  prolixité,  à  tout  ce  qu'il  y  aura  de  bavards  présomptueux 
bouffis  de  vanité  s'élançant  dans  le  vide  et  planant  dans 
le  faux.— Ainsi  est  la  France,  enfant  mal  élevé,  tour  à  tour 
maltraité  par  des  révolutions,  puis  gùté  par  des  constitu- 
tions octroyées  à  ses  cris,  pour  les  apaiser. 

Quand  donc  enfin  la  raison  de  cet  enfant  faible,  volon- 
taire et  convulsif  se  formera-t-elle  ?  Lorsqu'enfin  il  se 
trouvera  des  hommes  forts,  modérés,  calmes,  qui  sauront  à 
la  fois  résister  à  ses  caprices  et  prévenir  ses  besoins,  qui 
oseront  surtout  lui  faire  entendre  sans  passion,  sans  hu- 
meur et  sans  emportement,  la  vérité  qu'il  doit  entendre. 
Le  pauvre  enfant!  les  partis  Tout  tant  flatté,  (jue  ce  n'est  point 
sa  faute  si  sa  raison  est  faible  et  sa  vanité  excessive,  s'il 
se  complaît  à  la  fois,  et  en  tout,  dans  la  misère  et  dans  le 
faste  ;  si  de  tout  droit  eniin  dont  il  jouit,  il  fait  aussitôt  un 
abus. 

Ainsi,  le  droit  de  pétition  a  longtemps  été  considéré 
comme  l'une  <le  nos  plus  précieuses  garanties  (constitution- 
nelles; eh  bien!  de  ce  droit,  voyez  quel  usage  en  est  fait, 
jetez  les  yeux  sur  I(\s  rùl(»s  de  iH>litions  apportées  tous  les 
samedis  à  la  tribune  par  des  rapporteurs  si  confus  de  leurs 
conclusions,  (|u'à  peine  o.senl-ils  l(»s  lire  à  voix  basse,  et  les 
terminer  par  ce  refrain  monotone  :  «  Votre  commission, 
»  messieurs,  vous  proimse  Tordre  du  jour.  » 

Voulez-vous  que  ce  droit  soit  efficace?  usez-en,  n'en 
abusez  plus. 

II. 

6  mors  1837. 

Ce  qui  manque  à  nos  ministres  pour  gouverner,  ce  ne 
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sont  pas  les  lois,  c'est  le  temps;  ils  n'ont  le  temps  de  rien 
concevoir  de  grand  ;  ils  n'ont  le  temps  de  rien  examiner  à 
fond  ;  ils  n'ont  le  temps  de  rien  méditer,  de  rien  inspirer  ; 
et  le  temps,  comment  l'auraient-ils,  lorsqu'ils  sont  contraints 
d'assister,  pendant  quinze  jours  durant,  à  la  discussion  de 
projets  de  lois  d'une  utilité  si  contestée? 

Le  plus  sévère  reproche  qui  puisse  être  justement  adressé 
à  nos  ministres,  c'est  d'apporter  à  la  tribune  inconsidéré- 
ment, imprudemment,  impolit  iquement  peut-être,  des  ques- 
tions qui  ébranlent  leur  existence,  lorsqu'ils  en  ont  de  si 
graves  à  résoudre  dans  leur  cabinet. 

C'est  là  ce  que  nous  ne  cesserons  de  répéter,  par  opposi- 
tion à  ce  que  dit  M.  Fonfrëde.  M.  Fonfrède  trouve  qu'il  n'y 
a  pas  assez  de  lois  ;  nous  trouvons,  nous,  qu'il  y  en  a  trop  ;  il 
veut  que  les  ministres  demandent  aux  Chambres  législa- 
tives de  leur  voler  des  mesures  «  facultatives  »  et  une  «  au- 
»  torité  arbitrale;  »  nous  voulons,  nous,  qu'ils  tirent  leur 
principale  aut<)rilé  de  la  fermeté  de  leur  caractère,  de  la 
moralité  de  leurs  actes,  du  bon  emploi  de  leur  temps,  d'une 
répartition  plus  judicieuse  des  attributions  qui  leur  sont 
confiées;  mais  surtout  du  choix  fait  par  eux  des  hommes  les 
pltis  capables,  pour  toutes  les  branches  des  services  publics; 
nous  voulons,  nous,  qu'ils  essaient  de  faire  tout  ce  qui  se 
peut  exécuter  de  gi*and  et  d'utile  sans  le  concours  des 
Chambres,  dont  ils  abusent  au  double  préjudice  de  l'action 
ministérielle  qu'on  entrave,  et  du  régime  représentatif  qu'on 
détruit  en  lui  demandant  plus  qu'il  ne  doit  et  ne  peut. 

Tant  que  les  ministres  ne  .seront  que  le  mètre  marquant 
la  taille  de  leurs  chefs  de  bureaux,  et  rien  de  plus;  tant 
qu'ils  seront  obligés  <ic  se  contenter  des  travaux  imparfaits 
qui  leur  sont  pn'*sentés  par  des  hommes  médiocres;  tant 
qu'ils  ne  pourront  animer  de  leur  pensée  ce  qu'ils  ne 
devaient  considérer  tout  au  plus  que  comme  des  blocs  dé- 
grossis, et  qu'ils  acceptent  maintenant  comme  des  œuvres 
terminées:  tant  qu'ils  n'aumnt  pas  enfin  des  vues  qui  leur 
.soient  propres,  et  qui  dominent  les  résistances  de  leurs  bu- 
reaux, la  France  ne  sera  point  gouvernée;  sa  politique 
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extérieure  sera  incertaine,  inconsistante,  inconséquente; 
sa  politique  intérieure  sera  alternativement  violente  et  fai- 
ble, jamais  forte  ni  stable.  , 

Les  ministres  qui  se  plaignent  du  peu  d^autorité  qu^exerce 
le  pouvoir  représenté  par  eux  et  leurs  agents,  qui  dt^man- 
dent  aux  lois  la  puissanc*e  qu'ils  devraient  puiser  en  eux 
seuls,  se  sont-ils  jamais  rendu  compte  de  toutes  les  forces 
qu'ils  ont  à  leur  disposition,  et  surtout  de  celles  qu^ils  né* 
gligent  et  qu'ils  perdent? 

Notre  conclusion  est  celle-ci  : 

Le  pouvoir  doit  n'accuser  que  lui-même  de  la  faiblesse 
dont  il  se  plaint;  s'il  est  faible,  c'est  qu'il  est  inintelligent; 
c'est  qu'il  préfère  la  lutte  à  la  domination;  c'est  que  des 
neutres  et  des  indifférents  il  semble  se  complaire  à  en  faire 
des  ennemis  au  lieu  de  s'en  faire  des  auxiliaires  ;  c'est  qu^îl 
disperse  au  lieu  de  rallier;  c'est  qu'il  crée  des  résistances 
là  où  il  ne  s'agit  (|ue  de  dillicultés  à  éluder,  et  que  lors- 
qu'il les  faut  vaincre,  il  reste  seul  contre  le  grand  nombre 
accablé  par  lui.  11  faut  que  la  France  en  prenne  son  parti, 
mais  elle  <ioit  renoncer  au  désir  et  à  l'espoir  d'être  gou- 
vernée, aussi  longtemps  que  nos  ministres  perpétueront  cel 
abus  qui  consiste  à  venir  s  asseoir  tous  les  jours  six  heures, 
pendant  six  mois  de  l'année,  devant  deux  tribunes  acces- 
sibles à  toutes  les  petites  vanités,  d'où  les  plus  ignorants 
ont  le  droit  de  se  faire  accusateurs  publics  du  gouverne- 
ment, et  où  riionnéle  homme  ne  peut  monter  pour  le  dé- 
fendn»  sans  devenir  aussitôt  suspect  <le  vénalité. 

C'est  cet  abus  qu'il  faut  chiinger. 

III. 

27  mai  1&13. 

La  France  est,  par  excellence,  la  patrie  des  abus  ;  nous 
n'avons  pas  eu  de  relAche  (|ue  nous  n'ayons  fait  tomber 
dans  le  mépris  le  droit  de  pétition;  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  que  nous  n'ayons  a<'hevé  de  déconsidéivr  le  dniit  d'ini- 
tiative, con<ïuéte  de  notre  dernière  révolution,  le  droit 
d'int4T|M'llati(ms,  et  toutes  les  principales  garanties  dont 


LA  PATRIE  DES  ABUS.  M 

rensemble  est  ce  qui  constitue  le  gouveraemcnt  représen- 
tatif; vous  verrez  qu'à  force  de  multiplier  sans  nécessité  les 
questions  de  cabinet,  l'opposition Tinira  par  rendre  les  mi- 
nistères étemels,  et  qu'à  force  de  reproduire  toujours  les 
mêmes  griefs, elle  finira  par  lasser  le  pays,  qui  ne  sera  plus 
frappé  que  de  ses  exagérations  et  de  son  impuissance  !  Or, 
de  toutes  les  armes,  celle  qui  fait  courir  le  moins  de  dan- 
gers à  ceux  contré  qui  elle  se  dirige,  et  qui  en  fait  courir  le 
plus  à  celui  qui  IVmploie,  est  sans  contredit  l'exagération 
impuissante,  qui,  toujours  vaincue,  revient  toujours  à  la 
charge,  et  confond  à  tort  l'impatience  qui  est  une  faiblesse 
avec  la  persévérance  qui  est  une  force.  Trop  souvent  répé- 
tée, la  même  accusation,  qui  a  commencé  par  faire  naître 
la  défiance  et  la  sévérité,  finit  par  n'éveiller  plus  que  le 
doute  et  l'incrédulité,  et,  ce  qui  est  pis  encore  que  l'incré- 
dulité, rindifTérence.  Si  l'opposition  était  intelligente,  ha- 
bilement dirigée,  elle  mettrait  autant  de  soin  à  éviter  les 
questions  de  cabinet  qu'elle  prend  de  peine  à  les  multiplier 
et  à  accumuler  ainsi  sur  sa  tête  défaites  sur  défaites  ;  la 
discussion  de  l'adresse  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion serait  son  seul  champ  de  bataille  :  au  lieu  d'éparpiller 
ses  forces,  elle  les  concentrerait  :  elle  rejetterait  loin  d'elle 
toute  question  qui  aurait  déjà  été  vidée  ou  qui  ne  serait  pas 
franchement,  loyalement  posée,  qui  pour  atteindre  au  suc- 
cès aurait  besoin  de  s'abaisser  à  la  manœuvre  ou  de  passer 
par  l'embûche,  qui  risquerait  de  faire  soupçonner  ses  chefs 
d'agir  ou  de  parler  moins  dans  l'intérêt  général  du  pays 
que  dans  le  leur  propre,  plus  par  ambition  que  par  dévoû- 
ment,  avec  moins  de  conviction  que  de  passion,  plus  <l'é- 
goYsme  déguisé  que  de  sincère  patriotisme.  Dans  un  gou- 
vernement représentatif,  toute  minorité,  par  cela  même 
qu'elle  est  minoQté,  est  déjà  présumée  avoir  tort  ;  pour  que 
l'opinion  publique  finisse  par  passer  de  son  côté,  il  faut 
nécessairement  que  le  sien  soit  celui  de  la  vérité  et  de  la 
bonne  foi,  du  droit  et  de  la  raison.  Plutôt  le  silence  que 
injustice,  Terreur  et  l'exagération,  plutôt  l'immobilité  que 
rintrigue  et  la  supercherie  ! 
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IV. 


12  octobre  1843. 


Il  est  !in  al)iis  qui  consiste  à  donner  de  prétendues  mis- 
sions spéciales  h  des  personnages  pris  en  dehors  du  corps 
diplomatique  ou  du  coqis  consulaire.  A  quoi  bon  ces  mis- 
sions ?  Klles  ne  peuvent  jamais  être  que  Tiuisil)les.  De  deux 
choses  Tune  :  ou  vos  agents  résidents  sont  capables  ou  ils 
ne  le  sont  pas  ;  s'ils  ne  sont  pas  capal)les.  il  faut  les  rappe- 
ler; il  n'y  a  aucune  considération  privée  qui  ne  doive  flé- 
chir devant  rintérél  général  d'un  grand  peuple,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  son  influence  ou  de  sa  <lignitéau  dehors; 
sMIs  sont  capables,  est-il  raisonnable  de  supposer  qu'ils  en 
sauront  moins  sur  le  pays  où  ils  résident,  sur  les  événe- 
ments dont  ils  ont  été  les  témoins,  sur  les  hommes  avec 
lesquels  ils  sont  en  r(*lation,  ({ue  Tagent  improvisé  que  vous 
ferez  partir  avec  mission  spéciale  d'aller  nous  chercher, 
quoi  ?  —  Quel(]U(*s  impressions  sinon  fausses,  au  moins  su- 
perficiell(»s.  N  est-t*e  pas  à  la  fois  gaspiller  l'argent  des  con- 
tribuables, découragea  nt)S  plénipotentiaires  et  nos  consuls, 
et  jouer  inconsidérément  un  jeu  très  dangereux?  Vous 
avez  un  consul  ou  un  chargé  d'aiïaires  sur  un  point  éloigné 
où  il  se  préfian»  de  graves  événements;  par  suite  d'in- 
fluences qu(»  vous  subissez,  ou  d'obsessions  dont  vous  voulei 
vous  délivrer,  vous  envoyez  sur  les  lieiix  un  agent  extraor- 
dinaire, revêtu  d'une  mission  spêcialr^  c'est-à-dire  non  dé- 
finie: cet  agent  vous  adresse  des  lettres  ou  des  rapports; 
ces  rapports  eonlnMlis(»nl  ceux  que  vous  adresse  le  consul 
ou  le  chiirgé  d'.iiTaires.  Lequt»l  des  deux  croirez-vous,  de 
l'agent  résident  ou  de  l'agent  en  passage?  Lorsque  de  nos 
jours  l'esprit  de  décision  ol  si  rare,  dans.quelle  indécision 
ne  vous  ex  posez- vous  i)as  à  vous  jeter  comme  à  plaisir? 
Avec  de  pareils  eiTcments.  le  gouvernement  est  impossible; 
il  ne  fiuit  pas  s'ét(»nner  (\uï\  fasse  fautes  sur  fautes,  et 
qu'il  t(»mbe,  eonniK»  noiis  ne  le  voyons  que  trop  souvent, 
de  contradictions  en  contr.idictions.  Après  le  dépari  de  ce9 
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agents  extraordinaires  du  lieu  où  ils  ont  été  envoyés  ainsi 
en  mission,  qu'anive-l-il  ?  —  Si,  par  exception,  ils  se  sont 
montrés  plus  capables  que  Pagent  résidant,  ils  le  laissent 
entièrement  annulé  ;  il  n^y  a  plus  alors  qu^une  seule  chose 
à  faire,  c'est  de  le  rappeler  et  de  l'envoyer  ailleurs  ;  si,  au 
contraire,  ils  se  sont  montrés  moins  capables  que  lui,  leur 
mission  n\i  ser\'i  qu'à  l'affaiblir,  qu'à  le  discréditer,  qu'à 
compliquer  les  affaires,  qu'à  aggraver  les  embarras,  qu'à 
donner  de  nous  cette  idée  que  nous  ne  savons  ni  ce  que 
nous  voulons  ni  ce  que  nous  faisons. 

Que  le  débat  fâcheux  qui  a  éclaté  entre  M.  de  Ratti-Men- 
ton  et  M.  Dubois  de  Jancigny,  s'il  nous  nuit,  en  Chine,  nous 
serve  donc  au  moins,  en  France,  à  ne  plus  donner  désormais 
aucune  de  ces  prétendues  missions  spéciales  qui,  le  plus 
souvent,  ne  sont  qu'un  moyen  d'éloigner  des  importants  im- 
portuns, ou  d'aplanir  de  petites  difiicultés  purement  inté- 
rieures. Si  les  Chambres  faisaient  bien,  à  la  session  pro- 
chaine ,  elles  nUrancheraient  entièrement  du  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  le  chapitre  XI,  ainsi  conçu: 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues,  100,000  fr. 
Ce  retranchement  opéré,  il  resterait  encore  au  ministre 
deux  crédits,  l'un,  chapitre  VI,  de  600,000  fr.  pour  frais  de 
voyage  et  de  coitrriers  ;  l'autre,  chapitre  X,  do  650,000  fr. 
IKiur  dépenses  secrètes;  ensembU^  1,250,000  fr.  Non  seule- 
ment ce  retranchement  d'une  dépense  inutile  serait  une 
économie  que  feraient  les  Chambres,  mais  encore  cette 
suppression  d'un  abus  serait  un  acte  de  bonne  politique.  Si 
on  ne  tient  pas  à  faire  d'économie,  qu'on  augmente  d'autant 
le  fonds  de  retraite,  et  dès  qu'un  agent  qui  a  rendu  des 
ser\'ices  s'affaiblit,  qu'on  le  mette  en  dis|>onibilité  î  Ce  se- 
rait une  proposition  à  laquelle  nous  souscririons  volontiers, 
car  nous  pensons  qu'un  gouvernement,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  a  toujours  avantage  à  n'employer  que  lïes  agents  et 
des  fonctionnaires  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  facul- 
tés, et  les  plus  capables  possible.  Qu'il  les  rétribue  large- 
ment, mais  qu'il  exige  beaucoup  d'eux.  Tels  sont  nos  prin- 
cipes, et  ces  principes  sont  ceux  auxquels  les  peuples  ont 
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toujours  dû  leur  force  el  les  gouvernements  leur  éclat.  Mais 
sll  est  important  que  les  ministres  ne  fassent  jamais  que 
de  bons  choix,  c-cst  alors  surtout  quil  s^agit  de  la  nomina* 
tion  do  représentiinls  de  leur  pays  à  Textérieur;  car,  dansée 
cas,  tout  mauvais  choix  n'est  pas  seulement  une  faute,  c'est 
un  danger.  Il  suffit,  en  effet,  de  Tarrogance,  de  la  mala- 
dresse, ou  de  l'ignorance  d'un  agent  subalterne,  au  dehors, 
pour  rompre  entre  deux  pays  leurs  rapports  de  bonne  in- 
telligence, et  mettre  leurs  susceptibilités  aux  prises  avec 
un  faux  point  d'honneur.  Notre  personnel  diplomatique  et 
consulaire  ne  saurait  être  composé  avec  trop  de  soin, 
choisi  avec  trop  de  sévérité.  Toutes  les  nominations,  sans 
exception,  devraient  être  irréprochables.  Le  sont-elles,  au 
au  moins,  en  majorité  ?  C'est  une  question  que  nous  écar- 
tons ;  nous  avons  voulu  seulement  rappeler  quelques  prin- 
cipes généraux,  et  profiter  d'une  occasion  qui  s'offrait  d'in- 
sister sur  la  nécessité  de  supprimer  l'abus  des  prétendues 
missions  spéciales.  Que  dans  les  circonstances  graves  on 
envoie  en  courriers  de  jeunes  attachés  et  qu'on  leur  recom- 
mande d'observer  avec  soin  les  hommes,  les  choses  et  les 
événements,  afin  qu'ils  en  puissent,  à  leur  retour,  rendre  un 
compte  fidèle  ;  qu'ils  se  forment  ainsi  aux  affaires,  rien  de 
mieux;  car  alors  il  n'y  a  pas  de  conflit  à  craindre,  au- 
cune atteinte  n  est  portée  à  la  considération  et  ë  l'influence 
de  fagent  auquel  ils  sont  chargés  de  remettre  des  dé- 
pêches ou  des  instructions.  Mais,  au  nom  de  la  dignité  dv 
notre  pays,  qu'on  n'envoie  plus  d'agents  extraordinaires 
pris  en  dehors  de  notre  diplomatie. 
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LIBERTÉ  D^ENSEIGNEMENT. 


15  mars  1837. 

c  Le  véntable  progrès  pour  un  peuple  consiste  à  acquérir 
1  ce  qui  lui  manque,  »  a  dit  aujourd'hui  M.  Guizot  dans  son 
discours  sur  Tinstruction  secondaire.  C'est  précisément 
parce  que  nous  sommes  de  son  avis  sur  ce  point  que  nous 
différons  d'opinion  avec  lui  sur  la  direction  qu'il  convient 
de  donner  à  l'enseignement  public. 

Assurément,  ce  qui  nous  manque,  ce  ne  sont  ni  les  doc- 
teurs en  médecine,  ni  les  docteurs  en  droit,  ni  les  bacheliers 
ès-leltres,  ni  les  bacheliers  ès-sciences,  ils  pulullent;  le 
véritable  progrés  ne  saurait  donc  être  d'en  accroître  le 
nombre,  mais  bien  plutôt  de  le  diminuer  ;  est-<;e  là  l'ob- 
jet que  se  propose  la  loi  en  discussion? Il  ne  le  parait  point. 
Nous  1(*  disons  avec  regret  et  hésitation,  fnais  nous  sommes 
du  nombre  de  ceux  qui  trouvent  que  la  loi  est  incomplète, 
et  qu'elle  ne  justifie  môme  pas  le  titre  impropre  qu  elle 
porte. 

En  effet,  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  Loi  sur  Tm- 
f/nic/ion  secondaire'/ 

Ou'est-<'e  que  Tinstruction  secondaire?  en  quoi  diffère- 
t-elle  de  Tinstruction  primaire  et  de  instruction  supé- 
rieure? de  quelles  branches,  de  quel  système  d  études  se 
compose*t-elle  ? 
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Telles  sont  les  questions  que  laissent  en  suspens  la  loi, 
son  exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  Commission. 

Si  le  projet  se  fût  borné  à  prendre  le  titre  de  loi  sur  la  ft- 
berié  de  renseignement^  et  à  régler  l'exercice  de  cette  li- 
berté, il  eût  ainsi  prévenu  plusieurs  des  graves  et  justes 
critî(iues  qui  lu^  sont  adressées  ;  il  aurait  eu  Tavantage  de 
restreindre  la  discussion  à  Tcxamen  approfondi  de  ces  deux 
graves  questions  : 

La  liberté  de  renseignement  doit-elle  ôtre  consacrée 
comme  un  droit  et  comme  un  progrès  ? 

La  liberté  de  l'enseignement  peut-elle  exister  de  fait  avec 
le  maintien  de  .l'impôt-  universitaire,  sans  l'égalité  de  Ja 
concuirence,  et  en  présence  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  entretenus  par  l'État  ? 

Si  nous  sommes  généralement  fort  peu  partisans  des  li- 
bertés chimériques,  nous  le  sommes  moins  encore  des  dé- 
ceptions légales.  Nous  aimons  qu'une  loi  contienne  ce  quelle 
annonce^  que  sa  lettre  et  son  esprit  soient  d'accord,  qu'elle 
ne  sous-cntende  dans  l'application  rien  qui  la  rende  éva- 
sive  ni  inexécuLible. 

A  notre  avis,  le  projet  de  loi  en  discussion  élude  les  diffi- 
cultés qu'il  eût  été  pour  lui  utile  et  glorieux  d'aplanir. 

Il  abandonne  d'une  main  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique, et  <lc  l'autre  il  en  garde  le  privilège. 

Il  rompt  l'unité  d  enseignement  et  n'en  consacre  point  la 
liberté.  Nous  eussions  préféré  (pi'il  fil  le  contraire,  qu'il 
maintînt  Tune  et  qu'il  accordât  l'autre. 


7  novembre  1847. 

Loin  de  redonlir  la  rnrK-nrrence  des  écoles  dirigées  par 
le  clergé,  nous  \,\  si  in  m  Irrions,  voyant  en  lui  non  un  rival 
mais  un  éinnlc.  S'il  rais;iit  mieux  que  nous,  ce  ne  .serait  pas 
en  l'enlravaiit  fpjr  fious  essainions  de  le  dépasser;  ce  se- 
rait en  redoublant  d'efl'orls.  Mmpécher  :  c'est  là  ce  qu^ex^ 
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cellent  à  faire  les  gouvernements  qui  ne  font  rien  ;  ils  ap- 
pellent cela  Résister!  Ils  appellenC  cela  Conserver! 

Nous  comprenons  autrement  les  devoirs  des  gouveme- 
mentSfSurtout  dans  lesÉtats  où  la  souveraineté  de  Popinion 
s'exerce  par  la  liberté  de  la  presse. 


1837. 


IJi  POUVOIR  EXECUTIF. 


27  mar$  1837. 

Le  pouvoir  exécutif  doil  résumer  en  lui  toutes  les  forces 
suoinles  ;  il  en  est  le  faisceau  ;  une  seule  d^omisc,  toutes 
s'échappent. 

Le  pouvoir  n'est  rien  :  s'il  ne  lire  son  autorité  de  la  loi  ; 
s*il  ne  puise  la  puissance  (fu^il  exerce  dans  la  considération 
qu'il  commande  ;  s'il  ne  sait  allier  la  force  à  la  discipline; 
s]il  néglige  de  féconder  le  présent  par  le  crédit  public,  el  si 
Téducation  dans  ses  mains  nVst  point  la  siMnence  de  l-ave- 
nir,  s(»mence  d'ordre,  de  paix  et  de  moralité. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fonctionne  avec  toute  sa  force  el 
tout(*  sa  liberté,  qu'autant  que  l'organisation  de  chacune  des 
spt'cialités  qui  le  composent  est  parfaite,  et  que  l'adminis- 
tration n'est  plus  que  le  jeu  ré^nilier  <les  ressorts  de  l'ap- 
pareil. 

L'organisation  et  l'administration  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues: l'une  est  le  principe,  l'autre  l'action  :  prendre 
l'une  pour  l'autre,  c'est  donner  à  la  clé  le  nom  du  cadran. 

.Moins  l'organisation  laisse  à  désirer,  et  moins  l'adminis- 
tration ««xige  de  soins,  d'intelligence  et  de  surveillance. 

II  importe  donc  de  perfectiouner  avant  tout  l'organisa- 
tion ;  la  négliger  |)our  améliorer  l'administration,  cVst  re- 
nouveler le  siKM'tacle  de  cette  fabuleuse  entreprise  qui 
consiste  ù  vers4T  .sans  fin  le  liquide  dans  un  vase  sans  fond. 
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Toute  politique  est  vague,  toute  direction  incertaine,  si  le 
vaisseau  n'a  point  d'ancre  et  de  boussole  :  il  ne  stationne 
ni  ne  vogue  ;  il  flotte. 

Vainement  on  s'efforce  de  construire  un  présent  avec  les 
débris  du  passé  ;  un  présent  échafaudé  sur  des  ruines  n'a 
pas  d'avenir,  il  s'écroule  et  entraîne  ses  artisans  dans  sa 
chute.  La  prudence  veut  donc  qu'on  lui  donne  des  fonde- 
ments solides. 

Notre  instabilité  s'explique  facilement. 

La  Charte  de  1830  ne  repose  que  sur  une  Charte  détruite. 

L'Empire,  renversant  d'un  choc  la  Constitution  de  l'an  8, 
s'élève  comme  un  audacieux  aérostat,  sans  direction  et 
sans  point  d'appui. 

17U3  succède  h  1791,  poursuivant  l'œuvre  de  destruction 
commencée  sans  ménagement  pour  aucune  des  vieilles  in- 
stitutions de  la  France. 

Louis  XIV^  lorsqu'il  donnait  pour  frontières  à  la  France 
les  Alpes,  le  Rhin  et  les  Pyrénées,  en  reculait  les  limites  ;  il 
lui  donnait  de  l'étendue,  mais  aucun  point  d'appui.  Quels 
furent  aussi  les  résultats  d'une  politique  sans  direction  et 
sans  prévoyance  ?  Pour  la  conquête  de  quelques  provinces, 
rétablissement  d'un  système  militaire  fondé  sur  un  ordre 
de  choses  contraire  aux  intérêts  de  la  France  ;  pour  l'éclat 
deColl)ert,  loubli  de  Sully;  Tadoption  des  faussi»s  idées  de 
l'un,  l'abandon  des  sages  principes  de  l'autre;  c'est-à-dire 
le  développement  excessif  et  prématuré  de  l'industrie  ma- 
nufacturière et  du  luxe,  avant  Tenlier  développi^ment  de 
Tindustrie  agricole  vi  du  bien-élre  général. 

En  1830,  la  nécessi lé  d'établir  un  système  d'alliances  |)o- 
litiques  apfmrut  à  l>eaucoup  d  esprits  sages  et  prévoyants  ; 
mais.de  toutes  parts,  alors.  les  défiances  étaient  si  grandes 
que  Ton  fut  contraint  de  choisir  la  première  alliance  qui 
s'offrit,  et  de  maintenir  la  paix  systématique  derrière  le 
remiMirt  de  la  pro|)agande. 

Si  les  émeutes  dans  les  rues  furent  apaisées,  des  lois 

d'intimidation  leur  surcédèrent;  bientôt  a|)rès  des  sociétés 

secrt»tes  se  K*\élèrenl  par  Fassiissinat  ;  puis  des  essais  in- 

IV.  "* 
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surrectionnel<  tentés  au  >ein  de  TariDêe  :  enfin,  des  projets 
de  loi  sur  la  disjonction  et  la  non-révêlatîon.  et  maintenant 
un  ébranlement  de  cabinet. 

A  cet  état  de  choses,  esl-il  un  remèile  ?  Nous  le  pensons. 
n^ius  croyons  même  «{ue  la  société  n'est  pas  malade  ainsi 
«]u  on  le  prétend,  et  que  notre  malaise,  notre  inquiétude 
viennent  tout  simplement  de  ce  que  le  gouvernement  ne 
veut  pas  reconnaître  le  point  d'appui  qu'il  con\iendrait  de 
donner  à  notre  époque.  p«>int  d  appui  qui  consisterait  daiL< 
l'adoption  d'un  meilleur  système  politique  .  militaire  et 
linancier. 

Par  système  politique,  nous  entendons  : 

Pour  rintérieur.  le  développement  rapide  et  complet  de 
nos  richesses  agrici^ies.  industrielles  et  commerciales: 

Pour  l'extérieur,  des  alliances  fondées  sur  rhomogénéité 
des  intérêts  et  sur  le  principe  de  la  liberté  des  mers. 

Par  système  militairp.  le  creusement  de  nos  ports  et  une 
meilleure  constitution  de  ni>s  armées  de  terre,  ayant  pour 
base  le  choix  fJutôt  que  le  nombre. 

Par  système  financier.une  réduction  dans  les  dépenses  de 
rUlat,  con^équemment  un  accroissement  correspondant 
dans  ses  facultés  d'emprunt. 


1837. 


LE  MINISTÈRE  DU  2?  FÉVRIER  183C. 


27  avril  1837. 

Depuis  neuf  mois  seulement  qu^elle  existe,  déjà  la  Presse 
a  vu  se  former  trois  cabinets  et  se  succéder  trois  hommes 
éminents,  M.  Thiers,  M.  Guizot  et  M.  Mole,  trois  ares  iné- 
gaux du  même  cercle  formé  par  la  majorité  parlementaire. 

Lequel  de  ces  trois  hommes  d'État,  par  Fensemble  de  ses 
actes  dans  le  passé  et  celui  de  ses  vues  dans  l'avenir,  a  le 
plus  de  droits  légitimes  à  la  confiance  publique? Lequel  est 
avec  nous  en  conformité  plus  étroite  de  tendances,  de  sym- 
pathies et  d^opinions  ? 

GVst  ce  que  nous  dirons. 

Chacun  de  ces  trois  hommes  d*Ëtat  a~t-il  un  système  qui 
lui  soit  personnel  ?  Et  s'il  nVn  est  pas  ainsi,  entre  eux  trois 
en  ont-ils  au  moins  un  qui  leur  soit  commun? 

C'est  ce  dont  on  jugera,  selon  l'opposition  ou  Taccord  des 
actes  de  leur  ministère  avec  leurs  opinions,  leui-s  discoui*s 
ou  leurs  écrits. 

I^  prt^cis  des  faits  que  nous  allons  tracer  sera  rapide,  il 
se  renfermera  dans  un  très  court  espace  de  temps  :  neuf 
mois. 

Lorsque  parut  la  Presse,  le  cabinet  du  H  fé\rier  I8:M), 
formé  et  présidé  par  M.  ThitM-s,  comptait  déjii  (|uatr(*  mois 
de  durtH*:  et  quand  le  6  septembre  ce  cabinet  se  retira, 
trois  U*lles  occasioas,  —  le  !•'  mai.  —  le  ii9  juillet.  —  le 
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9  août,  —  la  félc  du  roi,  —  lannivorsaire  tJe  la  révolu- 
tion, —  ravénemenl  de  la  nouvelle  dynastie,  —  s'étaient 
oiïertes  à  lui  de  mériter  son  nom  de  mimstère  de  concilia- 
tion, sans  qu'il  se  fût  encore  détenniné  à  proclamer  Tarn- 
nislie,  dont  Pun  de  ses  membres,  M.  Sauzet,  s'était  fait 
cependant  la  vivante  personnilicalionî 

Le  ministère  du  22  février,  sVIForçanl  de  donner  un  lien 
au  faisceau  hrisé  de  la  majorité  éparse,  ne  se  fit  remarquer 
par  aucun  ensemble  de  vues  politiques,  par  aucun  ensem- 
ble d'actes  administratifs,  par  aucun  effort  tenté  pour  en- 
trer dans  une  voie  neuve  d'explorations,  d'améliorations, 
de  réformes:  il  ne  brilla  <|ue  par  (juatre  fautes  :  au  dedans, 
—  la  suppression  de  la  revue  du  29  juillet;  —au  dehors,  —  la 
déclaration  du  blocus  hermétique  faite  à  la  Suisse,— le  projet 
de  Texpédition  de  Constantine,  —  le  conmiencementdVxé> 
eut  ion  d'une»  intervention  (»n  Espaj^ne.  Si  trois  des  quatre 
fautes  que  nous  venons  de  sijU'naler  portent  avec  elles  le  ca- 
ractère de  la  témérité,  il  n\»n  est  pas  ainsi  de  la  quatrième, 
qui  fut  un  déplorable  aveu  de  pusillanimité,  un  inexpUca- 
bl(»  contresens  avec  les  dispositions  bellif,'érantes  qui  ce- 
pendant semblent  naturelles  ii  M.  Thiei*s. 

Tn  système  politique  sup[)ose  nécessairement  des  vues 
aiTétt»es  : 

Sur  ini  cjioix  stable  et  réfléchi  d'alliances  internationa- 
les, choix  déternnné  par  une  (^onnnunauté  d'intérêts  d'un 
ordre»  (ixe  et  élevé  : 

Sur  les  bases  d'une  constitution  militaire  et  navale  en 
rapport  av«'c  la  natiUT  et  le  caractère  de  ses  alliés: 

Sur  la  direction  commerciale  à  donner  à  rap:riculture  et 
à  l'industrie,  en  raison  de  l'état  des  relations  extérieures  el 
des  débouchés  assurés  dans  le  préscMU  ou  prol>abh*s  dans 
l'avenir:  car  sans  une  véritable»  et  solide  association  inter- 
nationale», la  pros|)érité  intérie'ure»  el'un  pa}S  e'omme-la 
l'ranee  n'aboutit  qu'il  préparer  ele»s  ciise»s  inelustrielles  pé- 
rioelieiue»s; 

Sur  les  moye»ns  el«»  e'onseilielatieui  e»t  ele  eiéve»le)ppement  du 
cn'»dit  public:  car  sans  eTe»elit  public  |)iirfaitenient  établi. 
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1rs  aniiéos  et  los  flolles  (l'une  nation  ne  sont  point  dans  la 
réalik^  une  force  constituée,  mais  une  charge  pesante,  qui 
ne  crée,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  qu'un  état  de 
choses  précaire. 

Diins  un  système  politique,  tout  se  lie  donc  :  l'éducation 
de  la  nation  qu'on  gouverne,  ses  mœurs,  ses  besoins  physi- 
ques et  moraux,  le  mouvement  général  de  ses  idées,  sa 
gloire  dans  le  passé,  son  ambition  dans  Pavenir,  l'organisa- 
tion de  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  Tordre  de  ses  finan- 
ces, enfin,  le  développement  commercial  de  ses  moyens  de 
production  agî'icole  et  industrielle. 

Sur  ces  points,  M.  Thiei's  a-t-il  montré  qu'il  eût  un  sys- 
tème, c'est-à-dire  un  ordre  d'idées  complet  et  inébranlable, 
qu'il  mît  noblement  son  ambition  à  faire  prévaloir,  comme 
étant  IVxpression  la  plus  générale  des  grands  intérêts  de 
la  France,  et  le  moyen  de  leur  donner  satisfaction? 

Non. 

On  Ta  vu,  dans  l'espoir  de  la  conclusion  <l'un  mariage  en- 
tre l'héritier  du  trône  de  France  et  la  fille  d'un  archiduc 
d'Autriche,  changer  deux  fois  en  i)eu  de  mois  son  système 
d'alliance  politique  :  immoler  d'abord  la  Suisse,  puis  brus- 
quement vouloir  l'intervention  en  Espagne,  afin  de  dcmner 
a  l'Angleterre  méc(mlente  un  gage  de  retour  vers  elle,  et 
cela  sans  s'encjuérir  des  graves  conséquences  d'une  telle 
mobilité  diplomatique,  d'une  telle  instabilité  politique,  con- 
séquences qin*  iKMulant  plusieurs  mois  se  sont  traduites, 
|M)ur  le  conuiierce  français,  sous  la  fc»nne  de  dommages 
c<»nsi(lérables. 

Kn  passiuit  ainsi  arbitrairement  d'un  système  politique 
d'alliances  au  sjstème  contraire,  sans  se  préoccuper  le 
moins  du  nionde  de  m^Klifier  en  rien  la  constitution  des 
fon'cs  militaires  et  navales  de  la  France.  M.  Thiers,  prési- 
ilenl  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  a  mon- 
tré par  là  qu'il  ne  se  rendait  h  lui-ménie  aucun  compte  de 
l'onlre  nouveau  d'intérêts  qu'il  fondait,  loi*squ'il  donnait  à 
la  France  pour  alliées  lf»s  puissances  cc»nlinentales,  ordre 
(|u'il  détruisait   (ors<|u' ensuite  il  donnait  faus^menl  à  la 
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FniiHH»,  pour  associée  solidaire,  l'Angleterre,  son  ennemie 
niaritinie,  s^i  redoutable  rivale  industrielle  ! 

Orateur  brillant  et  délié,  causeur  parlementaire  adroit. 
souple,  spirituel,  flatteur  habile  de  certains  sentiments  po- 
pulain*s,  prosaïque  Déranger  de  la  tribune,  sachant  tout 
relVet  entraînant  d'un  refrain  banal  à  propos  répété,  con- 
naissant la  toute-puissance,  dans  un  moment  critique,  d'un 
chaleureux  appel  au  drapeau  tricolore,  jamais  M.  Thiers  ne 
fut  et  ne  sera  qu'un  adnunistrateur  sans  esprit  d'ordre,  de 
suite  ni  d'unité,  qu'un  diplomate  inconséquent,  qu'un  em- 
pirifpie  parmi  les  lummies  d'£tat. 

Vif  et  entreprenant,  se  laissant  facilement  entraîner  par 
son  premier  mouvement,  jamais,  nous  en  sommes  sûrs, 
M.  Thiers  ne  s'est  prt'»o(Tupé  de  dévouer  sa  vie  au  triomphe 
d'un  système  politi(|ue  qui  réglât  tous  les  rapports  de  la 
France  avec  l'univers,  et  fondât  l'ordre  chez  elle.  Jamais 
M.  Thiers  n'a  su  ce  que  c'est  que  Tordre;  pour  lui.  Tordre 
se  borne  à  la  répression  de  Témeute,  et  à  l'occupation  par 
lui  de  la  présidence  du  conseil. 

M.  Thiers  ifa  toute  sa  valeur  que  lorsque  la  tribune  Ta- 
nime;  son  imagination  alors  le  sert  admirablement;  mais  ce 
serait  s'abuser  (jue  de  le  croire  capable  d'exécuter  ce  quïl 
conçoit,  co  qu'il  décrit,  ce  qu'il  conseille,  ce  qu'il  prescrit, 
(le  n'(\st  plus  le  même  homme  dès  qu'il  s'est  refroidi,  dès 
qu'il  a  (|ui(té  la  tribune  pour  entrer  dans  son  cabinet.  Là,  il 
n*4*st  [ijus  qu'un  administrateur  insouciant,  peu  ferme,  peu 
travailleur,  peu  résolu,  sans  initiative  et  sans  idées,  laissant 
le  gaspillage  l'envahir  de  toutes  parts,  compromettre  son 
caractère  et  sa  responsabilité.  S'il  achève  à  grands  frais  de 
beaux  monuments,  il  les  dépare.  M.  Thi(»rs  n'a  aucune  sû- 
reté (h»  goilt.  Si  une  révolution  éclate,  c'est  après  qu'elle  est 
consonunéeipie  conunence  son  rôle; si  une  revue  exige  une 
prompte  résolution  et  \nw  grande  présence  d'esprit,  il  la 
rontremande:  si  d(*s  négociations  diplomatiques  veulent 
un  esprit  conciliant,  connue  on  Suisse,  M.  Thiers  se  montre 
arrogant  et  dur  :  en  une  autre  occasion,  il  manquera  do 
fermeté. 
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Pour  M.  Thiers,  Pintervention  en  Espagne  ou  Texpédilion 
de  Constantinc  n  eussent  été  rien  ;  il  ne  se  serait  laissé  anrô- 
ler  QÎ  par  la  crainte  de  graves  complica  lions,  ni  par  la  néces- 
sité de  se  renfermer  dans  les  limites  du  budget  volé. 

Mais  nous  manquerions  de  justice  et  d'imparlialité  si  nous 
terminions  sans  ajouter  que  M.  Thiers  est  accessible  aux 
idées  grandes  et  généreuses,  lorsqu'il  peut  prendre  sur  lui 
de  leur  prêter  attention.  Nous  avons  voulu  seulement  mon- 
trer que  si  M.  Thiers  est  un  orateur  remarquable,  ce  n'est 
qu'un  fort  médiocre  homme  d'Etat,  incapable  de  concevoir 
un  système  politique  dans  toute  IVxlension  que  nous  don- 
nons à  ce  mot,  et  plus  incapable  encore  d  en  suivre  l'exé- 
cution. 

M.  Thiers,  en  se  retirant  le  5  septembre  1836,  a  pu  se 
donner  facilement  l'apparence  d'un  système  politique;  mais 
la  réalité,  il  ne  Va  jamais  eue. 


1837. 


Ij;  MINISTÈRE  DU  15  AVRIL  1837. 


I. 


28  avril  1837. 

Le  caractère  ô(|uiv(Kiue  et  la  situation  fausse  du  cabinet 
que  préside  M.  le  comli»  MoIé  rendent  infinimenl  difficile 
et  également  fausse  la  position  de  tous  les  hommes  politi- 
ques (|ui,  comme  nous,  désirent  la  conservation  de  Tordre 
établi,  redoutent  tout  ce  qui  peut  déconsidérer  le  pouvoir 
et  le  précipiter  vers  une  de  ces  deux  issues  opposées,  Par- 
bi traire  ou  Tanarchie,  par  une  de  ces  deux  i)entes  égale- 
ment rapides,  la  violence  ou  la  faiL)lesse. 

Cette  situation  fAcheuse  n'existerait  pas  si  des  sugges- 
tions subalternes  ne  Teussenl  point,  dans  Tesprit  du  roi, 
emporté  sur  les  o|>inions  que  nous  avons  émises. 

Maintenant  qu'on  a  quitté  la  voie  constitutionnelle  tracée 
par  la  logique,  la  retrouvera-t-on  ? 

Maintenant  qu'on  sVst  fourvojé  dans  une  impasse  politi- 
que, où  sera  Tissue  parlementaire  ? 

Le  gouvernement  vacille  sur  une  pente  diflicile  à  remon- 
ter. dangen»use  à  des(*endre,  où  tout  faux  pas  est  une 
chute  au  fimd  d'un  abîme. 

L'inquiétude  que  nous  cause,  et  qu^  doit  inspirer  à  tous 
les  hommes  prévoyants  et  sérieux,  une  situation  qui  déjà 
ucsi  plus  fausse,  mais  critique,  mais  extrême,  nous  tienl  . 
depuis  plusieurs  joui*s  immobiles  et  muets. 
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Nous  renfermons  en  nous  nos  pressentinienls  et  nos  pré- 
visions, de  peur  de  semer  prématurément  Palarmc;  puis- 
sent nos  craintes  être  exagérées  ! 

La  faiblesse  et  l'indécision,  qui  dominent  en  ce  moment 
la  royauté,  les  chambres,  le  cabinet  ;  cette  faiblesse  et  cette 
indécision  nous  ont  gagné  nous-méme  ;  nous  ne  nous  re- 
connaissons plus  dans  le  chemin  où  nous  nous  sommes  éga- 
rés h  la  suite  du  gouvernement  ;  nous  hésitons,  nous  avons 
peur  de  le  suivre  et  honte  de  l'abandonner.  Il  est  si  faible 
en  ce  moment  ! 

Nous  n'aurions  pas  cette  perplexité,  si  nous  étions  du 
nombre  de  ceux  qui  se  font  remorquer  par  un  parti.  Pour 
ceux-là  la  tâche  est  facile  ;  elle  consiste  à  s'adresser  aux 
passions  vulgaires,  è  exalter  systématiquement  le  mérite 
de  ses  amis  politiques,  à  nier  impudemment  celui  de  ses 
adversaires  ;  à  flatter  les  uns,  à  insulter  les  autres. 

Alors,  dans  cette  lutte,  toute  arme  est  bonne  si  elle  blesse, 
tout  moyen  légitime  s'il  atteint  le  but. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  de  nous;  nous  ne  portons  la  li- 
\Tée  d'aucune  dynastie,  les  couleurs  d'aucun  parti,  l'habit 
d'aucune  école,  Tuniforme  d'aucun  corps  ;  nous  ne  sommes 
ni  apologistes  serviles,  ni  détracteurs  systématiques  du  gou- 
vernement, ni  fonctionnaires  avides,  ni  contribuables  par- 
cimonieux ;  nous  nous  asseyons  à  la  chambre  des  députés  sur 
tous  les  bancs  où  une  place  se  trouve  vide  ;  nous  n'avons  ni 
passions,  ni  préventions,  ni  illusions  sur  les  hommesetsur  les 
choses,  c'est  dire  que  nous  marchons  à  l'écart  du  gouver- 
nement et  des  partis  ;  car  les  gouvernements  veulent  qu  on 
les  flatte  et  les  partis  qu'on  les  ser\'e. 

En  politique,  l'indépendance,  la  modération  et  Timparlia- 
lité,  cVst  la  condamnation  à  l'isolement. 

En  politique,  on  ne  s'aflilie  que  par  le  dévouement,  l'exal- 
tation et  l'esprit  d'exclusion. 

En  politique,  tous  les  hommes  suspejts  de  lN>nne  fui  sont 
tenus  en  quarantaine  perpétuelle  par  les  coteries,  tant  elles 
ont  peur  de  la  contagion  qui  les  atteindrait. 

C'est  donc  une  fâcheuse  situation  que  celle  qui  nous  est 


imposco  par  noire  caiaclère;  nous  iruvons  ui  amis  ni  en- 
nemis politiques;  nous  comptons  sans  omission  toutes  ies 
fautes  qui  se  commeltenl;  nous  avertissons  sévèrement, 
mais  sincèrement,  le  gouvernement  lorsque  nous  le  voyons 
ne  s'occuper  qu-à  repousser  les  attaques  dirigées  contre  lui, 
sans  prendre  garde  aux  abus  qui  le  minent  ;  lorsque  nous 
le  voyons  salarier  des  journaux  menteui*s,  pour  lui  dégui- 
ser la  vérité  et  pour  accélérer  sa  ruine,  en  lui  répétant  qu'il 
est  toujours  juste  et  éclairé,  ce  qu'il  n'est  que  trop  rare- 
ment ;  lors(|ue  nous  voyons  Tart  et  le  succès  avec  lesqueb 
la  presse  et  l'opposition  savent  exploiter  contre  lui  ses 
moindres  erreurs  ;  lorsque  nous  voyons  enfin  et  Peffrayunte 
consonmiation  qu'il  fait  d'hommes  politiques,  et  Tinfiniment 
petit  nombre  d'hommes  éminents  que  produit  le  pays. 

Nous  avons  dit  émiments  et  non  pas  capables,  car  parmi 
tous  les  hommes  de  talent  dont  le  gouvernement  et  l'oppo- 
sition se  glorifient,  aucun  ne  nous  parait  réunir  \vs  qualités 
qui  seraient  nécessaires  pour  rendre  au  pouvoir  sur  la  so- 
ciété l'autorité  qu'il  a  perdue. 

Un  grand  talent  de  tribune  est  une  impérieuse  nécessité 
de  la  forme  politique  qui  nous  régit;  mais  si  elle  fait  des 
orateui*s,  elle  ne  fait  point  d'hommes  d'Étal;  elle  saeriGe in- 
cessamment le  fond  à  la  forme,  les  affaires  aux  déclama- 
tions, le  génie  à  l'élociuence;  elle  obligerait  Napoléon  député 
et  Sully  ministre  à  rester  auditeurs  muets  sur  leurs  biincs, 
ou  bien  à  se  montrer  à  la  tribune  adversaires  indignes  du 
courroux  parlementaire  de  MM.  Odilon  Barrot  ou  Berryer. 

Nous  apercevons,  malheureusement  de  trop  près  pour 
qu'il  soit  possible  de  nous  tromper,  toute  la  gravite  de  la 
situation  à  lacjuelle  se  trouve  réduite  la  France,  obligée 
qu'elle  est  dt»  lutter  :  —  contre  les  formes  d'un  gouverne- 
ment qui  n'a  |>()inl  pris  racine  dans  son  propre  sol,  qui  n^est 
point  le  développement  de  son  esprit,  l'expression  de  ses 
UKrurs  :  contre  les  exigences  politiques  d'une  révolution 
récente  :  contre  les  crises  d'une  industrie  qui  n'a  pas  at- 
tendu qup  l'agricidlure  lui  ait  formé  d'abondants  consom- 
mateurs, ni  que  le  commerce  lui  ait  ouvert  de  nombreux 
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débouchés  ;  conire  les  séductioDS  intéressées  et  perfides 
de  PAnglelerre  ;  contre  les  préventions  Injustes  des  na- 
tions continentales  avec  lesquelles  elle  esl,  non  point  ri- 
vale ,  mais  sœur  d'intérêts  ;  enfin  contre  les  dissensions 
intestines  des  hommes  appelés  è  la  gouverner. 

11. 

3  mai  1837. 

Par  un  travers  peut-être,  la  critique  consciencieuse  est 
d'autant  plus  sévère  que  le  mérite  qu'elle  constate  ou  qu'elle 
conteste  a  plus  de  droits  à  sa  déférence  et  à  son  estime  ; 
communément,  la  critique  n'est  indulgente  qu'autant  qu^elle 
est  indifférente,  n'est  complaisante  qu'autant  qu'on  la  cor- 
rompt ou  qu'on  la  circonvient,  même  on  pourrait  ajouter 
qu'elle  n'est  sincèrement  flatteuse  qu'aiors  qu'elle  se  mon- 
tre intolérante,  injuste,  passionnée;  le  plus  souvent  ses 
rigueurs  sont  des  hommages,  ses  éloges  sont  des  men- 
songes. 

Voilà  pourquoi,  sans  doute,  mises  à  Tépreuve,  tant  de  re- 
nommées faites  par  le  journalisme  ont  failli,  et  n'ont  été  de 
nos  jours  que  d'éclatantes  déceptions;  voilà  pourquoi  sans 
doute  encore  par  ce  temps,  il  est  si  rare  que  la  popularité 
soit  autre  chose  que  le  dehors  trompeur  d'une  illustre  nul- 
lité, servie  par  l'intrigue  d'un  caractèi*e  obséquieux  ou  ex- 
ploitée par  l'indigence  d'un  parti  ! 

Oh  !  combien  de  nos  petits  grands  hommes  populaires 
ne  sont  dans  la  réalité  que  des  drapaux  flottants  au  gré  do 
coteries  ambitieuses;  combien  de  ces  hommes,  à  leur  insu, 
ne  sont  choisis,  prônés,  illustiês,  que  parce  qu'on  les  sait 
faibles,  dociles,  dévoués,  spécialement  aptes  à  paraltœ 
commander  impérieusement,  lorsqu'ils  ne  font  qu\)l)éir 
aveuglément. 

IIoMME.^  popcLUiEs:  —  Instruments  d'un  |)arti,  siins  va-^ 
leur  par  eux-mêmes.  Telle  est  la  définition  donnée  par 
l'histoire  contemporaine;  nous  l'y  puisons. 

Déclarons-le  tout  de  suite  ;  le  ministère  du  6  septembre 
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«1  coinmcncô  par  comnruîUrc  autant  do  fautes  que  le  cabînH 
du  22  février  lui  en  laissait  à  réparer. 

Sa  naissance  portail  avec  elle  la  condauinatiou  de  son 
existence. 

Pour  terminer  une  longue  crise  ministérielle,  deux  hom- 
mes d'Klal  considérables,  mais  incompatibles,  qui  devaient 
se  succéder,  mais  non  sunir,  se  sont  exposés  légcrement, 
vainement,  tous  les  deux  à  la  fois,  n'écoutant  Tun  et  Tautre 
que  le  sentiment  d'un  dévouement  irréfléchi,  oubliant  que, 
dans  Pinlérét  de  son  pays,  dans  celui  de  sa  cause,  dans 
celui  de  sa  réputation  ,  dans  celui  de  son  utilité  pro- 
bable, jamais  un  hoinnie  d'Ktat  ne  doit,  par  aucune  considé- 
ration, faire  le  sacrifice  de  son  avenir  au  présent,  et  rien  ris- 
quer qui  diminue  son  importance  personnelle,  rien  qui  al- 
tèi-e  sa  valeur  politique. 

Toute  concession  (ju'une  impérieuse  nécessité  ne  oom- 
mande  pas  est  une  transaction  fatale  avec  Terreur  ;  pour 
une  ou  deux  difficultés  qu'elle  ajourne,  elle  en  prépare 
d'insurmonlables. 

Toul(»  concession  est  une  faute  et  un  mensonge  ;  c'est 
Texpérience  qui  parle. 

M.  Mi)lé  ne  d(»vail  point  acc(»pler  la  présidence  numinale 
d'un  cabinet  dont  M.  Guizot,  évidemment,  exercerait  la 
direction  de  fait. 

De  hautes  considérations,  d'un  inlérél  général,  devaient 
emi)écher  M.  (îuizot  de  se  contenter  d'un  pouvoir  de  fait, 
moins  étendu  (|ue  sa  respunsabililc,  et  de  céder  en  cette 
occasion  aux  \œu\  de  la  royauté,  par  dévouement  pour 
elle-même  et  par  prévoyance  de  Tavenir. 

Certaines  situations  ont  une  légitimité  qui  ne  leur  per- 
met d'accepter  aucun  comprnniis  sans  se  «léconsidérer  ou  se 
l>crdrc.  car  tout*»  légitimité  scMlétnn't,  non  par  la  violence, 
mais  par  l'abandon  de  son  droit. 

M.  Mole  dcv.iil  atlcndir  patiemment  (pie,  dans  Tonlrc 
logique.  s<»n  tour  fût  venu  :  M.  Guizot  ne  devait  pas  tolé- 
rer i|uc  le  .sien  lui  fut  pris. 

l'^n  homme  politique,  M.  Mole  aurait  dû  comprendre  et 
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prévoir  qu'il  pouvait  ôlre  utilement  appelé,  par  les  circon- 
stances, à  présider  le  conseil  qui  remplacerait  un  cabinet 
formé  par  M.  Guizot;  mais  qu'en  aucun  cas,  en  aucun 
temps,  il  ne  pouvait,  sans  tomber  dans  une  situation  fausse 
et  précaire,  prendre  la  première  place  pour  lui,  et  ne  don- 
ner que  la  seconde  à  M.  Guizot. 

M.  Guizot  aurait  également  dû  sentir  que  Tordre  des 
choses  était  bouleversé  par  la  concession  qu'il  faisait,  qu'il 
laissait  renverser  l'échelle  et  briser  un  échelon,  qu'il  enga- 
geait la  royauté  dans  une  voie  sans  issue,  où  elle  serait 
contrainte  de  rétrograder,  après  s'être  imprudemment  avan- 
cée. M.  Guizot,  que  de  graves  difficultés,  que  de  violentes 
attaques  n'avaient  pas  intimidé,  le  6  septembre  1836 ,  a  eu 
peur  de  son  ombre  I 

M.  Guizot  ne  devait  point  s'effrayer  de  son  impopula- 
rité; c'était  la  reconnaître,  et  presque  la  justifier,  que  de 
consentir  à  n'exercer  ainsi  qu'une  puissance  de  fait  dans 
le  ministère  du  6  septembre,  après  la  retraite  d'un  cabinet 
qui  venait  d'être  pivsidé  par  M.  Thiers.  C'était  se  placer 
fwcément,  imprudemment,  et  sims  en  pouvoir  sortir,  dans 
une  situation  éminemment  fausse  et  précaire,  que  d'entrer 
dans  un  cons(*il  où  le  fait  et  le  droit  toujours  en  présence 
devaient  être  en  lutte  iH'nnanente. 

Tout  pouvoir  faible,  ou  usurpé,  est  nécessairement  onï- 
bnigeux. 

M.  Mole  (levait  donc  à  tous  moments  se  défier  de  la  supé- 
riorité de  .M.  Guizot. 

Dans  toutes  les  circonstances  difficiles,  M.  Guizot  devait 
éprou\er  le  regret  (juc  la  présidence  d'un  conseil  dont  il  fai- 
sait partie  ne  fût  p;)s  remise  aux  mains  du  plus  cap^ible  de 
le  défendre  contn'les  attaques  de  lopposition. 

Ainsi  tous  les  deux,  par  des  sentiments  différents,  de- 
vaient resM*ntir  une  égale  inquiétude,  une  mutuelle  dê- 
Kance. 

Ajoutez  que  les  amis  et  les  envieux  de  l'un  devaient  être 
nécessairement  les  ennemis  et  les  flatteurs  de  l'autre,  et 
que.  piir  leur  conduite  et  p^irltuirs  propos,  les  complications 
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de  cette  situation  déjà  si  difficile  ne  pouvaient  manquer  de 
s'accroître  encore. 

Une  telle  union  illogique  ne  pouvait  donc  durer  plus  de 
six  mois,  cela  était  facile  à  prévoir  ;  nous  Pavions  exacte- 
ment prévu  et  hautement  annoncé. 

Nous  nous  sommes  toujours  élevés  contre  la  formation  de 
tout  ministère  bicéphale  ;  deux  têtes  sur  un  seul  corps,  di- 
sions-nous, vaudront  toujours  moins  qu'une  seule. 

Longlempson  regrettera  que  lecabinetdu6septemhre  1836 
n'ait  pas  été  formé  et  présidé  i)ar  M.  Guizot  ;  s'il  fût  tombé, 
il  eût  du  moins  fait  vivre  celui  qui  Peut  remplacé  ;  alors, 
mais  alors  seulement,  au  lieu  de  diviser  la  majorité,  le  mi- 
nistère du  15  avril  1837  eneûlétroitementresserré  les  rangs; 
le  concours  franc  et  dévoué  de  M.  Guizot  et  de  ses  amis  lui 
eût  été  assuré  sans  restrictions  ;  aucune  déviation  parle- 
mentaire, aucune  usurpation  politique  n'avaient  lieu:  tou- 
tes choses  restaient  h  leur  place,  et  les  hommes  ne  venaient 
tous  et  chacun  qu'en  leurs  temps. 

On  s'acheminait  lentement  par  une  lign^  droite  vers  un 
i)ut  connu,  prévu  ;  par  la  voie  détournée  et  pénible  qu'on  a 
prise,  il  est  a  craindre  (lu'on  y  roule  précipitamment  de 
chute  en  chute. 

La  première  faute  donc  (|ue  commit  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre» fut  de  naître  :  la  seconde  fut  de  se  suicider. 


III. 


4  mai  1837. 


n  Quant  aux  luis ,  ce  q\\\m  a  fait  était  indis|K'nsable,  »  a 
dit  M.  Guizot  en  faisant  allusion  aux  lois  (Papanage,  de  dé- 
portation, de  disjonction  et  de  mm-ré vêlât  ion  :  c'est  préci- 
sément sur  la  nécessité.  Tutilité,  l'opportunité  de  ces  lois 
que  nous  n'avims  <'<\ssé  de  différer  av(M*  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre, et  s'il  a  duré  si  peu  de  temps,  c'est  moins  encore 
peut-être  à  caust»  de  son  défaut  d'homogénéité  native  qu'en 
raison  de  sa  persistanct»  à  suivre  le  système  que  nous  com- 
baltit»ns. 
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La  politique  de  résistance  et  de  répression  avait  fini  son 
œuvre  en  septembre  1835. 

En  septembre  1836,  le  temps  enfin  était  venu  de  la  poli- 
tique de  prévoyance  et  d'organisation ,  politique  difficile 
dont  tout  le  monde  porte  en  soi  le  vague  instinct,  mais  qui 
cherche  encore  ses  ministres,  car  elle  exige  d'eux  plus  que 
de  la  fermeté  et  de  la  modération  ;  elle  leur  demande  d'a- 
voir du  génie. 

Nous  persistons  à  dire  qu'après  la  retraite  du  ministère 
présidé  par  M.  Thiers,  le  besoin  du  calme,  un  désir  général 
de  pacification  étaient  demeurés  dans  tous  les  esprits  ;  les 
partis  eux-mêmes  paraissaient  fatigués  de  la  lutte,  l'efTer- 
vescence  révolutionnaire  était  apaisée,  l'émeute  vaincue, 
la  confiance  généralement  revenue ,  l'ordre  apparent  ré- 
tabli. 

C'était  là  le  moment  de  se  frayer  une  voie  nouvelle,  de 
transporter  .sur  un  terrain  plus  vaste  et  plus  élevé  les 
grandes  questions  sociales  et  européennes  que  deux  révo- 
lutions et  une  invasion  étrangère  ont  soulevées;  c'était  Ih 
le  moment  de  donner  à  la  France,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  un  point  d'appui  solide,  inébranlable;  c'était  là  le 
moment  dVn  finir  avec  le  funeste  expédient  des  alliances 
flottantes,  et  de  lui  substituer  un  système  rationnel  d'al- 
liances durable,  fondé  sur  l'identité  des  intérêts  continen- 
taux ;  c'était  là  le  moment  de  négocier  pour  rendre  pacifique- 
ment à  la  France  les  frontières  que  la  nature  lui  a  données 
sur  le  Rhin  ;  c'était  là  le  moment  de  coaliser  les  deux  mondes, 
pour  leur  restituer  la  lil>erté  des  mers,  usuqiée  par  TAn- 
gleterre,  et  faire  triompher  ainsi  la  grande  pensée  continen- 
tale de  Napoléon  ;  c'était  là  Je  moment  de  fonder  et  d'étendre 
notre  crédit  public  par  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette; 
c'était  là  le  moment  de  réformer  la  législation  hj-pothécaire 
et  de  créer  le  crédit  foncier,  faute  duquel  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie resteront  |H*rpétuellement  stationnaires,  ou  tout  au 
moins  exposées  à  de  fréquentes  crises  périodiques  ;  c'était 
là  le  moment  de  se  rendre,  de  l'action  exeri*ée  par  la 
presse,  un  compte  rigoureusement  exact;  c'était  là  le  mo- 
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(le  cette  situation  déjà  si  difficile  ne  pouvaient  manquer  de 
s'accroître  encore. 

Une  telle  union  illogique  ne  pouvait  donc  durer  plus  de 
six  mois,  cela  ét^it  facile  à  prévoir  ;  nous  Pavions  exacte- 
ment prévu  et  hautement  annoncé. 

Nous  nous  sommes  toujours  élevés  contre  la  formation  de 
tout  ministère  bicéphale  ;  deux  têtes  sur  un  seul  corps,  di- 
sions-nous, vaudront  toujours  moins  qu'une  seule. 

Longlempson  regrettera  que  le  cabinet  du6septenibrel836 
n'ait  pas  été  formé  et  présidé  par  M.  Guizot  ;  s'il  fût  tombé, 
il  eût  du  moins  fait  vivre  celui  qui  l'eût  remplacé  ;  alors, 
mais  alors  seulement,  au  lieu  de  diviser  la  majorité,  le  mi- 
nistère du  15  avril  1837  eneûtétroitementresserré  les  rangs; 
le  concours  franc  et  dévoué  de  M.  Guizot  et  de  ses  amis  lui 
eût  été  assuré  sans  restrictions  ;  aucune  déviation  parle- 
mentaire, aucune  usurpation  poIiti(jue  n'avaient  lieu;  lou- 
les  choses  restaient  h  leur  place,  et  les  hommes  ne  venaient 
tous  et  chacun  qu'en  leurs  temps. 

On  s'acheminait  lentement  par  une  ligi^  droite  vers  un 
but  connu,  prévu  ;  par  la  voie  détournée  et  pénible  qu'on  a 
prise,  il  est  à  craindre  qu'on  y  roule  précipitamment  de 
chute  en  chute. 

La  première  faute  donc*  ciue  commit  le  cabinet  du  6  sep- 
tembn>  fut  de  naître  :  la  seconde  fut  de  st?  suicider. 


III. 


4  mai  1837. 


n  Quant  aux  lois,  ce  t\u\m  a  fait  était  indis|K*nsable,  »  a 
dit  M.  Guizot  en  faisant  allusion  aux  lois  d  apanage,  de  dé- 
portation, de  disjonction  et  de  non-révélation  ;  c'est  préci- 
sément sur  la  nécessité,  l'utilité,  l'opportunité  de  ces  lois 
que  nous  n'avons  cessé  de  dilTérer  avec  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre, et  s'il  a  duré  si  peu  de  temps,  c'est  moins  encore 
|M'ul-étre  à  cause  de  son  défaut  d'homogénéité  native  qu'en 
raison  de  sa  persistance  i\  sui\n»  le  système  que  nous  com- 
battions. 
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La  politique  de  résistance  et  de  répression  avait  fini  son 
œuvre  en  septembre  1835. 

En  septembre  1836,  le  temps  enfin  était  venu  de  la  poli- 
tique de  prévoyance  et  d'organisation ,  politique  difficile 
dont  tout  le  monde  porte  en  soi  le  vague  instinct ,  mais  qui 
cherche  encore  ses  ministres,  car  elle  exige  d'eux  plus  que 
de  la  fermeté  et  de  la  modération  ;  elle  leur  demande  d'a- 
voir du  génie. 

Nous  persistons  à  dire  qu'après  la  retraite  du  ministère 
présidé  par  M.  Thiers,  le  besoin  du  calme,  un  désir  général 
de  pacification  étaient  demeurés  dans  tous  les  esprits  ;  les 
partis  eux-mêmes  paraissaient  fatigués  de  la  lutte,  l'effer- 
vesc»ence  révolutionnaire  élail  apaisée,  l'émeute  vaincue, 
la  confiance  généralement  revenue ,  l'ordre  apparent  ré- 
tabli. 

C'était  là  le  moment  de  se  frayer  une  voie  nouvelle,  de 
transporter  sur  un  terrain  plus  vaste  et  plus  élevé  les 
grandes  questions  sociales  et  européennes  que  deux  révo- 
lutions et  une  invasion  étrangère  ont  soulevées;  c'était  là 
le  moment  de  donner  à  la  France,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  un  point  d'appui  solide,  inébranlable  ;  c'était  là  le 
moment  d'en  finir  avec  le  funeste  expédient  des  alliances 
flottantes,  et  de  lui  substituer  un  système  rationnel  d'al- 
liances durables,  fondé  sur  Tidentité  des  intérêts  continen- 
taux ;  c'était  là  le  moment  de  négocier  pour  rendre  pacifique- 
ment à  la  France  les  frontières  que  la  nature  lui  a  données 
sur  le  Rhin  ;  c'était  là  le  moment  de  coaliser  les  deux  mondes, 
pour  leur  restituer  la  liberté  des  mers,  usurpée  par  FAn- 
gleterre,  et  faire  triompher  ainsi  la  grande  pensée  continen- 
tale de  Napoléon  ;  c'était  là  Je  moment  de  fonder  et  d'étendre 
notre  crédit  public  par  la  réduction  de  Pinlérél  de  la  dette; 
c'était  là  le  moment  de  réformer  la  législation  hj'pothécaire 
et  de  créer  le  crédit  foncier,  faute  duquel  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie resteront  |H^rpéluellement  stationnaires,  ou  tout  au 
moins  exposées  à  de  fréquentes  crises  périodiques  ;  c'était 
là  le  moment  de  .se  rendre,  de  l'action  exercée  par  la 
presse,  un  compte  rigoureusement  exact;  c'était  là  le  mo- 
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mont  il'eniroprondn"  le  grand  travail  de  la  révision  de  nos 
li>is  innombrables ,  incohérentes  ;  c'était  là  le  moment  de 
s'enquérir  do  tous  les  abus  constatés  pour  les  réformer,  de 
toutes  les  améliorations  praticables  pour  les  exécuter;  C'é- 
tait là  le  moment  d'assurer  à  tout  prix  au  gouvernement  le 
concours  de  tous  les  hommes  éminents,  qui  exercent,  à 
un  titre  quelconque,  une  influence  sur  l'opinion  publique; 
c'était  enfin  là  le  moment  de  prévenir  une  révol^^tion  po- 
litique immanquable,  par  une  révolution  administra ti\'e 
nécessaire. 

Tout  ce  que  pour  vivre  et  pour  durer  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre avait  à  faire,  nous  n  avons  cessé  de  le  lui  dire,  depuis 
le  jour  de  son  avènement  jusqu'à  celui  de  sa  chute;  il  exis- 
terait encore,  fort ,  puissant  et  considéré ,  s'il  avait  su  faire 
l'importante  diversion  que  lui  conseillait  l'intérêt  de  sa  con- 
servation. 

Mais  avec  plus  de  suite  dans  les  idées,  plus  de  fermeté 
et  d'élévation  dans  h»  caractère.  M.  Guizot,  pas  plus  que 
M.  Thiers,  n'a  de  système  politi(|ue  arrêté,  complet ,  large 
à  sa  base ,  élevé  ii  son  sonmiet.  M.  Guizot  et  M.  OdiloD 
Barrot  sont  les  deux  pôles  de  la  même  pc* usée  politique; 
tous  les  deux  demandent  à  des  textes  de  lois  plus  que 
ceux-ci  ne  peuvent  donner  ;  M.  Guizot  fait  trop  exclusive- 
ment dépt^ndre  Tordre  des  lois  pénales,  M.  Barrot  fait  tn^ 
exclusivement  dépendre  la  liberté  des  lois  électorales; 
Voyez-les  si*  srr\ir  l'un  t't  l'autre  des  mêmes  moyens  pour 
défendre  leur  c  anse  vi  faire  triompher,  le  premier  :  l'auto- 
rité ro\ale,  Ir  second:  la  souveraineté  électorale,  a  Pas- 
"  sionner  les  ii'iitri's,  »  Irl  t'st  h»  mot  d'ordre  de  M.  Guizot; 
"  passioiuirr  h"»  <I«mi\  rôles  l'xtrêmes,  «  tel  est,  dès  qu'il 
parir,  It*  biil  des  cllorK  i\r  M.  Odilon  Barrot.  Kcoutez-les 
tons  l(vsd(Mj\  sr  ^u^^l•d,lllt  il  la  tribune,  la  voix  de  l'un  et  la 
\oi\  dcranffi'  -.mmI  i'K'il<'iiH'iit  lentes  et  graves;  tous  les 
dtMix  SDiif  r({.ilriiM-iii  dof/iiiiiiifpi(>s  daus  la  <Uscussion,  nn*- 
sures  l'i  pn-wuiiii:  t\ntv\  li-urs  inttM'pellations  .  dignes  et 
sc*\ rrrs d.ihi  h'iii    k  |fh'|iit"i,  jiustèrrs  dans  leur  maintien. 

t!<>innM'  on   U      hH    il  :  ru  l^ni   i|ii(>  toutes  les  idées  de 
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H.  Guizol  soient  les  nôtres,  que  de  vives  et  de  fortes  sympa- 
thies nous  entraînent  vers  lui  ;  au  contraire,  là  où  il  propose 
une  loi,  nous  chercherions,  nous,  un  homme  capable  ou  une 
idée  nouvelle;  là  où  il  Tait  un  pas  en  avant  vers  Pintimida- 
tien,  nous  en  faisons  un  en  sens  inverse  ;  ses  amis  ne  nous 
comptent  point  dans  leur  nombre,  et  les  lois  de  septembre, 
au  scrutin ,  comme  par  assis  et  levé,  nous  ont  trouvé  de- 
bout contre  elles,  et  nous  y  trouveront  encore  à  l'occasion 
de  la  loi  de  déportation. 

Donc,  lorsque  nous  demandons  que  H.  Guizot  soit  appelé 
à  présider  un  conseil  formé  par  lui  et  à  tenter  Tépreuve 
dans  laquelle  M.  Thiers  a  échoué,  on  peut  croire  que  c'est 
sans  aveuglement  que  nous  le  faisons,  mais  on  n'aura  la 
mesure  juste  de  la  portée  de  ses  idées  et  de  leur  valeur 
dans  l'application  qu'après  cette  dernière  et  décisive 
épreuve  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  car  elle  seule 
peut  faire  rentrer  la  majorité  dans  la  voie  parlementaire  de 
la  vérité  constitutionnelle. 

IV. 

23  mai  1837. 

Adversaires  inflexibles  que  nous  sommes  de  tous  les  abus 
sous  quelque  forme  qu'ils  se  déguisent,  à  quelque  personne 
ou  à  quelque  opinion  qu'ils  profitent,  et  quels  que  soient  les 
ministères  qui  les  commettent,  nous  sommes  forcés  de  re- 
connaître que  si  le  cabinet  est  animé  de  louables  intentions 
dans  les  nominations  et  promotions  qu'il  fait,  ses  choix  ce- 
pendant sont  peu  dignes  d  éloges;  généralement  ils  portent 
le  caractère  de  la  concession  plutôt  que  celui  de  la  conci- 
liation :  ils  aiïoctent  trop  la  forme  surannée  de  In  bascule  ; 
plusieurs  sont  inconvenants,  d'autres  consacrent  d'injustes 
passenlroils,  d'autres  enfin  manquent  de  sincérité  ;  Tesprit 
de  faveur  et  d'intrigue  s'y  fait  remarquer  plus  que  Tesprit 
do  disiTmement  et  d'équité. 

PerMinne  moins  que  nous,  assurément,  n'est  exclusif  ou 
intolérant.  Nous  sommes  de  cette  opinion,  qu'un  gouveme- 
rv.  ft 
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ment  fort  et  habile,  qui  désire  s'élablir  et  durer,  se  légiti- 
mer enfin,  n'y  peut  réussir  qu'en  sVmparant  successive- 
ment des  liommes  les  plus  capabl(»s,  —  sur  quelque  banc 
qu'ils  siègent,  à  quel<juc  parli  qu'ils  aient  appartenu,—  aux 
seules  conditions  d'une  supériorité  reconnue  et  d'une  mo- 
ralité non  contestée. 

Distinguer  toutes  les  notabilités  dans  toutes  les  spéciali- 
tés, et  les  absorbcM'  dans  le  gouvernement,  ce  serait,  nous 
l'avons  déjà  plusieurs  fois  dit,  priver  les  partis  de  toutes  les 
forces  dont  s'accroît  le  pouvoir  :  ce  serait  appauvrir,  décon- 
sidérer, dissoudre  ropposilit)n ,  et  en  même  temps  enrichir 
et  ennoblir  le  gouvernement  ;  ce  serait  centupler  son  auto- 
rité par  le  plus  puissant  dos  prestiges,  celui  d'une  grande 
et  inc<mtestable  supériorité  intellectuelle. 

Dans  un  ordre  différent  d'idées,  l'art  de  gouverner  n'est 
pas  autre  que  l'art  de  distiller.  Dégager  le  plus  de  parties 
intellectuelles  possible  de  la  société,  et  en  réduire  la  lie  à 
la  plus  faible  quantité  :  voilà  à  quoi  se  l)()rnent  toute  l'opé- 
ration de  la  civilisati(>n,  et  toute  la  tâche  des  gouverne- 
ments qui  la  (Comprennent. 

Mais  sublimer  la  société,  ce  n'est  pas  un  soin  qui  se  puisse 
arbitrairement  confier ii  des  mains  inhabiles  ou  inexercées; 
c'est  un  art  qui  v\'if;o  ih»s  connaissances  spéciales,  une  ap- 
titude sérieuse.  d(»s  éludes  apj)rofondies,  ou  tout  au  moins 
une  longm*  expérience;  cet  art  a  ses  savants  et  ses  prati- 
ciens dont  il  faut  respecter  les  droits  légitimes;  il  nous  pa- 
raît (fu'on  les  méconnaît  étrangement ,  et  (\\i\m  les  sacrifie 
bien  légèrement  l\  de  prélenduc^s  combinaisons  politiques 
qui,  bien  examinées ,  ne  méritent* dans  la  réalité  que  le 
nom  d'intriguc»s  destructives  <le  tout  ordre  SiK-ial,  de  toute 
moralité  publique. 

Le  gou\»'rn<'inent,  auquel  nous  cherchons  de  mitre  mieux 
à  servir  d'elai .  nous  paraît  incliner  iTune  manière  inquié- 
tanl4'  vei*s  sa  chute,  lorsque,  par  exemple,  au  lieu  de  Lais- 
ser l'honorable  .M.  Martin  ;du  Nord,  dans  son  pan|Uot,  il 
l'arrache  à  son  lit  pour  le  nu^ttre  bon  gré  malgré  à  la  léle 
des  travaux  publics  et  du  commerce  :  deux  ci^oses  qui  iou* 
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chent  à  des  intérêts  infiniment  nombreux,  infiniment  om- 
brageux ,  deux  choses  qui  exigeraient,  pour  qu'on  les  trai- 
tât avec  certitude  d'impartialité,  des  connaissances  spéciales 
aussi  diverses  qu'étendues,  deux  choses  qui  voudraient  que 
le  ministre  à  qui  ce  département  est  confié  eût  toute  la 
science  du  plus  savant  de  nos  ingénieurs,  et  l'expérience 
consommée  de  quarante  au  moins  de  nos  plus  notables  né- 
gociants. 

Ce  fut  donc  un  mauvais  choix,  un  choix  immoral  et  anar- 
chique,  que  celui  que  nous  venons  de  citer,  en  ce  qu'il  fut 
un  détestable  exemple  donné  à  la  société  ;  en  ce  qu'il  fut 
une  prime  funeste  accordée  au  déclassement,  et  un  obsta- 
cle fatal  mis  h  l'émulation  ;  en  ce  qu'il  fut  subversif  de 
toutes  les  idées  saines  et  justes,  en  ce  qu'il  montre  trop 
clairement  aux  classes  et  aux  générations  turbulentes  que 
gouverner  n'est  pas  un  art,  mais  un  profit  auquel  dès  lors 
tout  le  monde  a  le  droit  égal  de  prétendre. 

M.  Persil,  jurisconsulte  distingué,  qui,  dans  nos  jours  do 
troubles  civils,  renonça  aux  F)énéfices  de  son  cabinet,  le- 
quel lui  produisait  cent  mille  francs  par  an,  et  cela  pour 
aecepter  honorablement  les  |HTilleus(»s  fonctions  de  procu- 
reur-général, M.  Persil,  ancien  ministre,  plus  courageux 
quWlairé  |K*ut-élre,  pouvait  légitiment  prétendre  aux 
fonctions  de  conseiller  à  la  cour  do  cassation  et  aux  hon- 
neurs de  la  pairie  ;  mais,  en  conscience,  sa  place  était-elle 
à  ThAtel  dos  Monnaies  ?  Qu'avail-il  fait  pour  être  président 
de  la  conmussion  des  monnaies  et  médailles  ? 

Agir  ainsi,  n'est-ce  pas  aller  au  rebours  du  but  qu'on  se 
propose,  n  est-ce  pas  déconsidérer  d'honorables  caractères 
politiques,  plutôt  que  ri»munérer  de  grands  ser\'ices  publics? 

NVst-ce  pas  défier  audacicusement  la  critique,  et  convier 
le  dénigrement  auquel  Tesprit  français  est  déjà  si  enclin  ? 

NVsl-ce  pas  se  complaire  à  faire  tout  conlesl4T,  et  les 
services  rendus  et  Li  légitimité  de  leur  rémunération  ? 

Jamais  récompense,  quelcjue  méritée  qu'elle  soit,  ne 
doit  revêtir  la  forme  d'un  abus,  car  elle  perd  alors  son  ca- 
ractère et  son  prestige  ;  c'est  la  rendre  équivoque  et  sté- 
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rilc;  c'est  faire  dégénérer  tout  en  intrigues  et  en  usurpa- 
tions ;  cependant,  sans  barrières  et  sans  conditions  de  con- 
cours rigoureusement  prescrites  et  rigoureusement  obser- 
vées, le  gouvernement  de  la  société  est  impossible.  On 
s'obsline  à  ne  point  vouloir  comprendre  qu'entr'ou\Tir  la 
porte  aux  abus,  c'est  l'ouvrir  toute  grande  aux  révolutions; 
et  (|ue  le  plus  imperceptible  excès  conmiis  par  le  iK)Uvoir 
le  met  plus  en  péril  que  la  plus  véhémente  émeute. 

Les  émeutes  raft'ermissent  Tordre  en  réunissant  tous  ses 
partisans  ;  les  abus,  au  contraire,  détruisent  le  gouverne- 
ment en  augmentant  le  nombre  de  ses  ennemis  et  en 
ôlanl  à  ses  amis  les  moyens  de  le  défendre  avec  les  ar- 
guments de  la  raison.  Répétons-le  encore,  les  abus  ouvrent 
la  barrière  aux  révolutions,  les  réformes  seules  la  leur  fer- 
ment. 

Lorsqu'un  ministre  accepte  la  responsabilité  de  nomina- 
tions faites  au  mépris  des  droits  les  plus  légitimes^  cal- 
cule-t-il  le  nombre  d'Iionmies  laborieux  f|u*il  décourage, 
celui  des  hommes  dévoués  qu'il  désaiïectionne,  la  pertur- 
bation qu'il  cause  par  les  justes  mécontentements  qu'il 
suscite,  et  ))ar  les  ambitions  illégitimes  qu'il  fait  naître, 
pour  un  intérêt  individuel  <iu'il  satisfait? 

C'est  ceptMidant  avec  de  pareilles  conces^ions  aux  per- 
soîHK's  et  de  telles  transactions  (pi'on  mène  les  gouverne- 
ments a  leur  ruine  et  les  dynasties  à  l'exil  î 

Hors  du  droit  et  de  l'équité,  plus  de  politique,  plus  de 
gouvernement  durable. 

Kn  comblant,  en  accablant  de  fonctions  publiques  quel- 
ques privilé{:iés,  il  arrive  que  d'iioimnes  de  mérite,  on  en 
fait  des  députés  insatiables,  des  conseillers  d'Ktal  négli- 
gents, des  profe.ss(Mirs  médiocres:  qu'on  précipite  la  déca— 
d<M\ce  <!*institutions  précieuses,  telle  <jU4»  celle  du  conseil 
d'Ktat,  et  qu'tMifiu  la  j(nmesse  studieuse  est  conduite  à  dé- 
daigner ses  prof('ssc»urs,  car  elle  n'assiste  plus  qu'à  des 
causeries  superficielles  au  lit'U  de  cours  instructifs. 

Lors(|u'ainsi  l'intrigue  envahit  tout ,  lorsqu'elle  exclut  le 
vrai  mérite,  lorsque  [)artout  se  montre  l'usurpiition  cl  nulle 
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partie  droit,  qu'arrive-t-il?  —Il  arrive  que  tout  le  inonde 
se  croit  dos  litres  suffisants,  que  toutes  les  ambitions  s'é- 
veillenl ,  que  Penvie  se  déchaîne ,  et  qu\'ilors  surviennent 
les  révolutions,  qui,  à  la  place  des  abus  qu^elles  ont  détruit, 
en  mettent  d'autres  sous  le  nom  de  «  réactions,  »  et  c'est 
là  précisément  ce  que  la  sincérité  de  notre  langage  a  pour 
but  de  pçé venir. 

On  ne  fait  de  la  stabilité  politique  qu'avec  la  plus  stricte 
équité  gouvernementale.  Cet  enseignement  que  renferme 
la  périodicité  des  révolutions  sera-l-il  donc  toujours  vain  ? 

V. 

Il  mai  1837. 

Le  conseil  des  ministres  a  décidé  que  Téglise  de  Sainte- 
Germnin-rAuxerrois  serait  rendue  à  Texercice  du  culte  ca- 
tholique ;  le  conseil  municipal  sera  autorisé  à  faire  procéder 
aux  travaux  (jui  sont  nécessair4»s  pour  que  Féglise  reprenne 
sa  destination  première.  Toute  réparation  de  justice  faite  à 
une  opinion,  qu'elle  soit  de  droite  ou  de  gauche,  quand  elle 
est  marrjuée  au  sceau  de  Téquité,  mérite  l'approbation  pu- 
blique. La  plus  lK»lle  t«^che  d'un  pouvoir,  c'est  de  se  concilier 
les  i)artis,  de  les  mettre  dans  leur  tort.  Les  souvenirs  de 
ISU  sont  loin  de  nous;  le  temps  actuel  ne  ressemble  pas 
aux  jours  (rémeule  de  la  place  publique,  ces  époques  de 
pillage  et  de  désorganisation  où  tout  fermentait,  peuple  et 
gouvernement.  La  religion  catholique  n  a  pas  été  proclamée 
s^ms  motif  le  culte  de  la  majorité  des  Français  ;  nous  espé- 
rons que  celle  cimcession  sera  sans  faiblesse,  de  même, 
qu'elle  sera  accueillie  par  raulorité  ecclésiastique  sans  ces 
exigences  qui  empêchent  les  bdns  effets  de  IVspril  concilia- 
teur. Plus  on  réparera  les  désordres  du  passé,  plus  on  se 
donnera  {\vs  gages  pour  Tavenir.  Le  clergé  de  France  exerce 
une  grande  puissance;  mais  toute  puissance,  pour  se  légi- 
timer, pour  rester  forte,  pour  se  conserver  l'avenir,  doit  de- 
meurer dans  des  conditions  de  sagesse  et  d'influence  .sans 
lesquelles  toute  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  périt  ;  l'église 
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Sainl-Gcrmain-PAuxorrois  va  reprendre  son  vieux  titre 
de  paroisse;  elle  restera,  non-seulement  comme  un  lieu 
de  recueillement  et  de  prière,  mais  comme  un  monument 
de  l'art,  comme  un  bijou  du  moyen-àge,  ainsiqueM.de  Cha- 
teaubriand Ta  si  bien  nommée.  Avec  ce  grand  écriteau  de 
mairie  qui  l'a  si  longtemps  déparé,  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  présentait  un  aspect  affligeant ,  un  souvenir  triste 
de  jours  mauvais;  on  ne  saurait  en  effacer  trop  tô.t"la  trace. 

• 
VI. 

12  mai  1837. 

De  môme  (fue  l'importance  d'une  maison  de  banque  se 
mesure  moins  sur  les  richesses  qu'elle  possède  que  sur  le 
crédit  dont  elle  jouit,  de  même  le  pouvoir  d'un  gouverne- 
ment réside  moins  dîuis  la  for<*e  légale  dont  il  est 'investi 
que  dans  l'autorité  morale  qu'il  exerce  par  le  choix  judi- 
cieux de  ses  agents. 

Avec  un  actif  de  lois  très  considérable,  un  gouvememeni 
peut  n'avoir  (|u-un  crédit  politique  très  faible,  et  faillir  hon- 
teusement :  si  nous  nous  servons  de  cette  comparaison  em- 
pruntée au  langage  des  affaires,  c'est  alin  (lue  notre  pensée 
soit  plus  généralement  comprise. 

Le  pouvoir  des  gouvernements  est  en  eux-mêmes,  et 
lorsqu'ils  se  plaignent  de  l'affaiblissement  de  leur  autorité, 
c'est  leur  propre  incapacité  qu'ils  accusent  en  matière  d'ad- 
ministration et  d'organisation  ;  tels  sont  nos  principes, 
tels  ils  ont  toujours  été,  et  tels  nous  consentons  à  ce  qu'il 
^nous  en  soit  jamais  fait  rapplication.  Voilà  pourquoi  nous 
sonïmes  d'avis  que  le  moyen  de»  rendre  au  pouvoir  Tau tori té 
qu'en  France  il  a  perdu  depuis  quelques  années,  ce  n'est 
point  de  multiplier  le  nombre  des  lois  répressives,  mais  de 
cli<»isir,  pour  \v  ^ervir  et  \o  cléftMidre,  les  honmies  les  phis 
capables  dans  toul(»s  les  spécialités.  Savoir  exactement  ce 
qu'on  veut,  et  vouloir  fermement  ce  qu'on  sait  :  tel  est  tout 
le  secret  du  pouvoir. 

Le  pouvoir  ne  s'affaiblit  point  par  les  obstacles  contre  les- 
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quels  il  a  à  lutter  :  au  contraire,  les  gouvernements  se  con- 
solident par  les  résistances,  ils  ne  se  détruisent  que  par 
les  abus.  L'ordre  établi  en  juillet  1830  doit  son  triomphe  aux 
périls  qui  Pont  menacé,  aux  émeutes  qu1I  a  vaincues  ;  son 
affaiblissement  n'est  visible  que  depuis  que  la  lutte  a  cessé. 
Depuis  que  le  pouvoir  Yi 'est  plus  attaqué,  il  dépérit.  Il  im- 
porte donc  que  cet  état  de  marasme  cesse,  que  le  pouvoir 
retrouve  toute  sa  vitalité,  (|u'il  la  manifeste  par  des  actes 
qui. lui  rendent  ce  grand  ascendant  moral,  sans  lequel  il 
n'y  a  point  d'autorité  réelle  ni  durable.  Celte  autorité,  un 
gouvernement  ne  Tacquiert  qu'en  se  faisant  aimer  et  res- 
pecter, c'est-â-dire  qu'en  se  montrant  digne  et  juste. 

La  force  d'un  gouvernement  est  dans  l'équité,  non  dans 
la  légalité;  qu'il  soit  équitable,  il  sera  fort  et  considéré  ;  que 
le  droit  et  la  raison  soient  ses  seules  luis,  et  tous  ses  actes 
senmt  loués,  tous  ses  choix  senmt  bons,  tous  ses  agents  se- 
ront éclairés ,  actifs  et  fidèles ,  tous  les  abus  tomberont 
d'eux-mêmes,  toutes  les  améliorations  s'opéreront  sans  ef- 
fort par  le  concours  de  toutes  les  volontés  unies  dans  un 
même  but  :  l'amour  du  bien.  Alors  les  partis  ne  tarderaient 
pas  à  entrer  en  dissolution,  car  les  abus  seuls  entretien- 
nent en  eux  le  principe  conservateur  de  la  fermentation. 

Le  nïinislère  du  15  avril  vient  de  faire  un  premier  pas 
dans  la  voie  de  la  clémence,  nous  l'en  avons  loué  ;  mais  la 
clémence  n'est  pas  un  système,  c'est  un  acte  qui  peut  clore 
le  passé,  mais  il  n'ouvre  point  l'avenir;  il  répare,  mais  il  ne 
fonde  p<jint,  et  cVst  à  fonder  et  à  organiser  <iu'il  faut  main- 
tenant avise  r. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  rester  plus  hmgtemps  pri- 
sonnier de  lui-même,  ne  faisant  rien  et  entravant  tout.  La 
France  veut  .sentir  une  main  ferme  et  légère  qui  la  con- 
<lui.se.  Si  le  gouvernement  entre  dans  cette  voie  de  deman- 
der peu  aux  lr\t<'s  de  lois  et  In'aucoup  à  la  supériorité  d(^s 
honunes,  il  est  nécessaire,  urgent  qu'il  conunence  par  pas- 
ser la  revue  de  son  p4»rsonnel,  et  par  se  poser  la  qu4»stion 
de  savoir  si  la  faiblesse  du  pouvoir  n'a  pas  pour  cause  l'inap- 
titude de  SCS  agents. 


7S  tSSS. 


5  octobre  1838. 


Le  temps  des  lieux  communs  est  passé,  celui  des  vérités 
utiles  est  venu  ;  il  faut  savoir  et  oser  les  dire  à  propos.  Le 
peuple,  qui  s  éclaire,  devient  tous  les  jours  un  juge  plus  sé- 
vère des  harangues  surannées  ;  il  faut  maintenant,  lors- 
qu'on parle  pour  être  écouté  de  lui,  dire  quelque  chose  qu'il 
puisse  retenir  et  qui  lelève  sans  le  flatter.  L'alliance  dura- 
ble de  la  monarchie  et  de  la  démocratie  n>st  possible  qu'à 
la  condition  que  la  première  empruntera  incessamment  à 
la  seconde  toutes  ses  sommités,  et  régnera  ainsi  sur  elle  par 
la  supériorité  des  idées,  la  noblesse  des  formes  et  la  dignité 
du  langage. 


4837. 


L'ART  DE  PRENDRE  ET  DE  GARDER  LE  POUVOIR. 


U  octobre  1837. 

La  France  serail-cllo  destinée  à  recommencer,  en  1840, 
la  révolution  qu'elle  a  faite  en  1830? 

II  serait  permis  de  le  craindre,  s'il  n'était  point  permis 
d'exprimer  publiquement  ses  craintes ,  et  d'enlever  do 
beaucoup  d'yeux  la  cataracte  qui  les  couvre. 

L'Empire,  avec  toute  sa  gloire,  n'a  duré  que  dix  ans. 

La  Restauration,  ayant  pour  cariatides  la  terreur  laissée 
par  la  Révolution  de  91,  et  la  lassitude  causée  par  l'instabi- 
lité de  la  République,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  s'est 
écroulée  au  bout  de  quinze  années. 

Il  doit  donc  être  permis  de  réfléchir  et  de  prévoir,  au  ris- 
que de  déplaire  h  ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  troublés 
dans  leurs  illusions  ;  car  le  calme  peut  n'être  pas  plus  l'or- 
dre que  rillusion  n'est  la  vérité,  que  souvent  la  force  n'est 
le  pouvoir. 

Le  pouvoir  ne  puise  plus  ses  moyens  d'action  ni  dans  le 
clergé  ni  dans  Tarmée  ;  maintenant,  ils  sont  dans  les  jour- 
naux et  dans  les  capitaux  :  c'est  là  ce  que  le  gouvernement 
paraît  ne  pas  vouloir  comprendre;  aussi  l'autorité,  qui  est 
la  force  morale,  lui  manque-t-elle  :  aussi  est-il  conduit  par 
l'opinion  publique  et  ne  lui  commande-l-il  pas  î 

Le  gouvernement  est  armé  et  défendu  contre  la  force  et 
la  sédition  ;  mais  il  ne  l'est  pas  contre  l'intelligence  et  la 
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N  us  v:\  !■>  '.i  .r>  un  toiiii'5  Jiflioiîo;  n-.His  vîvi.»cis  dans  un 
p\ïy<  qui  f':i'.  •  \--pti  Ti.  qui  li'a  plu^  d'arislixTatie  et  qui 
u\\  p.*>  «ir.-  r*-  tir  hivn.rvhie.  qui  .i  fût  île  Li  centralisa tion 
o.r> ' i ■. u ' !  r.::..- \U-  .^\m\\  . î-  f > iro  du  iv jriine  municipal,  qui 
>\>t  :i?î:  rj-i..i!irr:*::l  jrU-  <ur  rir.«.î'.i>trio  avant  que  son 
ï^Tî -jîiure  •:":  .iUî:>>c  io  j  ri\  vU<  matièri'^  ;  reniières  cl 

.VjU5  vi\  !i>il.!ii<  un  [\.>>  -lun'  lo  lu\ea  envahi  avant  que 
lo  liv:h-Ot;v  >y  i\:  i\'p-»"^du;  =  u.  s.u>  lo  pi\*  texte  de  détruire 
î.i  ^'i;  r- :>*.:'.:;:.  t  uf.i>  ir/>  rp.\.»:i..v<  roiii^ieu>e>  onl  été  al- 
■.»  ;mi<.>.  vi-r.ir-it'r  >  j\.r.i  »;u^'  :•  M:Miiiii;oiît  do  int.«nilité  que 
Lie.fà  r.-o  l",=i>.ii:sV  *»it  i  u  iv:.^'wivr  J.i:-.>  lo  in^>s  de  la  po- 
pul  Jti  a  :  lî  u>  m\  us  lûuis  u:;  \  o\>  ■  i:  V.  n  fait  des  rêTolu- 
ii  us.  —  vil  vi;j\i:tnAV.  —  asiii  vi.»  v  ;iiMer  Jo  dn.iits  poiilî- 
qu.s  u:>.'  !:'.u!.:.Ui.i-.'  *\\i\  iw  k*>  lîorn  :'î«.ii'  p,»s  et  qui.  les  eût- 
cii«'.  :  k*  !v*>  iv\i':\v:\:ii  {^«iî'.t,  Li:.-:!-  i.:;i':>:n:oti.  iitq  de  temps; 
—  011  :vj!i\'.  —  jiiîi  li'.  uMii"  liî;  i,»>N.»j;t«  au  tl.it  impétueux 
lio^  uiîL'iii  r>  ir.iiMUO!iti'>  »;u;  >\inM^x  ni  tt  >'irritent  de 
r;:''-  :i'.:vr  y^  uv  .  i'^M^Îv*  îi  f  liic  vL"i  .iîiil'i:i  ^lus  Niti>faiti*s; 

r.     >  \.\    î-N   ^IjMx  ;;;!   |-.i\^    -u   ■..■>   îv\  .i'.I'Î.Wi<  no  S 'lit  «|U*Un 

îii  \i.:i  v!v'  v:;.^i  ii:v  i'^aU'iiu'r.i  '  ^;'.  !„'  t:i  r.i.io  as-n  tour,  de 
>,K-  îii^rpt'.t  ^l.qiuitu'ni  vi^*>  [.■.>.::  ■!:>  .ii;iiiu>«'>aded  prêten- 
:i'  ::^  mj  i'jîv  mmn.  vu«  <U«[!i!;.i.'  {i:\  aiu^  yyuv  lo  roinpl4H.nT 

ja:-   i.;i  .r...ir  .  :•'..>   \in      :n  ».!  i-s    ;î   j.ixn  ..ji  lo  fr-juveroe- 

:!;■  ■  '.  ^  i  i  «  •'  v'Mn:,-  n  ■;;  m.  :"  ,oi-.  >■  i:  .iu"il  ivtro^jde, 
X  -î  .;;::!  .i\.iî;..v  rsl  jMixi'  li  ■  ^  li  .\ w  .i:l.i;;-i'.  m*  fait  tOU- 
;  -i:*^  -îtio  ti**'*  »  iii* '^M  M^.  (Miv'o  «|u  i-  lia  !•«»>  une  misoD 
^u^o:ioi;io  qui    I 'iiniu'  I^n  i!iioiôt>  ci  Io>  {«if^i.iiis  de  U 
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multitude,  parce  qu'il  n'agit  pas  en  vertu  d'un  principe  qui 
n'ait  à  combattre  que  le  principe  contraire,  au  lieu  d'avoir 
à  lutter  contre  des  dissentiments  personnels  sans  nombre, 
des  divisions  d  opinions  à  Tinfîni,  des  nuances  politiques  in- 
saisissables ;  nous  vivons  dans  un  pays  où  le  pouvoir  n'est 
plus  dans  le  gouvernement,  parce  que  ses  ennemis  ont  tant 
fait  qu'ils  ne  lui  ont  plus  laissé  les  moyens  d'accaparer  l'in- 
telligence, parce  que  les  fonctions  publiques  ne  donnent 
plus  ni  fortune,  ni  considération,  ni  prestige,  et  qu'au  lieu 
de  commander  le  respect,  elles  ameutent  contre  elles  tou- 
tes les  basses  passions  ;  nous  vivons  dans  un  temps  où  tout 
est  réaction,  où  rien  n'est  réforme,  parce  qu'aucun  parti  n'a 
du  pouvoir  qu'il  ambitionne  une  idée  arrêtée,  parce  cjue  le 
pouvoir  hn-méme  n'a  pas  une  connaissance  exacte  de  son 
origine  et  de  son  but,  qu'il  ignore  que  tout  l'art  de  gouver- 
ner réside  dans  le  secret  de  se  faire  aimer,  d'absorber  à  son 
profit  toutes  les  supériorités,  d'employer  chacun  selon  ses 
facultés,  de  faire  conduire  sans  violence  et  sans  effort  lo 
nombre  par  l'intelligence  ;  nous  vivons  dans  un  temps  où  il 
ne  faut  plus  trop  compter  sur  la  force  des  soldats  ni  sur  la 
puissance  des  lois;  nous  vivons  dans  un  temps  de  concur- 
rence intellectuelle  et  industrielle  où  t^)us  les  éléments  cons- 
titutifs du  j>ouvoir  sont  changés,  où  il  ne  se  transmet  plus 
religieusement,  où  il  se  perd  et  se  gagne  laborieusement 
comme  la  fortune,  où,  comme  elle,  il  ne  peut  plus  conser- 
ver sa  prépondérance  que  par  la  concurrence  et  la  supério- 
rité des  idées  ;  nous  vivons  dans  un  temps  où  il  serait  plus 
facile  et  plus  sûr  de  se  fain»  obéir  en  se  faisant  considérer 
qu'en  se  fais;ml  craindre,  où  l'on  ne  saurait  commander 
avec  aul(»rité  si  l'on  n'est  puissamment  animé  de  l'amour 
du  bien ,  si  la  royauté  n'est  pas  le  plus  grand  des  sacrifices, 
la  plus  l.iboriruM'  des  fondions,  si  elle  est  accessible  aux 
vanités  puériles,  aux  intérêts  égoïstes,  aux  erreurs  c  )m- 
munes.  si  elle  n'a  pas  pour  serviteurs  p\speetueux  et  res- 
pectés t(»us  les  hommes  doués  d'une  intelligence  suj'é- 
rieure,  si  elle  ne  sait  pas  les  unir  tous  dans  une  haute  pen- 
sée d'intérêt  général  qui  fasse  taire  toutes  les  rivalités  mes- 
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quincs,  toutes  les  divisions  intestines;  nous  vivons  enfin 
dans  un  pays  et  dans  un  temps  où  Tintérôt  général  est  un 
faisceau  brisé,  où  la  supériorité  est  partout  et  nulle  part,  oh 
le  gouvernement,  à  chaque  pas,  au  lieu  de  l'avoir  pour  ap- 
pui, la  rencontre  ciDmme  obstacle. 

De  là  le  désordre  matériel,  de  là  le  désordre  moral  dont 
on  se  plaint.  Comment  les  faire  cesser  ?  En  prenant  à  tâche 
de  renouer  le  faisceau  des  intérêts  épars,  de  rallier  dans  un 
môme  esprit  toutes  les  supériorités  disséminées. 

Ce  que  ferait  PeiTroi  d^un  grand  péril,  la  sagesse  d^an 
gouvernement  ne  le  saurait-il  donc  exécuter?        Q  j^m 

Que  l'on  essaie,  on  réussira  *,  la  foule  qui  se  presse  et  qui 
se  heurte  ne  demande  jamais  qu'à  suivre  une  direction. 

Rien  n'est  difficile,  ni  d'un  succès  douteux,  dès  qu'on  a  les 
plus  capables  avec  soi.  Vouloir  fermement  le  bien,  être  su- 
périeur à  ses  adversaires  en  intelligence  et  en  moralité  : 
voilà  quel  est  en  notre  temps  tout  le  secret  du  pouvoir,  tout 
l'art  de  le  garder,  tout  l'art  de  le  prendre  ! 
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24  octobre  1837. 

Dans  quinze  jours ,  de  graves  incertitudes  n'existeront 
plus  sur  les  conséquences  de  la  dissolution. 

La  France  saura  les  noms  de  ses  nouveaux  élus. 

Le  gouvernement  aura  passé  la  revue  de  ses  préfets  et 
de  son  personnel  administratif;  il  aura  soumis  à  une  déci- 
sive épreuve  leur  véracité,  leur  fidélité,  leur  aptitude,  leur 
expérience  ;  il  possédera  la  preuve  qu'il  n'a  pas  été  abusé 
par  des  illusions  dont  le  passé  offre  plus  d'un  mémorable  et 
redoutable  exemple. 

Les  partis  auront  donné  l'exacte  mesure  de  leurs  forces 
militantes  après  sept  années  d'agitations  et  de  luttes. 

Beaucoup  de  caractères ,  en  apparence  aitiers  et  dédai- 
gneux, auront  prouvé  qu'à  l'occasion  ils  pouvaient  fléchir 
sans  rompre,  et  qu'ils  ne  puisaient  p^is  uniquement  dans  la 
rigueur  de  leurs  principes  TApreté  de  leurs  dehors. 

Par  cette  p*ande  confession  constitutionnelle  qui  aura 
précédé  les  opérations  d'un  scrutin  général,  certainement 
le  ministère  aura  fait  preuve  d'une  incontestable  supério- 
rité :  car  il  aura  su  contraindre  S4»s  adversaires  et  ses  ri- 
vaux à  lui  dénoncer  eux-mêmes  le  secn»t  de  leurs  propres 
faiblesses,  à  lui  faire  l'aveu  de  leurs  anxiétés,  à  lui  venir 
demander  miséricorde  au  nom  de  l'amnistie .  appui  au  nom 
de  la  conciliation. 
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Ost  en  cela  ({iron  peut  dire  que  la  dissolution  de  b 
chambre  élective,  «jue  nous  fûmes  les  premiers  b  conseiller, 
a  été  une  mesure  ministérielle  dont  Thabileté  fait  honneur 
au  eai)inet  (|ui  la  prise. 

Ce  ([u'y  paf?nera  le  pouvoir  (»n  autorité ,  ce  qu'y  gagne- 
ront nos  institutions  en  stabilité,  est  une  autre  question 
plus  douteuse,  qui  ne  peut  être  éelaircie  (jue  par  l'avenir: 
car  d'avoir  forcé  les  partis  de  trahir  leur  impuissance  ne 
servirait  de  rien  ([u'à  prolonî,'er  quelque  peu  IVxislence 
d'un  ministère ,  si  le  gouvernement  iK»rsistait  à  ajourner 
indéfiniment  la  solution  de  tous  les  j;;;rands  problèmes 
d'instruction  et  de  moralité  publiciues,  de  hiérarchie  et  de 
prévoyan<*e  so<iaIes,  d'ordre  niatériel  et  de  mieux-ôtro  gé- 
néral ,  de  proj^Tès  a;,'ricjle  et  de  pondération  commerciale, 
solution  réservée  ii  n«»tre  temps,  sîjus  peine  de  perpétuelles 
crises,  d'inévitables  catastrophes. 

Il  ne  faut  pas  qu'en  donnant  un  éloge  nous  laissions  Ja* 
mais  oublier  (jue  les  gouvernements  périssent  aussi  bien 
par  ratfaissement  «pie  par  la  lutte,  (lu'ils  meun»nt  plus  sou- 
vent qu'ils  ne  sont  tués  :  «pie  le  plus  grand  péril  dont  ils 
ont  il  .*^e  présïM'vcr,  c'est  U'ur  propre  incapacité  ;  la  turbu- 
lence «les  partis  est  moins  à  craintire  que  l'indolence  des 
foncti;»nnain»s  :  telle  est  la  vérité  «jue  ujuis  ne  cesserons  de 
répeter  sous  toutes  les  fornu*s  aux  hommes  d'Ktat  qui  nous 
p)uvernenl.  (*ar  nous  ne  summes  point  leurs  flatteurs,  mais 
h'urs  amis  :  ni  «us  in*  tifzurons  pas  au  nombre  de  leui's  servi- 
teurs, mais  au  raiij;  «h»  leurs  auxiliaires  :  jamais  ils  n'auront 
d'emiemis  <h'  leur  rcpi»s  plus  ardents  que  n«»us.  car  nous 
savnns  «pie  la  cunslaiice  des  «'IVoils  a  pour  délassement  la 
\aricté  îles  travaux:  que  la  ptMisée  (|ui  plane  franchit  Fes- 
pac4*  sjins  fali^Mie.  Kn  approchant  «les  hommes  ([ui  gou%*er- 
nent.  nous  avnUN  dinouverl  «pie  r(»|)posilii»n  tpii  ne  s'exerce 
qua  rritiquer  \\r  réussit  ipia  décnurager:  l'opposition  sys- 
tématique fsi  un  lit  «pii  fut  inventé  pj)ur  favoriser  la  pa- 
resM*  «'i  \,iiiurr  rirïsi.mnie  :  il  endort  par  rin.sensibililé 
qu'il  d  ■mil',  cl  \ii\v  le  désir  et  \c  plaisir  (|u'il  ùte  de  faire  et 
de  faire  bien.  Le  bh'ime  répété  est  un  mauvais  aiguillon; 
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il  ne  punit  pas  qui  le  mérite,  il  n'atteint  que  ceux  qui  le 
fuient  ;  le  seul  moyen  d'engager  des  hommes  de  bien  h 
faire  constamment  mieux,  à  s'occuper  sans  relâche  et  sans 
fatigue ,  c'est  de  les  louer  à  propos,  de*  les  critiquer  rare- 
ment, de  les  stimuler  toujours. 

C'est  l(»  parti  que  nous  avons  pris  :  qu'on  Tappelle  oppo- 
sition déguisée  ou  ministérialisme  avoué,  peu  nous  importe  ; 
l'opposition,  par  la  voie  qu'elle  suivait,  ne  parvenait  plus  à 
son  but  ;  pour  l'atteindre  sans  le  déplacer,  nous  nous  som- 
mes frayé  un  modestt^  sentier,  nous  avons  demandé  h  l'é- 
mulation ce  que  le  blAme  ne  donnait  plus. 

Oui,  nous  aimons  h  le  répéter,  la  dissolution,  dans  les  cir- 
constances où  elle  a  été  décidée,  a  été  un  grand  acte  de  vi- 
rilité ministérielle  qui  honorera  Texistence  politique  de 
MM.  Mole  et  de  Monlalivel.  Nous  les  avons  xu  faire,  sans 
hésiter,  la  jusle  part  de  la  prérogative  royale  et  celle  de  la 
responsabilité  minislérielle  ;  s'adresser  avec  une  égale  con- 
fiance à  la  sagesse  du  pays  et  h  la  bonne  foi  de  ladminis- 
tration  ;  se  servir  d'anciens  préfets  qu'ils  eussent  pu  écarter, 
et  de  nouvelles  listes  électorales  qu'il  leur  était  permis  de 
ne  pas  attendre.  En  tout,  le  succès  veut  de  l'audace,  la  pru- 
dence n'est  que  Part  d'oser  à  propos.  Le  ministère,  en  ris- 
quant son  existence,  Taura  sauvée  ;  déjà  peut-être  l'eût-il 
penlue.  s'il  eût  craint  de  la  compromettre.  L'avantage  ap- 
partient toujours  à  celui  qui  livre  la  bataille;  l'initiative, 
qui  est  la  suiKTiorilé  des  grands  capitaines,  est  également 
celle  des  hommes  d'Etat. 

IL 

16  novembre  1837. 

La  plupart  des  députés  présents  h  Paris  ont  déj;i  retenu 
dans  la  salle  des  séances  les  places  qu'ils  désuvnt  occuper 
pendant  la  session  qui  doit  s'ouvrir.  Les  places  sont  in- 
diquées jwir  des  cartes  fixées  à  chacun  des  pupitres.  La  plu- 
part des  membres  réélus  ont  repris  leurs  sièges  pri»cédem- 
ment  occupés  ;  les  nouveaux,  trouvant  les  banquettes  in- 
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fériourcs  prises,  sont  obligés  de  marquer  leurs  places  dans 
les  gradins  supérieurs. 

Il  est  à  remarquer  que  les  députés  qui  paraissent  cher- 
cher k  se  lier  à  l'avenir  politique  de  M.  Thiers  ont  apporté 
un  soin  tout  particulier  à  se  distribuer  certaines  places. 
Tout  paraît  arrangé  pour  interdire  certaines  conamunica* 
tions  et  pour  en  faciliter  d'autres  qu'il  y  aurait  lieu  de 
croire  peu  favorables  au  ministère.  Ainsi,  on  le  voit,  l'intri- 
gue s'agite  et  s'assied.  Chacun  prend  ses  mesures.  Pour  les 
déjouer,  le  ministère  n'a  qu'à  en  prendre  d'utiles  au  pays, 
et  h  le  faire  sans  hésitation,  hautement  et  largement.  li  n'y 
a  que  ce  qui  est  grand  qui  soit  simple,  que  ce  qui  est  diffi- 
cile qui  soit  sûr,  que  ce  qui  paraît  hardi  qui  soit  prudent, 
dans  toutes  les  situations  où  l'on  se  trouve  en  face:  de  l'opi- 
nion publique  et  où  il  importe  de  la  mettre  de  son  côté. 

III. 

,  17  novembre  1837. 

Beaucoup  de  suffrages  exprimés  dans  les  dernières  élec- 
tions générales  ont  été  annulés  parce  qu'ils  étaient  trop  im- 
parfaitement écrits;  les  noms  ont  été  souvent  dénaturés, 
comme  par  exemple  celui-ci  : 

Chalu,  député  sortant,  au  lieu  de  Chastdlux. 

Ceci  appelle  <»t  commande  Tattention  du  gouvernement. 
Qu'il  laisse  l'opposition  faire  de  longs  discours  sur  la  reforme 
électorale,  mais  qu'il  s'occupe  plus  efficacement  de  Tins- 
truclioii  publique.  La  loi  du  £8  juin  18!)^  a  laissé  cent  fob 
plus  à  faire  (lu'cilt*  n'a  fait. 

Tant  que  la  France  n'aura  pas  doté,  sur  son  budget.  Tins* 
tructi«in  à  l'égal  de  la  Holigion.  l'édilice  re|)i'ésentalif  n'y 
sera  construit  que  sur  du  sable.  les  lois  d'attributions  et  de 
libertés  municipales  n'y  seront  (jue  des  déceptions  politi- 
ques :  sans  aristocratie  puissante  ou  sans  démocratie  éclai" 
/■<r,  la  forme  rcprést'iUalive  n'est  que  le  désordre  et  le  gas- 
pillage constitutioniu'llemenl  et  légalement  organisés. 

Puisque  la  France,  connue  l'Angleterre  n'a  {Mis  d'aristo- 


LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  DE  1837.  81 

craUe  puissante,  qu'elle  ait  donc  au  moins  une  démocratie 
instruite  ;  qu'au  nom  de  ses  institutions,  elle  se  décide  enfin 
à  consacrer  trente  millions  par  an  à  l'instruction  nationale  ! 
voilà  ce  que  nous  ne  cesserons  de  demander  ;  car,  à  notre  sens, 
la  liberté  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  s'il  ne  signifie  pas 
intelligence  et  savoir,  s'il  n'est  pas  moralement  le  libre 
exercice  de  la  raison  éclairée,  avant  d'être  légalement  ce- 
lai de  certains  droits  politiques. 

IV. 

10  téirier  1838. 

Au  début  d'une  législature,  la  majorité,  nécessairement 
indécise,  ne  peut  jamais  se  former  que  par  quelques  coups 
d'autorité  justement  frappés;  frapper  ainsi,  ce  fut  le  grand 
secret  de  la  force  de  Casimir  Périer. 

Un  cabinet  ne  saurait  tolérer  que  son  existence  soit  légè- 
rement sacrifiée,  non  pas  h  des  principes  politiques  inflexi- 
bles, mais  à  de  simples  sympathies,  à  des  préférences  per- 
sonnelles ;  la  première  obligation  d'un  ministère  qui  a  la 
conscience  des  services  qu'il  rend  et  de  l'utilité  de  son 
existence,  c'est  de  l'assurer.  S'il  n'a  pas  le  courage  de  ses 
convictions,  quelle  confiance  inspireront-elles  à  la  majorité? 
Quels  seront  ses  éléments  et  ses  liens  ?  Il  est  une  abnéga- 
tion, une  condescendance  que  les  convictions  fortes  et  sin- 
cères excluent  ;  toute  foi  politique  profonde  est  logiquement 
intolérante  ;  tout  ministère  qui  a  une  volonté  a  une  majo- 
rité; qui  dit  Tun,  comprend  l'autre.  C'est  surtout  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  couleurs  tranchées,  mais  seulement  des  nuan- 
ces innombrables  ;  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  démarcations  pro- 
fondes, mais  seulement  des  dissensions  à  l'infini,  qu'il  im- 
porte de  poser  des  limites  à  cette  multitude  de  petites  con- 
sidérations personnelles,  de  petites  passions,  de  petites  va- 
nités, de  petits  intérêts  qui  délitent  la  majorité  et  la  broient 
en  poussière  impalpable,  qu'un  souffle  fait  ensuite  voler  en 
toussons. 

La  tolérance  peut  arriver  à  un  point  où,  par  excès  de 

IV.  « 
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scrupule,  ce  n'est  plus  l'indépendance  des  opinions  quW 
respecte,  mais  l'inlérét  général  qu'on  trahit.  Le  cabinet  du 
15  avril  a  donné  assez  de  gages  à  l'esprit  de  conciliation 
pour  qu'il  puisse  oser  beaucoup  dans  cette  voie  sans  exci- 
ter de  justes  défiances  ;  ce  n'est  pas  en  pixxliguani  les  fonc^ 
tions  publiques  qu'on  étend  sa  majorité;  car  pour  une  place 
qu'on  donne,  le  moins  qu'un  fasse  généralement,  cVst  un 
mécontent,  un  envieux  et  un  ami  douteux  ;  lorsqu'on  a  dé- 
voué son  existence  au  bien  public,  lorsqu'on  lui  sacrifie  son 
repos  et  sa  santé,  lorsqu'on  n'est  mu  par  aucun  intcrôt  privé, 
par  aucune  vanité  personnelle,  on  recrute  sa  majorité  en 
imposant  ses  convictions. 
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25  octobre  1837. 

Les  légitimistes  sont  divisés  en  deux  camps  :  l'un  paisi- 
blement dressé  à  Técart,  l'autre  plein  d'agitations;  le  pre- 
mier, réunissant  les  plus  glorieux  noms  de  la  vieille  Franco, 
et  formé  de  tous  les  religieux  observateurs  du  serment  et 
de  la  foi  dynastiques  ;  le  second,  composé  de  volontaires 
obscurs,  disciplinés  par  un  puissant  orateur,  habile  tacti- 
cien, mais  prêt  à  renoncer  au  commandement  de  son  pelo- 
ton parlementaire,  si  les  élections  nouvelles  ne  viennent 
pas  tripler  le  nombre  de  vingt  dont  il  était  composé. 

Nous  ne  comprenons  le  parti  légitimiste  que  toujours  in- 
tact et  compacte  ;  ceux  qui  pensent  que  les  intérêts  d'une 
dynastie  doivent  être  subordonnés  à  ceux  du  pays  n'appar- 
tiennent pas  à  cette  opinion  du  passé;  ils  peuvent  bien,  en 
raison  de  leurs  ancêtres,  de  leurs  relations,  de  leurs  sym- 
pathies, d'obligations  contractées,  avoir  été  momentané- 
ment placés  dans  ses  rangs,  mais  ils  en  sont  isolés  par  leur 
esprit.  De  l'avis  de  ceux>là,  la  légitimité  est  un  avantage, 
mais  elle  nVst  pas  un  droit  ;  rétablissement  d'une  dynastie 
nouvelle  est  une  difficulté,  non  une  impossibilité.  Ils  se 
précipiteraient  aux  frontières  pour  en  défendre  l'accès  au 
drapeau  blanc,  s'il  était  ramené  par  une  invasion  étran- 
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gère;  ils  ont  profondément  en  eux  la  religion  du  sol,  ils 
n'ont  que  le  cuîte  du  trône  ! 


II. 

3  juillet  1838. 

Nous  n'avons  jamais  demandé  au  parti  légitimiste  qu'une 
seule  chose  :  d'être  lui-même,  de  rester  fidèle  à  ses  princi- 
pes et  à  ses  anlécédents,  de  ne  pas  se  laisser  tratner  à  la  re- 
morque de  i'inlrigue  et  de  Tanarchie  par  des  feuilles  dont 
on  serait  tenté  de  croire  que  les  rédacteurs  sont  atteints 
d'aliénation  mentale.  Non,  nous  n'avons  jamais  demandé 
au  parti  légitimiste  d'abandonner  ce  qu'il  appelle  ses  po- 
sitions d'influence,  de  venir  en  aide  à  aucun  ministère 
dans  aucun  de  ses  embarras  administratifs ,  dans  aucune 
des  crises  électorales.  Qu'il  ne  prenne  en  toutes  circon- 
stances conseil  que  de  ses  véritables  intérêts,  que  de  sa  con- 
science et  de  sa  loyauté,  qu'il  se  rende  bien  compte  du  rôle 
qu'une  opposition  moins  franche  que  la  nôtre  voudrait  lui 
faire  jouer;  voilà  tout  ce  que  nous  lui  demandons.  Il  n'y  a 
pas  deux  consciences,  une  conscience. privée  et  une  con- 
science publique.  Servir  d'appoint  électoral  h  la  coalition 
de  toutes  les  passions  mauvaises,  de  toutes  les  idées  fausses, 
de  toutes  les  opinions  extrêmes,  de  toutes  les  ambitions 
sans  aveu,  est  une  condition  politique  d'abaissement  in- 
digne de  tous  les  hommes  honorables  du  parti  légitimiste. 
Faire  honorer  en  eux  le  principe  monarchique  :  voilà  la  seule 
ligne  de  conduite  qu'ils  aient  à  suivre,  la  seule  qui  soit  à  la 
fois  droite  et  habile,  la  seule  que  nous  leur  ayons  jamais 
montrée. 

III. 

15  dt^embro  1843. 

Le  journal  légitimiste  la  France  nous  interpelle  en  ces 
ternies  : 
'(  Le  Journal  des  Débats  a  publié  la  lettre  de  monseigneur 
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•  le  duc  do  Bordeaux  et  la  réponse  de  M.  de  Ch&teau- 
»  bn<ind. 

>  La  Presse  a  gardé  un  silence  complet. 

»  On  se  demande  quel  a  été  le  but  de  ce  journal  ?  » 

Puisque  la  France  tient  à  savoir  pourquoi  nous  avons 
gardé  le  silence,  nous  allons  le  rompre  pour  le  lui  dire  et 
couper  court  à  toutes  fausses  inlerprétations. 

On  le  sait,  ce  que  nous  pensons  nous  ne  craignons  jamais 
de  le  dire,  et  ce  que  nous  disons  nous  le  pensons  toujours  ; 
aussi,  poumons,  toute  situation,  toute  explication  sont-elles 
simples.  Bon  sons  et  bonne  foi  :  toute  notre  politique  est 
dans  ces  deux  mots. 

Ce  silence  qu'on  vient  de  troubler  en  essayant  de  le  ren- 
dre mystérieux,  ce  silence,  nous  ne  l'eussions  pas  gardé  si 
la  légitimité  nous  avait  été  plus  chère  que  la  liberté,  si  no- 
tre dévoûment,  au  lieu  d^appartenir  exclusivement  à  notre 
pays,  s'était  partagé  entre  lui  et  M.  le  duc  de  Bordeaux  ; 
alors,  les  premiers,  nous  lui  eussions  respectueusement  dit  : 

«  Prince,  n'allez  pas  en  Angleterre,  ou  si  vous  y  allez  pour 
»  admirer  quelles  richesses,  quelles  merveilles  peut  amas- 
»  ser  et  créer  une  politique  judicieuse  et  persévérante,  pré- 
»  voyante  et  positive,  ne  consultant  jamais  que  l'intérêt  na- 
«  tional,  ne  se  laissant  en  aucune  circonstance  détourner 
»  de  son  but  par  Télan  d'aucune  sympathie,  d'aucun  res- 

>  sentiment,  d'aucune  prévention,  d'aucun  enthousiasme  ; 
»  nllrz-y  sans  bruit  et  sans  pompe,  non  en  prétendant  qui 

>  craint  qu'on  l'oublie  et  qui  veut  se  montrer,  mais  en  ob- 
»  servateur  qui  n'aspire  qu'à  former  son  esprit  par  l'élude  ; 
»  ne  permettez  pas  surtout  qu'un  parti  honorable  et  dé- 
»  voué,  mais  suspect  et  peu  nombreux,  égaré  par  dlmpru- 

•  dents  journaux,  commette,  en  venant  vous  envelopper 
»  dans  son  impopularité,  la  faute  de  se  faire  compter;  la 
»  faute  plus  grande  encore  de  se  faire  peser  ;  la  faute  de 
»  donner  à  ses  ennemis  l'avantage  de  constater  son  impuis- 
»  simce,  son  insuffisance;  la  faute  de  niviver  contre  vous 

>  et  contre  lui  les  défiances  de  la  bourgeoisie  et  les  colères 


86  tS48. 

»  du  peuple  ;  la  faute  do  placer  ses  chefs  dans  cette  alter- 
»  native  extrême  ou  de  paraître  manquer  de  fidélité  ou  de 
»  trahir  la  foi  du  serment  ;  la  faute  de  les  déconsidérer  dans 
»  Topinion  et  de  les  aiïail)lir  encore  dans  le  pays  ;  la  faute  de 
»  vous  faire  perdre  le  preslî|;,'e  do  la  résignation  dansTcxil  ;  la 
»  faute,  enfin,  de  vous  faire  déchooir  de  la  majesté  du  mal- 
»  heur  et  tomber  dans  la  vanité  de  rintrigue.  Dieu  seul  sait 
D  l'avenir  :  Prince,  soyez  pieux  ;  n'essayez  pas  de  pénétrer 
»  ses  desseins  et  de  devancer  ses  décrets  ;  inspirez-vous 
»  dans  le  recueillement  et  la  méditation  du  souvenir  de  vos 
»  aïeux;  puisez  des  exemples  dans  leur  histoire  et  des  le- 
»  çons  dans  celle  de  votre  famille  trois  fois  exilée!  Prince, 
D  oixlonnezà  tous  ceux  qui  vous  sont  restés  dévoués  de  ne 
»  pas  séparer  leurs  intérêts  et  les  vôtres  de  ceux  du  pays; 
»  de  participer,  par  réieclion,  h  toutes  ses  aflaires;  de  les 
D  étudier  toutes  sans  esprit  de  parli,  sans  prévention  do 
»  personnes  ;  de  ne  négliger  aucune  occasion  de  s'instruire 
»  et  de  rivaliser  de  lumières  et  de  capacité  avec  ceux  qui, 
»  nés  sans  patrimoine,  ou  n'ayant  pas  de  noblesse  à  Irans- 
D  mettre,  cherchent  en  eux-mêmes  la  fortune  et  Tillustra- 
»  lion  ;  de  se  montrer  partout  et  toujours  loyaux  défenseurs 
»  de  Tordre  et  de  la  liberté  garantis  par  les  lois,  des  prînci- 
»  pes  monarchiques  et  des  intérêts  populaires  ;  d'aider  Icpou- 
»  voir  dans  tout  ce  qu'il  se  propose  d'utile,  de  ne  le  comUittro 
»  que  dans  ses  écarts;  d'expier  ainsi  noblement  les  fautes 
»  d'uneaulieépoque ;ewfin,den epargnerrienpourréconci- 
0  lier  l'avenir  et  le  passé,  et  substituer  à  un  antagonisme  qui 
»  n'est  plus  de  notre  temps  l'émulation  entre  Tancienno 
»  aristocratie  et  l'aristocratie  nouvelle,  entre  raristocralie 
»  de  la  conquête  et  de  la  naissance  et  l'aristocratie  du  tra- 
»  vail  et  de  rintelligence.  » 

Appartenant  au  parti  légitimiste,  souhaitant  le  retour  sur 
le  trône  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  mais  ne  le  voulant 
ni  à  la  suite  dHine  révolution  sanguinaire,  ni  à  la  suite  d'une 
invasit>n  étrangère,  voilà  le  liuigageque  nous  nous  fussions 
«•mpre.ssés  iW  tenir  h  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Bordeaux. 

Ce  silence  qu  on  a  remarqué,  nous  n'eussions  pas  attendu 
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que  la  France  nous  excitât  à  le  rompre,  si  le  voyage  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londiiss,  au  lieu  d'être  une  faute 
seulement,  ne  nuisant  qu'à  lui-même  et  à  son  parti,  avait 
offert  l'ombre  du  plus  faible  danger  pour  nos  institutions.  Si 
nous  nous  sommes  tus,  c'est  que  rien  n'étant  menacé,  ni 
l'ordre  au  dedans,  ni  l'ordre  au  dehors,  ni  la  paix,  ni  la  li- 
berté, nous  n'avions  rien  à  défendre  ;  nous  n'avions  qu'à 
attaquer.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait,  nous  demande- 
tr-on  à  la  fois  des  deux  côtés  opposés  ? 

Nous  allons  le  dire  : 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  croyant  à  la  nécessité 
de  diviser  pour  gouverner,  partagent  la  nation  en  trois 
classes  : 

Démocratie, 

Bourgeoisie, 

Noblesse  ; 

Excitant  toujours  l'une  contre  les  deux  autres,  perpétuant 
entre  elles  les  rivalités  et  les  défiances. 

Que  ceux-ci  exaltent  la  démocratie  ;  que  ceux-là  ne  trou- 
vent de  vertus,  de  lumières,  de  courage  que  dans  la  bour- 
geoisie ;  que  d'autres,  enfin,  isolent  la  noblesse,  lui  fassent 
un  dangereux  point  d'honneur  de  cet  isolement,  c'est  la  tâ- 
che dos  journaux  de  parti,  ce  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  n'ad- 
mettons pas,  nous,  de  distinction  entre  le  prolétaire  qui  peut 
s'enrichir  et  s'élever,  le  noble  qui  peut  se  ruiner  etdécheoir, 
le  bourgeois  qui  ne  se  repose  que  parce  qu'il  a  travaillé. 
Devant  nous  comme  devant  la  loi,  tous  les  Français  sont 
égaux,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  titres  et  leur  rang. 

La  liberté  que  nous  voulons  pour  nous,  nous  la  voulons 
pour  tous. 

Nous  honorons  toutes  les  opinions  sincères;  nous  respec- 
tons tous  les  scrupules  fondés;  nous  comprenons  toutes  les 
dissidences  politiques. 

Nous  ne  détestons  que  l'intrigue  et  l'hypoorisie,  qui,  au 
surplus,  nous  le  rendent  bien  ;  nous  n'avons  d'ennemis  po- 
litiques que  les  gens  qui  ne  sont  d'un  parti  que  pour  en 
exagérer  les  mauvaises  passions  et  en  exploiter  la  crédu- 
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lité.  Ceux-là,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  s'ils  ne  sont  pas  les 
plus  nombreux,  sont  les  plus  dangereux,  car  ce  sont  les 
seuls  qui  s'agitent.  Ils  suppléent  le  nombre  qui  leur  man- 
que par  l'activité  qu'ils  déploient  ;  ils  se  multiplient  par 
eux-mêmes. 

Lorsque  nous  avons  vu  douze  ou  quinze  cents  légitimis- 
tes, à  la  voix  de  quelques  meneurs,  de  quelque  faux  Pierre 
Lhermite.  s'acheminer  vers  Londres  du  fond  de  leur  pro- 
vince, notre  premier  mouvement  a  été  de  les  avertir  qu'on 
les  égarait,  qu'ils  allaient  étourdimenl  commettre  une  grave 
faute,  qu'ils  allaient  imprudemment  ranimer  les  souvenirs 
de  l'émigration  et  les  haines  de  la  révolution,  qu'ils  allaient 
profondément  blesser  les  sentiments  du  pays,  qu'ils  allaient 
de  nouveau  se  désigner  à  la  proscription  et  à  l'échafaud, 
dans  le  cas  où.  Dieu  nous  en  garde,  le  pouvoir  que  nous 
soutenons  et  qui  les  a  sauvés  succomberait  sous  le  poids  de 
sa  tâche.  Si  nous  avons  gardé  le  silence,  c'est  que  notre 
voix  eût  cherché  vainement  à  se  faire  entendre  ;  la  calom- 
nie l'eût  étouffée  ;  elle  eût  dit  que  nos  conseils  étaient  dictés 
par  la  peur  et  la  servilité. 

Si,  plus  tard,  nous  ne  nous  sommes  pas  joints  aux  Jour- 
naux ministériels  pour  ameuter  l'opinion  contre  les  pèle- 
rins de  la  légitimité,  pour  appeler  au  sein  des  Chambres 
d'irritantes  interpellations,  c'est  que  la  sourde  colère,  la  dé- 
fiance et  l'envie  que  pnn-oque,  dans  toutes  les  villes  de  pro- 
vince, tout  ce  qui  est  noble  et  légitmiiste.  sont  assez  vives 
déjà  pour  qu'elles  n'aient  pas  l^esoin  qu'on  les  excite;  c'est 
qu'en  de«^hainant  contre  un  parti  imprudent  toutes  les  mau- 
vdises  passions,  on  les  déchaîne  aussi  contre  la  France; 
c'est  que  ni>lre  pulitique  n'a  jamais  été  d'entretenir  des  dé- 
martMtinns  dangereuses*  d'éterniser  des  dissensions  tem- 
poraires, mais,  au  oontaire.  d'aider  le  temp^  à  les  effacer  et 
a  les  éteindre.  Aussi  ne  sera-ce  qii'avt^c  regret  que  nous  as- 
sisttToaN  aux  interpellai  ions  annoncées,  si  elles  ont  lieu. 
Qirimp*>rte  que  M.  IU»n>iT.  trois  ou  quatre  de  ses  cdlè- 
f:ut*s.  et  un  seul  pair.  M.  île  Richelieu,  Siéent  allés  à  tendres; 
qu'iuip«Yte  ce  que.  la,  ils  ont  pu  entendre  ou  ce  qu'ils  ont 
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pu  dire;  s'ils  se  sont  bornés  à  former  des  vœux,  ou  à  pro- 
noncer des  paroles  contraires  à  la  foi  de  leur  serment  ;  s'ils 
n'ont  rien  écrit,  rien  fait  que  la  loi  condamne  et  punisse, 
qui  ait  troublé  Tordre  ou  agité  le  pays;  cela  ne  regarde  que 
leurs  consciences.  Nous  tous  qui  voulons  être  libres,  sa- 
chons donc  être  tolérants.  Le  serment  a  Dieu  pour  juge. 
C'est  un  bon  Juge,  gardons-nous  d'un  excès  de  sévérité  qui 
nous  ferait  douter  de  son  indulgence  et  usurper  sa  place. 
A  force  d'intolérance,  ne  tombons  pas  dans  l'impiété.  Ne 
forutons  pas  les  cœurs,  ne  suspectons  pas  les  fidélités,  fus- 
sent-elles suspectes  ;  n'ayons  pas  pour  les  autres  des  scru- 
pules qu'ils  n'ont  pas  ;  ne  nous  défions  pas  de  nous-mêmes 
et  de  nos  divisions,  de  la  mobilité  de  nos  principes,  et  de 
la  mollesse  de  nos  opinions  ;  car  s'il  y  avait  un  danger  pour 
Pordre  et  pour  la  liberté,  il  serait  en  nous  le  jour  où  nous 
manquerions  de  fermeté  et  de  dévoûment,  en  nous  seuls, 
partisans  du  gouvernement  actuel,  et  non  ailleurs. 

Il  est  des  circonstances  où  le  silence  est  la  mesure  de  la 
force  :  voilà  pourquoi  nous  l'avons  gardé  ;  voilà  pourquoi  ce 
serait  avec  regret  que  nous  verrions  que  la  tribune  n'en  sût 
pas  respecter  la  dignité. 

Dans  tous  les  temps,  on  a  fait  de  l'intolérance  et  de  la 
persécution  ;  hommes  d'un  régime  nouveau,  sachons  donc 
imprimer  à  notre  époque  un  caractère  qui  la  distingue  et  la 
rende  mémorable,  et  puisque  tous  les  cultes  sont  libres,  que 
toutes  les  consciences  lesoient  aussi.  Ce  dont  nous  croyons 
que  Dieu  se  contente  ne  doit-il  pas  nous  suffire  ?  Gouver- 
nement représentatif  et  fanatisme  monarchique,  intolérance 
et  discussion,  sont  deux  choses  et  deux  mots  entre  lesquels 
il  faut  choisir. 

IV. 

22  décembre  lSi3. 

Avant  de  parier  du  discours  d'ouverture  de  la  session, 
constatons  d'abord  l'accueil  Csit  au  roi  par  les  deux  cham- 
bres solennelleiiieiit  réimies.  Les  cris  de  Vive  k  rçit 
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Belgravc-Squarc  :  t  La  conscience  publique  flétrit  de  cou- 
»  pables  manifestations.  » 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  et  de  la  manifesta- 
tion légilimislc  et  de  celte  phrase  de  l'adresse;  nous  n'a- 
vons à  rélracler  aucune  de  nos  paroles,  dont  la  séance  d'au- 
Jourdluii  a  fait  ressortir  avec  éclat  toute  la  justesse.  Lors- 
que nous  prévînmes  les  légitimistes  qui  se  rendaient  à 
Londres,  qu'ils  commettaient  une  faute,  celle  d'envelopper 
un  jeune  prince  dans  leur  impopularité;  celle  de  se  faire 
compter  ;  celle,  plus  grave  encore,  de  se  faire  peser  ;  celle  do 
donner  h  leunj  adversaires  Pavantage  de  constater  Tim- 
puissance,  rinsuflisance  de  leur  parti;  celle  de  raviver 
contre  lui  les  défiances  de  la  bourgeoisie  et  les  colères  du 
peuple;  celle  de  placer  dans  cette  alternative  extrême,  ou 
de  paraître  manquer  de  fidélité  ou  do  trahir  la  foi  du  ser- 
ment ;  celle,  enfin,  de  les  décÔ'nsidérer  dans  Topinion  et  de 
les  affaiblir  encore  dans  le  pays  ;  n'avions-nous  pas  raison  ? 
Quel  a  été  à  la  chambre  Teflet  produit  par  les  déclarations 
de  MM.  Bi^n-yer,  de  Valmy,  de  Larcy,  do  Larochejaque- 
lein  et  Blin  de  Bjurdon?  Ces  déclarations  ont-elles  été  ac- 
cueillies autrement  que  par  Fincrédulité,  l'impatience,  Thi- 
larilé,  le  murmure  et  Pisolement?  Ces  déclarations  auront- 
elles  au  dehors  plus  de  succès,  rencontreront-elles  plus  do 
syni|Kilhies  ?  Nous  en  doutons.  Même  l'opposition  de  gau- 
che, par  lorgane  de  Phonorable  M.  Bethmont,  parlant  au 
nom  de  la  minorité  de  la  commission,  a  protesté  contre  le 
parti  légiliniisle,  aussi  bien  contre  ses  espérances  que  con- 
tre Si\s  souvenirs,  s  est  hautement  séparé  de  lui,  a  sponta- 
nément déclaié  qu'elle  avait  adhéré  à  la  pensée  et  à  la  ré- 
daction du  paragraphe.  Jamais,  disons-le,  cause  politique 
n'insfiira  m'»ins  heureusement  ses  défenseurs,  jamais  mi- 
norité ne  mit  sa  faiblesse  et  son  impopularité  plus  en  évi- 
dence î  Malgré  ce  résultat  du  débat,  nous  persistons  à  penser 
qu'il  eût  mieux  valu  encore  qu'il  ne  s'engageât  pas,  qu'il 
ne  vhil  pas  aggraver  nos  dissensions  et  relarder  le  jour  de 
l'union  dans  une  mémo  cause  de  tous  les  hommes  «{ui  ont 
les  mêmes  intérêts  à  défendre  :  les  intérOls  de  la  religion, 
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de  la  famille  ot  (!<'  la  propriété  ;  les  mêmes  périls  à  courir 
en  cas  de  révolution  nouvelle  :  la  confiscation,  la  proscrip- 
tion, Féchafaud  !  Quand  les  trois  dernières  lignes  du  der- 
nier paragraphe  de  Tadresse  ne  fussent  pas  venues  donner 
lieu  à  une  discussion  irritante,  le  parti  légitimiste  en  eût-il 
été  plus  influent,  moins  impopulaire  dans  le  pays  ?  Quand 
nous  nous  fussions  montrés  plus  tolérants,  plus  dédaigneux, 
en  eussions-nous  été  moins  forts?  Non,  nous  n'aimons  pas, 
nous  Tavouons,  tout  ce  qui  rappelle ,  même  de  loin,  les 
mauvais  jours  des  révolutions,  tout  ce  qui  peut  en  ranimer 
les  passions  mal  éteintes. 

La  situation  donnée,  M.  BcTryer  n'avait  rien  de  mieui  i 
faire  que  ee  qu'il  a  fait,  d'aller  au  devant  de  la  discussion 
en  demandant,  dès  Pouverture  de  la  séance,  la  parole  pour 
un  fait  personnel  ;  mais  c'est  vainement  et  péniblement 
qu'il  a  essayé  de  lutter  contre  les  embarras  de  cette  situa- 
tion. Sa  parole,  ordinairement  si  vive  et  si  hardie,  était 
humble,  traînante,  sans  nerf  et  sans  vigueur;  il  a  fait  à  son 
auditoire  des  concessions  qui  n'ont  pas  réussi  à  le  désar- 
mer et  qui  ont  ôté  toute  force,  nous  dirions  presque  toute 
dignité  à  son  attitude.  Il  a  plaidé  en  quelque  sorte  les  cir- 
constances atténuantes  de  la  cause,  sans  pouvoir  les  Mire 
admettre  par  des  juges  nécessairement  prévenus.  M.  Bcr- 
ryer  semblait  convaincu  lui-même  de  l'inutilité  de  ses  ef- 
forts :  aussi  une  interruption  a-t-elle  suffi  pour  le  faire  des- 
cendre brusquement  de  la  tribune.  Invité  par  M.Guizot  k  y 
remonter  et  à  reprendre  la  suite  de  son  discours,  il  a  renou- 
velé sa  tentative  sans  être  plus  heureux.  Plusieurs  amis 
politiques  de  M.  Beiryer,  (]ui  ont  pris  la  parole  après  lui, 
n'ont  pas  cru  devoir  garder  les  ménagements  qu'il  s'était 
imposés  :  ils  ont  soulevé  des  murmures,  voilà  tout. 

La  discussion  n'a  donc  pas  été  bonne  pour  les  députés 
qui  ont  réclamé  contre  le  dernier  paragraphe  de  l'adresse. 
S'il  est  impossible  de  parler  mieux,  avec  plus  d'éclat,  d'é- 
lévation, de  tact,  de  précision,  de  fermeté,  de  modératioo 
que  M.  Guizot,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'il  s-est  exprimé 
sur  la  souveraineté  nationale  en  termes  qui  lui  ont  fait  eiH 
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courir  la  haute  approbation  de  M.  Bethmont,  un  des  repré- 
sentants de  la  gauche  radicale.  Il  ne  nous  a  pas  paru  que 
M.  Guiiot  se  souvînt  suffisamment  de  la  sage  et  juste  dis- 
tinction quil  avait  faite  à  la  chambre  des  pairs  en  s^adres- 
sant  au  parti  légitimiste.  Peut-être  a-t-il  un  peu  trop  parlé 
ai^ourd^hui  du  passé  qui  a  précédé  1830  comme  on  en  par- 
lait en  1831,  alors  quil  était  de  mode  de  déclamer  contre  le  ^ 
droit  divin,  et  de  ne  reconnaître  rien  de  grand  et  de  glo- 
rieux en  France  au  delà  de  la  révolution  de  89?  Par  là,  il 
a  risqué  de  blesser  dans  ses  sentiments,  dans  le  culte  de 
ses  souvenirs  et  de  ses  traditions,  cette  portion,  la  plus  con- 
sidérable du  parti  légitimiste  qui  s^est  toujours  diontrée 
tranquille  et  amie  de  Pordre,  qui  exerce  dans  notre  état 
social  une  influence  que  le  gouvernement  actuel  n'a  jamais 
méconnue,  et  qu'il  s<Tait  désirable  d'associer  à  l'action  de 
nos  institutions.  M.  Dupin  a,  selon  nous,  commis  la  même 
foute  en  se  jetant  dans  des  récriminations  qui  ont  le  tort  de 
ne  rien  prouver  contre  beaucoup  de  ceux  auxquels  on  les 
adresse,  mais  qui  les  irritent  et  qui  les  poussent  à  entrer 
dans  la  voie  des  représailles. 

De  son  côté,  la  commission,  dont  le  langage  paraissait  si 
net  et  si  explicite*  dans  le  paragraphe-  du  projet  d'adresse, 
a  penlu  de  son  assurance  quand  il  s'est  agi  de  s'expliquer. 
On  lui  avait  demandé  comment  elle  avait  pu  se  décider  à 
flétrir  solennellement  des  collègues  à  côté  desquels  ses 
membres  consentaient  à  rester  assis,  comme  par  le  passé. 
On  lui  avait  fait  remarquer  que  si  cette  flétrissure  était  sé- 
rieu.se.  elle  devait  impliquer  logiquement  l'exclusion.  Vin- 
dignité  de  ceux  auxquels  il  s'agissait  do  l'appliquer.  De- 
vant une  telle  conséquence ,  la  commission  a  reculé. 

Cela  prouve  mieux  que  tout  ce  que  nous  pouvons  dire 
combien  toutes  les  positions  étaient  faussées  dans  ce  débat, 
combien  on  a  eu  tort  de  vouloir  sortir  de  la  réserve  pleine 
de  tact  et  de  dignité  que  le  roi  avait  su  s'imposer  relative- 
ment h  cette  affaire.  Il  n'y  avait  pas  plus  d'opportunité  que 
d'utilité  à  perdre  toute  une  séance  en  dissertations  rétros- 
pectives sur  le  droit  divin  et  sur  la  légitimité,  en  glorifica- 
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tinns  sii<pi'ili^s  fit»  In  s-nvt*r;MnoU»  nationale,  en  Ihéories 
l:ns.ink-«.s^\ïr  Ir  srni!''iil.  T'  ut  iv!,t  osl  hors  de  la  situation. 
h  r<  «]>  ;  Ti'.KV'iîîîjlijiïS  do  i*o  tomps-ci. 

La  vi-riîf  i>t  «in*?  t-  nlo  ooito  disrussiûn  mollement  aban- 
ii  îjijiv  [\  i'i!i»-iiu*nî?  p.T  \c  prô-iJont  de  la  chambre,  a  été 
n:..I:ivui\u>tir-i  î/.  ii'iivdulto.  Pin?  «yae  jamais  nous  persis- 
î  r;>  .i  r  •  (!.»i:>  1'  ;  ir.:- n  ']iio  nous  iîvor.s  oxprimôedèsie 
prvnii- T .;  nr.  Lviissi-z  L\  k>  vifille>  quoslions  de  parti:  par- 
iv2  'a  Ij  FnirA i'  do  >e>  p»^s<iL'E5  rteîlos,  de  ses  întèrêts  a^- 
ti}:!>  i  :  ;  onriïrif  ïit5 .  elle  von?  ocouîora  avec  une  altentîoa 
jîu?  ^yniJ'2îîliv]•2o.  et  vos  dèl\îls  porteront  plus  de  fraits! 
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en  des  termes  subvei'sifs  de  lout  ordre  constitutionnel,  puis- 
qu'ils vont  jusqu'à  effacer  de  la  Chai  le  le  double  principe  de 
l'inviolabilité  royale  et  de  la  responsabilité  minislérielle? 
Voilà  ce  qu'on  gagne  à  s'écarter  de  la  modération,  à  faire 
descendre  le  gouvernement  à  l'allilude  et  au  langage  d'un 
parti,  à  donner  la  préférence  aiix  conseils  d'hommes  et  de 
journaux  sans  indépendance.  Si  l'on  se  fût  borné  dans  l'a- 
dresse à  exprimer  le  dédain  du  pays  pour  de  vaines  et  im- 
puissantes manifestations,  ce  débat  ne  fût  pas  né,  les  mau- 
vaises passions  et  les  fausses  doctrines  de  1831  ne  fussent 
|)as  sorties  de  leur  tombe  ! 

En  tout  temps,  le  dévoûment  qui  biilia  par  les  grandes 
phrases  ne  fui  jamais  celui  qui  brilla  par  les  grands  sacri- 
fices. Le  véritiible  dévoûment  attend  pour  s'exalter  les  jours 
d'épreuves.  Ce  qui  le  distingue  du  faux  zèle,  c'est  le  soin 
avec  lequel  il  évite  de  tomber  dans  aucune  exagération.  La 
révolutiim  a  ï)éri  par  les  Iribuns,  l'empire  par  les  flat- 
teurs, la  restauration  par  les  courtisans.  Tous  les  régi- 
mes, pour  leur  nialheur  ou  pour  leur  châtiment,  ont  leurs 
ultras. 

Demain,  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  de  la  commis- 
sion sera  cerlainemonl  xoiè  ;  maisciu'arrivera-t-il?  On  aura 
inconsidérément  affaibli  la  majorité;  ou  aura  affaibli  l'auto- 
rité législative  de  la  ehanïbre  ;  car  si  l'expression  infamante 
de  Tiulressi»  n  est  pas  une  expression  vaine  et  exagérée, 
quell(»  autorité  aura  la  lui  dont  le  vote  n  aura  pu  être  validé 
que  par  le  (•«•iKM/urs  des  députés  (lue  la  majorité  aura  flé- 
tris? La  dégradalinu  parlementaire  est  une  de  ces  basses 
œuvres  qu'il  faut  laisser  aux  révolutions  et  aux  régimes  qui 
ne  s  >nt  |)as  assez  forts  pour  se  î)réserver  des  excès.  Nous 
avions  pour  nous  hi  force  et  la  raison,  nous  ne  devions  pas 
nous  exposer  à  paraître  faibh\s  et  inconséquents. 

C'est  par  un  point  d'honneur  exagéré  (pie  le  cabinet  s'est 
cru  obligé  de  s»)Ulenir  le  projet  delà  commission;  il  a  craint 
que  l'ailoplion  d'un  ameieJement  iw  fût  interprété  comme 
une  reliaite  pairies  partis;  il  a  craint  qu'ils  n'en  triomphas- 
seut  orgueilleusenu'nt;  il  a  eu  tort:  ce  qui  est  un  acte  de 
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raison  el  de  modération  ne  saurait  Jamais  être  un  acte  de 
faiblesse.  Les  interprétations  des  partis  s'oublient  et  pas- 
sent, mais  les  actes  des  gouvernements  restent  dans  la  mé- 
moire des  peuples. 

VII. 

27  janvier  1844. 

Trois  amendements  avaient  été  proposés  au  paragraphe  10 
de  l'adresse  ainsi  conçu  : 

^  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  manifes- 
9  talions  ;  notre  révolution  de  Juillet,  en  punissant  la  viola- 
»  tion  de  la  foi  jurée,  a  consacré  chez  nous  la  sainteté  du 
»  serment.  » 

Le  premier,  par  M.  Emile  de  Girardin,  reproduction  lit- 
térale de  celte  phrase  du  discours  du  trône  : 

«  Les  factions  sont  vaincues,  et  de  vaines  démonstra- 
9  lions  de  leur  pari  ne  feraient  que  constater  leur  împuîs- 
»  sance.  » 

Le  second,  par  M.  Ferdinand  de  Lastcyrie,  rédigé  en  cet 
termes  : 

a  La  raison  publique  a  fait  Justice  do  téméraires  projets 
»  el  de  vaines  démonstrations.  » 

Le  troisième,  par  M.  Aylies,  consistant  simplement  à  rem- 
placerle  moi  flétrit  par  le  mol  réprouve. 

Aucun  de  ces  trois  amendemens  n'a  été  adopté. 

Vains  ont  été  les  discours  el  les  efforts  de  MM.  Lcdni-Rol- 
lin  et  Lamartine  !  La  commission  Ta  emporté  !  Son  prcjel  et 
la  flétrissure  ont  été  votés  à  la  ni<iJorité  suivante  : 

Nombre  des  votants 410 

Majorité  absolue 206 

Boules  blanches 220^ 

Boules  noires 190 

Les  esprits  étaient  calmes  :  les  voilà  exaspérés  I  Les 
vieilles  haines  de  partis  étaient  amorties  :  les  voilà  qui  vont 
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se  ranimer  !  La  conciliation  gagnait  de  proche  en  proche  : 
nous  voilà  revenus  d^un  bond  aux  mauvais  jours  de  1831 1 
Quanta  la  chambre,  quelle  sera  sa  position?  De  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  les  députés  solennellement  flétris  resteront 
dans  son  sein,  participant,  comme  par  le  passé,  à  toutes  ses 
délil>éralions  et  à  tous  ses  votes  ;  ou  bieq,  comme  a  semblé 
l^nnonccr  M.  de  Larochejacquelein  dans  une  protestation 
véhémente,  ils  donneront  leur  démission.  S^ils  restent  dans 
la  chambre,  n^y  aura-t-il  pas  quelque  chose  de  choquant, 
quelque  chose  dlnconciliablc  avec  la  dignité  parlementaire, 
à  voir  ces  hommes  flétris  décider  par  leyr  intervention  du 
sort  des  lois  les  plus  importantes  ?  Slls  se  retirent,  quels 
souvenirs  ne  fera  pas  naître  ce  spectacle  d^une  minorité  dé- 
cimée par  un  arrêt  de  la  majorité?  El  s'ils  sont  ensuite  re- 
placés triomphalement  sur  leur  siège  par  la  souveraineté 
des  électeurs,  qu'en  fa udra-t-il  conclure?  Nous  contenons 
les  réllexions  qui  se  pressent  sous  notre  plume  ;  car,  pour 
n'être  pas  les  souteneurs  aveugles  et  systématiques  du  ca- 
binet, nous  n'en  désirons  pas  moins  son  succès  et  sa  du- 
rée. Il  y  a  là  une  situation  pénible  pour  les  hommes  qui 
pdrt<igent  nos  opinions  et  nos  idées  en  matière  de  gou- 
vernenient.  La  seule  consolation  qui  leur  reste,  c'est  de 
ptiuvoir  se  dire  qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  ce  qui  aiTive, 
vi  qu'il  en  eût  été  tout  autrement  si  leurs  conseils,  avaient 
pu  prévaloir  un  instant  sur  les  emportements  d^un  zèle  sans 
,  réflexion  et  d'un  dévoûment  sans  indépendance. 


VIII. 


29  jauvior  1841. 

Les  cin()  députés  légitimistes,  MM.  Berryer,  de  Laroche- 
jacquelein, de  Valmy,  de  Larcy  et  Blin  de  Bourdon ,  qui  unt 
accompli  le  pèlerinage  de  Belgrave-square.  ont  arrêté  qu'ils 
donneraient  leur  démission. 

N'aurait-il  pas  mieux  valu  que  la  commission  effaçât  du 
paragraphe  le  mot  qui  a  provoqué  de  si  déplorables  récrimi- 

IV.  7 
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nations  et  fait  violence  aux  sentiments  de  beaucoup  de 
membres  de  la  majorité,  qui  n'ont  pas  cru  cependant  pou- 
voir se  dispenser  de  voter  avec  le  cabinet  sur  celte  ques- 
tion, et  que  cette  déplorable  extrémité  ne  se  produisît  pas* 
N'aurait-il  pas  mieux  valu  que  la  chambre  des  députés  imi- 
tât la  sagesse  du  roi  et  se  bornât  à  reproduire  ses  paroles 
en  réponse  à  Tadresse  de  la  chambre  des  paii-s  :  a  Les  fac- 
»  tions  seront  vaincues,  et  du  vaines  démonstrations  de 
»  leur  part  ne  feraient  (pic  constater  leur  impuissance  »? 

Comment  la  commission,  composée,  <?n  majorité,  d'hommes 
éclairés  et  modérés,  n'a-l-elle  pas  compris  qu'elle  faisait  à 
certains  députés  une  position  si  fausse,  si  délicate,  au  mi- 
lieu de  leurs  collègues,  qu'il  était  impossible  qu'ils  consen-   . 
tissent  à  la  garder?  Comment  la  conmiission  n'a-t-elle  pas 
compris  qu'elle  allait  détruire  en  un  jour  et  par  un  seul  mot 
l'œuvre  de  douze  années,  qu'elle  allait  éloigner  du  gouver- 
nement beaucoup  d'hommes  importants  qui  tendaient  à  s>n 
rapprocher  par  les  élections,  par  les  conseils  généraux  et 
Tadministration  locale,  beaucoup  d'hommes  justement  con- 
sidérés, appartenant  au  parti  légitimiste  par  l'extraction,  les 
liens,  les  traditions,  les  ser\ices,  les  titres  de  leurs  familles. 
mais  sincèrement  ralliés  au  parti  conservateur,  sinon  par  la 
cunununauté  de  sentiments,  du  moins  par  l'accord  d'opi- 
nions, par  la  môme  volonté  d'assurer  le  respect  de  la  reli- 
j,'ion,  de  la  famille  et  de  la  pro])riété,  ])ar  le  même  désir 
d'affermir  r«)rdre  et  de  concourir  à  la  pros])érité  du  pays? 
Comment  la  commission  n'a-t-elle  pas  compris  qu'en  pro- 
voquant une  pareille  extrémité,  elle  tournait  le  dos  au  but 
qu'elle  se  pro])osait  d'atteindre,  elle  frappait  tous  les  hommes 
bien  intentionnés  du  parti  légitimiste,  faussait  leur  situa- 
tiim,  arrêtait  court  le  travail  de  dissolution  qui  se  faisait  au 
sein  de  ce  |>iirti  et  n'aboutissait  cpi-à  rendre  à  ses  meneurs, 
à  ses  brouillons,  l\  ses  intrigants,  à  ses  journaux,  une  în- 
tluence    qui  déclinait  visiblement    cha(|ue  jour  et  quils 
étaient  sur  le  point  de  ]>enlre  eutièrement?  Comment  la 
commission  n'a-t-elle  pas  compris  qu  en  agissant  aussi  in- 
considérément, qu'en  pou.ssant  la  majorité  dans  les  voiei de 
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rinlolérauce  et  de  TexclusioD,  elle  était  dupe  et  faisait,  aux 
élections  prochaines,  les  affaires  de  l'opposition,  celles  de  la 
révolution  ?  Comment  la  commission  n  Vt-elle  pas  compris 
qu'en  frappant  les  députés  légitimistes  de  la  dégradation 
parlementaire,  qu'en  les  obligeant  à  se  soumettre  à  la  réé- 
lection, elle  exposait  ainsi  la  chambre  des  députés  à  voir 
casser  son  arrêt  par  le  corps  électoral,  à  voir  absoudre  par 
les  électeurs  ceux  qu'elle  venait  de  flétrir  ?  Comment  n'a- 
t-elle  pas  compris  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  entre  cette 
grave  imprudence  et  la  suppression  d'un  mot  irréfléchi, 
suppression  qui  eût  été  promptement  oubliée  ?  Comment 
eniin  la  commission  n'a-t-elle  pas  compris  que,  précisé- 
ment parce  que  tous  les  régimes  précédents  avaient  man- 
qué de  tolérance  politique,  il  importait  que  le  nôtre,  assez 
fort  pour  être  dédaigneux,  assez  calme  pour  être  généreux, 
se  distinguât  de  la  révolution,  de  l'empire  ,  de  la  restau- 
ration par  Texcès  même  de  la  sienne  ? 

Jusqu'à  ce  jour,  s'il  y  avait  eu  des  condamnations  encou- 
rues par  des  manifestations  séditieuses,  ces  condamnations 
avaient  toutes  été  prononcées  par  les  tribunaux  en  vertu 
des  lois  ;  c'était  un  fait  dont  on  ne  pouvait  disconvenir  ;  ces 
condamnations,  quelquefois  sévères,  eussent-elles  été  exor- 
bitantes, on  ne  pouvait  en  faire  remonter  justement  la  res- 
ponsiibilité  jusqu'au  gouvernement,  le  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  étant  essentielle- 
ment distincts  et  indépendants  entre  eux  ;  mais  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  que,  bien  que  parlementaire,  la  mesure 
d'hier  est  extrà-Iégale  ;  qu'on  n'y  a  recouru  qu'attendu  le 
silence  et  1  insuffisance  de  la  loi.  On  n'a  flétri  politiquement 
que  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  poursuivre  judiciairement. 
C'est  k  raison  de  ce  caractère  surtout  que  la  mesure  nous  a 
aflligés  ;  et  si  nous  le  disons  hautement,  c'est  afin  que  la 
majorité  y  puise  une  leçon  qui  lui  serve  è  l'avenir.  Assuré- 
ment, nous  respectons  fort  le  principe  de  la  majorité,  qui 
est  la  clé  de  voûte  du  gouvernement  représentatif,  mais 
c'est  précisément  parce  ({ue  nous  le  respectons  profondé- 
ment que  nous  voyons  avec  peine,  au  sein  du  parti  conser- 


100  1844. 

valeur,  une  minorité  imposer  son  intolérance  à  la  ninjorité. 
et  beaucoup  d'hommes  éclairés  faire  trop  facilemont  abné- 
gation d'eux-mêmes  et  subir  souvent  une  opinion  qui  blesse 
leur  raison,  lorsqu'il  leur  suffirait  de  se  compter  et  démon- 
trer un  peu  de  fermeté  pour  faire  prévaloir  leur  avis,  el 
rappeler  qu'on  ne  s'appuie  solidement  que  sur  ce  qui  ré- 
siste. 

Il  existe  au  sein  du  parti  conservateur,  dans  la  Chambre 
des  députés,  un  petit  nombre  d*ultras  sans  autre  impor- 
tance que  celle  qu'ils  se  croient,  improprement  appelés 
bornes^  car  les  bornes  scr\'ent  et  ne  s'agitent  pas  ;  qui 
s'imaginent  que  le  coche  parlementaire  ne  va  que  par  eux: 
qui  ont  la  prétention  d'être  la  majorité  incarnée,  de  la  re- 
présenter exclusivement,  de  tout  mener,  pays,  roi,  cham- 
bres, ministres,  préfets,  commis,  industrie,  commerce;  qui 
n'admettent  pas  qu'on  puisse,  sans  trahir  la  cause  du  parti 
conservateur  et  sans  se  séparer  du  gouvernement,  avoir  un 
avis,  éprouver  une  sympathii»,  exprimer  un  vole  ou  faire 
un  choix  qu'ils  ne  les  aient  dictés  ;  qui  considèrent  l'indé- 
pendance qu'on  garde  comme  une  atteinte  pc»rtée  à  leur 
intolérance,  comme  une  sorte  de  larcin  cunimis  à  leur  pré- 
judice. Cette  tyrannie  de  Pimportunilé  exercée  sur  PiiTé- 
Nulution  a  duré  assez  longtemps,  trop  longtemps  peut-élre! 
Sans  doute  il  faut  (ju'un  parti  soit  discipliné,  mais  il  ne  doit 
se  laisser  conduire  que  par  ses  chefs  légitimes,  c  est-è-dire 
par  les  hommes  les  plus  éminents.  les  plus  considérables. 
les  plus  S4'nsés,  les  plus  modérés  (»ntre  tous  ceux  qui  le 
composent;  il  se  déconsidère  lor>qu'il  paraît  ne  penser  el 
n'agir  que  pardes  plénipotentiaires  sans  mandai,  sans  idées 
et  sans  talent  ;  il  est,  par  exemple,  des  circonstances  où  il 
peut  être  utile  qu'un  i)arti  se  compte,  se  consulte  et  S'é- 
daire  dans  une  réunion  préparatoire  ;  mais  au  moins  faut- 
il  qu'il  sache  qui  Pa  convoipié,  et  ne  faut-il  pas  <|ue  ce  suit 
la  minorité  qui  ait  la  prétention,  en  se  faisant  plus  grosse 
quelle  n'est  réellement,  d'enchaîner  les  résolutions  de  la 
majorité. 
Ainsi  c'est  une  minorité  dan.s  la  majorité  qui  a  voulu  que 
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le  voyage  de  Londres  fût  flétri  dans  l'adresse,  qui  trouvait 
même  que  le  mot  était  trop  doux,  et  qu^on  aurait  dû*en 
employer  un  autre  que  nous  ne  voulons  pas  citer.  En  tous 
temps  ces  minorités  ont  toujours  exercé  une  influence  fa- 
talc  à  la  majorité  qui  les  renfermait  dans  son  sein,  et  au 
gouvernement  qu^elles  poussaient  dans  la  voie  de  Texcès  ! 
Les  hommes  sensés  et  modérés  du  parti  conservateur  doi- 
vent y  réfléchir  sérieusement.  A  quoi  bon  d'avoir  dé  la 
raison,  de  Pesprit,  du  tact,  de  la  mesure,  de  la  prudence, 
de  la  prévoyance,  si  ce  n  est  pas  pour  s'en  servir!  A  quoi 
bon  de  voir  juste  et  de  loin,  si  c'est  pour  fermer  les  yeux? 
C'est  dans  Tintérét  du  gouvernement  que  nous  ser>'ons 
avec  eux,  c'est  dans  l'intérêt  même  de  la  stabilité  des  ca- 
binets c]ue  nous  les  supplions,  quand  ils  ont  une  opinion 
arrêtée,  de  ne  l'abandonner  que  pour  en  prendre  une  meil- 
leure et  non  pas  une  moins  bonne.  Livrer  ainsi  à  la  merci 
et  à  la  domination  de  quelques-uns  qui  s'arrogent  le  droit 
de  parler  au  nom  de  tous,'le  gouvernement  et  les  ministres, 
ce  n  est  pas  les  soutenir,  c'est  les  abandonner,  c'est  à  la 
fois  trahir  leur  cause  et  son  man(^at,  leur  intérêt  et  son 
devoir. 

IX. 

29  janvier  1844. 

La  Chambre  des  députés  a  entendu  la  lecture  de  la  dé- 
mission que  lui  ont  adressée  BfM.  de  Larochejaquelein, 
B'^rryer,  de  Valmy  et  de  Larcy  de  leurs  fonctions  de  député. 
Ces  démissions  étaient  prévues;  nous  avons  tout  fait  pour 
empêcher  qu'elle  ne  devinssent  inévitables  ;  c'était  notre 
devoir  :  mais  nous  ne  ferons  rien  pour  en  aggraver  le  fà- 
rheux  effet  ;  c  est  une  tâche  dont  l'opposition  s'acquittera 
malheureusement  trop  bien  pour  qu'elle  ait  l)esoin  que 
nous  laidions.  Aux  partis  avec  lesquels  nous  sommes  en 
dissentiment  d'opini(»n,  nous  ne  devons  que  l'impartialité. 
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Le  Journal  des  Débats  recueille  aujourd%uî  ce  qu'il  a 
semé.  Il  a  semé  des  orages,  il  a  recueilli  dos  tempêtes.  Les 
passions  politiques  étaient  trop  profondément  assoupies  :  il 
a  voulu  qu'on  les  réveillât;  on  les  a  réveillées  en  sursaut  ; 
le  pays  était  las  des  récriminations  de  régimes  à  régimes, 
de  partis  à  partis,  de  ministres  en  expectative  à  ministres 
au  pouvoir,  de  coupables  h  complices;  le  pays  voulait  qu'on 
s'occu|)At  un  peu  plus  de  lui  et  un  peu  moins  de  soi,  qu'on 
laissât  reposer  le  passé  pour  féconder  l'avenir,  qu'on  (Il  plus 
et  qu'on  dissertât  moins  ;  le  Journal  des  Débats  ne  Ta  pas 
voulu  ;  il  n'a  pas  eu  de  cesse  qu'il  n  ait  rendu  rirrilation 
aux  esprits  et  ranimé  toutes  les  vieilles  querelles  de  1831. 
ressuscité  toutes  les  divisions  qui  s'éteignaient,  rétabli  toutes 
les  démarcations  qui  s'cflaçaient.  remis  en  discussion  ce 
qui,  heureusement,  ne  se  discutait  plus;  en  vérité,  le  Jour- 
nal des  Débats  n*aurait  pas  été  sincère  dans  le  concours 
qu'il  prête  au  cabinet,  il  aurait  voulu  Tébranler,  le  renver- 
ser, qu'il  n'aurait  pas  dû  s'y  prendre  autrement  î  Singulière 
situation  que  la  sienne!  Singulière  situation  que  la  nôtre! 
On  suspecte  notre  dévoùment,  on  ne  suspecte  pas  le  sien; 
or,  nous  le  demandons  :  de  lui.  préchant  Pintolérance  et  la 
flétrissure,  ou  de  nous,  plaidant  jmur  la  prudence  el  la 
modération,  qui  a  le  mieux  compris  les  intérêts  du  cabinet, 
qui  l'a  le  mieux  .servi?  Rst-ce  l'ardeur  du  Journal  des  Dé- 
bats? Ksi-cc  la  sincérité  de  la  Pn'.s^e?  Le  danger  d'entrer 
dans  la  voie  des  violcn<*es,  <-'cst  i\u\m  ne  peut  jamais  pré- 
voir ccunnieiit  on  en  sortira;  arrêté  dans  un  sens,  on  est 
poussé  dans  Tautrc.  et,st»it  qu'on  aviince.  soit  qu'on  recule, 
le  péril  est  le  niémt*  ;  la  veille  (Migage  le  lendemain  ;  toui 
incident  devient  un  événcincnt  :  toute  résistance  se  trans- 
forme en  héroYsm*»;  tuute  rigueur  prépare  une  n'*<ic(ion. 
toute  Nicti'irc  une  dil.»iir.  S'il  fut  une  époque  où  la  tolé- 
rance dilt  être  la  vertu.  l;i  s.'!î;cs.se  du  temps,  assurémeni 
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&esi  dans  celui  où  nous  vivons.  Ou  notre  fidélité  à  tous  a 
déjà  failli,  ou  elle  n'a  pas  encore  été  éprouvée.  N'abusons 
pas  de  ce  dernier  avantage.  Qui  de  nous  peut  se  croire  le 
droit  de  jeter  h  qui  que  ce  soit  la  première  pierre,  d'être 
pour  les  autres  plus  scrupuleux  qu'eux-mêmes?  Est-ce  le 
Journal  des  Débats?  Sa  fidélité  ne  s'est-elle  donc  jamais 
démentie  ?  Tous  les  régimes  qu'il  a  successivement  décla- 
rés impérissables  subsistent-ils  tous  simultanément?  Au- 
cun des  ministères  qu'il  a  soutenus  n'a-t-il  été  renversé? 
N'a-t-il  pas,  tour  à  tour,  sans  en  excepter  un  seul,  injurié 
tous  les  hommes  qu'il  avait  flattés  et  flatté  tous  les  hommes 
qu'il  avait  injuriés?  Est-il  enfin  une  occasion  de  défection 
ou  d'apostasie  qu'il  ait  laissé  passer?  Ses  colonnes  ne  dé-' 
bordent-olles  pas  de  témoignages  scandaleux  de  sa  versa- 
tilité, de  son  intolérance  et  de  sa  servilité  ?  Quel  besoin  dé- 
pravé éprouve-t-il  donc  a  voir  exhumer  ce  qu'il  devrait 
s'eflbrcer  au  contraire  de  faire  oublier  à  force  d'indulgence? 
Est-ce  excès,  est-ce  rafBnement  de  cynisme  ?  N'est-ce  que 
maladresse  ?  Ne  peut-il  donc  servir  une  cause  sans  la  com- 
promettre, défendre  un  principe  sans  l'exagérer,  diriger  un 
cabinet  sans  le  fourvoyer,  soutenir  un  ministre  sans  l'adu- 
ler? Certes,  s'il  était  un  journal  qui  devait  avoir  l'esprit  de 
son  temps,  qui  devait  vanter  les  avantages  de  la  tolérance 
et  de  la  modération,  qui  ne  pouvait  consciencieusement 
invo<iuer  pour  excuse  de  son  emportement  ni  l'ardeur  de  sa 
foi  ni  la  profondeur  de  ses  convictions,  c'était  bien  le 
Journal  des  Débats;  et,  cependant,  c'est  lui  qui,  au  lieu  de 
retenir  le  ministère  et  la  majorité,  les  a  poussés,  les  a  en- 
gagés dans  la  voie  étroite  et  glissante  en  travers  de  laquelle 
nous  avons  vainement  essayé  de  nous  placer.  Mais  qui  no 
flatte  pas  le  pouvoir  n'en  est  point  écouté,  qui  ose  l'avertir 
lui  devient  suspect  î 

Il  y  a  peu  de  jours,  la  situation  du  ministère  était  telle 
qu'il  eût  été  presque  impossible  d'assigner  un  terme  à  la 
durée  du  cabinet.  On  regardait  vainement  autour  de  lui 
pour  lui  chercher  des  successeurs  sur  lesquels  il  n'eût  pas 
l'avantage.  Cette  situation  nVst  pas  détruite,  sans  doute. 
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mais  elle  est  affaiblie.  La  violence  est  une  arme  à  deux 
pointes  aiguës  qui  blessent  du  même  eoup  relui  qui  Trappe 
et  celui  qui  est  frappé. 

XL 

23  septembre  1844. 

Tout  parti  politique  qui  a  contre  lui  le  présent,  s'il  lui 
reste  encore  une  chance  dans  l'avenir,  n'a  qu'une  manière 
de  ne  la  pas  compromettre  :  c'est  de  demeurer  imperturba- 
blement fidèle  aux  traditions  de  son  passé,  à  ses  principes; 
c'est  de  se  faire  honorer  de  ses  ennemis  même  par  sa  ré- 
signation, sa  loyauté,  son  désintéressement,  son  patriotisme 
et  sa  foi.  Tel  est  le  langage  qu'en  toutes  circonstances  nous 
n'avons  cessé  de  faire  entendre  h  tous  les  hommes  sensés  et 
loyaux  du  parti  légitimiste. 

XIl. 

25  d/ccmiire  lH44. 

La  déclaration  suivante,  que  fait  spontanément  la  Quoti- 
dienne, au  nom  du  parti  légitimiste,  ne  doit  pas  passer 
inaperçue  :  aussi  la  reproduisons-n»us  sans  y  changer  une 
virgule  : 

a  Nous  ne  voulons  pas  être  ministres  ni  ambassadeurs, 
»•  nous  ne  voulons  pas  être  préfets  ni  sous-préfets,  nous  ne 
»'  voulons  pas  être  ïwiirs,  nous  ne  voulons  tenir  par  aucun 
i>  lien  d'hommage-lige  ou  budgétaire  aux  liommes  qui  ont 
ï'  accaparé  l'Klat. 

>'  Mais  nous  voulons  servir  le  pays  î  Nous  voulons  être  dê- 
^  pulés.  nous  voulons  siéger  à  loules  les  assemlijées  oloc- 
>■  tive>;  nous  voulons  être  partout  où  la  nation  a  liesoin  du 
i  conseil  ou  de  IVpét*  ;  nous  roulons  être  à  l'armée,  à  la 
»  maj'ine,  au  génie  civil  et  militaire  :  nous  voulons  être,  en 
ï»  i/;î  mot,  a  tous  les  swrirrs  oit  chanin  est  sur  de  rester 
»'  hhre  rt  de  se  dévouer  pour  la  h'rawce ,    non  pour  vn 

homme.  >» 

Otte    déclaration    t*sl    signilicativr  :    elle  signifie   que 
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quinze  années  se  sont  écoulées  depuis  que  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône  a  été  renversé  en  France;  elle  signifie 
qu'une  génération,  alors  au  berceau,  à  atteint  l'Age  où  le 
désœuvrement,  pour  tous  les  nobles  esprits,  devient  un 
poids  difficile  à  porter  ;  où  le  besoin  de  se  choisir  une  car- 
rière et  de  s'y  distinguer  se  fait  impérieusement  sentir;  où 
Ton  se  plie  impatiemment  à  Tidéc  de  n'avoir  pas  un  but  h 
poursuivre;  où  l'amour  de  son  pays,  le  désir  de  le  servir,  de 
Phonorer  fonmiencenl  ii  parler  plus  haut  que  de  vains  re- 
grets ;  où  ce  n'est  pas  sans  lutte  et  sans  débat  qu'on  se  ré- 
signe à  la  condition  de  n'être  rien  dans  l'Etat,  de  n'y  rem- 
plir aucune  fonction  utile ,  d'y  vivre  dans  Pisolement  et 
l'ilotisme;  elle  signifie  que  l'heure  s'approche  où  la  recon- 
naissance d'un  grand  nombre  de  familles  envers  une  dy- 
nastie aura  achevé  de  payer  sa  dette  en  fidélité,  où  les 
pères,  en  se  sacrifiant  noblement,  auront  racheté  noblement 
leurs  fils;  elle  signifie  que  toute  émigration  à  l'intérieur, 
aussi  l)ien  qu  a  lexlérieur ,  ne  saurait  jamais  avoir  qu'une 
courte  durée  :  cela  était  déjà  prouvé  par  l'histoire,  et  par 
ce  qui  s'est  passé  s  )us  le  consulat  et  l'empire  ;  elle  signifie 
enfin  qu'il  n'y  a  pas  de  parti  politique,  si  fort  qu'il  soit,  qui 
ait  le  pouvoir  d'arrêter  la  marche  du  temps  :  voilà  ce  que 
signifie  la  déclaration  solennelle  de  la  Quotidienne,  Mais 
que  signifie  la  distinction  subtile  qu'elle  prétend  établir 
entre  deux  ordres  de  fonctions  publiques?  —  Est-ce  que 
le  jeune  homme  qui  sort  de  l'école  de  droit  pour  entrer  dans 
la  magistrature  n'est  pas  exactement  dans  la  même  condi- 
tion que  celui  qui  sort  de  l'école  polytechnique,  de  l'école 
militaire  «le  Sainl-Cyr,  ou  de  l'école  navale ,  pour  entrer 
dans  le  S4»r\ice  des  ponts-<»t-<*haussées  ou  des  mines,  dans 
l'armée  ou  dans  la  marine?  —  En  «juoi  donc  l'un  sert-il 
moins  que  l'autre  l'État,  le  gouvernement  ?  Le  serment  que 
prêtent  le  magistrat  et  l'officier  n'esl-il  pas  le  même?  La 
solde  de  celui-ci  comme  le  traitement  de  celui-là  n'est-elle 
pas  inscrite  au  budget  et  également  payé*»  par  les  contri- 
buables? —  Le  jour  où  des  troubles  politiques  éclateraient, 
le  colonel  d'un  régiment  et  le  sous-préfet  d'un  arrondisse- 


106  1844. 

m(*nt  n'iiuraieiii-ils  pas,  avec  des  attributions  diflTéreales, 
les  mémos  devoirs  à  remplir,  celui  de  faire  respecter  Tordre 
et  les  inslilutions?  Quels  sont  les  devoirs  de  roflicier  de 
terre  et  de  mer?  N'est-ce  pas  de  défendre  les  intérêts  et 
l'honneur  de  son  pays?  Eh  bien  !  est-ce  que  ces  devoirs  ne 
sont  p^is  également  ceux  des  ministres  et  des  ambassa- 
deurs, dont  la  Quotidienne  fait  arbitrairement  une  classe 
(le  fonctionnaires  à  part ,  au  risque  de  se  faire  appliquer 
lapolugue  du  renard  et  des  raisins  ? 

La  distinction  subtile  que  fait  la  Quotidienne  n^est  évi- 
demment qu'une  transition  ingénieuse,  qu^unc  façon  d'en- 
Ir'ouvrir  la  porte,  qu'on  n'ose  pas  encore  ouvrir  tout  entière. 
La  presse  légitimiste  fait  aujourd'hui  pour  les  fonctions  pu- 
bliques ce  (|u  elle  a  fait  il  y  a  dix  ans  pour  les  élections. 
nile  a  commencé  d'abord  par  déclarer  que  ses  amis  polili- 
(lues  devaient  s'abstenir  de  s'y  rendre,  car  ils  ne  pouvaient, 
disait-elle,  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  sans  se  par- 
jurer, sans  trahir  la  cause  commune,  sans  faire  défection; 
ensuite  elle  leur  a  conseillé  de  se  présenter  dans  les  collèges 
électoraux  pour  y  exercer  leurs  droits  politiques,  mais  en 
mettant  des  restrictions  au  serment  préalablement  exigé  ; 
voyant  que  ces  restrictions  n'étaient  pas  admises,  elle  a  fini 
par  leur  enjoindre  de  passer  outre.  —  La  théorie  du  ser- 
ment avec  restrictions  ne  fut  aussi  qu'une  transition. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  voir  dans  la  déclaration  solen- 
nelle et  spontanée  de  la  Quotidienne  Tapostasio  d'un  parti, 
l'abandon  de  ses  prinri|)<*s  et  de  ses  affections  ;  nous  n^ 
voyons  qu'un  progrès  du  temps,  progrès  qui  pouvait  être 
plus  ou  moins l<!nt,  mais  cjui  était  inévitable;  c'est  à  ce  titre 
que  nous  en  prenons  acte  ;  nous  ne  sommes  point  exclusib. 
on  le  sait,  et  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  Jour  où  i 
n'y  aura  plus,  en  France,  que  deux  grands  partis,  le  parti 
(ht  coin  qui  considèrent  la  royauté  constitutionnelle  oonme 
la  plus  frrme  garantie  de  Tordre,  de  la  liberté  et  de  la  paix, 
ci  qui,  par  celte  raison,  sont  sincèrement  dévouésau  trtae, 
et  h'  fkirti  de  ceux  qui,  par  le  môme  motif,  mais  dans  a 
intérêt  contraire,  en  souhaitent  ardemment  la  chnle. 
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xin. 

18  juillet  1846. 

La  Quotidienne  et  la  France  publient,  en  tète  de  leur  pre- 
mière page,  un  manifeste  en  cinq  colonnes  avec  ce  lilre  so- 
lennel : 

LA    COXVISSION   DE   LA    PRESSE   DE   LA    DROITE. 

Dans  ce  manifeste,  la  presse  à  40  francs  est  signalée 
comme  un  danger  public;  M.  Emile  de  Girardin  est  nommé 
à  chaque  ligne  :  la  Pensée  occulte,  la  Pensée  de  destruction 
de  la  presse  indépendante!  Si  les  journaux  légitimistes 
nVxistent  plus  que  de  nom ,  à  qui  la  faute  si  ce  n'est  à  lui, 
gui  a  fait  de  la  presse  un  «  monopole  plus  étroit  encore  que 
»  celui  de  la  chambre  ?  » 

Cet  appel  déchirant  se  termine  par  ce  cri  lamentable  : 

«  Désormais  donc ,  royalistes,  honnêtes  gens  de  tous  les 
t  partis,  écrivains ,  orateurs,  vous  devez  former  une  sainte 
»  ligue  pour  honorer,  pour  encourager  ou  pour  soutenir  de 
»  votre  adhésion  effective  les  journaux  de  la  droite.  Le  fond 
»  d'honneur  de  cette  presse, c'est  votre  honneur;  son  exis- 
»  tence,  c'est  votre  vie  politique. 

»  Regardez  comme  une  de  vos  obligations  de  la  soutenir, 
»  cette  presse,  par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir.  Vous 
»  défendrez,  conserverez  les  seuls  moyens  de  triomphe  que 
>  puissent  posséder  aujourd'hui  la  vérité,  Pautorité,  la  li- 
»  berté  sur  la  terre.  Dans  ce  chaos  d'idées ,  de  passions, 
»  d'intérêts  qui  pèsent  sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  la  lu- 
»  mière  ne  peut  se  faire  que  par  la  publicité,  par  la  publi- 
»  cité  de  tous  les  instants,  et  votre  publicité,  c'est  la  presse 
t  de  la  droite. 

»  Ainsi  donc,  et  pour  nous  résumer,  royalistes,  compre- 
»  nez  vos  devoirs  et  la  mesure  de  vos  devoirs. 

»  On  cherche  à  vous  représenter  votre  presse  comme  im- 
»  puissante ,  k  VèUe  de  chiffres  qu'on  altère  et  dont  on  se 
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»  fait  un  tropliôo.  Par  ces  chiffres,  c^est  vous  qu'on  insulte 
»  el  que  l'on  ralonmio. 

T»  On  veuf  vous  attirer  par  Tappât  d-un  plaisir  dangereux 
»  pour  vos  familles.  Prouvez  que  le  bon ,  le  Juste  et  I%od- 
n  néte  ne  seront  point  sacrifiés  au  culte  des  passions  mau- 
»  vaises.  » 

Traduction  : 

Abonnez-vous  à  la  Gazette  de  France,  h  la  Quotidienne  ei 
k  la  France,  où  vous  aurez  d'abord  le  plaisir  de  lire  les  ro- 
mans-feuilletons refusés  pour  cause  d'excès  de  platitude 
ou  d'incorrection,  par  le  Siècle,  le  Journal  des  Débais  et  la 
Presse,  où  vous  aurez  ensuite  pour  récréation  les  avis  réi- 
térés, pui*s  (le  toute  pensée  mercantile,  dans  lesquels  on 
dit  qu'il  n'y  a  de  bonnes  annonces  que  celles  faites  dans  les 
journaux  qui  n'ont  plus  de  lecteurs. 

Tardifs  partisans  du  suffrage  universel ,  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  suffi  d'abaisser  de  moitié  le  prix  d'abonnement  des 
journaux  pour  s'emparer  de  ce  (ju'on  appelle  le  monopole 
(le  la  presse,  pour  éteindre  toute  politique  ardente,  pour 
effacer  t(»ute  opinion  tranchée ,  pour  énerver  toute  opposi- 
tion consciencieuse,  alors  que  vous  siégiez  dans  les  conseils 
de  M.  de  Villèle,  que  n'avez-vous  pris  cette  initiative,  au 
lieu  de  laisser  le  gouvernement  de  votre  prédilection  s'ex- 
poser aveuglément  au  péril  des  lois  de  censure,  de  privi- 
lège et  d'intimidation  de  la  presse ,  el  s'abîmer  enfin  dans 
le  gouffre  des  ord(mnances  de  juillet  ?  Que  ne  Pavei-voQS 
empêché  d'entasser,  peine  inutile,  lois  répressives  sur  lob 
préventives, ordonnances  illégales  sur  ordonnances  incons- 
titutionnelles, tfiutes  plus  violentes  et  plus  lueflicaces  les 
unes  que  ]vts  autres?  1*^  ordonnance  du  10  juin  1814,  qui 
maintient  la  législation  impériale:  loi  du  21  octobre  1814, 
qui  a.ssujétit  à  la  c(*nsure  préalable  tous  les  écrits  au-des- 
sousde  20feuilles  d'impression:  loi  du  20-27 décembre  18IS, 
(|ui  rétablit  la  juridiction  d(*s  cours  prévôtales;  loisdu  88  fé- 
vrier 1817  et  du  30-31  décembre  même  année,  portant  que 
los  journaux  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisation  do 
roi  ;  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  ei  dé- 
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lits  commis  gar  la  voie  de  la  presse;  lui  du  26  mai  1819,  re- 
lative à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse;  loi  et  ordonnance  du  9  juin 
1819,  assujétissant  les  journaux  et  écrits  périodiques  au  dé- 
put  d'un  cautionnement;  loi  et  ordonnance  du  31  mars  1820, 
portant  suspension  de  la  libre  publication  de  journaux  et 
écrits  pério<liques  ;  loi  du  26-28  juillet  1821,  instituant  la 
censure  des  journaux;  loi  du  17-18  mars  1822,  portant 
1**  que  nul  journal,  îi  l'exception  des  lois  et  écrits  périodi- 
ques existant  le  17  janvier  1822,  ne  pourra  être  établi  et 
publié  sans  Tautorisation  du  roi;  2**  qu'en  cas  de  tendance 
coupable,  la  suspension  et  la  suppression  définitive  pour- 
ront être  prononcées  par  les  cours  royales  ;  3®  que  les  lois 
du  31  mars  et  du  26  juillet  1821  pourront,,  dans  Pintervalle 
des  sessions,  éhe  mises  en  vigueur;  loi  du  25  mars  18^. 
relative  à  la  répression  et  à  la  poursuite  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  :  ordonnance  du  15  août  1824,  qui 
remet  en  vigueur  les  lois  des  31  mars  1820  et  28  juillet  1821: 
ordonnance  du  29  septembre  1824,  portant  que  celle  du  15 
août  cessera  d'avoir  son  effet  :  loi  du  25  mars  1827,  qui  aug- 
mente le  p:irt  des  journaux;  quatre  ordonnances  du  24  juin 
1827,  partant  la  remise  en  vigueur  des  lois  des  31  mars  182U 
et  26  juillet  1821  ;  la  créatitm  du  bureau  de  censure:  la  no- 
mination des  membres  de  ce  bureau;  la  nomination  des 
membres  chargés  de  la  surveillance  de  la  censure  ;  ordon- 
nance du  5  novembre  1827,  faisant  cesser  l'effet  de  celle  du 
4  juin:  loi  du  18  juillet  1828,  portant  que  tout  Français  ma- 
jeur, jouissant  des  droits  civils,  pourra,  sans  autorisation 
préalable,  publier  un  journal  ;  enfin,  ordonn<ince  du  25  juil- 
let 18:i0,  qui  suspend  la  liberté  de  la  presse,  et  en  soumet 
de  nouveau  l'exemce  h  la  condititm  de  Tautorisation  pn*a- 
lable  ! 

Résumé  :  ainsi,  dans  l'espace  de  quinze  années,  de  1814  U 
1830,  la  censure  est  proclamée  cin(|  fois,  et  cinq  fois  elle  esi 
abolie  ;  la  liberté  de  la  presse  est  su.spendue  et  rétablie 
quatre  fois;  deux  fois  le  régime  du  privilège,  constitué  au 
moyen  des  autonsalicHLS  préalables,  est  vaincu  par  Topiniou 
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publique  qui  le  condamne:  les  sévérités  de  la  réprassîoB 
ne  ser\'ent  qu  a  constater  son  impuissance  ;  tons  ks 
moyens,  enfin,  sont  alternativement  et  infructueusement 
essayés;  tous  trahissent  la  confiance  mise  en  eux,  tons 
n  enfantent  que  la  déception  du  pouvoir  et  la  résistanoe 
du  pays. 

Partisans  suspects  du  suffrage  nnivei*sel,  qui  demanda 
l'abolilion  du  cens,  (fui,  après  avoir  profité  de  toutes  les 
lois  de  privilège,  criez  aujourd'hui  au  monopole,  dès  que 
vous  avez  vu  la  presse  à  40  fr.  se  fonder,  que  n'avex-vous, 
le  même  jour,  abaissé  de  moitié  le  prix  de  votre  abonne^ 
ment,  au  lieu  de  vous  complaire,  dans  l'aveuglement  de 
votre  orgueil,  à  nier  le  mouvement,  au  lieu  de  perdre  un 
temps  précieux  à  contester  l'exactitude  de  chiffines  que 
vous  n  étiez  pas,  que  n'êtes  pas  encore  aujourd'hui  en  état 
de  discuter?  C'était  alors  le  moment  de  vous  adresser  à 
voti*e  parti ,  de  lui  demander  et  de  lui  imposer  des  sacri- 
fices. Pourquoi  ne  Tavez-vous  pas  fait?  C'est  que  vous  n'a- 
vez jamais  su  voir  le  péril  qu'après  qu'il  était  trop  tard 
pour  le  conjurer;  c'est  que,  p«irmi  vous,  il  ne  s'est  jamais 
trouvé  une  tête  qui  dépassât  le  niveau  de  vos  tètes,  une 
tête  vraiment  politique. 

Vous  parlez  de  mono|H)le  ;  mais  vous  ne  savez  donc  pas 
ce  que  ce  niiit  veut  dire?  Vous  n'avez  donc  jamais  ouvert 
un  dictionnaire  ? 

Monopole  veut  dire  :  Privilège  de  vendre  seul  une  ckoêt 
dont  la  vente  .devrait  être  libre.  Il  n'y  a  de  monopole  que 
celui  constitué  par  une  loi,  ou  iKir  la  volonté  du  souverain, 
là  où  sa  volonté  a  la  force  de  loi.  Où  est  la  loi  qui  vous  a 
empêché  de  fain'  dos  journaux  à  40  francs,  qui  eussent 
i5,000  abonnés,  deux  cent  mille  lecteui*s,  et  qui  retirassent 
de  leur  publicité  300.000  francs  par  an?  Si  cette  loi  existe, 
citez-la;  .si  c'est  l.ouis-Plulippc  qui  vous  en  a  empêché, 
prouvez-le  ? 

Oui.  enetîet.  il  existe  des  journaux  qui  n'ont  dû  qu'au 
monopole  l'existence  ou  le  succès»  :  mais  Siivez-vous  queb 
sont  ces  journaux  ?  Ce  sont  d'abord  la  Gazette  de  Froncv  al 
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la  Quotidieitne.  ce  sont  ensuite  le  Journal  des  Débats,  le 
Constitutionnel,  le  Courrier  français,  le  Commerce,  jour- 
naux auxquels  le  régime  du  privilège  avait  si  bien  profité, 
que  Jusqu'en  1836,  toute  tentative  à  Teffet  de  fonder  un 
Journal  nouveau  sur  des  bases  solides  et  durables  avait 
échoué.  Le  privilège,  effacé  de  la  loi  en  1828,  s'était  perpé- 
tué en  fait,  même  après  la  révolution  de  1830;  la  réduction 
du  prix  d'abonnement,  en  1836,  n'a  été  qu'une  bataille  li- 
vrée à  la  presse  issue  du  privilège,  qu'une  victoire  légitime 
remportée  par  le  rabais  sur  le  monopole. 

De  la  naissance  de  la  presse  à  40  francs  date  pour  les 
Journaux  la  chute  du  monopole  et  l'ère  de  la  liberté. 

C'est  un  fait  évident  ;  vous  chercheriez  vainement  à  le 
nier  et  à  l'obscurcir. 

Ce  que  la  Presse  et  le  Siècle  ont  fait,  vous  le  pouviez 
faire;  toute  accusation  de  monopole,  dirigée  contre  eux, 
est  donc  un  mot  vide  de  sens.  Mais  a-t-il  été  toujours  per- 
mis de  fonder  des  journaux  nouveaux  en  concurrence  de 
la  Gazette  de  France  et  de  la  Quotidienne?  —  Répondez. 
Auriez-vous  donc  oublié  les  lois  de  fé\Tier  1817  et  de  mars 
\Sii,  portant  que  nul  journal  ne  pourra  être  publié  dé- 
sormais sans  l'autorisation  préalable  du  roi?  Gens  de  lu 
Gazette  de  France  et  de  la  Quotidienne,  qui  criez  au  mo- 
no|>ole  contre  M.  de  Girardin,  vous  vous  méprenez  étran- 
gement :  ce  serait  contre  vous  que  vous  devriez  crier,  car 
le  privilège,  l'arbitraire,  c'est  vous  :  la  liberté,  la  légalité, 
c'est  lui  !  • 

Essayer  de  flétrir  du  nom  de  monopole  toutes  les  inéga- 
lités qui  existent  en  fait,  qui  ne  sont  l'œuvre  ni  de  la  loi, 
ni  du  despotisme,  cVsl  l'effort  de  l'envie,  c'est  le  cri  de 
l'impui.ssance,  c'est  son  aveu,  c'est  sa  honte  ! 

Envieux  et  eunuques  qui  criez  contre  les  forts  qui  s'é- 
lèvent et  qui  grandissent,  au  lieu  de  crier,  que  ne  faites- 
vous  comme  eux.  que  ne  vous  élevez-vous?  Donnez  un 
coup  d'aile.  Vous  les  trouvez  tn»p  grands  ou  trop  riches  ; 
appliquez-vous  à  devenir  plus  riches  ou  plus  grands  qu'eux  ! 
S1I  est  une  liberté  dont  la  conservation  importe  ^  l'avenir 


de  lii  (léiiimTatitN  au  progrès  de  la  civiiisalîon,  è  la  gloire 
d'un  peuple,  à  ia  prospérité  d'un  pays,  n-est-ce  pas  la  li- 
berté laissée  par  la  loi  à  tous  et  à  chacun  de  s'élever  par  le 
travail  ou  le  liaient,  Telendue  des  prévisions  ou  la  recti- 
tude des  idées,  la  légitimité  du  succès  ou  la  supériorité  de 
l'esprit  ? 

Si  cette  liberté  vous  manque,  vous  avez  raison  de  vous 
plaindre.  Mais  si  cette  liberté  no  vous  manque  pas,  par  res- 
pect pour  vous-mêmes  ayez  le  bon  goût  désormais  de  res- 
pecter le  dictionnaire,  et  de  ne  plus  donner  improprement 
le  nom  de  nïonopole  ii  ce  qui  nVsl  que  la  plus  élevée  des 
deux  extrémités  de  réclielle  dont  vous  êtes  la  plus  basse, 
c(»lle  qui  prend  sur  le  sol  son  point  d  appui. 

Soit  i^Miorance,  soit  mauvaise  foi,  vous  confondez  lepou- 
voir  de  luire  avec  la  liberté  d^e  fit  reprendre. 

Sous  le  régime  où  nous  vivons,  la  liberté  denli*eprendre. 
rVst  \v  droit  de  tous,  écrit  dans  la  loi,  œuvre  de  riiomme. 
cVst  votre  droit  comme  c  est  le  mien  ;  le  pouvoir  de  faire, 
c*«»st  le  privilège»  de  quelques-uns  écrit  dans  un  livre  Terme. 
œuvre  et  secret  de  Dieu.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  Dieu  s'il 
n*a  pas  mis  en  vous  ce  pouvoir  de  fain*  c|ui,  parmi  tant 
d'ofliciers  :  a  donné  lempire  et  Timmortalité  à  Napoléon: 
parmi  tant  d  écrivains  :  la  gloire  à  M.H.  de  Chateaubriand, 
de  Lamartine,  Hugo;  parmi  tant  d'artistes:  le  talent  à 
MM.  Ingres,  Delacroix.  Pradier  ;  parmi  tant  d'académiciens: 
la  science  à  MM.  Arago,  Dumas,  Gay-Lussac  ;  parmi  tant 
d'avoï'ats  :  l'éloipience  à  MM.  BerrycT,  Dupin  et  Barrol  : 
parmi  tant  de  députés  :  le  ministère  àMM.Guizot  etThiers: 
parmi  tant  de  banciuiers  et  de  fabricans  :  la  fortune  à 
MM.  de  Rothschild  et  Paturle. 

11  faut  en  pi'endre  votre  parti,  il  y  a  des  monopolos  que 
Vous  ne  détruirez  jamais,  il  y  a  des  monopoles  contre  les- 
quels le  princi[M'  de  l'égalité  mal  compris  S4*ra  toujours  im- 
puissant. Heureus(*ment  ! 

Cependant,  c(*  ne  sont  \u\s  les  mo>ens  de  s'abonner,  oe 
n'est  pas  l'argent  (|ui  mancjuenl  à  (*e  que  vous  appelez  : 
cotre  pnrti!  Poun|uoi  donc  vous  abiindonne-t-il  ?  C'est  uue 
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chaque  année  qui  s'écoule  vient  lui  montrer  plus  elairemenl 
qu'ensuivant  vos  conseils  et  vos  tergiversations,  il  n'a  fait 
quecommoltre  d'irréparables  fautes  et  se  donner  de  tristes 
démentis.  Et  quand  vos  abonnés  vous  quittent,  que  faites- 
vous?  Vous  les  insultez,  vous  les  injuriez,  vous  dites  que 
ce  sont  des  «  lâches  (1),  dont  le  courage  a  défailli  devant  la 
»  longueur  de  la  lutte  !  »  Ainsi  s'exprime  la  Gazette  de 
France,  prenant  la  défense  de  ce  «qu'elle  ose  encore  appe- 
ler SCS  principes  et  ses  convictions!  Qu'elle  nous  ex- 
plique donc  pourquoi,  pendant  plusieurs  années,  elle 
a  empêché  ses  amis  politiques  d'aller  aux  élections,  leur 
disant  que  prêter  serment  ce  serait  se  parjurer,  et  pour- 
quoi, maintenant,  elle  les  presse  de  s'y  rendre?  Qu'elle 
mette  donc  d'accord  M.  de  Genoude,  conseiller  njunicipal, 
refusant  de  prêter  serment,  avec  M.  de  Genoude,  candidat 
prêt  à  jurer  fidélité  au  roi  Louis-Philippe,  à  la  Charte  de 
1830  et  aux  luis  du  royaume!  Quand  des  principes  sont 
aussi  variables,  aussi  élastiques,  quand  ils  changent  ainsi 
selon  les  temps  et  selon  les  lieux,  quand  M.  de  Corbière 
croit  devoir  défendre  à  Rennes  ce  que  M.  de  Villèle  croit 
pouvoir  conseiller  à  Toulouse,  de  tels  principes,  savez-vous 
comment  on  les  nomme?  —  Des  expédients. 

C'est  c(»pendant  là  où  vous  en  êtes  réduits,  où  vous  en 
avez  réduit  un  parti  loyal  et  considérable!  Vous  l'avez  dé- 
considéré aux  yeux  du  pays,  vous  avez  jeté  la  suspicion  sur 
la  sincérité  de  ses  scrupules  !  Voilà  ce  qu'il  ne  saurait  vous 
pardonner.  Voilà  pourcjuoi  il  vous  abandonne,  au  risque 
d'être  par  vous  injurié  et  traité  de  a  lâche,  dont  le  courage 
»  a  défailli  devant  la  longueur  de  la  lutte  !  » 

(1)  Textuel.  Voir  U  Gaulle  de  Franci  du  jeudi  16  juillet  lb41. 


IV. 


1838. 


LES  TROIS  MANIERES  DE  VOIR  EX  POLITIQUE. 


22  janvier  1H38. 

La  question  depuis  longtemps  n'est  plus  do  savoir  si 
iM.  TLiers  succéderci  à  M.  Guizot.  ou  M.  Barrot  à  M.  Tbîers. 
il  est  maintenant  évident,  incontestahle.que  si  l'Opposition 
dynastique  parvenait  eniin  à  s'emparer  de  la  conduite  des 
aflaires  publiques,  elle  ne  tarderait  pas  à  précipiter  le  pays 
dans  Tanarehie,  violemment  entraînée  qu'elle  serait  par  les 
hommes  énergiques  qui  l'ont  déjà  violemment  poussée  sur 
la  pente  où  elle  chancelle. 

A  cet  égard,  les  illusions  ne  sont  plus  possibles. 

Toutes  les  révolutions  ont  toujours  été  commencées  par 
des  hommes  faibles,  qui  s*abusaient  jusqu'au  point  de  croire 
qu'ils  seraient  assez  forts  pour  les  lancer  d'une  main  et  les 
contenir  de  l'autre,  illusions  dont  ils  ont  toujours  clé  les 
premières  victimes,  car  toutes  les  révolutions  sont  ingrates, 
le  passé  le  pro<*laine,  et  cependant  il  se  trouve  encore  des 
esprits  assez  faux,  assez  oublieux  ou  assez  ignorants  pour 
en  entiv[ïrendre  de  nouvelles,  au  nom  trompeur  d'un  Pn>- 
grès  mal  défini. 

L'Oppositi(m  anti-dynastique  (|ue  soulève  déjà  contre  eUe 
l'Opposition  dynastique,  l)ieii  ((ue  celle-ci  ne  soit  encore 
qu'à  l'état  de  minorité  parlementaire,  est  à  nos  yeux  un 
grave  symptôme  qui  peut  bien  échapper  aux  \'ues  courtes 
et  aux  esprits  frivoles,  mais  que  ne  sauraient  nnéconnattre 
les  esprits  attentifs  et  clair\'oyants. 
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En  politi(iiie,  il  y  a  Irois  manières  de  voir  : 

AVANT  :  —  PENDANT  ;  —  APRÈS. 

Los  hommes  viplanis.  fermes  cl  prudents,  voient  avant; 
ceux  qui  soni  médiocres,  égoïstes,  in'ésolus,  voient  pen- 
dant ;  ceux  qui  siuit  incapables,  téméraires  ou  peureux, 
voient  api  es. 

Les  hommes  qui  voient  avant,  les  presbytes  politiques, 
ont  déjà  aperçu  et  mesuré  le  but  qu'on  se  propose  et  celui 
qu'on  dépassera  ;  les  illusions  qu'on  se  fait  et  les  haines 
qu'on  satisfait;  les  intrigues  et  les  hostilités  qui  se  soni 
concertées;  h»s  préventions  populaires  (|u'on  a  déjà  fait 
nattre  et  cell(»s  que  l'on  saura  trop  bien  développer  et  ex- 
ploiter. 

Les  hommes  aux(|uels  la  connaissance  approfondie  du 
passé  a  donné  celle  de  Tavenir,  s^went  que  si  Pamour  sacré 
de  la  liberté  est  le  prétexte  dvs  révolutions,  l'amour  effréné 
du  pouvoir  en  est  en  réalité  la  cause  ;  ce  «pf  ils  redoutent 
donc,  ce  n'est  point  le  peuple,  mais  ceux  <|ui  le  savent  flatter, 
ceux  qui  le  savent  exploiter,  ceux  qui  ont  le  langage  de  ses 
pas>i(ins. 

Il  ne  faut  souvent  qu'un  ambitieux,  qu'un  mécontent, 
pour  égarer  la  umltitude;  qu'un  mot  pour  la  soulever;  aussi 
n'est-<^e  jamais  dans  la  tranipiillite  du  peuple  (fue  rhonune 
d'État  doit  puiser  sa  sécurité;  il  sait  que  dix  millions 
d^honnnes  sont  parfois  plus  faciles  à  satisfaire  <pie  dix  am- 
bitieux, avides  ou  méconti»nts,  et  peuvent  être  moins  dan- 
gereux :  il  sait  (ju'il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  vanité 
blessée  d'un  seul  homme  ait  fait  commcttrt*  au  peuple  plus 
dVxt'ès  que  les  rigueurs  de  ces  fléaux  «jui  semblent  en- 
voyés par  le  eiel  pour  mettre  i\  l'épreuve  sa  rrédulité  et 
constater  son  ignorance. 

Levons  donc  les  yeux  et  regardons  plus  loin  que  h*  l)out 
de  noN  pie<ls.  Nous  veirons  que  nous  sonnnes  entre  (leu\ 
révolutions  :  l'une  denière  nous,  l'autre  devant  nous. 


1838. 


LES  TROIS  MANIERES  DE  VOIR  EN  POUTIQUE. 


22  janvier  1H38. 

La  question  depuis  lunp:temps  n-esl  plus  do  savoir  sî 
M.  TLiers  succédera  à  M.  Guizot,  ou  M.  Barrot  h  M.  Tbîers. 
Il  est  maintenant  évident,  incontestable,  que  si  rOpposition 
dynastique  parvenait  enfin  à  s'emparer  de  la  conduite  des 
afTaires  pubiiciues,  elle  ne  tarderait  pas  à  précipiter  le  pa)"5 
dans  ranarchie.  violemment  entraînée  qu'elle  serait  par  les 
hommes  énergiques  (|ui  l'ont  déjà  violemment  poussée  sur 
la  pente  où  elle  chancelle. 

A  cet  égard f  les  illusions  ne  sont  plus  possibles. 

Toutes  les  révolutions  ont  toujours  été  commencées  par 
des  hommes  faibles,  qui  s'abusaient  jusqu'au  point  de  croire 
qu'ils  seraient  assez  forts  pour  les  lancer  d'une  main  et  les 
contenir  de  Tautre,  illusions  dont  ils  ont  toujours  été  les 
premières  victimes,  car  toutes  les  révolutions  sont  ingrates, 
le  passé  le  |»rorlame.  et  cependant  il  se  trouve  encore  des 
esprits  assez  faux,  assez  oublieux  ou  assez  ignorants  pour 
en  entreprendre  de  nouvelles,  au  nom  trompeur  d'un  Pro- 
grès mal  défini. 

L'Ofiposition  anti-dynastique  ijue  soulève  déjè  contre  elle 
l'Opposition  dynasti(|ue,  bien  (fue  celle-ci  ne  soit  eococe 
qu'a  l'état  de  minorité  parlementaire,  est  à  nos  yeux  un 
grave  s>Mq)tome  (|ui  peut  bien  échapper  aux  vues  courtes 
et  aux  esprits  frivoles,  mais  (]uc  ne  sauraient  méconnaîtra 
ler>  esorits  attentifs  et  clairvovanls. 
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En  polifi(iiie,  il  y  a  Irois  manières  de  voir  : 

AVANT  ;  —  PENDANT  *,  —  APRÈS. 

Los  hommes  viî^ilants.  fermes  cl  prudents,  voient  avant  ; 
reu\  (lui  sont  njédiocres,  égoïstes,  irrésolus,  voient  pen- 
dant ;  reu\  qui  s^nt  incapables,  téméraires  ou  peureux, 
voient  après. 

Les  hommes  qui  voient  avant.  les  presbytes  politiques, 
ont  déjà  ai>ereu  et  mesui'é  h»  l)ut  (ju'on  se  propose  et  celui 
qu'on  dépassera  ;  les  illusions  qu'on  se  fait  et  les  haines 
qu'on  satisfait:  les  intrij^ues  et  les  hostilités  qui  se  sont 
concertées;  les  préventiims  populaires  qu'on  a  déjà  fait 
naître  et  celles  que  Ton  saura  trop  bien  développer  et  ex- 
ploiter. 

Les  hommes  auxquels  la  connaissance  approfondie  du 
passé  a  donné  celle  de  l'avenir,  savent  que  .si  Pamour  sacré 
de  la  liberté  est  le  prétexte  des  révolutions,  l'amour  effréné 
du  pouvoir  en  est  en  réalité  la  cause  ;  ce  (pf  ils  redoutent 
donc,  ce  n'est  point  le  peuple,  mais  ceux  <|ui  le  savent  flatter, 
ceux  qui  le  .savent  exploiter,  ceux  <|ui  ont  le  lani^a^'e  de  .ses 
pas>i(ms. 

Il  ne  faut  souvent  qu'un  ambitieux,  qu'un  mécontent, 
pour  égarer  la  multitude;  qu'un  mot  pour  la  soulever;  aussi 
n'est-ce  jamais  dans  la  tranijuillite  du  peuple  cpie  l'honune 
d'Etal  d«ul  puiser  sa  sécurité;  il  sait  (pie  dix  millions 
d'honunes  sont  parfois  plus  faciles  à  satisfaire  «pie  dix  am- 
bitieux, avides  ou  méconti»nts.  et  peuvent  être  moins  dan- 
pTcux  ;  il  sait  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  <pie  la  vanité 
bhvNsé*»  d'un  seul  homme  ait  fait  commettre  au  peuple  plus 
dVxrès  que  les  ri;;ueurs  do  ces  fléaux  qui  send)lent  en- 
voyi»s  par  le  <iel  i)our  mettre  à  IVpreuve  sa  crédulité  vi 
Constater  son  ignorance. 

Levons  donc  les  yeux  et  regardons  plus  loin  que  h»  bout 
de  nos  |)ieds.  Nous  verrons  (|ue  nous  .sommes  entre  deu\ 
révolutions  :  l'une  denière  i»ous,  l'autre  de\anl  nous. 


1838. 


L'ESPRIT  PUBLIC  DANS  LKS  1)1-PAHTKMKN"I>5. 


31  af»At  1H3H. 

Il  scMîiil  à  désirer  que  d'ici  à  i'ouverlure  de  In  session  pair- 
lemontaire,  chacun  des  niembresducahinet  pûl  suceossîve- 
ineiil  prendre  un  congé  et  parcourir  divers  points  de  la 
France.  Il  y  aurait  à  cela  deux  avantages.  Prcuiièromenl. 
M.  le  pivsident  du  conseil,  en  continuant  h  se  charger  de 
reni|)lir  par  intérim  les  fondions  des  ministres  absentes,  ainsi 
(|u*il  la  déjà  fait  en  deux  occasions  pour  le  département  de 
l'agricullure.  du  commerce  et  des  travaux  put>lics.  et  pour 
eelui  des  linances.  se  trouverait  naturellement  passer  en 
n-vue  tous  les  portt»feuilles  de  ses  collègues;  il  accfuerrait 
ainsi  des  notions  plus  précises  sur  le  pei*sonnel  et  le  niatè- 
I  iel  <]ui  forment  l'ensemble  des  principales  administrations 
publitpies:  il  s'assurerait,  enfin,  jmr  ses  pr(^pres  yeux,  de 
lulililé  de  beaucoup  «le  réformes  (pu*,  pour  nVtre  pas  celles 
hruyannnent  réclamées  par  l'esprit  de  parti  et  par  les  jour- 
naux, n'en  sunt  cependant  ni  moins  importantes  ni  moins 
urgentes.  Secondement,. MM.  les  ministres  se  (Convaincraient 
par  eux-mêmes  «pie  la  politique  est  jugée  dans  les  dépar- 
tements bien  plus  sainement  «pielle  ne  l'est  à  Paris;  les 
esprits  y  sont  inlininK'nt  plus  sages,  plus  reposés,  plus  avan- 
cés. Touies  les  gran<ies  agitations  des  petites  coteries  lais- 
^eIlt  la  pro\ince  impassible,  iiidifrérent(*,  dédaigneuse 
même. 

A  Paris,  la  politique  consiste  a  recueillir  «pielques  suOra- 
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ges,  h  se  concilier  l'opinion  de  quelques  salons  et  Tappui  de 
quelques  journaux,  à  lutter  de  petites  rancunes,  à  se  venger 
d'une  épigramme  par  une  invective,  à  se  fairedes  amis  dou- 
teux et  des  ennemis  mortels,  à  agiter  incessamment  léter- 
nelle  question  de  la  prérogative  royale  et  de  la  prérogative 
parlementaire;  dans  les  déparlements,  la  politique  emprunte 
une  forme  plus  matérielle  et  moins  futile  ;  les  passions  d'un 
autre  temps  ont  fait  place  aux  intérêts  du  jour  ;  l'impatience 
de  renverser  le  cabinet  n^est  pas  celle  qui  agite  les  esprits; 
ce  qu^ls  voudraient,  en  province,  c'est  voir  imprimer  une 
marche  plus  rapide  à  l'expédition  des  affaires,  qui  souffrent 
souvent  du  temps  que  leur  dérobent  les  ministres  pour  le 
donner  h  des  soins  et  à  des  détails  peu  dignes  d'eux  ;  ce 
qu'ils  voudraient,  c'est  que  les  routes  qu'on  perce  et  les  ca- 
naux qu'on  creuse,  s'exécutassent  avec  plus  d'ensemble  et 
d'une  façon  moins  saccadée;  trop  souvent  les  formes  rigou- 
reuses de  notre  comptabilité  sont  des  entraves  fâcheuses 
qu'il  serait  facile  de  ftiire  disparaître.  Ainsi,  beaucoup  de 
travaux  commencés  avec  ardeur  traînent  en  langueur  et  ne 
s'achèvent  qu'avec  peine.  Ce  sont  là,  dans  les  départements, 
de  fréquents  motifs  de  plaintes. 

A  Paris,  on  se  plaît  aux  changements  de  cabinets;  les 
crises  ministérielles  sont  une  distraction;  en  province,  on 
préfère  les  ministères  qui  durent;  h  Paris,  on  aime  le  faux 
éclat,  les  passe-d'armes  parlementaires,  on  veut  des  mi- 
nistres brillants;  en  province,  on  veut  des  bureaux  actifs  et 
des  ministres  laborieux. 

Les  bons  ministres,  pour  les  départements,  ce  sont  et  ux 
qui  ne  laissent  aucune  affaire  attardée,  aucune  réclamation 
fondée  sans  réportse  ;  qui  savent  également  résister  aux 
partis  et  aux  coteries,  auprès  de  qui  les  brigues  ne  peuvent 
rien  et  pour  qui  les  intérêts  généraux  sont  tout.  Dans  les  dé- 
partements, on  a  adopté  cette  déGnition  de  M.  Henri  Fon- 
frèdc  :  t  La  lil>erté  consiste  à  être  bien  gouverné.  » 

Le  ministère  qui  se  pénétrera  profondément  de  rv\  esprit 
général  des  départements,  n  aura  rien  à  redouter  des  atta- 
ques de  la  presse,  ni  des  interpellations  de  la  tribune:  il  n'y 
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aura  pas  do  raison  pour  qiril  ne  puisse  rivaliser  do  durée 
avec  les  eabinels  du  Nord.  Los  vieilles  déclamations  /ibcra- 
les  n'ont  plus  de  crédit  en  province;  on  sait  maintenant  â 
quoi  s'en  tenir  sur  cette  susceptibilité  patrioti(iue  des  jour- 
naux qui  accusent  tous  les  ministres  qui  se  succèdent  de 
trahir  les  intérêts  de  la  France  et  d'en  c(»mpromettre  la  di- 
gnité. 

La  politique  do  la  Franci»  ne  se  circonscrit  plus  dans  Ten- 
cointc  de  Paris  ;  les  déclamations  du  palais  Bourbon  sont 
jugées  en  province  ce  qu'elles  valent;  bonne  et  impartiale 
justice  est  rendue  à  la  fois  aux  dépulés  consciencieux  qui 
travaillontol  aux  bavards  vaniteux  qui  montent  â  la  tribune 
pour  y  exécuter  des  variations  sur  les  thèmes  (|ui  leur  ont 
été  fournis  par  des  journaux  du  matin.  Ce  [)nn  sens  de  la 
province  doit  donner  aux  nn'nisires  de  la  confiance  et  de  la 
force:  mais  il  réclame  aust»i  di\ erses  réformes,  do  la  néces- 
sité desquelles  il  importe  qu'on  se  pénèlre  bien.  Plus  que 
jamais  rexistence  du  cabinet  du  15  avril  IWT dépend  de  lui 
seul;  il  a  un  moyen  infaillible  de  dissiper  les  coalilionsel 
do  déjouer  les  intrigues,  cVst  (h*  consacrer  aux  intérêts  gé- 
néraux le  temps  (|u'il  emploierait  à  combattre  des  ambi- 
tions personnelles  dont  toute  la  France  possède  maintenant 
le  secret.  Désormais,  ce  n'est  plus  dans  les  couloirs  des 
Chambres  que  se  décideront  les  questions  de  cabinet,  mais 
dans  l'intérieur  môme  des  bureaux  de  ministères  où  il  im- 
porto de  faire  entrer  IVsprit  nouveau. 
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L'ESPRIT  PUBLIC.  A  PARIS. 


3  •q)te]nbre  1838. 

La  situation  actuelle  veut  qu'on  Texamine  attentivement. 

Elle  est  grave  et  elle  ne  Test  pas. 

C'est  un  lac  dont  la  surface  est  agitée  et  dont  le  fond  est 
calme. 

C'est  une  médaille  dont  la  face  est  brillante  et  dont  le  re- 
vers est  terne. 

On  n'en  voit  que  le  i-evers,  lorsqu'on  la  juge  étroitement 
de  Paris. 

Cela  s'explique  ainsi  : 

Paris  est  la  ville  de  France  où  la  presse  pénodique  exerce 
le  plus  tyranniquement  son  empire,  où  Ion  est  le  plus  igno- 
rant et  le  plus  indifférent  sur  tous  nos  intérêts  agricoles,  in- 
dustriels, commerciaux,  coloniaux,  maritimes.  Paris  se  sou- 
cie peu  que  la  France  récolte  du  blé,  pourvu  qu'il  mange 
du  pain.  Paris  suppose  (jue  toutes  les  villes  de  France  ont 
des  rues  pavées,  éclairées,  balayées,  dt\s  écoles  ouvertes, 
des  bibliothèques  publicpies,  quVIIes  ne  manquent  entin 
d^aucune  des  choses  qu'il  passcnle.  Paris  suppose  que 
tous  les  déparlements  de  la  France  ont  abondamment 
des  routes  et  des  canaux  parce  cpril  reçoit  exarlcmenl 
de  Strasixmrg  ,.  de  M<irseille  ,  de  Nantes,  de  Bayonne. 
de  toutes  les  extrémités  du  royaume,  les  produits  et  les  ob- 
jets nécessiires  à  son  existence  el  a  son  luxe,  ou  plutôt,  Pa 


120  1888. 

ris  lin  s'cnquicrt  pas  de  tout  ce  qui  manque  encore  à  la  pros- 
tn^riU*.  (le  la  France,  de  tous  les  progrès  qu'il  reste  à  faire  è 
la  civilisation  dans  la  plupart  de  nos  départements;  aussi 
INui.H,  q"i  ne  voit  que  par  les  yeux  de  ses  journaux, ne  voit- 
il  les  questions  politiques  qui*  par  les  points  où  elles  tou- 
chent au  renversement  des  cabinets,  et  à  rexercicc  de  la 
prorogative  royale. 

Toute  autre  politique  qui  consisterait  à  rendre  Tassiette 
(les  impôts  moins  imparfaite,  la  circulation  des  capitaux 
plus  rapide,  le  transport  des  marchandises  plus  économi- 
que, h  développer  le  principe  fécond  du  crédit  public,  à 
éteindre  Tesprit  malfaisant  d'une  fiscalité  ignorante,  à  ac- 
célérer les  rapports  du  centre  h  la  circonférence,  à  multi- 
plier le  nombre  des  écoles  communales,  à  fonder  des  écoles 
rurales  gratuites,  à  réparer  les  églises  en  ruines,  à  amélio- 
rer le  régime  pénitentiaire,  à  s'occuper  efficacement  du  sort 
des  enfants  trouvés,  h  mieux  entretenir  les  routes  qu'on 
perce,  à  complélor  notre  système  de  navigation,  à  porter  de 
toutes  parts  le  travail,  finstruclion  et  le  bien-être,  enfin  à 
montrer  partout  la  main  bienfaisanlt^  du  gouvernement  et  à 
le  faire  aimer  partout,  serait  a  une  politique  dictée  par  un 
V  industrialisme  abji:ct.  » 

La  polili(iue  des  intérêts  mntcricls  est  une  politique  hon- 
nie, vilipendée  par  les  journaux  qui  l'accusent  d'être  une 
politique  abrutissante.  Aussi,  M.  Guizot  est-il  félicité  par 
eux  d'avoir  jeté  le  mot  a  iVintêrdts  moraux  »>  dans  un  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  Caen,  devant  la  Société  des  anti- 
quaires (le  Normandie.  (JuViilend-on  i)ar  intérêts  moraux? 
Quentond-on  par  intérêts  matériels?  Où  commencent  les 
premiers,  nù  Unissent  le>  seconds?  KNt-cc  que  donner  aux 
ouvriers  flu  travail,  ce  n'est  pas  en  même  temps  leur  don- 
ner les  moyens  de  faire  instruire  leurs  enfants,  même  de 
lire,  s'ils  le  veulent,  les  journaux  cpii  se  prétendent  lt»s  dé- 
fen>rurs  des  intérêts  (léni<»eraliquesV 

ICst-<*e  (pie  (le  Ixinne  fui  les  iiilerèls  ni.itéiiels  et  les  inté- 
rêts m.  ri:ii\  >e  |. 'UN  eut  iMilcr**  K>i-ec  qu'ils  ne  se  lient  pas 
'*MU'nl  /  K>!-ee  quil.^  ne  '^•int  pas  aitcrnativemeni,  par 
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rapport  à  eux-mônies,  cause  et  effet  ?  II  n'y  a  que  l'igno- 
i-ance  qui  ait  jamais  pu  établir  entre  eux  une  distinction 
plus  fausse  encore  que  subtile. 

A  force  d'entendre  répéter  qu'il  n'y  avait  de  respectables 
etdedijjnes  que  les  inléréls  moraux.  Paris  Ta  cru.au  grand 
préjudice  de  la  province.  Paris  s'est  imaginé  qu'il  serait  in- 
digne de  lui  do  s'occuper  de  toute  politique  qui  ne  consiste- 
rait pas  à  disserter  sans  fin  sur  les  chartes  octroyées  et  les 
chartes  synallagmaliques,sur  la  (j'ieslion  de  savoir  si  le  roi 
doit  régner  et  gouverner,  ou  régner  seulement,  à  batailler 
sans  trêve  sur  le  nombre  des  électeurs  et  des  jurés,  à  nier 
que  la  presse  soit  libre,  et  à  soutenir  qu'un  ministère  peut 
avoir  la  majoritt»,  franchir  la  dernière  et  la  première  session 
do  deux  législatures,  et  n'être  cependant  pas  parlemen- 
taire. 

En  vérité,  une  telle  politique  inventée  par  le  Constitu- 
nel  et  contrefaite  par  ses  confrères  serait  bouffonne,  si  elle 
ne  pouvait  devenir  périlleuse. 

En  voici  les  dangers  :  c'est  de  traquer  la  politiciuc  dans 
une  impasse,  c'est  de  tirer  tous  les  jours  h  bout  portant  sur 
la  royauté,  c'est,  au  lieu  de  tes  réunir,  de  diviser  le  peu 
d'hommes  d'État  qui  nous  restent,  c'est  de  les  contraindre 
à  s'entre-flétruire,  c'est  d'en  faire  une  tribu  de  cannibales 
parlementiiircs,  c'est  de  rendre  enfin  tous  les  jours  les  ca- 
binets plus  instables  et  les  combinaisons  ministérielles  plus 
difficiles. 

Entrez  dans  un  cercle,  dans  un  cabinet  de  lecture,  dans 
un  café,  jetez  un  regard  sur  tous  les  journaux  que  vous  y 
trouverez  réunis,  et,  si  vous  croyez  ce  que  vous  lisez,  vous 
resterez  convaincu  que  la  Charte  est  mécoimue,  que  la 
royauté  est  en  lutte  ouverte  avec  les  autres  pouvoirs  de 
l'État,  que  le  ministère  actuel  ne  se  maintient  en  fonctions 
que  par  la  volonté  royale  et  contre  la  majorité  parlementai- 
re, qu'il  n'est  compo.^^é  que  d'hommes  hostiles  aux  libertés 
publiques  cl  traîtres  aux  intérêts  de  la  Franche,  que  le  pays 
esta  la  veille  d'une  nouvelle  révolution,  h  moins  que  M. 
Thiers  ou  M.  Guizot  ne  parviennent  ensemble  ou  si*paré- 
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m<*nt  a  fnir<  n'iilivr  violemment  clans  son  lil  la  royauté 
débordée.  <M  U  <i\\i\c\'  le  principe  do  la  responsabilité  mi- 
nis'érielle  eUeclive. 

C'est  eonsidérée  sous  ee  point  de  vuecpron  peut  dircque 
lil  situiilioii  ;ietu('IIo  est  jjirave.  Lr  nombre  des  esprits  fai- 
bles ol  des  jt»urnan\  violenls  est  considérable.  On  finit  sou- 
vent par  croire  ce  dont  on  a  commencé  par  douter.  C'est  de 
l(Mir  acti'»n  conlimie  t\\w  l(»s  join*nanx  tirent  leur  principale 
puissance.  Il  y  a  hraucoiip  de  f^cns  (]ui,  par  la  crainte  de 
p.naîlre  ministériels,  si»  font  révolutionnaires,  sans  le  savoir 
et  sans  le  v  )uloir.  On  ne  en. il  pas(|u'il  soit  possible  do  louer 
on  d*app"><*r  im  nn'nistèn»  sans  s'exposer  au  soupçon  de 
recevoir  (!<•  rarifi'iil  de  lui  on  de  lui  demander  une  place. 
f/li  >innu'  d'K'iî!  qu'on  prônait  la  mmIIc  de  son  avènement 
nu  ministère,  cl  (ju'on  déf(»ndra  le  lendemain  de  sa  chute, 
n:\  lat  laque  dis  cpi'il  devient  l'un  des  dépositaires  du  pou- 
v(»ir.  (l'es!  e»»  (|ui  est  arrivé  à  MM.  Laffillo  et  Dupont  'de 
l'Hure  .  «I  MM.  Thiers  et  (iuizrit.  La  France  est  la  nation  qui 
possède  !e>  meilleures  institutions  politiques,  mais  qui  a 
l(»s  plus  maii\;iis<'sina'urs  constitutionnelles.  En  fait  demi- 
nisler!ali>m.'.  sa  faus<e  pudeur  ressemble  fort  h  celle  des 
majhcureustvs  tilles  (pii  cnmmetlent  un  crime  |M)ur  cacher 
une  r.uile.  On  ree.»nnaît  (pit»  l'instabilité  ministérielle,  lors- 
qu'elle lomb<»  dans  l'excès,  devient  un  danger  politique, 
et  on  travaille  sans  relâche  à  renverser  les  cabinets  qui  se 
sueeèdeiit. 

A  <iuoi  cela  lienl-il  dune  ? 

(!i'la  lien!  i\  ee  qu*.  !)  !i'e>î  piis  dans  le  vrai;  cela  tient  II 
(e  que  bi'aueoup  de  lecteurs  irréfléchis  se  laissent  égarer 
par  les  jfMU'naux  pa->i«»Tînés  qu'ils  lisent:  cela  tient  k  ce 
«pi'cn  voit  la  politique  lii  où  <»lle  u't»sl  pas.  et  h  ce  qu'on  ne 
la  \nit  pas  lil  nù  elle  est  :  cela  tient  ii  l'importance  exapé- 
rée  qu'.tu  d'.inie  ï\  la  discussion  et  au  peu  de  cas  qu'on  fait 
de  l'adminisfralion  :  <>ela  lient  enfin  à  la  facilité  de  h'em- 
preindn'  des  péuéralilés  ])olitiques  et  à  la  diflieultê  de  se 
pénéfier  des  principt's  de  hi  science  éci»nt>mique. 

Le  dédain  pour  l'art  d'administrer  est  poussé  chez  nousk 
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un  tel  point,  i\\\o  prétondre  iiii  niérilo  do  Ixm  iidininistrn- 
tour,  oVsl  fniro  ncto  d-;d)nô^'ntit)n  ot  ronoiioor  au  tilro  d'hom- 
mo  d'Klal  pour  lui  proforor  oolui  d(»  oomniis.  Il  y  a  contro 
los  b'»ns  adininistratmirs  la  mémo  prôvoiition  dôfavoral)lc 
quo  o«»llo  (pii  o\is((»  cnntro  los  li  )iiiim's  d'osprit  (pii  ont  une 
Im»IIo  ôoriluro.  comnio  si  Turirot  nVilt  pas  pu  éiro  lo  pro- 
miordo  sos  o\podi(ii»iînairrs! 

Aussi  ponst»-l-on  cprun  nïini>ltMo  n'a  plus  rion  a  faire  dos 
qu'il  a  duré  assoz  iW  tonjps  puur  n'avoir  plus  rion  à  dire  do 
.son  s\stèmo  (pu'  no  soi!  déjii  su. 

Voilà  ]>ourquoi  MM.  (iuiznl  ol  'I  liiors  oux-niénios  ont  ètc 
renverses  dès  qu'ils  oui  ru  libellé  leur  derni(M*  mot. 

On  ne  peut  pas  éternellomenl  disouîer  vc  (pii  a  été  oon- 
vonu  ot  rés'îlu  dèjii  milU'  f  »is.  mai^  on  peut  agir  sans  fin. 

Le  ohanip  d«*  la  di^russitin  a  des  limiîes;  celui  do  Padmi- 
nistralion  n'en  a  pa.s. 

(^e  (pr..n  a  dit  ONt  dit  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dos  rou- 
tes, des  «-anaux  ot  i!(»s  nitinumoiils  :  après  (ju'on  los  a  faits 
il  h»s  faut  enti'olonir.  vi  PiMitretion  n'est  pas  uiu*  chose  qui 
no  dure  qu'un  j. in.  En  administrati' n.  plus  on  a  fait  olplus 
il  \ous  stMuhle  «pi'il  reste  à  faire».  Eu  Franco,  depuis  vingt 
ans.  on  a  hoaiic.nq»  <li>serté,  mais  pou  adn)im'slré  :  pour 
s'«*n  i-oîivainrre.  il  n'y  a  qu'à  parci.urir  les  départements  ol 
qu'à  eomptor  les  volumes  du  Moniteur. 

L'art  de  pnuverner,  c'est  l'art  d^idnn'nislrorun  pays,  d'en 
constu'vor  et  d'en  accroître  le  hion-éti'o  ot  la  moralité. C'est 
ce  que  n«»us  démontrerons  plus  ampl<»ment  ;  aujourd'hui, 
nous  voulons  iujus  hornor  à  prouver  quo  la  situation  ac- 
tuelli'  aurait,  en  oITot.  de  ta  gra\it«'  si  le  gouvernement  se 
lai.^>ait  |iim>uiMe  par  ses  ad\ersaire.s  sur  leur  f)ropn»  [or- 
rain.  lorrain  glissant,  infertile  ci  sans  issue,  au  lieu  de  les 
contraindre  à  venir  le  c  imhallre  sur  le  sien,  solide»,  vaste  et 
féc(»nd.  Lt»  ttMTam  ilo  ses  advoi-saires.  c'est  celui  <lo  la  ré- 
forme élrrtnrnle  et  de  ce  ipi'd  lom*  plall  d'appeler  '(  les  in- 
»  tériMs  m  uaux  :  n  le  sien  doit  être  celui  de  la  reforme  ad- 
ministnitire  ci  de  ce  quonousconsonlon<  volontiers  à  nom- 
mer •  los  intérêts  matériels.  »» 
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Transportée  sur  ce  terriiin,  la  situation  deviendrait  infini- 
ment simple  :  rhf)rizon  s'éloijj'nerait  et  s'éclaircirait;  Paris 
ne  serait  p^us  qu^un  point  dans  Pespacc;  la  prospérité  des 
départements  cesserait  d'être  sacnfice  à  Fignorance;  le 
gouvernement  n'aurait  plus  rien  h  craindre,  mais  beaucoup 
à  faire  ;  une  nouvelle  ère  ministérielle  serait  ouverlc. 
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UESPRIT  D'ASSOCIATION  ET  L'ESPRIT  DE  SPÉCULATION. 


20  octobre  1838. 

Au  nombre  de  ces  mots  sans  signification  vraie,  et  que 
tout  le  monde  n^çoit  et  fait  passer  sans  examen,  sans  ré- 
flexion, sans  contrôle,  il  faut  ranger  ceux-ci  :  a  Esprit  d'as- 
t  sociation.  » 

L'esprit  d'association  n'existe  pas  en  France  ;  il  n'y  peut 
exister:  nous  dirons  plus  loin  pour(|uoi.  LVsprit d'associa- 
tion n  est  qu'un  pseudonyme  sous  lequel  se  cache  Tesprit 
de  spéculation,  pour  se  dérober  aux  attaques  irréfléchies, 
injustes,  absurdes  (|ui  le  poursuivent  en  France,  comme  si 
l'esprit  de  spéculation  n'était  pas  la  transformation  nou- 
velle, nécessaire,  industrielle  et  pacifique  de  l'esprit  de 
conquête. 

Le  caractère  français,  attentivement  observé,  est  un 
étranf:e  amalf^ame  de  préjugés  chevaleresques  et  de  vel- 
léités industrielles  :  c'est  le  caractère  inconséquent  du  joueur 
honteux  î 

L'esprit  d'association  nVxisteet  ne  peut  exister  que  là  où 
une  minorité,  c'est-h-<lireune  aristocratie,  a  des  privilèges 
ou  d'immenses  fortunes  h  se  faire  pardonner  par  la  multi- 
tude. L'e.>prit  «l'associa li< m  se  rencontre  en  Angleleire  ;  il 
ne  se  trouve  i)oint  en  Amérique,  où  règne  evclusivement 
Tesprit  de  spéculation.  Entre  l'esprit  d'association  et  I'cn- 
prit  de  spéculation,  nous  faisons  cette  distinction,  que  le 
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prt-mii  r  a  |)..îir  m  IhIo  priiuipi»!  TinUMVl  pubhV.  oi  le  s<»- 
loiid  rinlon^t  i!nl:\i)iui'l.  L*t*si)rit  (rcissfH^iatinn  o>|  le  fait 
(Jt'S  S'.cii'!i'S  iiri>t  ••i;itî«|îii'mo!ilcniisliUitvs  :  IVsprii  dospe- 
ciihuion  «•>l  If  f.iil  «If-  kl;ils  «lôniiHTiUi'jues. 

Cr<\  la  ro  ihiH  r.L'  >o  sont  p«ns  remlu  siiflisciniment 
0'>mplo  h's  liniiîos  ni't.iliiiili^s  p(>liii«jiit's  ol  tinancièivs  que 
dc>  liiiii'i'iiî.  is  ,i\i  I.  N  .1  t\r>  spri-nLiiciirs  ili*  sotv iii«|  ordre 
ùiit  pr»'>^i'  «i«*  .s.*  nit'ttfv  a  ia  tiMo  de  i*iim|);i|Lrnies  impro- 
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(!rsli.iJi;t^>  iîilal»iliti'-«  «.iiirrii  r|u*r{It»s  aiiraieiU  pour  auxj- 
li.É-iv  l«-.;.ril  p::!»!:»-.  «pu»  i-  ri  ^^•In|ll^'^<l•l^lil  do  s'as^uriorà 
li'Ui>  in'iv[)!!M  <  n:..;?i-  ,;i  r;n^  Il  d<'  Ii'V.r  avanla^v  que  de 
ïcuv  ii'ii'»'  :  #•!!■'<  i.ii^l  rrii  i-iiliti  a  rf>î>r:t  d'Mss-  rintiim.  Er- 
riMir  !   I/.i'--  '  îiiii  ti  n"»-»  ru   r:;inri'  «pi'i:»  inn\eiK  etnon 
p;i^  un  luit  :  ri  i.i  I  rt  ii\r  «liM-.  I.j.  r\wi  rt'nipivssenienl  'v- 
r.tîOi  «;i:".  M  ^i  ii;:-  i\  iiMii^c^r  (i'iînpi'rn'T.tiJilfs  1hmu*Iùvs  sur 
d.^  :«•■.:  Il- Mil'.. n  rn' >'f(ail  l;jil  di'îi\rtM'ipi*afun-e  de  S4)lli- 
riijiti.  n^.  dip^i.îu.  1'^.  ii'iinp.»rlimiti-.  Nmis  ('••tinai>sunsde5 
milii- M.-'iii"-  ijui.  (U'<  i\\i'i\<  oîil  pu   iv^dixT  furtivement 
d.iiis  I.i  r.uli^v  Mil  ln'iH'!i.vd»M.'iiiipi.uiU'  |nui<.  roiK  fait  en 
v.nd.inl   Ir<  (  iiiqu.infi'  iulinns  «pii  i«Mir  a\  aient  ooù  té  des 
îel'n  >  j  r«'->;iiiies  ri  des  diiuaivhosSiins  n"mhn\  Seraft-ee 
ja  If- j -rit  d'.i^N.  iiali  n  '/  —  Ni.u  :  o.*  n'o^t  pas  mi^nie  Tespril 
rie  >ret  ijl.i!i"!i:  rf^i  i.uî  iin  plus  l\>prit  do  tralie:  e'est  le 
i  .111111. M«»'   lîiimiii'  i|iii'   f.ni  ji^s  \.'iidi'nr<  de  eniifremai- 
<pii-.*  il  I.i  p'rh'  d»'^  llirfiîr»  >. 

Lit  l>i»'ii!  n*  Ir.ilif.  i-'.'-i  i-.liiiiiiif  di^Nm.iiM»us  d«»  Iv^iniiue 
'\.ii-itli'iMM»'^  n''  lit  i»;»^  di-d.ij-nr  ,j,.  hiin»;  rWrs  m*  tenaient 
p."»  iip-'ii'  l»'iir>  prMm..x^,.s  d'.iil:-ti<.  ipn*  i-^n  [)romesse5 
.,\.ti-!î!  «I«'j.i  ♦  t'^N,.  «l.'I.Mii"  ,ipp;i,t,..ii:-.  |  >':mp.  »ri.iiii«»s  ooiisî- 
flfi.ili.  Il--  n".  ni  p.»^  rlr  mi*..*N  i.n  l..ii.iii.-.-  p.ir  ,-*•>  maisons 
nver  «I  in-ij:niti.»nt>  iMiuli.os  ;  ,.|i,  . .  j  ,  j,.,,.  enprofii>ionsur 
la  plaiv  ili's  ni'li.'rw  qu'i-Ili^s  >r'.i:.  ut,  \.i  \i'\\U\  axidement 
di>puliM->.  Civ-l  ;n?isi  ♦«u,-  >.>  >..ni  .>wli,;>  |,'s  arii.mv,  J^  la 
(!'.nip.i;:hii*  du  (  In'iiiiii  di-  (.  r  tli'P.nis  ji  ;.,  ,p,.,. .  ^..jj^  |.|^^.. 
iilableraii<i'de  l.t  l»;ii>M«  «lUillrs  .  nt  l'pi.  u\ee. 
A\uiM-z  d.-iJt*  îiNiv  n..iis  qiit'n  ri;in«e  ou  ue  sait  pasiod- 
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me  encore  spêciiliM';  on  y  trîifi(iiie  à  la  dêrofyée,  et  loul  en 
erânl  hypcKTileinent  eonlre  Ingiotage  auquel  on  prend 
pari. 

Cesl  Ih,  en  effet,  ce  que  nous  avions  pi-évu  ;  cVsl  là  ce 
qui  rend  éminemment  grave  la  situation  des  compaj^nies 
de  eh(»mins  «le  fer;  elles  ont  hi\li  sur  une  cavité  qui  sVf- 
fondrc  un  édilic'e  qui  s  écroule. 

Un  j<»umal  pense  qu'un  peut  encDre  raninjer  la  confiance 
et  relever  Topinion  publique  ;  nous  en  doul(ms  parce  qu'il 
nous  <»sl  dém(>ntré  qu'en  France  l'association  est  un  mot 
Siins  réalité,  et  la  spéculation  un  levier  sans  longueur,  car 
nous  ne  saurions  donner  à  i\es  paris  de  bourse,  qui  consis- 
tent en  payements  de  différences  mensuelles,  le  nom  de 
S|)éculation. 

La  spéculation  enrichit  un  pays,  le  jeu  l'appauvrit  ;  la  spé- 
culation fait  circuler  les  capitaux,  le  jeu  les  fait  tourbillon- 
ner; il  les  concentre  et  les  agite  san^  les  déplacer. 


4838. 


•LSPIUT  VUWX  KT  I/KSPRIT  DE  PARTI. 


:^i  octobre  1838. 

Nous  i\\o\\>  monliv  en  qu<»i  IVsprit  d'association  et  les- 
liiil  (Je  >(.ûouI.ilinn  (litlcnuonl.  disons  niointonaiit  quelques 
iji«»t>  do  ros|»ril  pulilic  i  tdrrt'>pril  do  parti. 

L'c^pi'il  public  ot  l'o>pril  d*assîn.-i;ili'in  ont  le  inOino  priii- 
ripo.  rinU'îvl  j^tMioniI,  c  nnine  il  esi  vrai  de  dire  que  les- 
prit  do  [jarli  ol  l'ospril  de  spéculation  ont  pour  unique  mo- 
bilo  linirrot  j>i  i\o  :  (;*ost  là  ee  qui  expli(pu»  pounjuoi  il  y  a 
i.iiil  daelivilo  d'iino  part,  et  de  l'autre  >i  peu. 

On  no  rri»it  pas  {:ôuéralenn^nt,  en  Friince,  à  la  sinecrilé 
do  l'ospiit  publie:  en  elTot.  pour  y  eroin».  il  faudrait  soi- 
uièuH'  on  ôtre  ainniê. 

Lo  niancpio  d'oprit  publie  est  la  plus  grande  des  calami- 
lo  qu'un  pa>.>  pui»o  avoir  à  eonibatlre,  en  temps  de  paix 
:MiN>i  bien  (pi'on  temps  de  guerre,  l.e  manque  d'esprit  pu- 
blic retarde  l"Us  les  [)r.?grôs.  pn-lonpo  los  dis>ensions  ci- 
\il<'>.  af.v'rave  le  malaiso  so<*ial.  rond  stôrilos,  éjîiJÏstes  et 
iaro>  les  hunnnos  capables,  ôte  au  pouvernemeni  sa  puis- 
>ain-o  il  a  la  naliun  sa  j,Tandeur  :  il  forait  douter  par  le  pré 
Miit  d'un  avenir  niodlour.  l'npaxs  dôpiurvu  d'esprit  public 
n'a  pa>  ilennomi  plus  redniilablo  ipie  lui-mi^me. 

L'esprit  publi**  «v^l  do  ^a  nalurt»  [)oi  vo\oianl.  rellôehi,  [;é- 
iiôrt-u-X.  mais  oooiHîmo  do  sos  l'oroo:  il  no  faut  pas  le  con- 
fondu' a\oc  ronlhiiU>ia>nie  pii>:a^or,  irrollochi .  impré* 
*"*'n!,  fpii.  m  un  m-uI  i*Ian,  ô]juis«î  toutes  so>  ressources, 
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et  se  dissipe  après  le  succès  ou  le  revers  aussi  rapidement 
qu^il  était  né. 

En  France,  on  ne  saurait  le  répéter  trop  souvent  : 

L'esprit  de  parti  ose  tout  et  ne  peut  rien  ; 

L'esprit  public  n'ose  rien  et  peut  tout. 

Lh  est  un  mal  profond,  car  c'est  lorsque  les  nations  n'ont 
plus  besoin  d'hommes  supérieurs  pour  les  gouverner  qu'il 
s'en  trouve  de  toutes  parts  de  dignes  et  de  capables. 

Le  gouvernement,  en  France,  est  trop  généralement  con- 
sidéré comme  devant  tout  faire,  tout  encourager,  tout  pré- 
voir et  pourvoir  h  tout  ;  ce  grave  préjugé  est  le  résultat  do 
l'habile  tactique  des  partis  qui  voudraient  le  condamner  à 
l'immobilité  par  la  loi  de  la  pesanteur. 

Un  gouvernement  a  déjà  beaucoup  à  faire  pour  ne  rien 
entraver  d'utile.  La  liberté,  largement  comprise  etrationelle- 
ment  réglée,  est  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger 
de  lui;  c'est  aux  intérêts  h  faire  le  surplus.  La  liberté  ne  se 
fonde  que  par  l'ordre,  et  l'ordre  ne  s'établit  pas  sans  vo- 
lonté, sans  savoir,  sans  justice,  sans  expérience  et  sans  tra- 
vail. L'ordre  ne  se  crée  pas  de  lui-même.  Les  gouverne- 
ments n'interviennent  et  ne  peuvent  intervenir  qu'à'deux 
conditions  : 

Centralisation; 

Monopole. 

Puisque  la  France,  politique,  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale, rejette  ces  deux  conditions  pour  leur  préférer  le 
régime  de  la  concurrence,  qu'elle  se  fasse  donc  moins  libé- 
rale et  plus  indépendante;  qu'elle  écoute  plus  rarement 
l'esprit  de  parti,  plus  souvent  l'esprit  public. 

L'esprit  public  rend  aux  gouvernements  leur  tAclie  fa- 
cile ;  Tespril  de  parti  les  fait  flotter  de  l'arbitraire  h  l'anar- 
chie. 

Malheureusement,  en  France,  l'esprit  de  parti  est  domi- 
nant ;  c  est  à  lui  qu'il  faut  attribuer  ce  désir  indéfini  do 
changement  qui  use  également  vite  les  institutions  et  les 
hommes. 

IV.  » 


<838. 


i/ESPHiT  iiiiuc  n  i;ksprit  de  parti. 


21  octobre  1838. 

Nous  avons  moiiliv  en  quoi  IVsprit  d 'association  cl  Tes- 
[)rit  do  spéculation  différaient,  disons  maintenant  quelques 
mois  de  Pespril  pul)lic  et  de  l'esprit  de  parti. 

L'esprit  public  el  l'esprit  d'association  ont  le  mémo  prin- 
cipe, l'intérêt  «général,  comme  il  esi  vrai  de  dire  que  l'es- 
prit de  parti  et  l'esprit  de  spéculation  ont  pour  unique  mo- 
bile linlérél  pri\é  :  c'est  là  ce  qui  explique  pounjuoi  il  y  a 
tant  daclivilé  d'une  part,  et  de  l'autre  si  peu. 

On  ne  croit  pas  généralement,  en  France,  h  la  sinccrilê 
de  l'esprit  public:  en  eiïet,  pour  y  croire,  il  faudrait  soi- 
même  en  être  animé. 

Le  manque  d'esprit  public  est  la  plus  grande  des  calami- 
tés (lu'un  pays  puisse  avoir  à  combattre,  en  temps  de  paix 
au>si  bien  (pi'en  temps  de  guerre.  Le  mancpie  d'esprit  pu- 
blic relarde  tous  les  i)rogrès,  prolonge  les  dissensions  ci- 
viles, aggrave  le  malaise  social,  rend  stériles,  égoïstes  cl 
rares  les  hommes  capables,  ôte  au  gouvernement  sa  puis- 
sance v[  a  la  nation  sa  grandeur:  il  ferait  douter  par  le  pré 
sent  d'un  avenir  meilleur,  l'npax s  dépourvu  d'esprit  public 
n'a  pas  d'ennemi  plus  redoutable  (|ue  lui-mémo. 

L'esprit  public  est  de»  sa  natme  juTséveranl.  réfléchi,  gê- 
nért'ux,  mais  econt)me  de  sos  forrcs  :  il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  l'eut housi.'isme  |;asvagcr,  irrélléclii .  impré- 
vuNiint.  (jui,  vu  un  seul  élan,  éj mise  toutes  ses  ressources, 
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et  se  dissipe  après  le  succès  ou  le  revers  aussi  rapidement 
qu'il  était  né. 

En  France,  on  ne  saurait  le  répéter  trop  souvent  : 

L'esprit  de  parti  ose  tout  et  no  peut  rien  ; 

L'esprit  public  n'ose  rien  et  peut  tout. 

Là  est  un  mal  profond,  car  c'est  lorsque  les  nations  n'ont 
plus  besoin  d'hommes  supérieurs  pour  les  gouverner  qu'il 
s'en  trouve  de  toutes  parts  de  dignes  et  de  capables. 

Le  gouvernement,  en  France,  est  trop  généralement  con- 
sidéré comme  devant  tout  faire,  tout  encourager,  tout  pré- 
voir et  pourvoir  h  tout  :  ce  grave  préjugé  est  le  résultat  de 
l'habile  ttictique  dos  partis  qui  voudraient  le  condamner  à 
l'immobilité  par  la  loi  do  la  pesanteur. 

Un  gouvernement  a  déjà  beaucoup  à  faire  pour  ne  rien 
entraver  d'utile.  La  lIlxTlé,  largement  comprise  etralionelle- 
ment  réglée,  est  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger 
de  lui;  c'est  aux  inléréls  h  faire  le  surplus.  La  liberté  ne  se 
fonde  que  par  Tordre,  et  Tordre  ne  s  établit  pas  sans  vo- 
lonté, sans  savoir,  sans  justice,  sans  expérience  et  sans  tra- 
vail. L'ordre  ne  se  crée  pas  de  lui-même.  Les  gouverne- 
ments n'interviennent  et  ne  peuvent  intervenir  qu'à'deux 
conditions  : 

Centralisation; 

Monopole. 

Puisque  la  France,  politique,  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale, rejette  ces  deux  conditions  pour  leur  préférer  le 
régime  de  la  concurrence,  qu  elle  se  fasse  donc  moins  libé- 
rale et  plus  indépendante;  quelle  écoute  plus  rarement 
Pespril  de  parti,  plus  souvent  Tesprit  publie. 

L'esprit  public  rend  aux  gouvernemenls  l(»ur  lAelie  fa- 
cile ;  Tesprit  de  parti  les  fait  flotter  de  l'arbitraire  à  Tanar- 
chie. 

Malheureusement,  en  France,  Tesprit  de  parti  est  domi- 
nant; c'est  à  lui  qu'il  faut  attribuer  ce  désir  indéfini  de 
changement  qui  use  également  vite  les  institutions  et  les 
hommes. 

IV.  » 


130  t^S^. 

L*esprit  public  est  aussi  favorable  à  la  liberté  que  Tesprii 
de  parti  lui  est  contraire. 

L'esprit  public  consolide  Tordre. 

L  esprit  de  parti  perpétue  le  désordre. 

L esprit  public  lève  des  armées,  remporte  des  victoires; 
IVsprit  de  parti  excelle  à  organiser  des  émeutes,  à  pousser 
aux  révolutions  :  Pun  est  le  génie  de  la  guerre  civile,  l'autre 
le  génie  de  Tindépendance  nationale  ! 

La  Publicité  suffit  à  l'esprit  public  ;  la  Polémique  est  ré- 
clamée par  l'esprit  de  parti  ;  le  mensonge  est  aussi  néces- 
saire à  Tun  que  la  vérité  est  indispensable  &  l'autre.  L'es- 
prit public  d'une  nation,  c'est  là  ce  qui  constitue  son  type, 
sa  valeur,  sa  puissance,  sa  nationalité  ;  dès  qu'il  s'altère, 
elle  a  dégénéré  ;  elle  n'engendre  plus  que  la  médiocrité  et 
l'égoïsme,  que  le  provisoire  et  la  spéculation  ;  dès  qu'une 
nation  n'a  plus  d'esprit  public,  l'esprit  de  tous  s'étiole,  sa 
grandeur  décroît,  Tordre  s'ébranle, et  l'anarchie,  ce  scrofule 
des  peuples,  s'étend  et  se  transmet  jusqu'à  ce  que  beau- 
coup de  sang  versé  par  le  sabre  ou  par  la  hache  l'achève  ou 
la  régénère...  fatale  extrémité  î 

Aussi,  est-ce  avec  raison  que  J.-J.  Rousseau  s'écriait: 
«  Sit(ft  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  l'État  «  Que  m'im-r 
w  porte"!..,  »  on  peut  compter  que  TEtat  est  perdu.  » 


1838. 


LES  CHEMINS  DE  FER. 


1. 


10  septembre  183B. 

Nous  en  convenons  :  il  y  a  en  France  un  pouvoir  qui  rè- 
gne, qui  gouverne,  qui  administre  et  qui  juge,  le  tout  sans 
contrôle  et  sans  responsabilité,  qui  surtout  n'a  jamais  tori| 
«quelque  erreur  qu^I  ait  pu  commettre  dans  ses  prévisions 
ou  dans  ses  arrêts;  mais  ce  pouvoir  n^est  pas  la  royauté 
qu*on  accuse  imprudenmient  de  franchir  les  bornes  qui  lui 
sont  tracées  par  la  constitution;  ce  pouvoir  qui  pourrait 
exercer  une  action  si  utile  et  qui  la  dédaigne  pour  lui  prér 
férer  une  inlluence  funeste,  ce  pouvoir  s'appelle  le  journa- 
lisme. Deux  fois  par  jour,  soir  et  matin,  il  seplatt  à  donner 
une  manifestation  nouvelle  de  la  mauvaise  foi  dont  il  a  fait 
Tattribut  de  sa  souveraineté  ombrageuse  ;  Tune  de  ces  ma- 
nifestations les  plus  curieuses  est  assurément  celle  dont  la 
situation  des  entreprises  de  chemin  de  fer  lui  fournit  Toc- 
casion. 

Qu^on  se  reporte  au  mois  de  février  1838.  à  lepoquc  où 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  pressentait  à  la  chambre 
des  députés  le  projet  de  loi  relatif  aux  quatre  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  :  1°  de  Paris  en  B<*lgiqne,  ^  de  Paris  au 
Havre,  3**  de  Paris  h  Bordeaux,  4°  de  Marseille  ii  Lyon;  et 
qu'on  se  rappelle  lunanimilé  dos  journaux  pour  réclamer 
que  Texécution  de  ces  lignes  fiU  «'onfiée  à  l'intlustrie.  Le 


A^/'Moi  des  Débats  hii-niôme  avail  fait  cause  commune  avec 
Km»  los  i^rgaues  de  rOpposition.  Seule  contre  tous,  la  Presse 
s\vuùnl  lopinion  contraire  et  s'empressa  d'appuyer  les  pré- 
leulù^is  de  M.  le  directeur-général  des  travaux  publics,  à 
IViK\mlrt^  des  convictions  de  M.  le  président  du  conseil. 

l.ii  chambre  des  députés,  dans  sa  session  précédente,  s'é- 
mîl  prononcée  en  faveur  du  système  qui  consistait  à  réser- 
xt^r  au  gtuivernement  les  lif^nes  principales  et  à  donner  à 
l'industrie  les  lignes  secondaires  ;  la  chambre  des  députés 
subit  rinthience  plus  ou  moins  désintéressée  des  journaux  ; 
1%^  ohambiv  des  députés  changea  d'avis  ;  le  ministère,  par- 
t«^  d  opinion,  finit  lui-même  par  se  ranger  h  celle  de  la 
majorité,  avec  une  abnégation  qui  était  la  preuve  la  plus 
iVlutante  qu'il  pût  donner  de  la  sincérité  du  désir  qu'il 
éprouvait  que  la  France  ne  restât  pas  plus  longtemps  en 
arrière  de  PAmérique  du  Nord,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Belgi<iue  et  de  TAllemagne,  dans  la  voie  des  chemins 
lie  fer. 

L'opinion  de  la  presse  prévalut  donc  encore  cette  fois, 
connue  de  coutume.  Le  sacrifice  d'un  principe  vrai  lui  fui 
fait,  mais  les  victoires  remportées  sur  la  vérité  ne  sont  jamais 
que  des  défaites  préparées  par  Pexpérience.  Les  journaux 
devraient  bien  lavoir  appris  par  tous  les  démentis  sans  ré- 
plique (jue  leur  a  donnés  le  temps. 

Ainsi,  ce  sont  les  journaux  qui  ont  imposé  leur  opinion 
aux  chambres  législatives  et  au  ministère  ;  ce  sont  eux  qui 
ont  abusé  l'industrie,  (|ui  lui  ont  exagéré  ses  propres  forces: 
aujourd'hui  (puNsur  les  quatre  grandes  rails-routes  autori- 
sées dans  la  dernière  session,  trois  d'entre  elles,  celles  de 
Paris  à  la  mer.  de  Paris  à  Orléans  et  de  Strasbourg  à  Eâle, 
voient  leurs  actions  qu'on  se  disputait,  à  peine  émises,  tom- 
ber lourdement  au-dessous  du  pair,  et  que  la  quatrième  de 
ces  lignes,  celle  de  Lille  à  Dunkerque.  ne  peut  parvenir, 
même  avec  le  patronage  de  M.  Laffitte,  à  réunir  un  nombre 
suffisant  de  souscriptions;  aujourd'hui  ({ue  pensez-vous  que 
disent  ces  journaux  ? 

Lecteurs  de  bonne  foi,  vous  croyez  sans  doute  que  la 
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presse  reconnaît  son  erreur,  qu'elle  déplore  d'avoir  trop  lé- 
gèrement engagé  l'industrie  dans  des  entreprises  au-dessus 
de  ses  forces,  et  qu'elle  regrette  d'avoir  ainsi  compromis, 
plus  ou  moins  gravement,  l'avenir  d'une  des  plus  impor- 
tantes découvertes  des  temps  modernes  ?  Si  vous  pensez 
cela,  alors  vous  ne  connaissez  pas  la  presse,  cette  seconde 
papauté,  qui  se  croit  pour  le  moins  aussi  infaillible  que 
l'autre  !  La  presse  accuse  toujours ,  mais  ne  s'accuse  ja- 
mais. 


II. 


Ce  qui  d'abord  api)aniîl  à  Tesprit,  lorsqu'on  approfondit 
la  question  derexéculion  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer  par  l'industrie,  ce  sont  les  graves  perturbations  com- 
merciales qui  seront  l(»s  conséquences  inévitables  et  fâ- 
cheuses de  l'établissement  d'un  petit  nombre  de  lignes  en- 
treprises au  seul  |)oint  de  ww  d'intérêts  privés  ou  locaux. 
Il  en  est  ainsi  en  France  de  toutes  choses  :  le  sort  des  meil- 
leures est  compromis  parce  qu  on  n'ose  jamais  les  aborder 
qu'à  demi,  et  qu'on  les  juge  comme  si  elles  avaient  été  en- 
tièrement et  radicalenîcnt  exécutées.  On  n'a  pas  de  foi  dans 
les  principes  reconnus  les  plus  justes.  Ainsi  l'on  vante  le» 
bienfaits  de  rinstruclion  élémentaire,  et  Ton  ne  les  répand 
que  d'une  main  timide  et  |)arcim^)nieuse.  ce  cpii  crée  un 
état  de  choses  dangtMcux  ;  ainsi  Ton  convient  en  théorie  de 
l'avantage  de  la  modération  des  ta\(»s.  et  Ton  hésite  devant 
l'application,  ce  qui  indispose  les  contribuables  contre  le 
gouvernement,  et  fait  douter  de  son  savoir  et  de  sa  bonne 
foi:  ainsi  il  n'est  plus  douteux  maintenant  que  le  seul 
moyen  d'alléger  M»nsibl«Mnent  la  charge  des  impAts  ne  soit 
d'augmenter  les  dépenses  pnKluctives ,  cVst-à-<lire  le 
nombre  des  voies  de  ronununication  de  toutes  sortes,  et 
Ton  est  arrêté  par  la  crainte  de  recourir  à  l'emprunt,  qui 
serait  cependant  la  forme  la  plus  er.)nou)i(]ue  et  la  plus 
prompte,  lorsqu'il  s'agit  de  l'achèvement  des  travaux  que 


134  !•••. 

réclame  impérieusement  la  prospérité  de  la  France,  ce  qui 
fait  porter  au  présent  une  charge  excessive,  qui  pour  Pave- 
nir  serait  légère  ;  mais  notre  époque  défiante  repousse  tout 
ce  qui  a  le  caractère  de  la  grandeur,  tout  ce  qui  a  l'unité 
d^un système  complet;  il  en  est  ainsi  partout  où  Pindividua- 
lisme  et  le  journalisme  ont  éteint  l-enthousiasme  et  l'esprit 
public.  Tout  se  rétrécit  alors  et  devient  incomplet. 

11  est  aisé  de  comprendre  que  si,  dans  la  dernière  session, 
les  projets  du  gouvernement  avaient  prévalu  ;  que  si  on 
nVût  pas  étourdiment  rompu  les  mailles  du  réseau  de  che- 
mins de  fer  qu'il  proposait,  la  surabondance  de  vie  que  les 
rails- routes  ont  la  propriété  de  développer  sur  les  lignes 
qu^ellos  parcourent  ne  se  fût  pas  restreinte  h  quelques 
points  seulement  au  détriment  d'un  grand  nombre.  Pour 
n'avoir  point  voulu  que  le  gouvernement  exerçât  un  bien- 
faisant monopole,  quVt-on  fait?  On  a  laissé  s'établir  de 
monstrueux  privilèges;  on  a  achevé,  par  exemple,  de  sa- 
crifier le  port  de  Nantes,  qui  languissait,  à  celui  du  Havre, 
qui  était  très  prospère  ;  aussi  désormais  toute  Tactivité  des 
relations  industrielles  et  commerciales  se  reportera-t-elle 
exclusivement  sur  certains  points  favorisés;  mais  encore 
une  fois  qu'aura-t-on  fait?  —  On  aura  tari  des  sources  fer- 
tilisantes pour  les  remplacer  par  un  torrent  dangereux  et 
difficile  à  contenir.  Il  en  eût  été  tout  autrement  si  les  lignes 
principales  eussent  été  exécutées  parle  gouvernement  avec 
la  puissance  du  crédit  dont  il  dispose  ;  alors  de  toutes  parts 
es  bonnes  et  les  mauvaises  passions,  Tesprit  d'émulation 
et  l'esprit  dVnvie,  l'esprit  de  spéculation  et  iVsprit  de  loca- 
lité, l'esprit  de  routine  lui-même,  se  fussent  mis  è  l'œuvre, 
associés,  ingéniés  pour  s'approprier  par  des  embranche- 
ments les  avantages  des  grandes  lignes.  Cela  eût  été  pour 
l'esprit  de  localité  une  excellente  occasion  de  croître  en 
forces  et  en  étendue.  L'agriculture  et  industrie  eussent 
trouvé  Tune  et  Tautre  leur  compte  dans  le  déN-eloppement 
d'un  vaste  système  de  (*heinins  de  fer,  tandis  ({ue  l'indus- 
trie seule  profitera  des  deux  ou  trois  h'gnes  qui  ont  été  dé- 
tachées d'un  grand  ensemble,  car  l'industrie  a  un  avantage 
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que  l'agriculture  n'a  pas,  c'est  celui  de  pouvoir  déplacer  h 
volonté  sa  base  d'opérations. 

Mais  ce  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  de  l'exa- 
men d'une  question  tranchée  ;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de  dire 
la  vérité  sur  les  chemins  de  fer  ;  ce  que  nous  avons  h  ex- 
pliquer, c'est  comment  il  se  Uxii  que  les  hautes  puissances 
financières  et  politiques  qui  ont  eu  assez  de  pouvoir  pour 
disputer  et  enlever  à  TÉtat  Tentreprise  dos  lignes  princi- 
pales qu'il  désirait  se  réserver,  se  trouvent  n'avoir  pas  au- 
jourd'hui assez  de  crédit  pour  soutenir  au-dessus  du  pair 
les  actions  de  leurs  Compagnies.  La  vérité,  c'est  que  des 
hommes  pleins  (rcxpéntMicc  et  de  prudence  pour  lesquels 
le  temps  des  spéculations  hasardées  semblait  avoir  disparu 
sans  retour,  m>  sont  trompés,  non  probablement  dans  des 
vérifications  de  chilfrcs,  mais  dans  Tobservation  des  faits  ; 
ce  qui  était  intinimeiit  plus  grave.  Ils  ont  pris  au  sérieux  le 
crédit  industriel  ;  on  leur  a  dit  que,  depuis  IKW  jusqu'à  la 
fin  de  18li8,  il  s'était  formé  1,039  sm^ctés  en  commandite 
par  actions,  représentant  un  capital  d*environ  un  milliard 
deux  cent  millions  ;  ils  ont  accepté  ces  totaux  sans  se  rendre 
compte  des  sommes  (pii  avaient  été  réellement  versées  ;  ils 
ont  lu  et  relu  dans  les  journaux  et  entendu  h  la  tribune  des 
mînistn's  et  des  orateurs  s  écrier  «  ^Kf?  (Cimmenses  capitaux 
»  t'engouffraient  diins  Véynut  de  la  spt^culation  et  de  Vagio- 
»  tage^  »  et  ils  Tout  cru  .sans  examen  ;  et  ils  ont  alors  |)ensé 
(ju'îl  sufiirait  de  donner  à  des  actions  la  garantie  de  leurs 
noms  pour  y  attacher  la  faveur  publlipie  et  les  faire  jouir 
d'une  hau.ss4»  rapide.  .Maintenant,  ils  savent  qu*ils  se  sont 
abusés  ;  mais  ce  qu'ils  lu»  peuvent  s'expliquer  encore,  c'est 
comment  ils  ont  pu  porter  {'(exaltation  jusqu  a  <*e  [)oint  do 
prendre  des  illusions  pour  des  chillres. 

Nous  allons  essayer  de  le  leur  dire  : 

Les  déclamations  de  journaux  contre  l'abus  des  sociétés 
en  commandite,  et  de  prétendus  d<K*uments  statisti(|ues  so- 
lennellement produits  leur  en  ont  imposé  ;  ils  ont  négligé 
de  se  rendre  compte  de  la  diirérence  existant  entre  le  ca- 
pital nominal  fixé  dans  ra(*te  social  de  la  très  grande  majo- 
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rilé  de  ces  sociétés,  et  le  capital  e/7cc/i/ versé  dans  leur 
caisse.  En  France,  on  a  un  grand  penchant  pour  Texagéra- 
tion  ;  on  s*y  laisse  facilement  entraîner.  Un  commis  addi- 
tionne que,  dans  les  sept  premiers  mois  de  Tannée  1838,  le 
nombre  des  actes  de  société  en  commandite  s'est  élevé  à 
301,  formant  un  capital  de  787,76;),000  francs  divisé  en 
988,905  actions  ;  un  journal  imprime  ce  relevé,  ou  bien  un 
rapporteur  le  cite  à  la  tribune  législative,  et  cela  suffit  pour 
qu'on  le  ré|>éle  et  le  commente  sans  contrôle  et  sans  exa- 
men. Le  relevé  est  probablement  exact  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  *30\  actes,  mais  le  dixième  du  capital  nomi- 
nal de  787,000,000  de  francs  îM-il  été  effectivement  versé? 
CVst  ce  qu'il  importait  surtout  de  vérifier,  et  c'est  ce  qu^on 
a  négligé  de  faire,  nous  din>ns  même,  c'est  ce  qu'on  se  fût 
gardé  de  faire  ;  car  si  on  l'eût  fait,  on  aurait  dépouillé  de 
son  pn\<tige  toute  l'arithmétique  à  l'usage  des  assem- 
blées distraites  et  du  public  cix^dule.  arithmétique  qui  n'a 
jamais  manqué  Si>n  effet.  O  qui  a  lieu  d'étonner,  c'est  que 
d'anciens  ministrt^s  dos  linautvs.  dos  administrateurs  con- 
Nommes.  et  des  bam]uiers  habiles,  aient  pu  croire  aussi  lé- 
gért*nHMit  que  les  capitaux  llotlants  étaient  devenus  à  ce 
point  faciles  et  ,al>ondants,  et  que  ce  qu'ils  chercbaieDt, 
c'étaient  des  placements  si^rieux. 

Telle  a  été  iY|>(^n<1ant  l'erreur  commise  par  les  hautes 
notabilités  sinis  les  aus|^vs  desquelles  se  sont  formées  les 
entro|His«^  dt*s  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  nier  et  de  Pa- 
ris à  Orléans. 

A  f.HW  d'enloiulre  déblatérer  san^  relâche  contre  les  dé- 
honlements  de  la  s|HVulation.  la  fièviv  de  l'agiotage  est 
de\eniK^  iMMilagieus*^  :  tout  le  rn^Mulo  a  fini  par  s'en  prèoc- 
ouivr.  Aussi.  K^ns^pio  k^s  burt\iu\  de  M.  l^ftiltese  sont  ou- 
vtTis  |VMir  nve\*^r  les  dem,iiules  d'actions  du  chemin  de 
Paris  a  Rouen  |var  la  valKv  ilo  la  S<Mno,  a-t-4>n  vu  arriver 
en  n^^>se  lo  S4>UM"riplion>.  Uicn  «le  plus  simple:  on  so  pres- 
sait d'autant  phis  «pion  \o>;Mt  U  (m\\<*  gr^tSMr  davantage, 
c\  qu'on  a\an  tle54*\i>  d'autant  |>Juv  hou  «k  CïWipler  sur  la 
prohaUlite  d'une  hauv^e  \>M\M<ieral>le  et  rapide. 
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Cette  espérance  paraissait  d'autant  plus  fondée  que  les 
eheminsde  fer  de  Paris  à  Saint-(îormain  et  à  Versailles  of- 
fraient des  précédents  encouraj^'eaiils  ;  soit  que  ce  fût  parce 
que  ces  chemins  avaient  été  les  premiers  offerts  h  la  curio- 
sité parisieime,  soit  que  ce  fût  parce  <|ue  l'opération  de 
banque  avait  été  prudenmient  calculée  et  hahiicment  con- 
duite, les  actions  de  ces  Compaj^nics  s  étaient  élevées  et 
soutenues  pres<pie  au  double  de  leur  pair  d'émission. 

II  n>n  fallait  pas  davantafîc  pour  faire  supposer  (pi'il  en 
serait  ainsi  de  toutes  les  entreprises  de  ce  fifcnre,  à  la  tête 
desquelles  se  placeraient  <les  notabilités  plus  ou  moins  re- 
eommandal)l<*s.  On  ne  s'arrêta  pas  à  rechercher  les  rap- 
ports nécessain^s  entre  cvs  o|)érati(H)s  et  h»  crédit  des  mai- 
sons qui  s'en  charf^MNuenl  ;  on  ne  réiléchit  pas  <]uc  les 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-(iermain  et  à  Versailles 
étaient,  aux  mains  <l(»  MM.  de  Rothschild  oi  de  leurs  asso- 
ciés, des  entreprises  tout  exc(»ptionnclles.  en  ce  qu'ils  pou- 
vaient artificiellement  les  soutenir  sans  cfTort  et  presque 
sans  sacrifi<*e. 

Aussi  peut-on  justement  dire  (pie  ce  s(mt  les  chemins  de 
fer  de  Paris  h  Saint-(i(M'mainet  ii  Vci-saillcs  (|ui.par  le  cours 
élevé  de  leui^sactinns.  servirent  d'auîorce  aux  actionnaires 
du  chenun  de  Strasbourg'  it  HAlc  et  aux  souscripteurs  de  la 
Vallée  de  la  Seine  ;  l'espoir  d(»  réaliser  prompl<»ment  une 
prime  plus  ou  moins  forte  était  devenu  la  pensée  de  tout  le 
monde  :  on  courait  s<»  fair»»  inscrire,  mais  pcui  de  personnes 
sonfi^eaienl  à  faire  des  actions  qu'elles  ohlitMidraient  un  pla- 
cement de  fonds  .sérieux  et  délitiitif.  Les  plus  |>clits  action- 
naines  de  province  eux-mêmes  voulurent  s'élever  au  rang 
de  spéculateurs  :  une  fois  l'impulsitui  ainsi  donnée,  il  se 
forma  des  Compaji^nies  il  l'eitvi.  qui  \onlurent  (*hacune  se 
surpa.s.ser  en  desinlén*ssenîi»nt  ap|)arent. 

Les  eonc<»ssionnaires  deschiMin'ns  <le  f(»r  de  Paris  à  Saint- 
Germain  et  a  Vi»rsailles  s'étaient  fait  accorder  une  part  in- 
duslrielh»  assez  cî»nsi(léral>le:  plus  tard,  les  actions  luMiéfi- 
ciaires étant  péneralemeni  tr>mhées  en  jliscréjlit.  le  coiïces- 
sionnaire  du  chemin  de  fer  de  RAle  à  Strashourp  aimonça 
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qu'il  entendait  ne  grever  ses  actionnaires  d'aucune  charge 
de  ce  genre  ;  qu'il  prendrait  à  forfait  les  travaux  moyen- 
nant 40  millions  :  enfin,  les  concessionnaires  delà  ligne  de 
Paris  à  la  mer  et  de  celle  de  Paris  à  Orléans  poussèrent, 
eux,  le  désintéressement  jusqu'à  ses  dernières  limites;  ils 
ne  dehîandèrent  pas  de  subvention,  ils  ne  demandèrent  pas 
de  garantie  d'intérêt,  ils  ne  demandèrent  pas  d'actions  bé- 
néficiaires, ils  repoussèrent  loin  d'eux  le  charlatanisme  des 
marchés  ;  ils  pensèrent  que  plus  ils  se  montreraient  larges 
et  désintéressés,  et  plus  la  confiance  qu'ils  commanderaient 
serait  grande,  et  que,  conséquemment,  plus  la  hausse  de 
leurs  actions  serait  assurée,  rapide  et  considérable. 

Leur  erreur  a  été  de  courte  durée. 

Les  actions  étaient  offertes  déjà  sur  le  marché  qu'elles 
n'étaient  pas  encore  émises,  que  môme  les  statuts  so- 
ciaux n'avaient  pas  encore  été  approuvés.  On  avait  géné- 
ralement demandé  beaucoup  plus  d'actions  qu'on  n'en  pou- 
vait garder:  on  se  pressait  donc  de  réaliser  un  bénéfice, 
quelque  faible  qu'il  fût,  avant  le  jour  plus  ou  moins  critique 
du  versement  :  aussi  la  baisse  succéda- t-el le  bientôt  il  la 
hausse  :  la  baisse  était  inévitable. 

Elle  était  inévitable,  parce  qu'au  lieu  d'actionnaires  sé- 
rieux, il  ne  s  était  trouvé  en  réalité  (ju'un  grand  nombre  do 
petits  joueurs  pressés  de  réaliser  un  l>énéfice  quel  qu'il  fût  ; 
elle  était  inévitable  parce  que  les  journaux  et  le  gouverne- 
ment s'étaient  singulièrement  exagéré  un  état  de  choses 
qu'ils  n'avaient  pas  pris  la  peine  d'approfondir;  elle  était 
inévitable  parce  que,  dans  Pattente  d'une  hausse  qu'ils 
considéraient  comme  certaine,  concessionnaires  et  fon- 
dateurs des  dernières  Compagnies  s'étaient  généralement 
réservé  un  nombre  d'actions  excessif;  elle  était  inévitable 
enfin  et  surtout  parce  que  le  poids  de  pareilles  entreprises 
excédait  les  forces  de  Compagnies  particulières,  et  qu'il  n'y 
avait  que  FÉtat  qui  pût  le  porter  sans  fléchir. 
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m. 

7  mai  1838. 

Dans  unsûVlo.  chms  une  scKMÔlé.  dans  un  pays  où  chacun 
a  la  prétention  de  possédiT  en  propre  un  champ  et  une 
idée,  tout  le  fnonde  est  cultivateur  v\  personne  ne  devient 
agronome  :  t4)ut  le  monde  parle  de  |)rof,M'ès  et  personne  ne 
sort  de  la  routine  ;  les  disscrtateurs  polititpics  pullulent,  les 
hommes  d'Etat  niaïupienl  ;  toutes  les  rpiestions  se  discu- 
tent, aucune  n'est  tranchée  :  toutes  les  dinicullés  s'ajour- 
nent, aucune  n'est  résolue,  pasniénic  éludée  :  la  médiocrité 
règne  enfin,  mais  la  supériorité  ne  j4»)uverne  pas. 

Quoiqu'on  dise  et  qu'on  fasse,  janîais  un  piuvernement 
ne  fonctionnera  réfruliércment.n'ac(juerra  ni  force,  ni  éclat, 
ni  durée,  si  le  petit  nonîhre  ne  conçoit  et  ne  connnande  avec 
prévoyance,  si  le  prand  nombre  nVxécute  et  ne  se  soumet 
avec  confiance.  Là  est  le  prohièmc  social  à  résoudre  sous  la 
forme  voulue  par  deux  ré\olutions,  à  la  suite  dcs(pielles  de^ 
habitudes  <rindisciplinc  plutôt  (|uc  de  liberté  se  sont  j^éné- 
ralement  contractées. 

Une.s(Kîiété  parfaitement  orf;anisé<*  sc»rait  celle  où  tout  le 
monde  commuitdcrail  cl  obéirait  alternativement.  cVst-à- 
dire  où  chacun  s<»  transmenrailsuccessivem<*nldu  premier 
rang  jusrprau  dernier,  sans  TafTaiblir  et  sans  Taltérer,  la 
pensée  supérieure  et  générale  conçue  par  un  seul  dans  Tin- 
térét  de  tous. 

Cela  est-il  encore  possible  "f  Nous  h»  cr(»\ons  fermement, 
bien  que  nous  ayons  fait  souvent  la  réflexion  (|ue  plus  la 
force <les  in<»t<*urs  inaniuïés  paraît  saccroilre,  et  plus  la  vo- 
lonté des  honnnes  semble  |>cnlre  de  la  sieime.  L'esprit  in- 
ventif de  rhomme  crée  |)lus  qui*  jamais  des  mcni'illes. mais 
5a  vohinté  n  en  a  jamais  fait  uïoins.  Pourquoi  ?  Parce  que 
les  gouvernements  <pii  n'absorbent  pas  en  eux  toutes  les 
forces  vives  de  la  scK*iété  se  corisunient  en  cflorts  pour  les 
dominer  et  se  réduis(»nt  finalement  ii  l'impuissaiïce  :  en 
effet,  il  est  facile  de  gouverner  avec  les  plus  capables,  dif- 
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firile  de  gouveriKM'saiis  eux,  impossible  de  gouverner  long- 
temps contre  eux;  mais  dans  ce  temps,  où  Inégalité  des  pré- 
tentions est  la  seule  égalité  qui  existe,  à  quel  signe  recon- 
naître les  plus  capables  ?  —  A  leur  soumission. 

L-aveu  pourra  paraître  hardi  et  paradoxal,  mais,  de  noire 
part  du  moins,  il  sera  sincère  et  désintéressé;  jamais  à  nos 
yeux  la  question  de  supériorité  ne  restera  douteuse  un  seul 
instant  entre  deux  honmies  politiques  également  distingués, 
l'un  soutenant  le  gouvernement,  bien  qu'il  puisse  ne  pas 
l'approuver  entièrement  dans  sa  marche  ;  l'autre  le  censu- 
rant présomptueusement,  bien  qu'il  n'ait  aucun  droit  de 
penser  qu'il  fit  mieux.  Nous  accorderons  toujours  la  préémi- 
nence au  premier  sur  le  second  ;  aussi,  par  suite  dès  mêmes 
principes,  n'eussions-nous  pas  d'autres  motifs  de  nous  dé- 
cider, que,  dans  le  doute,  nous  accorderions  toujours  éga- 
lement la  préférence  ii  Topinion  qui  serait  favorable  à  l'ex- 
lension  de  Tinitiative  et  des  prérogatives  du  gouvernement 
sur  celle  qui  aurait  pour  but  de  les  restreindre  étroitement. 

La  confiance  des  peuples  est  féconde,  leur  défiance  est 
stérile:  Pamour  du  bien  inspire  Tune,  il  fuit  l'autre I  La 
confiance  peut  tout,  la  défiance  ne  peut  rien  ;  pour  un  peu 
de  mal  qu'elle  par\'ienl  parfois  à  prévenir,  combien  n'en 
fait-elle  pas  d'irrc'»parable? 

Nous  venons  d'en  dire  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  établir 
qu'il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  les  deux  pôles  entre 
nos  opinions  et  celUvs  de  M.  Arago,  rapporteur  de  la  com- 
mission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min  de  fer  :  /°  de  Paris  en  Belgique  ;  2^  de  Paris  au  Havre: 
5°  de  Paris  à  Bordeau.r:  4^  de  Marseille  à  Lyon, 

M.  Arago  conclut  au  rejet  pur  et  simple  du  projet  du  gou- 
vernement ;  il  ne  propose  en  concurrence  aucun  autre  pro- 
jet; il  n'émet  aucune  idée,  aucun  vœu;  il  se  borne  k  une 
dissertation  stérile  sans  conclure,  présentant  le  pour  et  le 
contre  ;  il  paraît  que  lo  savant  et  l'avocat  appartiennent  à  la 
c  fj  le  :  tous  deux  ont  le  même  scepticisme,  la  mémo 
3e.  Ne  pas  confondre  Phommc  de  génie,  seule- 
d'esprit,  avec  le  savant.  Le  savant  ne  sait 
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rien  que  eo  qu'on  lui  a  appris  ;  il  doute  de  tout  ce  ({u'il 
ignore,  et  nie  tout  ce  (ju'il  ira  pas  encore  étudié.  Le  savant 
a  plutôt  la  valeur  d'un  livre  que  celle  d'un  homme.  Il  est  un 
point  par  lequel  ripnorant  et  le  savant  s-exposent  souvent  à 
être  pris  l'un  pour  Tautre  :  c'est  par  rincrédulité  qui  leur 
est  commune. 

Veut-on  contempler  le  doute  et  la  défiance  dans  toute 
leur  impuissance,  dans  toute  leurslérililé?  Il  faut  lire  le 
rapport  de  M.  Arago;  il  faul  le  lire  deux  fois  pour  se  bien 
convaincre  jusqu'à  quel  point  le  député  avancé  serait  un 
ministre  timoré;  il  faul  lire  son  discours  snr  le  chemin  de 
fer  de  Versailles  1  . 

Nous  ne  connaissons  défiai  au  rapport  de  M.  Arago,  sur 
les  chemins  de  fer.  <|ue  le  travail  sur  la  lune  (ju'il  a  publié 
dans  VAnnunirc  du  Ihirean  (1rs  longitudes.  L'un  est  aussi 
concluant  que  l'autn». 

Toutefois,  nous  ne  serons  pas  injuste  envers  M.  Arago. 
Nous  reconnaîtrons  volontiers  (pje  de  tels  travaux  ne  com- 
promettront jamais  sa  réputation  scientiti(iue.  Nous  con- 
naissons des  chasseurs  (pii  ressemblent  fort  à  M.  Arago;  ils 
ajustent  souvent,  ne  tirent  janiais,  mais  ramassent  tout  le 
gibier  tué  près  d'eux.  En  détinitiv(»,  M.  Arago  se  prononce- 
l-il  pour  ou  contre  l(»s  cheuiins  de  fer  ;  préfère-t-il  les  ca- 

1.  «  Il  y  II,  rolativotiH  lit  aux  tunnoN,  une  circun'^tanrc  capitale  dont 
je  vai>  eiiroro  ontn-tt-nir  la  Chaiiil»r«'.  M«v-.*it*ur-«,  au^'-itôt  «ju'on  d">ci'inl  ù 
une  certaine  profomlcur  <l:«n»  le  "ol,  un  a  toute  ramur  uin'  tenijHTaturc 
cooitaiite.  A  l'ari-  et  «laus  -«"«  i-iiNinm*.  eette  tenuxrattire  e*t  «le  huit  »l*»- 
gr^»;  JH•r^ollne  irijriiore  li'autre  part  *\\iru  «'t»*,  a  roinltre  et  au  nortl,  le 
Uierinuniètrc  de  U,aunjur  ij»- parle  t<»iij'Mns  -le  ee  tliernininetiv.  parce  que 
vouH  PII  avez  |KMit-«"*lri*  uii'.-  p!u««  j:raii<le  liaMlu-le  ,  le  tluriu<*inélre  de 
lîéauinur  e*t  «juel<juet"(»i*  à  irriiir  ■le^n-»  au-<l«'-*ii^  do  zvut  ;  au  "oleil,  1a 
teiiiiM'raturo  e^t  df -lix  d.jiri''>  plu-  ei)ii-i«l.  lalde.  i)*ailleur>,  ou  n  arruern 
pas  dVnild«''C  A  reuilHMiehure  du  tunnel  :  l«-«  ap|)r>>elic^  <^ont  renin'i-H  par 
d»r*  Iranclu-es  j»r«t«Miil">,  coniiri-e-»  «-ntre  d«-ux  face-.  \i'rlicale-  tort  rap- 
prticlu'fH.  ou  le  ronou\ellejiient  d'-  l'air  srra  trè.^  lent,  ou  la  ehalcur  ne 
pourra  niani)uer  dV-lre  eiouirmle.  Air.^i,  <»n  ren<«>ntrera  dan^.  le  tunnel  une 
trtujH'mluro  de  huit  depru-s  lirauniur.  en  venant  d'en  >uhir  une  de  «pia- 
rante  àt|unrHiiti>-eini{  <i«*>;n-.  .l'.vKKiuvir. ,  >ans  iikhitku,  «pie.  dan^  Ci 
passage  rtuliit,  1<'!»  (M>i>onn«">  sujette-  a  la  tran<<pirati<>u  .-en^nt  iiK'oniniM. 
décji.  qu'elle?»  g,i<;riir>nt  «K»  KLi'\ioNi}  1>R  roiruiNK,   deo  rLi:i;KK>*iK«, 

des  CATABRHF.l«.  •• 

▲  RAGo.  Cham'.'if  ./'•  i/rpu/r*.  Discours  en  ta\eurdu  cheniiu  do 
fer  de  VtT^nillc.".  rive  jraueh-.',  contre  lu  rive  dr«^ite. 
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nnux  qu'il  vante  aux  chemins  de  fer  qu'il  décrie?  Ce  sont  Ih 
deux  questions  qu'il  nous  serait  impossible  de  résoudre, 
tant  Tart  des  rélicences  est  poussé  mer\'eilleusement  loin 
dans  le  rapport  de  M.  Arago. 

Peu  importent  au  surplus  ses  opinions^  puisque  ses  conclu- 
sions sont  le  rejet  formel  du  projet  du  gouvernement;  ce  qui 
importe,  c'est  la  question  de  savoir  si  la  France  restera  plus 
longtemps  en  arrière  de  PAmérique,  de  TAngleterre  et  de 
la  Belgique  ;  si  elle  aura  enfin,  oui  ou  non,  des  chemins  de 
fer,  (juc  ce  soit  le  gouvernement  (pii  les  entreprenne,  ou 
bien  que  ce  soient  des  compagnies  qui  les  exécutent! 

De  cette  question,  M.  Arago  na  pris  nul  soin  ;  il  se  défie 
d'abord  des  chemins  de  fer,  ensuite  du  gouvernement,  et 
enfin  des  compagnies,  auxquelles  il  propose  de  serrer  for- 
tement les  menottes,  toujours  par  suite  de  la  confiance  qu'il 
a  dans  les  doctrines  de  liberté  (ju'il  professe. 

Ainsi  écussonnée  par  les  mains  de  l'opposition  sur  le 
sauvageon  de  la  liberté,  la  défiance  peut  porter  des  Heurs 
doubles,  mais  elle  ne  saurait  jamais  produire  de  fruits. 

La  confiance  admet,  au  contraire,  les  transactions;  elle 
appelle  à  soi  et  choisit,  mais  ne  repousse  pas. 

La  confiance  est  rarement  absolue,  arbitraire,  exclusive. 

Nous  avons  conunencé  par  exprimer  le  vœu  «lue  le  gou- 
vernement obtint  de  se  charger  des  (juatre  lignes  princi- 
pales (|n*il  pro|H)sait  de  faire; et, à  cet  égard,  rien  de  ce  que 
ntMis  avons  lu  et  écouté  na  ébranlé  la  conviction  que  nous 
nous  i>ijons  formée  <|ue  cela  était  surtout  désirable  dans 
riiitrrét  iU*  hi  liberté,  de  Tinduslrie  et  de  la  circulation  des 
capilaux,  qui,  sans  quitter  en  quelque  sorte  leurs  départe- 
ments, SI»  fussent  jetés  de  toutes  parts  sur  de  nombreux 
euibr.uK  hements,  au  lieu  d'accourir  se  centcali.*<er  ii  Paris 
o«  la\eur  de  drux  ou  trois  lignes  seulement. 

Unis  le  pmjfi  du  gouvernement,  les  lignes  secondaires 
jkx  le^  enibraiirhements  <nis.scnt  été  ce  (pie  sont  les  conseils 
^CkK*i4iu\  uu\  llJiambres  législatives,  ce  qu'est  la  représcn- 
l^iii»ii  hK-ale  û  hi  ivpri'senlation  centrale. 

>liii\  coiiiiiio,  avant  tout,  ce  que  nous  voulons  express*»- 
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ment,  c'est  ce  dont  la  commission  des  chemins  de  fer  ne 
paraît  pas  vouloir,  cVsl-à-dire  des  chemins  de  fer,  entre 
deux  inconséquences,  l'une  apparenle,  l'autre  réelle  ,  nous 
choisirons  la  moindre  :  donc,  tout  en  persistant  à  désirer 
que  h's  lignes  principales  soient  confiées  au  gouvernement, 
conformément  à  son  exposé  des  motifs,  si  des  transactions 
sont  jugét»s  impérieusement  nécessaires,  nous  leur  donne- 
rons notre  appui  ;  car,  nous  le  répétons,  ce  que  d'abord  nous 
demandons,  c'est  (jue  la  France  ne  tarde  pas  plus  longtemps 
à  posséder  des  rails-routes,  ensuite  que  ce  soit  le  gouver- 
nement qui  les  exécute»,  et,  s'il  le  faut  enfin,  que  ce  soit 
Tindustrie  «pii  h»s  établisse»  ooncurrennnent  avec  lui. 

Les  esprits  et  les  capitaux  ont  lH»soin  d'aliment;  les  che- 
min!$  de  fer  en  seront  un  puissant  (fui  portera  au  bas  agio- 
tage un  coup  plus  rude  que  ne  le  pourrait  faire  toute  loi 
prohibitive  des  sociétés  en  conimaiulile. 
r  L*agiotage  qui  a  lieu  à  la  Boin*se  n'accuse  (ju'une  chose  , 
le  défaut  d'un  bon  emploi  des  capitaux  disponibles. 

IV. 

21  août  1845. 

Le  système  des  compagnies  de  chemins  de  fer  étant  ad- 
mis, le  système  de  l'exécution  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  h»r  par  l'Etat,  ce  système  que  nous  avons  soutenu 
pendant  sept  ans  —  de  IKJ8  â  I84«>  —  sans  rabandoimer  un 
seul  jour,  ce  système  ayant  été  écarté  par  les  (Ihambres  lé- 
gislatives et  paraissant  condanmé  .sans  retour,  l'as.soeiation 
dont  cinq  Conq)agnies  rivales  viennent  de  donner  l'exem- 
ple est-il  un  acte  répréhen.sible  qu'on  doive  flétrir,  ou  bien 
est-il  un  acte  honorable  (|u'on  doive-  approuveT? 

Telle  est  la  (|uesti<»n  nettement  posée.  Le  Xational  et  la 
Démocratie  pacifitiuc  ont  déjà  repondu  que  c'ot  un  acte 
répréhensible  qu'on  eloit  llétrir  et  punir  séxèrement. 

Quoi  qu'il  puis>e  nous  en  coûter  de  roiique  l'étroite  com- 
munauté d'opinion  cpii  s'était  établie»  entrr  ces  deux  jour- 
naux et  la  Presse,  e|uant  au  moele»  eTexéeution  i\es  grandes 
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lignes  (le  chemins  de  fer,  nous  ne  saurions  cependant  con- 
sentir h  étendre  le  principe  de  la  solidarité  jusqu^h  sortir 
des  limites  du  vrai  pour  tomber  dans  le  faux  et  dans  l'exa- 
gération. 

Assurément,  s'il  est  un  journal  qui  ait  donné  sur  cette 
question  des  gages  à  son  opinion,  et  qui  ne  soit  pas  suspect 
de  partialité  à  l'égard  des  compagnies,  c'est  la  Presse.  Nous 
pouvons  donc  nous  exprimer  hautement  et  en  toute  liberté, 
et  cVst  ce  que  nous  allons  faire  a  l'exemple  de  M.  de  La- 
martine, qui,  après  avoir  été,  sans  contredit,  le  plus  élo- 
quent défenseur  de  Texéi^ulion  par  TKtat  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  n'a  pas  hésité,  dans  la  session  dernière, 
h  s'arrêter  devant  ce  qu'il  considérait  non  plus  comme  de 
la  pei*sévérance  dans  une  idée  juste  (|ui  avait  été  vaincue, 
mais  comme  de  l'axeuglement  dans  la  haine  des  Compa- 
gnies. 

Pourquoi  voulions-nous  l'exécution  par  l'État  des  grandes 
lignes  de  clwMnins  de  fer?  —  Premièrement,  nous  la  vou- 
lions parce  (|ue  nous  voulons  en  principe  et  en  fait  tout  ce 
({ui  <loit  avoir  pour  conséquence  de  donner  au  pouvoir  des 
forces  nouvelles,  sans  atteinte  portée  aux  libertés  publi-  • 
(jues.  Deuxièmement,  nous  la  voulions  parce  qu'il  nous  pa- 
raissait que  de  toutes  les  manières  de  faire  i)orter  aux  con- 
tribuables le  poids  de  cette  dépease  considérable  «  cette 
manière  était  la  plus  simple,  la  moins  lourde  et  la  plus  équi- 
table. Troisièmement,  nous  la  voulions  parce  qu'à  moins 
truh  scandaleux  déni  de  justi(*e  à  l'égard  des  départements 
les  plus  pauvres,  le  réseau  devant  se  composer,  sous  le 
rapport  du  produit,  de  bonnes  et  de  mauvaises  lignes,  il 
nVtail  |)as  douteux  que  les  Compagnies  accapareraient 
liuilfN  h's  bonnes  lignes  et  repousseraient  les  mauvaises,  ce 
qui  obligiM'ait  THlat  à  prendre  celles-<:i  à  wi  charge,  à  les 
cxê4*uter,  et  le  phicerait  ainsi  dans  les  conditions  de 
conquiraison  et  de  rivalité  les  plus  inégales  et  les  plus 
l&cheuses.  Quatrièmement,  nous  la  voulions  |>arce  que 
nous  croyions  qu'il  y  a  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  ipr,  particulièrement  au  point  de  vue  des  tarifs,  du 
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transit  et  des  traités  de  commerce  b  intervenir,  une  in- 
connue lelle  que  PÉtat  n'aurait  pas  dû  se  lier  légèrement 
les  mains.  Cinquièmement ,  nous  la  voulions  parce  que 
nous  pensions  que,  dans  IVlat  actuel  de  notre  agriculture 
elde  notre  industrie,  le  moment  n'était  pas  encore  venu,  en 
France,  de  les  jneltre  aux  prises  avec  une  concun^ence 
aussi  redoutable  que  celles  d'immenses  travaux  publics 
confiés  à  des  compagnies,  enlevant  au  commerce  pour  les 
centraliser  tous  les  petits  capitaux.  Sixièmement,  nous  la 
voulions  parce  que  nous  ne  nous  sommes  jamais  abusés 
sur  les  forces  de  ce  ([u'on  appelle  la  puissance  d'associaticm 
dans  un  pays  privé  d'aristocratie,  où  les  fortunes  tendent 
ineessanmienl  à  se  diviser  par  Tégaiité  des  partages,  et  à 
se  niveler  par  les  épargnes  du  travail,  où  pauvres  et  riches 
tendent  également,  sinon  à  disparaître  entièrement,  du 
moins  à  diminuer  sensiblement,  où  enfin  un  [)lus  grand 
nombre  sera  progressivement  mis  en  possession  du  néces- 
saire, mais  où  personne  n'aura  bientôt  plus  de  superflu. 
Septièmement,  nous  In  voulions  parce  que  si  la  France  ne 
peut  être  comparée»  ii  TAngleterre  dont  laristocratie  a  fait 
la  force  et  la  grandeur,  elle  ne  saurait  Tétre  plus  justement 
aux  Etats-Unis,  où  la  spéculation  a  opéré  des  prodiges  qui 
ont  fait,  avec  raison,  fermer  les  yeux  sur  ses  excès.  Ce  n'est 
pas  par  hasard  que  la  France^  a  donné  le  ji)ur  à  TartulTe  ! 
La  France  est  un  pays  peuplé  de  petits  envieux,  ennemis 
déclarés  de  toute  entreprise  hardie  (|ui  a  réus>i.  prompts  à 
se  scandaliser  de  tout  succès  rapich^juinese  fait  pas  absou- 
dre par  le  nombit»  des  années  ;  la  France  «'st  un  pays  peu- 
plé de  faux  puritains,  où  ce  sont  les  moins  délicats  qui 
sont  les  plus  intolérants  et  h's  premiers  h  crier  ii  la  répres- 
si(»n  de  l'agiotage,  comnie  si  les  spéculations  de>  indi\idus 
n^abou tissaient  pas  à  faire  la  richesse  des  nations.  Iluilii"- 
mement,  nous  voulions  l'exécution  par  l'Ktat  des  lignes 
principales  et  des  télés  de  chemins  «le  f«'r  \uiyre  ipi'il  nous 
paraissait  que.  cela  faif,  les  lignes  secondaires  et  \vi>  em- 
branchements formeraient  encore  un  euM'inble  de  travaux 
suflisant  pour  donner  naissance  à  autant  de  compagnies 

IV.  lu 
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que  le  cumportent  l'esprit  d^association  et  Pesprit  de  spé^ 
culation  aussi  peu  développés  qu'ils  le  sont  encore  parmi 
nous,  par  suite  des  motifs  qui  viennent  d'être  sommaire- 
ment exposés.  Neuvièmement  et  enfin,  nous  voulions  que 
la  préférence  fût  donnée  au  Crédit  Public  sur  le  Crédit 
Privé,  à  l'Emprunt  sur  T Action,  dans  la  prévision  et  dans 
ia  crainte  qu'au  premier  mécompte  des  adjudicataires  ou 
au  premier  événement  politique  un  peu  grave  survenant 
en  Europe,  les  versements  ne  s'arrêtassent  lout-à-coup 
avant  l'achèvement  des  travaux,  les  actions  ne  s'offrissent 
à  tous  prix,  le  marché  ne  se  couvrit  de  papiers  et  de  titres 
sans  valeur,  une  crise  financière,  profonde  et  prolongée, 
n'éclatât  et  n'amenât  contre  les  chemins  de  fer  une  de  ces 
réactions  de  la  colère  populaire  que  l'on  peut  prévoir,  mais 
dont  on  ne  saurait  mesurer  toutes  les  conséquences  !  Qui 
dit  adjudication  dit  concurrence,  dit  rivalité,  dit  excitation, 
dit  entraînement  ;  supposez  que  dans  cet  entraînement,  qui 
n'est  pas  sans  exemple,  les  compagnies  les  plus  solides 
aient  été  aussi  les  plus  prudentes,  et  que  celles-là,  au 
moyen  de  rabais  excessifs,  aient  été  écartées  par  des  com- 
pagnies fondées  non  sur  la  confiance,  mais  sur  l'engoué* 
ment,  ayant  plus  d'ardeur  que  de  solidité,  ne  se  préoccu- 
pant de  l'avenir  que  pour  rescompler;  supposez  que  ces 
compagnies  improvisées  et  incapables  de  résister  au  pre- 
mier choc  un  peu  rude,  soient  parvenues  à  accaparer  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  dont  l'État  sVst  laissé 
dépouiller  ;  supposez  qu'il  se  soit  écoulé  assez  de  temps 
pour  que  les  trois  ou  quatre  premiers  dixièmes  aient  été 
versés,  et  que  sept  ou  huit  cent  millions  aient  été  dépensés 
à  commencer  partout  les  travaux  sans  les  achever  nulle 
part  ;  vienne  une  gueire  ou  (|uelt]ue  événement  qui  jette 
momentanément  la  perturbation  en  Europe,  vienne  seule- 
ment une  panique,  croyez-vous  que  ce  ne  serait  {kis  à  qui 
ne  verserait  plus  ses  dixièmes  exigibles,  croyez-vous  que 
si  les  travaux  étaient  brusquement  interrompus,  les  ou* 
vriers  de  toutes  parts  congédiés,  les  chantiers  abandonnés, 
croyei-vous  qu'on  l-jisserait  impunément  exposés  au  roé- 
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oonlentemcDl public  des  chemins  de  fer  inachevés?  Il  faut 
espérer  que  de  telles  circonstances  ne  se  présenteront  pas, 
mais  il  ne  faut  pas  dire  que  c'est  une  erreur  de  les  prévoir. 
Sans  doute  si  une  telle  crise  doit  survenii-,  il  sera  très  dif- 
ficile de  la  prévenir,  mais  enfin  le  choc  sera  d-autant  moins 
à  redouter  que  les  compagnies  qui  auront  à  le  supporter 
seront  plus  solides.  Ne  réussît-on  qu\*i  se  mettre  en  garde 
contre  la  panique,  que  nous  trouvciions  déjà  que  ce  serait 
beaucoup.  Le  système  de  Toxécutitin  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  par  des  compagnies,  ce  système  admis,  la 
solidité  des  compagnies  devient  la  condition  principale  ;  le 
plus  ou  moins  de  durée  de  l'adjudication,  dans  une  juste 
mesure  toutefois,  n  est  plus  cjue  la  condiliun  secondaire. 
C'est  à  ce  point  de  vu(»  ciuc  nous  cmyons  qu'il  est  sage  do 
considérer  Tassociation  conclue  entre  les  cinq  compagnies 
rivales. 

Loin  de  trouver  dans  ce  Uni  la  matière  d'un  délit,  nuus 
déclarons  que  nous  y  trouvons,  au  contraire,  un  élément 
de  sécurité  (jui  nous  réconcilierait  avec  le  système  de 
l'exécution  par  les  cuiniKignios.  si  nous  pouvitms  nous  con- 
soler jamais  de  Tabandon  volontaire  (|ue  l'Etat  a  fait  de 
l'une  de  ses  plus  belles  prérogatives,  de  l'un  des  i)lus  im- 
portants services  publics. 

Car,  répétons-le  encore  une  fois,  le  débat  n'est  plus 
maintenant  entre  deux  systèmes  rivaux  :  la  lutte  n'existe 
plus  que  de  compagnies  à  compagnies. 

Sont-ce  les  compagnies  le  plus  solidement  constituées, 
ou  sont-ce,  au  contraire,  celles  qui  pré>entenl  le  moins  de 
garanties  (jui  remporteront?  C'est  à  ces  termes  étroits  que 
se  réduit  aujourd'hui  la  «juestion. 

Or,  posée  en  ces  ternies,  la  question  n'est  pas  douteuse. 
Evidemment  les  compagnies  <iui  ris(iueront  le  plus  seront 
celles  qui  auront  le  moins  à  perdre.  Lh  où  des  maisons  de 
bamiuc  de  premier  ordre  telles  (|ue  celles <h»  MM.  «le  Hotln- 
child,  Hottinguer.  etc.,  hésiteront  à  soumissionner  i\  «les 
rabais  qui  leur  paraîtraient  excessifs,  et  (|ui  compromet- 
traient leur  creilil .  des  Cf»mpagnit*s  imï)rovisées.  des  com- 


,...»^  îLNCiiucfS  pivsquVxcIusivemenl  en  vuo  des  béné- 
. .  \  :\MiiM r  MU'  la  primo  des  actions,  des  cumpaguies 
..4. Il  .1  Itur  ii'U»  des  lioni  mes  él  rangers  aux  afTaiœs.  des 
.iiiM^MUN  N';ippu\ant  sur  des  banquiers  de  qualrième  ou 
i.  .  jii.|iiieme  ordre,  n'hésiteront  pasi  L'important,  en  effet, 
p.  (Il    I  !•>  i'ompa^nies,  e'est  de  demeurer  adjudicataires 
.1  «liiilque  condition  que  ce  soit.  Cela  se  comprend  :  le 
[•'Miletnain  du  jour  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  si  ces  corn- 
p.t^itii'.s  n'ont  pas  eu  le  chemin  soumissionné  par  elles,  il 
iii'  It'ur  iv.sle  plus  (pi  a  se  dissoudre  el  qu'à  restituer  les 
lotids  ipiclh*.*!  ont  reçus  en  dépôt  ;  c'esl  donc  pour  elles  une 
qin'.^iiohde  \ie  ou  de  mort,  de  to  be  or  not  to  6e,  tandis 
qu  il  mil  t'Nl  yas  ainsi  de  MM.  de  Rothschihl,  Hottinguer, 
I  U'.   *  eu\  ci,  hien  cpi'ils  aienl  pu,  la  veille,  ne  pas  étiv  dé- 
I  Lues  ai|ju4licalaires,  n'en  restent  pas  moins  pour  cela,  le 
hiiilrniain,  ce  qu'ils  étaient,  des  chefs  de  maisons  puis- 
s.iiiU vi,  el  jouissant  d'un  crédit  européen.  Donc,  moins  une 
I  l'iiipa^nic  K}{\vt*  de  garanties  sérieuses,  plus  elle  peut  don- 
iici  ,10  h.is.ud  4*1  plus  elle  a  de  chances  de  remporter  sur 
M.  iiN.ilcN.  (!eta  est  incontestable.  Mais,  n(»us  dit-on.  le 
I  .i|iii.tt  cxi^e  étant  indi.stinctement  le  même  pour  toutes  les 
I  .iiuii.i^itic^  admises  à  soumissionner,  il  n'y  a  pas  de  corn- 
|.i,;.;tih>  plus  ou   moins  solides,  tout(*s  le  .sont  également 
i.u  .1111  une  ne  Itvst  sufiisannnent,  car  la  garantie  nVst  pas 
dm     le  t  iiduis  i\vs  soumissionnaires,  elle  est  dans  l'argent 
kl.  .  h  iiiiiin.iire.s.  dette  objection  qu'on  nous  oppose  serait 
\  .uilrr    1  I  l.ttil  exigeait  le  versement  préalable  el  intégral 
.1.  (..iiii'  l.i  souune  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  et 
«  Il  \|il.iii.iiion  des  chemins;  mais  connue  il  n'en  est  pas 
^^^\  I  i  'Uiuic  TMlatsc  contcnte  d'cxigcr  préalablement  le 
\,  I  I  iiii'iil  tic  lieux  ou  trois  dixièmes  st*ulemenl,  et  comme 
^  w  \  .1  p.is  de  solidarité  entre  les  actiunnaires,  robjection 
«'S  lui  oiic  \ideur.  11  faut  distinguer  dans  le  nombre  des 
„  ..  .  .ooc  .  .dtirees  par  Ii*s  aflaires  de  chennus  de  fer,  qui 
!..>  •iMciiiiuijourd'huiàla  Bourse,  les  placeurs  tpii  achètent 
)i. ,  I.  Uoiu  pour  les  garder; ceux-ci  sontlexception.  tandis 
4^i;  t^MjMUeurai  qui  n^achètentd'actionsque  pour  spéculer  sur 


LES  CHEMINS  DE  FER.  149 

elles  forment  la  très  grande  majorité.  Or,  on  a  ivmarqué  que 
les  placeurs  s'attachaient  de  préférence  aux  chemins  en 
activité  de  service,  et  les  joueurs,  au  contraire,  aux  che- 
mins en  projet.  On  a  également  remarc|ué  qu'il  était  rare 
que  les  premiers  souscripteurs  (Pactions  eussent  la  libre 
disposition  d'une  somme  plus  forte  que  celle  voulue  par  le 
versement  des  trois  ou  quatre  premiers  dixièmes.  On  a  re- 
marqué encore  qu'au  troisième  versement  exigible  les  ac- 
tions sortaient  généralement  du  carnet  des  joueurs  pour 
entrer  dans  le  portefeuille  des  placeurs.  Mais  les  placeurs 
y  regardent  de  plus  près  que  les  joueurs.  Si  la  compagnie, 
par  la  composition  de  son  personnel,  ne  leur  offrait  p.is 
toute  garantie,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  les  placeurs 
oe  se  présentent  pas  pour  prendre  la  place  des  joueurs; 
dans  ce  cas,  une  crise  devi(»ndrait  inévitable.  Il  n'est  donc 
pas  indiflen^nt.  à  un  moment  donné,  que  les  adjudicataires 
d'entreprises  de  chemins  de  fer  soient  à  un  très  haut  degré 
en  possession  de  la  confiance  publique.  Non  seulement  cela 
n'est  pas  indifférent,  mais  cela  est  essentiel,  et,  sous  ce 
rapport,  Tassocialion  des  cinq  compagnies  rivales  est  un 
fait  heureux  dont  il  est  injuste  de  méconnaître  Timpor- 
iance. 

Vous  dites  t(»us  les  jours  qu'il  faut  encourager  l'esprit 
d'association,  et  dans  une  circonstance  où  vos  doctrines 
reçoivent  une  utile  application,  où  MM.  de  Rothschild  don- 
nent l'exemple  d'une  abnégation  dont  on  ne  les  croyait 
pas  capables,  vous  flétrissez  cette  association  du  non)  de 
coalition  et  requérez  contre  elle  des  rigueurs  qui  n'existent 
que  dans  votre  imagination  ;  en  vérité,  nous  vous  le  dc*- 
maodons,  n'est-ce  pas  là  une  inconsétpicnce  ? 


V. 


23  Août  1845. 


Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  a  jamais  pu  contester 
aux  cinq  compagnies  rivales  le  droit  de  .se  réunir  et  de  ne 
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former  qu'une  seule  et  même  compagnie  !  Est-ce  que  tous 
les  jours  il  n'arrive  pas  à  des  entrepreneurs,  au  moment 
d^une  adjudication,  de  se  partager  les  travaux  au  lieu  de 
90  les  disputer?  Est-ce  que  ce  simple  fait,  lorsqu'il  n'est 
pas  aggravé  par  aucune  autre  circonstance  qui  le  déna- 
ture, a  jamais  constitué  un  délit?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
Ih  de  l'association  très  légitime?  Convenoz-en  :  si  vous 
vous  êtes  servi  de  cet  argument,  c'est  que  vous  n'en  avîex 
pas  de  meilleur.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas  plus 
longtemps. 

Allons  droit  au  fait  : 

Voici  deux  compagnies  en  présence  ; 

L'une  se  compose  de  cinq  compagnies  réunies; 

L'autre  se  compose  aussi  de  deux  compagnies  réunies. 

Ce  que  cette  dernière,  la  compagnieDecan-Lebeuf,  a 
pu  faire  légalement  sans  que  vous  y  trouviez  le  plus  petit 
mot  à  redire,  pourquoi  donc  la  première,  la  compagnie 
Rothschild -Hotlinguor-Laffitte-Rosamel-Lehalleur ,  n'au-> 
rait-elle  pas  pu  le  faire  également? 

A  cette  question,  vous  répondez  :  —  Le  cas  est  bien  dif- 
férent. 

Chacune  des  cinq  compagnies  rivales,  à  la  tête  desquelles 
se  trouve  aujourd'hui  M.  de  Rothschild,  avait  le  montant  de 
son  cautionnement  disponible,  et  était  parfaitement  en 
mesure  de  se  présenter  à  l'adjudication,  tandis  qu'il  en 
était  tout  autrement  des  deux  compagnies  Decan  et  Le- 
beuf  ;  elles  avaient  été  très  distancées  ;  elles  étaient  même 
restées  si  loin  en  arrière  que  si  elles  ne  se  fussent  pas  réu- 
nies, elles  Tïi*  seraient  pas  arrivées  5  former  le  capital.  L'as- 
sociation, reconnaissez-le,  est  donc  bonne  à  quelque  chose, 
même  quand  il  s'agit  de  chemins  de  for  ! 

Nous  prenons  votre  réponse  pour  ce  qu'elle  vaut,  et,  pour 
all(T  plus  vite  au  but,  nous  supposons  que  nous  sommes 
ai]  mitin  du  jour  de  l'adjudication. 

\j*  ministre  des  travaux  publics,  autorisé  par  la  loi  ècon- 
ti»t\vr  le  chemin  de  for  de  Paris  h  la  frontière  de  Belgique, 
utoyi-nnant  un  maximum  de  durée  fixé  par  les  Chambres, 
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et  qui  ne  pourra  excéder  quarante-un  ans,  ouvre  les  sou- 
missions qui  lui  ont  été  déposées  ; 

Les  detAX  compagnies  réunies  ayant  soumissionné  pour 
une  Jouissance  plus  courte  que  celle  fixée  par  les  cinq  conij 
pagnies  réunies^  les  deux  compagnies  réunies^  c'est-à-dire 
MM.  Decan-Lebcuf  et  C®,  sont  déclarées  adjudicataires  du 
diemin  de  fer  do  Paris  h  la  frontière  de  Belgique. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  qu'arrivo-t-il  ?— Ce  qui  arrive, 
le  voici  :  ce  sont  les  dru.r  compagnies  réunies  qui,  sépa- 
rément, n'avaient  pu  parvenir  h  former  leur  capital,  qui 
l'emportent  sur  les  cinq  compagnies  réunies,  sur  ces  cinq 
compagnies  dans  les  bureaux  desquelles  les  actionnaires 
s'étaient  empressés  (raccourir  h  Tenvi.  La  compagnie  sé- 
rieuse, la  compagnie  solide,  la  compagnie  ayant  à  sa  tète 
les  noms  les  plus  considérables  et  les  plus  considérés  de  la 
banque  ;  la  compagnie  renfermant  dans  son  sein  les  Ciipi- 
talistcs  les  plus  riches,  les  plus  prudents,  les  hommes  les 
plus  versés  dans  les  affaires  ;  la  compagnie  représentant  h 
la  fois  toutes  les  catégories  d'actionnaires,  actionnaires  de 
toates  les  parties  du  monde,  actionnaires  de  toutes  les  con- 
ditions. Français,  Anglais,  Allemands,  Suisses,  etc.,  etc., 
haute  banque,  grands  propriétaires  et  petit  commerce  ;  la 
compagnie  par  excellence,  enfin,  est  écartée  au  profit  de  la 
compagnie  qui  n'avait  pas  paru  présenter  au  public  de  suf- 
fisantes garanties,  puistiu'il  n-é(ait  pas  venu  h  elle. 

A  la  vérité,  l'État  y  aura  f^agné  de  n'aliéner  IVxpIoitr.lion 
de  la  ligne  concédée  que  pour  un  temps  moins  long.  Assu- 
rément, c'est  là  un  avantage  qui  a  une  certaine  valeur,  et 
nous  sommes  fort  loin  de  le  dédaigner,  nous  qui,  à  défaut 
de  l'adoption  du  système  de  l'exécution  par  l'État,  nous 
étions  rabattus  sui*  le  système  des  courts  fermages.  .Mais 
l'avantage  d'une  durée  d'aliénation  un  peu  plus  courte  ne 
sera-t-il  pas  plus  que  compensé  par  rinconvénienl,  par  le 
danger  d'être  obligé  de  donner  l'expluitat  ion  des  chemins  de 
fer  à  celle  des  compagnies  qui  a  le  moins  à  perdre,  c  inse- 
qaemment  qui  peut  le  plus  riscjner  ?  Telle  sera  la  force  des 
choses.  11  ne  faut  |)as  ^'abuser.  Toutes  les  prubiibilités  sont 
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en  faveur  de  la  compagnie  Dccan-Lebeuf,  à  Texclusion  de 
la  compagnie  de  Rothschild. 

S'il  s'agissait  ici  d^unc  exception,  s'il  s'agissait  ici  seule- 
ment de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  quelque 
importante  que  soit  celle  ligne,  l'inconvéoient,  le  danger, 
n'auraient  qu'une  gravité  circonscrite;  mais  ce  qui  est  déjà 
arrivé  pour  la  ligne  de  Bordeaux  est  infailliblement  ce  qui 
devra  arriver  pour  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui 
resteront  à  adjuger.  Il  faut  s'y  attendre;  il  faut  même  en 
prendre  son  parti,  puisque  cette  conséquence  du  système 
qui  a  prévalu,  conséquence  qui  était  si  facile  à  prévoir  et 
que  nous  avions  prédite,  n'a  pas  arrêté  les  Chambres.  N'y 
eût-il  eu  que  cette  grave  objection  contre  l'exécution  par 
les  compagnies  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  que 
cette  objection  seule  aurait  dû  suffire  pour  faire  donner  la 
préférence  au  système  de  Texécution  par  FÉlal.  L'objection 
a  été  présentée,  Tobjeclion  n'a  pas  prévalu,  voilà  le  fait 
dans  toute  sa  brutalité.  Bon  gi'é,  mal  gré,  il  faut  l'accepter. 
Qu'on  maintienne  Tadjudication  au  jour  fixé  ou  qu'on  l'a- 
journe, cela  est  absolument  indifférent;  le  fait,  tel  que  nous 
venons  de  le  démontrer  h  découv(»rt,  n'en  subsistera  pas 
moins.  On  ajournera  la  difficulté,  m;us  on  ne  la  résoudra 
pas.  Quoi  qu'on  fasse,  les  chances  des  compagnies  relative- 
ment à  l'adjudication  seront  toujours  en  raison  inverse  des 
garanties  qu'elles  présenteront.  Nous  en  avons  dit  les  mo- 
tifs; ils  n'ont  pas  été  contestés  ;  nous  n'avons  donc  pas  è  y 
revenir.  Les  inquiétudes  des  presbytes,  qui  voient  dans  l'a- 
venir une  crise  financière  produile  par  cette  cause,  peuvent 
être  exagérées,  mais  on  ne  saurait  dire  cependant  qu'elles 
soient  sans  fondement.  Si  cette  crise  éclate,  on  n'aura  re- 
cueilli que  ce  que  l'on  aura  semé,  en  donnant  d'abord  la 
préférence  h  l'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'État,  et 
ensuite  en  se  plaçant  dans  cette  situation  de  ne  pouvoir 
n'cmpécher  de  donner  la  préférence  aux  compagnies  les 
moins  solides  sur  les  compagni(*s  les  plus  sérieuses. 

Kh  bien  î  s'écrie  la  Démocratie  pacifique,  puiscfu'il  en  est 
AinM,  il  faut  en  revenir  au  système  de  l'exécution  par  l'Etat. 
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«  Le  ministre,  dit-elle,  a  le  droit  de  ne  pas  mettre  en  ad- 
»  Judication  et  d'ordonner  (jue  l'Etat  prenne  possession  des 
»  chemins;  qu'il  fasse  acte  de  force,  acte  de  puissance  en 
»  face  des  puissantes  corporations  qui  demandent  h  se  par- 
»  lager  nos  dc^pouilles,  qu'il  mette  la  main,  au  nom  de 
»  PÉtat^  sur  les  chemins  de  fer,  et  il  aura  conquis  une  du- 
»  rabic  existence,  en  s'appuyant  sur  les  vrais  intérc^ts  du 
»  pays.  » 

Si,  en  effet,  le  minisire  en  a  le  pouvoir,  qu'il  le  fasse.  II 
peut  compter  que  nous  le  soutiendrons  de  toute  lenergiede 
nos  forces.  Oui,  s'il  en  a  le  droit,  il  en  a  le  devoir:  mais  en  a-t- 
il  le  droit?— Là  est  la  question.  T/mf  is  the  question.  Sou<i  qui 
avons  le  malheur  de  n'avoir  été  doué  d'illusions  que  très 
parcimonieusement;  nous  qui  prenons  rarement  nos  désirs 
pour  la  réalité,  nous  doutons  fort  que  le  ministre  ait  le  droit 
que  lui  reconnaît  la  Démocratie  pacifique.  Et  pour  qu'il  le 
possède,  il  ne  suffit  malheureusement  pas  qu'elle  Ten  gra- 
tifie. Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Muret  de  Bort,  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  commission  composée  de  MM.Du- 
pral,  Luneau ,  Galos,  Berryer,  Cadeau-d'Acy,  Ardant , 
Lanyer,  Muret  de  Bort,  Garnier-Pagès,  cVst-à-dire  de 
membres  appartenant  h  toutes  les  opinions,  à  toutes  les 
opinions  de  la  Chambre,  centre  pur,  centre  gauche,  centre 
droit,  extrême  gauche  et  extrême  droite;  et  page  9  de  ce 
rapport,  nous  lisons  : 

a  Votre  commission  vous  propose  en  conséquence  Tadop- 
»  tion  de  l'article  1®*"  qui  consacre  le  principe  de  la  ronces- 
•  sion  ,  après  avoir  repoussé,  à  la  majorité  de  diit  voix 
»  (sur  neuf),  le  principe  de  Vexécution  et  de  l  exploitation 
>  dans  les  mains  de  VEtat,  et  à  la  majorité  de  sept  voix 
»  (sur  neuO  le  système  de  iexerution  par  l'Etat,  combiné 
»  avec  l'exploitation  par  des  compagnies  fermières.  » 

Ce  rapport  a  été  imprimé,  distribué  ;  le  Moniteur  Ta  pu- 
blié ;  nous  y  renvoyons  la  Démocratie  pacifique.  Nous  nous 


bornerons  simplement  à  lui  rappeler  qu'on  ne  saurait  ac- 
cuser le  rapporteur  de  partialité  en  faveur  des  compagnies, 
car,  au  sein  de  la  commission,  si  elles  ont  rencontré  un  re- 
doutable adversaire,  c'est  certainement  M.  Muret  de  Bort. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  se  bercer  d'un  espoir  chimérique,  et 
nous  continuerions  à  faire  cause  commune  avec  la  Démo- 
cratie pacifique  et  le  National^  que  nos  efforts  seraient 
vains. 

Non,  encore  une  fois,  la  question  n'est  plus  de  systèmes 
à  systèmes  ;  elle  est  de  compagnies  à  compagnies. 
Renfermons-nous  donc  dans  la  question  : 
Oui  ou  non,  est-il  désirable  que  ce  soient  les  compagnies 
fondées  sur  l'engoûment  et  le  jeu  qui  l'emportent  sur  les 
compagnies  fondées  sur  la  confiance  et  l'épargne? 
Nous  répondons  :  —  Non. 
Répondez-vous  :  —  Oui? 

Si  tel  est  votre  avis,  ayez  la  môme  franchise  que  nous, 
dites-le  hautement  et  molivez-le.  Si  vos  raisons  sont  bonnes, 
eh  bien  !  nous  nous  y  rendrons. 

Mais  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  fait  changer  d'opi- 
nion, nous  persistons  b  penser  que,  dans  l'intérêt  même  de 
l'Étal,  qui  ressent  vivement  le  contre-coup  de  toute  crise 
financière,  de  toute  stagnation  commerciale,  la  sécurité  que 
lui  offrirait  certaines  compagnies  fortement  constituées,  à 
l'exclusion  de  certaines  autres  formées  m  extremis^  et 
presque  uniquement  de  joueurs,  cette  sécurité  ne  serait  pas 
trop  chèrement  achetée  par  une  différence  de  quelques  an- 
nées de  jouissance. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  maximum  de  durée  de  jouissance 
fixé  par  les  Chambres  ? 

Est-ce  que  le  ministre  n'a  pas  le  droit  et  le  devoir  d'a- 
baisser encore  ce  maximum  au  moment  de  l'adjudication, 
sans  que  les  compagnies  le  connaissent,  à  moins  qu'on  ne 
suppose  une  coupable  connivence  entre  elles  etle  ministre? 
Est-ce  que  le  ministre,  par  exemple,  n'a  pas  le  pouvoir 
de  remplacer  le  terme  de  41  ans,  écrit  dans  la  loi,  par  le 
terme  de  33  ans,  que  la  commission  avait  proposé  et  que  la 
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Chambre  a  rejeté,  sauf  à  procéder  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  de  soumission  au 
dessous  de  ce  terme  de  33  années  ? 

Est-ce  que,  dans  le  cas  même  où  h»  ministre  ne  le  ferait 
pas,  les  compagnies  n'ont  pas  à  craindre  qu'il  ne  le  fasse? 

Nous  le  disons  hautement,  le  système  des  compagnies 
admis,  pour  nous  la  question  principale  réside  dans  le  plus 
ou  le  moins  de  garanties  olVcrles  parles  compagnies;  elle 
ne  réside  pas  dans  le  plus  ou  le  m  ins  grand  nombre  d'an- 
nées de  jouissance  au  dessous  du  maximum  iï\C\  Et  pour 
penser  ainsi,  voici  nos  raisons  :  si  elles  ne  sont  pas  bonnes, 
elles  n'en  seront  que  plus  faciles  h  combattre  ;  mais  comme 
elles  sont  sincères  ,  n(»us  les  d  >nnons  pour  ce  (juVlles 
peuvent  valoir. 

Ce  que  nous  redoutons,  c'est  (lu'après  les  quatre  premiers 
dixièmes  vei*sés,  les  placeurs  sérieux  ne  se  présentent  pas 
en  nombre  suflisant  pour  se  substituer  sans  crise  aux 
joueurs  qui  auront  souscrit  plus  d'aclions  qu'ils  n'en  pou- 
vaient payer.  Evideumient,  ce  danger  sera  «Tautanl  plus  h 
craindre  (|ue  les  cluTs  de  compagnie  am'ont  moins  de  droits 
à  la  confiance  publique:  qu'ils  possédiMont  par  eux-mêmes 
moins  de  ressources  ;  qu'ils  pourn>ut  faire  nïoins  d'efforts  et 
moins  de  saerilives  pour  soutenir  le  cours,  pour  racheter 
les  actions  offertes,  sauf  à  les  écouler  en  temps  opportun; 
cela  est  si  clair,  qu'il  semble  <iue  cela  soit  superflu  à  dire. 

Si  ce  danger  qu'il  faut  i)révoir  se  présente,  ne  fût-ce  que 
pour  une  grande  ligne,  qu(»Iles  n'en  seroiU  pas  les  consé- 
quences ?  —  Les  travaux  s'arrèlerniu,  la  panique  s'étendra 
d'une  ligne  à  l'autre,  et  gagnera  Inus  les  j<»ueurs  ;  ce  sera 
à  qui  ventira  pour  ne  pas  payer  les  dixièmes  exigibles.  Que 
vaudront  les  a<'tions  des  chemins  de  fer  di»nt  les  travaux 
auront  été  arrêtés,  faute  d'argent  ?  Que  vaudront  même  les 
actions  de  chemins  de  fer  dnnl  on  pourra  craindre  que  tous 
les  versements  ne  s'effectuent  pas  régulièrenjent?  N'y  a-t-il 
pas  déjà  des  exemples  d'actions  de  ch(*mins  de  fer  toml)ées 
au-dessous  du  pair  d'énn'ssion?  Sans  parler  des  actions  du 
chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  de  Versailles,  n'a-t-on  p<is 
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vu  les  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  bien  que  pla- 
cées dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  bien  que 
dotées  de  la  garantie  d'intérêt,  n'a-l-on  pas  vu  ces  actions, 
demandées  aujourd'hui  à  1,300  francs,  offertes,  il  y  a  trois 
ans,  à  480  francs  ?  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  —  Cela  ne 
prouve-t-il  pas  que  plus  le  nombre  des  actions  de  chemins 
de  fer  s'accroîtra  sur  le  marché,  et  plus  le  danger  s'aggra- 
vera? Si,  au  lieu  de  deux  ou  trois  chemins  adjugés  seule- 
ment en  1841,  il  y  en  avait  eu  dix  cotés  à  cette  époque  à  la 
Bourse,  qui  peut  dire  exactement  quelle  n'eût  pas  été  la 
perturbation  produite  par  l'avilissement  des  cours?  Et  si 
les  cours  ne  se  fussent  pas  relevés,  croit-on  qu'il  se  fût 
trouvé  des  compagnies  pour  les  autres  lignes  à  adjuger? 
Or,  n'est-ce  pas  encore  là  une  éventualité  qu'il  faut  pré- 
voir ?  Après  les  lignes  les  plus  importantes,  les  plus  pro- 
ductives, celles  qu'on  se  dispute  aujourd'hui,  après  ces  li- 
gnes resteront  les  lignes  d'un  produit  moins  assuré.  Celles- 
là,  qui  les  fera,  si  les  entreprises  des  chemins  de  fer  re- 
connues les  meilleures  ne  réalisent  pas  toutes  les  espérances 
que  l'on  fonde  aujourd'hui  sur  elles,  si  les  placeurs  ne  vien- 
nent pas,  en  foule,  au  secours  des  spéculateurs,  si,  enfin, 
une  crise  éclate,  ne  fût-elle  que  passagère? 

Maintenant,  supposez  le  contraire  ;  supposez  que  toutes 
les  grandes  maisons  de  banque,  appelant  à  elles  le  con- 
cours de  tous  les  capitaux  disponibles,  en  France  et  à  l'é- 
tranger, à  Paris  et  en  province,  de  tous  les  capitaux  gros 
et  petits  ;  supposez,  pour  nous  servir  de  votre  expression 
et  pour  mettre  les  choses  au  pis,  supposez  que  toutes  ces 
maisons  de  banque  coalisées  aient  accaparé,  aux  conditions 
les  plus  favorables,  toutes  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer  à  adjuger. 

D'abord,  en  aucun  cas,  ces  conditions  ne  pourront  être 
plus  favorables  que  celles  fixées  par  les  Chambres  législa- 
tives. 

Ensuite,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  ces  affaires  seront  des  affaires  excellentes,  ou  ces  af- 
faires ne  seront  que  des  affaires  médiocres. 
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Si  elles  sont  médiocres,  on  nous  accordera  du  moins  que 
dans  ce  cas  il  n'y  aura  pas  reproche  h  faire  au  ministre, 
cela  prouvera  assurément  qu'il  aura  abaissé  h  sa  dernière 
limite  le  m.iximum  de  la  durée  de  jouissance; 

Si,  au  contraire,  ces  alTaires  sont  excellentes,  elles  joui- 
ront d'une  faveur  méritée,  elles  seront  très  recherchées,  et 
alors  les  bons  chemins  assureront  l'exécution  des  médio- 
cres, et  peut-être  même  celle  des  mauvais.  De  la  sorte,  le 
produit  des  actions  de  chemins  de  for  tendra  à  prendre  sa 
moyenne  par  la  seule  force  de  l'impulsion  et  de  l'exemple. 
S'il  ne  se  faisait  pas  (roxcellcnles  afl'aires,  ils  ne  s'en  ferait 
pas  de  détestables.  (]e  sont  celles-là  qui  servent  d'amorce 
à  celles-ci.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  préoccuper  outre 
mesure  de  la  durée  des  concessions  au-dessous  du  maxi- 
mum débattu  et  fixé  par  les  Chambres. 

Voilà  notre  conclusion;  voilà  pourquoi  nous  avons  dit 
que  l'association  des  cinq  compagnies  rivales,  loin  d'être 
un  acte  répréhensible,  était  un  acte  auquel  devaient  ap- 
plaudir les  partisans  du  système  de  Texécution  des  che- 
mins de  fer  par  l'État,  qui  ne  poussent  pas  jusqu'à  l'aveu- 
glement et  à  la  passion  l'opposition  au  système  des  Com- 
pagnies. H  faut  savoir  accepter  la  défaite,  après  la  plus  ho- 
noral)le  résistance. 

Quant  à  nous,  lious  persistons  à  déclarer  que  ce  premier 
grand  exem|)le  donné  de  l'association  de  tous  les  capitaux 
gras  et  petits,  de  l'association  à  partage  presque  é^'al,  entre 
des  maisons  de  banque  et  des  ci>mpagnies  d'ordre  très  dif- 
férent, est  un  fait  nouveau,  considérable,  inespéré,  et  que 
le  traiter  lé jj;èrement,  c'est  donner  seulement  la  mesure  du 
peu  d'étendue  de  son  i)ropre  es[>ril. 

Il  était  permis  de  douter  que  MM.  de  Rothschild,  d«ins 
une  assiK'iation  de  ce  f^enn*.  se  continuassent  d'entrer  pour 
une  part  inférieure  même  à  un  tiers,  et  cependant  ils  se 
sont  contentés,  —  eux  (jui  avaient  à  stipul«T  ponr  leur  im- 
mense clientèle  cl  p(>ur  tous  leurs  correspondants  des  cinq 
parties  du  monde.  —  de  .")l  millit»ns  sur  170  millions  d'ac- 
tions !  Il  .se  peut  que  cela  ne  soit  pas  de   leur  part  le  fait 
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d^unc  S{>rte  (l\')bnégation,  il  se  peut  que  cela  ne  soit  que  le 
fait  d'un  calcul  judicieux  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  qu'en  cette  affaire  ils  ont  mis  sagement 
de  côté  toute  vaniteuse  prétention. 

Mais,  dit-on,  s'ils  n'avaient  pas  agi  de  la  sorte,  ils  eus- 
sent été  placés  dans  cette  étroite  alternative  : 

Ou  de  se  rendre  adjudicataires  h  tout  prix,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  pour  le  dernier  emprunt  ; 

Ou  de  voir  passer  encore  devant  eux  une  grande  affaire 
sans  y  avoir  aucune  part,  comme  cela  leur  est  arrivé  pour 
le  chemin  de  Bordeaux. 

Ceux  qui  nous  font  cette  objection  prouvent  seulement 
qu'ils  n'ont  des  affaires  qu'une  connaissance  très  imparfaite 
et  très  superficielle. 

Est-ce  que  MM.  de  llotlischild,  avec  les  immenses  capi- 
taux dont  ils  disposent,  avec  Timmense  crédit  qui  centuple 
encore  la  puissance  de  ces  capitaux,  avec  l'action  qu'il  leur 
est  si  facile  d'exercer  sur  la  Boui-se  le  jour  où  il  leur  plaît 
de  se  rendre  maîtres  d'une  atïiiire,  ne  le  peuvent  pas  très 
facilement?  —  Ils  n'ont  pour  cela  qu-à  vouloir  comprimer 
momentanément  les  cours. 

Supposez  que  la  Comi)agnie  Decan-Lebeuf  ait  l'adjudica- 
tion du  chemin  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  cette 
Compagnie  sera  déjà  placée  dans  cette  situation  affaiblie, 
qu'c*lle  n'aura  accepté  l'affaire  qu  a  des  conditions  aux- 
quelles les  cin<i  Compagnies  réunies  n'auront  pas  voulu  s'en 
rharpT;  dès  lors  ses  actions  seront  très  peu  recherchées; 
croyez-vous  cpie  dans  ce  cas  MM.  de  Rothschild ,  s'ils  le 
Voulaient,  eussent  beau(M)up  d'actions  à  vendre  à  découvert 
et  beaucoup  de  millions  à  sacrifier  momentanément  pour 
discréditer  les  actions  de  la  Compagnie  et  forcer  celle-ci  h 
capituler  avec  eux  après  l'adjudication? 

Est-ce  que  pour  gagner  de  largent,  l>eaucoup d'argent 
sur  les  actions  des  chemins  de  fer,  il  est  nécessaire  d'être 
au  nombre  des  concessionnaires  et  des  souscripteurs  primi- 
tifs d'actions? 

Bsl-G6  que,  par  exemple,  les  actionnaires  tardifs  qui  ont 
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acheté  des  actions  du  chemin  do  fer  d'Orléans  à  600  fr.  et 
qui  les  ont  gardées,  n'ont  pas  fait  une  beaucoup  meilleure 
affaire  que  les  actionnaires  primitifs  qui,  voyant  les  cours 
fléchir,  ont  vendu  h  480  fr.  et  môme  à  400  fr.  des  actions 
qui  leur  avaient  été  délivrées  au  pair,  c'est  à  dire  à  500  fr.? 

0  est  des  situations  où  il  importe  assez  peu  d'ùtre  au 
nombre  des  concessionnaires  ou  des  actionnaires  primitifs 
de  chemins  de  fer,  et  la  situation  de  MM.  de  Rothschild  est 
de  celles-là.  Qu'ils  soient  en  dehors  ou  en  dedans,  il  y  a 
toujours  pour  eux  les  mêmes  bénéfices  à  réaliser.  Est-ce 
qu'ils  ne  sont  pas  les  demi-dii^ux,  tout  au  moins,  de  ce 
temple  à  colonnes  qui  s'appelle  la  Bourse? 

Peut-être  nous  abusons-nous,  mais  nous  croyons  que 
MM.  de  Rothschild,  IIottin<zuer  et  tous  les  grands  capitalis- 
tes, retranchés  dorriÎMV  ces  noms  (inanciers,  en  s'associant 
aux  compagnies  Laflitte,  Uosamel  et  Pepin-Lehalleur,  ont 
été  moins  déterminés  par  la  pensée  du  bénéfice  plus  ou 
moins  considérable  qu'ils  pourraient  faire  sur  leui's  actions, 
que  parle  désir  d'al tacher  honorablement  leurs  noms  à  de 
grands  et  à  d'utiles  travaux,  nouveaux  gages  donnés  à  raf- 
fermissement de  la  paix,  et  h  l'espérance  de  conjurer  ainsi 
dans  l'avenir  la  crise  financière  que  peuvent  faire  craindre 
et  que  doivent  faire  prévoir  IVngouement  et  celte  passion 
effrénée  du  jeu  dont  la  Bourse  offre  le  spectacle  en  ce  mo- 
ment. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  disons  que  l'association,  h  la  tête 
de  laquelle  MM.  de  Rothschild,  llotlinguer,  etc.,  se  sont  mis, 
est  un  fait  (jui  les  honore  el  dont  tous  les  honmies  pré- 
voyants devront  leur  savoir  gré.  alors  même  <jue  cette  as- 
Sf»cia lion  viendrait  échouer  contre  la  compagnie  I)ccan-Le- 
beuf,  contre  cette  compagni*»  improvisée  qui  n'avait  pas 
hier  son  capital,  contre  ce  corps  sans  tête,  formé  de  deux 
tronçons. 

VI. 

29  août  1845. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
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mon  (lu  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  Nord,  H. 
Muret  (le  Dort,  nous  écrit  pour  déclarer  que  a  le  système  de 
w  hwi^culwn  par  VÈtat  a  été  abandonné,  dans  le  sein  de  la 
«  commission,  par  quelques-uns  de  ses  plus  zélés  promo- 
«  leurs,  par  lui-même  tout  le  premier,  et  cela  sur  Vopposi- 
»  tion  invincible  du  gouvernement  (1).  »  C'est  précisément 
vv  i\{\v  nous  avons  dit.  —  Il  ajoute  «  des  luttes  de  systèmes 
»  indèfmimaxt  prolongées,  et  aboutissant  à  une  négation^  ne 
»  font  pas  les  affaires  du  pays.  »  —  Ici  encore ,  nous  som- 
mes parfaitement  d'accord  ;  car  tel  est  le  motif  qui  nous  a 
déterminés  h  prendre  dans  ce  débat  une  attitude  que  nous 
croyons  approuvée  par  tous  les  esprits  raisonnables.  Oui, 
puisqu'on  n'a  pas  voulu  ou  qu'on  n'a  pas  pu  laisser  Texploi- 
tation  des  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État,  puis- 
que c'est  là  une  question  législativement  vidée,  il  s'agit 
maintenant,  non  pas  de  prolonger  indéfiniment  des  luttes 
stériles,  mais  bien  de  tirer  du  principe  de  Texploitation  par 
les  compagnies,  principe  qui  a  définitivement  prévalu,  toute 
Tutilité  que  le  pays  peut  en  attendre,  et  d'éviter,  autant 
que  possible,  les  dangers  auxquels  l'adoption  de  ce  système 
pourrait  Texposer. 

En  résumé,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  l'État  valait  mieux  que  l'industrie  privée.  Du  mo- 
ment qu'on  a  voulu  l'industrie  privée,  les  compagnies  sé- 
rieuses et  puissantes  valent  mieux  que  les  compagnies  qui 
ne  le  sont  pas,  dûlr-il  en  coûter  quelques  années  de  conces- 
sion de  plus,  et  ce  résultat  môme  peut  être  facilement  évité. 
Telle  est  notre  opinion  sur  la  question  qui  s'agite,  et  jusqu'à 
présent  nous  n'avons  pas  lu  un  seul  argument  qui  soit  de 
nature  5  la  modifier. 


(1)  •«  aiAteauroux,  25  août  1846. 

p  (V  ityittc'me  a  éti*  nbnnilonnô  dan9  I:i  coIumi5^ion  par  quelquet-not  <!• 
ros  7-I«  •<  promoteurs,  lo  rii|»portour  tout  le  jireniicr,  mais  abandonné  non 
MiciH  f.  jxri'is,  l't  quninl  il  a  fit*  bien  d-moniré  |K)ur  Tons  qu'il  y  avait  delà 
part  ib*  M.  le  mini  «.ire  dt;.-*  tinanc«'s  et  dî  ^e•*  coll^jiuc'*  une  opposition  in- 
\inciblc  A  tout  nou\cl  emprunt.  <.)n  im|)Ose  très  difficilement  par  un  \'ot0 
un  emprunt  de  750  millions,  et  de^  lutter  do  }•}  ^tème  indétiniment  prolon- 
^'ées,  et  :ilHjut>!*>ant  à  une  négation,  ne  font  pa.s  lu»  affaires  du  pays. 

U  MCBET  DR  DORT.  » 
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vn. 

28  octobre  1845. 

Assez  d'envieux  et  de  tarluiïcs  déclament  contre  l'agio- 
tage pour  que  nous  ne  veuillons  pas  môler  notre  voix  à  la 
leur.  L'agiotage  et  la  spéculation  sont  une  des  formes  dis- 
tinctives  de  la  société  nouvelle  dans  laquelle  nous  entrons. 
Vouloir  qu'une  société  démocratique  qui  tend  à  devenir 
chaque  jour  de  plus  en  plus  industrielle  ne  tombe  jamais 
dans  l'agiotage,  ce  serait  vouloir  qu'un  conquérant  fît  la 
guerre  sans  verser  de  sang.  Nous  ne  justifions  pas  Tagio- 
lage,  nous  l'expliquons.  L'agiotage  est  un  excès  sans  doute, 
mais,  en  ce  monde,  où  nVst  pas  Textes?  Est-ce  que  tout 
pouvoir  absolu  n'incline  pas  à  tomber  dans  l'arbitraire?  Est- 
ce  que  le  pouvoir,  de  l'ordre  le  plus  élevé,  1(»  pouvoir  reli- 
gieux, n'a  pas  souvent  ii  se  défeiulre  contre  d<\s  réactions 
provoquées  par  l'esprit  d'iMunobililé  et  d'envahissement? 
Est-ce  que  les  guerres  commencées  pour  les  causes  les  plus 
Justes,  comme,  par  exemple,  pour  défendre  hi  natitmaîité 
d'un  peuple  menacé  dans  son  indépendance,  s'arrêtent  ja- 
mais h  la  limite  où  l'empire  du  droit  finit,  où  l'abus  de  la 
force  commence  ?  Est-c(»  cpie  I<*s  révolutions  l(*s  plus  légiti- 
mes s'accomplissent  sans  laisser  dans  riiistoin»  une  page 
que.  pour  leur  honneur,  il  xMail  heureux  de  j-ouvoir  en  ar- 
racher ?  Est-ce  que  les  institutions  qui  passent  pour  donner 
aux  peuples  les  garanties  les  plus  solides  n'ont  pas,  elles 
aussi,  leurs  abus  ?  Croit-on  (pie  nous  n';d)usions  jamais  des. 
formes  conslitutionn<*lles?  Croit-on  qu'il  n'y  a  de  dé|)Utés 
qui  montent  à  latribuiK^  que  ceux  qui  ont  i\  développer  une 
idée  juste  ou  à  prés<»nter  une  observation  utile?  Cn>it-on 
que  les  journaux  n'admettent  jamais  dans  leurs  colonnes 
que  des  articles  inspirés  par  l'intérêt  du  pays  <iu  passés  au 
crible  de  la  vérité?  C'est  le  jiropre  de  l'abus  de  <e  «glisser 
partout,  d'être  inhércMit  à  toute  <hose  liiun;iine.  I/a^'intaj^e 
est  un  excès  qu'il  est  prudent  <le  contenir  dans  certaines  li- 
mites, mais  qu'il  n'est  pas  juste  (re\;.L:ert'r  ainsi  »|u'il  es!  en 
IV.  i; 
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usage  de  le  faire  pour  se  donner  à  peu  de  frais  les  dehors 
d'une  vcrlu  qui  n'existe  en  réalité  que  là  où  elle  évite  de  se 
faire  remarquer  par  le  bruit  et  Pintolérance.  L'agiotage  est 
un  fait  contre  lequel  on  peut  protester,  mais  on  ne  le  chan- 
gera qu'en  donnant  aux  esprits  un  autre  cours.  Sans  doute 
l'agiotage  a  ses  désastres  et  ses  victimes,  mais  la  "guerre 
n'a-t-i*lle  donc  pas  aussi  ses  victimes  et  ses  désastres? 
Aux  excès  de  l'un,  doit-on  préférer  les  excès  de  l'au- 
tre ?  Mais  ,  dit-on ,  la  guerre  fait  pardonner  les  siens 
par  la  gloire  dont  elle  couvre  les  peuples.  Sans  nous  ar- 
rêter à  cette  proposition,  dont  il  nous  serait  facile  de  con- 
tester la  justesse  et  de  montrer  l'en'eur,  nous  nous  borne- 
rons à  poser  cette  question  :  croit-on  que  l'agiotage  n'ait 
contribué  pour  aucune  part  à  la  grandeur  de  l'Angleterre,  à 
la  grandeur  des  États-Unis,  qui  se  partagent  aujourd'hui 
l'empire  des  mers,  et  qui  demain  se  le  disputeront? 

On  le  voit  tout  de  suite,  ce  n'est  point  en  puritains  farou» 
ches,  c'est  moins  encore  en  renards  qui  trouvent  les  rai- 
sins trop  verts  et  «  bons  seulement  pour  des  goujats,  »  que 
nous  venons  ici  dire  notre  mot  sur  ce  qui  se  passe  à  la 
Bourse,  à  l'occasion  des  actions  de  chemins  de  fer. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  infaillible  d'éviter  que  l'agiotage 
ne  fît  sa  proie  des  chemins  de  fer  :  c'était  que  l'État  s'en 
réservât  le  monopole  ;  c  était  qu'il  fît  le  contraire  de  ce  qu'il 
a  fait;  c  était  qu'après  les  avoir  fait  exécuter  par  l'indus- 
trie, il  les  exploitât  lui-môme.  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous 
que  celle  opinion  ne  prévalût:  nous  l'avons  soutenue  jus- 
qu'au dernier  vote  qui  a  mis  TÉtat  hors  de  concours,  en  li- 
vrant à  l'industrie  toutes  celles  des  grandes  lignes  dont  il 
importait  surtout  qu'il  ne  fît  pas  l'abandon. 

Toutes  les  autres  mesures  qu'on  a  imaginées  pour  préve- 
nir ou  réprimer  l'agiotage  ont  été  inefficaces  et  devaient 
l'être.  Il  y  a  lieu  seulement  de  s'étonner  que  des  hommes 
sérieux  se  soient  arrêtés  à  les  discuter. 

(.)u(»  iKMiser,  par  exemple,  de  cette  disposition  pénale  de 
la  loi  qui  interdit  toute  publication  quelconque  du  cours  des 
Ui-tions  de  chemins  de  fer,  avant  la  constitution  de  la  société 
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anonyme,  quand  la  loi  no  punit  pas  la  négociation  de  ces 
actions,  quand  i\'iutorité  i  abrite  sous  son  palais?  Qu^a  pro- 
duit cette  disposition  législative?  —  040  qu'elle  devait  pro- 
duire :  elle  a  fait  accourir  et  affluer  à  la  Bourse,  pour  se  te- 
nir au  courant  de  la  hausse  et  de  la  baisse,  une  multitude 
de  gens  qui  fussent  restés  tranquillement  chez  eux,  s'ils 
eussent  été  sûrs  de  trouver,  le  soir  ou  le  matin,  dans  leur 
Journal,  le  cours  des  promesses  (raclions  qu'il  leur  impor- 
tait de  connaître.  On  a  ainsi4"()rcé  des  gens  occupés  k  se  dé- 
ranger de  leurs  affaires,  h  quitter  leurs  comptoirs,  à  négli- 
ger la  surveillance  de  leurs  ateliers,  pour  venir  contracter 
la  mauvaise  habitude  de  fréquenter  la  Bourse.  Voilà  le  fruit 
qu'a  porté  cette  belle  disposition  législative,  écrite  dans  la 
loi  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  I 

II  n'y  avait,  dit-on.  qu'à  inlertiire  rigoureusement  la  né- 
gociation des  promesses  (raclions  de  chemins  de  ftM.et  qu'a 
la  punir  sévèrement  comme  un  délit.  Supposez  qu'im  ait 
fait  cela,  queûl-(»n  fait  ?  Le  jour  où  les  maisons  de  jeu  ont 
été  fermées,  le  jeu  a-t-il  pour  cela  cessé  de  compter  au 
nombre  de  ces  passions  humaines  qui  tntuvent  toujours  le 
Sfcret  de  s'assouvir?  Au  contraire,  on  a  joué  plus  (|ue  ja- 
mais. Le  jeu  a  (vssé  d'être  parqué  dans  quel(|ues  établisse- 
ments privilégiés,  mais  soumis  h  une  surveillance  qui  avait 
réglé  sa  part,  voilà  tout.  Le  jour  oii  il  n'eilt  plus  été  possible 
de  négocier  à  la  Bourse  des  promesses  d'actions  de  chemins 
de  fer,  4a  spéculation  eût  porté  .son  siège  ailleurs,  et  si  elle 
n'avait  pu  se  concentrer  sur  un  point,  (*II(»  se  fût  alors  épar- 
pillée (;à  et  là,  si  bien  (pfelle  eût  eertainement  trouvé  le 
moyen  de  .se  rendre  insaisissable.  Et  d'ailleurs,  comment 
interdire  et  punir  la  négociation  des  promcNses  d'actions  de 
chemins  de  fer,  quand  on  tolère  ouvertement,  au  mépris  de 
la  loi  et  de  la  jurisprudt'nee.  les  marrhés  à  terme  d'elVets 
publics  et  de  marchandises  prohibés  et  punis  par  le  (iode 
pénal?  Il  faut  être  e.aisèquent  :  on  fermez  lierinètif|uement 
la  Bourse  à  tout4*s  les  o))èrations  autres  (|ue  e(>Iles  (pii  sont 
rigoureusement  légales,  ou  laissez  la  porte  toute  grande  ou- 
verte à  la  spéculation,  sans  prétendre  s<iumettre  l'agio- 
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lage  à  des  catégories  encore  plus  absurdes  qu^arbitraires. 
II  faut  prendre  son  temps  comme  il  est;  le  temps  n'est 
pas  au  rigorisme,  persuadez-vous-le  bien.  Depuis  que  tous 
les  enfants  héritent  également  de  leui's  parents,  chacun  a 
sa  fortune  à  faire  (ceux  qu'un  riche  patrimoine  en  dispense 
ne  forment  plus  qu'une  care  exception),  et  chacun  la  fait  le 
plus  vite  et  le  moins  mal  qu'il  peut.  Après  tout,  l'agiotage 
est  de  tous  les  excès  l'un  des  moins  nuisibles.  Quand  il  se 
sera  acheté  et  vendu,  tantôt  à  bénéfice,  tantôt  à  perte,  as- 
sez d'actions  de  chemins  de  fer,  il  arrivera  un  jour  où  les 
chemins  de  fer  seront  faits,  où  l'on  pourra  aller  en  quelques 
heures  de  Paris  à  la  mer,  de  Paris  en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Espagne,  etc.,  où  il  s'é- 
blira  entre  tous  les  États  d'Europe  des  relations  journaliè- 
res, des  liens  étroits,  des  échanges  nouveaux  dont  on  ne 
saurait  encore  exactement  mesurer  toutes  les  conséquences. 
Ce  qu'on  en  peut  dire  déjà,  c'est  qu'il  est  certain  qu  elles 
seront  toutes  favorables  au  progrès  de  la  civilisation,  à  l'af- 
fermissement de  la  paix  et  au  développement  de  la  liberté. 
Ce  qu'il  importe  donc,  c'est  que  les  chemins  de  fer  se  fas- 
sent, c'est  qu'ils  se  multiplient  de  toutes  parts,  et  se  relient 
tous  entre  eux. 

Mais  si.  en  l'an  de  Bourse  1845,  le  gouvernement  ne  doit 
pas  tomber  dans  le  travers  des  petites  et  vaincs  persécu- 
tions, pas  plus  contre  les  coulissiersque  contre  les  jésuites, 
il  importe  qu'il  reste,  lui.  dans  la  i)ersonne  (»flicielle  de  ses 
agents,  à  1  écart  de  tout  ce  qui  est  spéculation,  agiotage  ; 
il  importe  (ju'il  ne  s'y  mêle  point,  sous  aucune  forme,  sous 
aucun  motif,  sous  aucun  prétexte  ;  il  importe  qu'il  conser\'e 
toute  sa  force  et  tout  son  prestige  ;  il  importe  (|ue  le  mou- 
vement qui  entraîne  la  multitude,  précist^ment  parce  qu'il 
entraîne  la  multitude,  ne  l'entraîne  pas,  et  ne  le  fasse  pas 
descendre  de  la  place  qu'il  ne  peut  abandonner  sans  nous 
jeter,  et  se  jeter  avec  nous,  dans  les  désordres  les  plus  gra- 
ves. L'agiotage  n'est. encore  <|u\in  excès:  mais  il  y  a  un 
j  cet  excès,  (|ui  présentement  ne  nous  effraie  point, 

le  reconnaissons,  se  transformer  prompte- 
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ment  en  un  danger  public  qui  nous  ciïrniernit,  en  un  dan- 
ger grave  et  véritable  :  ce  serait  le  jour  où  le  gouverne- 
ment, emporte  par  le  flot,  serait  assez  faible  pour  se  hiisser 
détourner  de  ses  devoirs  et  de  s(*s  iiUén^ts,  assez  impré- 
voyant pour  venir  indirectement  réclamer  sa  part  des  l)ô- 
néfices  de  spéculations  auxquelles  il  doit  rester  étranger. 

A  toute  force  impulsive  lancée  sur  une  pente,  il  faut  un 
frein  en  rapport  avec  celle  force,  sous  peine  de  destruction 
ou  de  désastre. 

L^Ëtat  doit  être  ce  frein. 

Point  de  vaines  tracasstM'ics  inspirées  par  un  faux  rigo- 
risme, point  <le  mesures  irréllcclii(»s  qui  trahissent  Tenvic 
ou  la  cupidité  en  souirrance.  mais  vigilance  e(mstanle  qui 
l'exerce  à  propos. 

Or,  il  y  a  deux  (jccasions  graves  où  cette  vigilance  d'un 
bon  gouvernement  s'(»sl  laissé*»  prendre  <»n  défaut  : 

Preniièrement,  elle  aurait  dû  prévoir  qu'en  retardant  trop 
longtemps  les  adjudicali(»ns  des  rhemins  de  fer  votés,  cl 
mettant  entre  chaque  adjudication  un  intervalle  trop  long, 
elle  provmpiait  ainsi  la  formation  d'un  grand  nombre  de 
compagnies  peu  sérieuses,  retirant  toutes  h  r<»nvi  de  la  cir- 
culation des  capitaux  indispensabh's  aux  transactions  du 
commerce  et  aux  o|)érati.nis  de  l'industrii»  : 

Deuxièmem(*nt.  elle»  n'aurait  pas  dû  permettre  qu'une 
compiignie  de  chemin  de  f(>r  au  capital  dr  310  millions  se 
formlkt  en  prenant  publijpiemenl  pour  rai^<»n  sociale  le  nom 
de  :  Compagnie  d'.'S  rrrrrrurs  (jtnwnw.v.  et  dans  le  cas  où 
cette  compagnie  se  s(»rail  formée  sans  autorisation  de  M.  le 
ministre  des  (inanct^s.  il  était  si  simple  de  lui  intimer  sans 
retard  Tordre  de  se  dissoudre,  ou  ttuit  au  moins  de  se  m*»- 
dilier. 

Le  ConstitutinnncL  à  Toceasion  de  celte  couipagnie  la 
dix-sept  it'^me  par  ordre  dédale,  ne  craint  pas  d*avanc4T 
qu  elle  se  serait  formée  sous  le  |>at rouage  <l(»  M.  le  mini>(rc 
des  finances;  que  ce  serait  Iin-ménie  <pii  aurait  con\ie  les 
receveurs  généraux  à  y  prendre  fiar^;  qui  aurait  n'tlige  ou 
corrige  de  sa  main  la  circulaire  qui  leur  a  eie  adrosee.  cir- 
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ciilairo  qui  serait  partie  sous  le  rouvert  et  avec  la  franchise 
de  Padministration.  Ces  renseignements,  quelque  précis 
qu  en  soient  les  termes,  ne  sauraient  être  exacts  ;  il  est  im- 
possible que  M.  La(»ave-Laplagne,  dont  on  connaît  toute  la 
réser\'e,  ail  pris  sur  lui  une  telle  responsabilité,  dont  ses 
collègues,  en  consi»il.  seraient  fondés  à  lui  demander  compte  ; 
car  si  la  version  du  Constitutiotinel  est  exacte.  M.  le  minis- 
tre des  finances  n  aurait  pas  seulement  exposé  sa  personne, 
son  administration,  ses  collègues  et  le  gouvernement  à  des 
soupçons  fî^cheux,  il  aurait  encore  exposé  le  cabinet  à  des 
interpellations  de  la  nature  de  celles  qui  furent  adressées 
du  haut  de  la  tribune  par  M.  Desmousseaux  de  Gi\Té  à 
MM.  Thiers  et  de  Rémusat.  h  TcKTasion  du  secret  gardé  sur 
le  traité  du  15  juillet  1840  et  des  bénéfices  considérables 
que,  grAce  h  Pexploitation  de  ce  secret.  Ton  supposait  avoir 
été  réalisés  notamment  par  M.  Dosne. 

Des  interpellations  de  cette  nature,  on  le  sait,  ne  man- 
quent jamais  de  pnnluire  sur  la  Chambre  et  le  pays  les  im- 
pressions les  plus  défavorables.  Si  victorieus<*ment  qu^elles 
soient  combattues  par  un  cabinet,  elles  lui  portent  toujours 
une  atteinte,  et  lui  impriment  un  stigmate.  Non,  il  n-est  pas 
possible  tpie  les  rens(Mgnements  livrés  par  le  Constitution- 
nel aux  commentaires  de  la  Bourse  soient  exacts,  et  M.  La- 
cave-Laplagne,  sans  nul  doute,  s  empressera  de  les  démen- 
tir; il  fera  mieux,  il  donnera  Tordre,  s'il  ne  Ta  déjà  donné, 
aux  receveui's  généraux,  de  dissoudre  leur  compagnie,  sauf 
à  celle  compagnie  à  se  refonner  sous  un  autre  nom.  C'est 
déjl)  trop  qu'il  r.iit  ainsi  laissé  subsister  {Rendant  huit  jours; 
car  les  bruits  et  les  commentaires  les  plus  nuisibles  à  la 
CM)nsidération  du  cabinet  et  du  pouvoir  ont  pris  un  degré 
<le  consistance  (|u*il  sera  maintenant  diffi<*ile  de  détruire. 
Et  comment  vos  bruits  n  auraient-ils  pas  pris  une  grande 
consisUuice.  lorsque  plusieui>^  njcrnbi^es  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  («ompagnit'  des  re<*eveui's  généraux  ont 
ringénuité  de  déclarer  hautement  qu1ls  nont  nullement  le 
projet  d  exécuter  et  d  exploiter  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  ;qu1ls  nont  pasd  autre  but  que 
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celui  de  se  faire  attribuer  une  plus  forte  part  dans  la  répar- 
tition des  actions  qui  seront  di^Iivrées  par  la  compagnie  ad- 
judicataire? C'est  ce  qu'en  argot  de  Bourse  on  flétrit  du 
nom  de  chantage. 

Or,  le  gouvernement,  le  cahinel,  peuvent-ils  passer  pour 
participera  une  exaction  de  cotte  nature?  peuvent-ils  en 
accepter  la  solidarité  devant  la  Bourse,  la  responsabilité  de- 
vant les  Chambres?  Kl  cependant,  si  la  compagnie  des  re- 
ceveurs généraux,  disposant  de  620,000  actions,  n  est  pas 
dissoutCf  qui  ne  croira  ((uc  la  tolérance  ministérielle  a  été 
largement  achetée  au  prix  d'un  grand  nombre  d*actions? 
Déjà  môme  les  soupçons  ne  s'arrêtent  plus  là. 

Non,  encore  une  fois,  il  n>st  pas  possible  que  ce  soit  avec 
rassenti(nent  de  M.  le  ministre  des  finances  que  la  compa- 
gnie des  receveurs  généraux  ait  vu  le  jour.  D(»s  entrepre- 
neurs de  messageries  ou  de  roulage  ont  pu  s'associer  légi- 
timement, ils  en  avaient  le  droit,  h  lefTet  d'obtenir  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Lyon  ;  mais  ce  (pii  leur  est  permis  h 
eux  ne  Test  pas  aux  receveurs  généraux.  Entn»  le  (Tédit  de 
ces  agents  du  Trésor  et  le  eré<lit  dé  l'Etat,  il  y  a  solidarité 
étroite,  indissoluble:  cette  solidarité  est  si  étroite,  qu'on 
peut  aflirmer,  .sans  crainted'étre  contredit,  que  c'est  moins 
à  la  solidité  du  crédit  de  MM.  les  receveui^s  généraux  qu'au 
prestige  du  crédit  de  l'État,  dont  ils  sain  les  représentants 
dans  l'opinion  publi(iue.(|u'est  due  la  prédilection  marquée 
qui  s'est  attachée  à  leurs  actions  dès  le  pnMnier  jour  de  la 
formation  de  la  eompaj^nie.  Il  y  a  vi\  France  quatre-vingt- 
six  receveurs  généraux  qui  tous. et  chacun,  ont  un  caution- 
nement et  un  compl(»-<'ourant  avec  le  Trésor,  compte-<'ou- 
rant  dont  le  crédit  doit  être  égal  au  <autionnement.  Eh 
bien!  que  représente  eello  double  garanti*'?  \  peine  50 
millions.  Mettez-donc  d'un  (•^^té  de  la  balance  (vs  .'>0  mil- 
lions, et  de  l'autre  ciMé  les  Mi)  millions  néressaires  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  Paris  ii  Lyon  et  à  Avignon,  et  «con- 
cluez si  vous  l'osez.  Il  est  bien  évident  cpie  re  (jue  la  B-Mirse 
a  vu  dans  la  Compagnie  des  rerevtnns  généraux,  ce  s(»nt 
moins  les  receveurs  généraux  et  l4\s  gmanlics  qu'ils presen- 


.  .....U-.  |tâf  rniîU  et  do  f^miulcs  influences 

.  .      .i\     Vpivs  avoir  iiulorisé  les  receveurs 
....    V  (Il  iiDiii  il  une  ronipagnio  de  chemin 

«jMl.il  de  MO  niillioiis.  (]uelle  autorité 

. .    .  X. , .  Util  s  quV.xerrAt  sur  eux  un  ministre 

,,    t*.»minandanl  de  restreindre  leurs  opé- 

V     ..N  NiViirler  de  la  prudence  la  plus  grande 

vni  p»»>lc?— C'est  une  réflexion  que  M.  La- 

_,  ,    (  ,iù  se  faire.  Aussi  persistons-nous  à  nier 

,,..x  :,i  lormalion  de  celle  compagnie  la  part 

.\.v  \iCon&tUulionneL  M.  Lacave-Laplagne  a 

-il  v.ijr  i|ue  si  la  banque  el  Tindustre  rencon- 

Ml  !«»ule  les  receveurs  généraux  constitués  en 

.,    .      ili'i  lie  h'ur  imposer  un  partage  léopin,  elles 

...vMi  ptis  de  se  servir  contre  eux  des  armes 

. .    ..ii>  il'une  retraite  forcée  et  d'une  fuite  hon- 

A  ,»    .»  ^c  plaît  à  rappeler  des  désastres  dont  il  est 

.    .  ,ii-  riionneur  de  Ilitat  de  ne  pas  raviver  le 

-.    .10  i*\p(»sés  à  ce  dan*;er.  iVst,  de  la  part  des 

.   ,KiuiMU\,  avoir  connnis  une  grave  imprudence; 

...    .  .iii  ils  pas  compris  toul  de  suite  (juen  se  mel- 

.    I  »i'  li  une  C(»mpa^'iii('.  non-seidemcnt  ils  compro- 

...    i-  vMriiclère  publie  dont  ils  sont  revêtus,  mais 

,..  ;N.i»mpromettairnt  avo«-  eux  et  M.  le  ministre 

i  .  .»»*'^,  cl  le  cabinet,  et  IKlat"?  Qnb  dirait-on  d'une 

,^...*    [m  se  formerait  pour  la  même  ligne  de  Paris  à 

.  »  V^ipiuiin,  et  qui  >*inlilul«Mait  Tom />«/;«!>  (/es  «0- 

^»iiv'  u-iail  dans  co  cms  M.  le  garde-de.s-sceaux,  que 

.  .  M^   U'N  procureurs  gciuMauv.  que  penseraient  les 

il  .»n(|ue.M.M.Ir^nc^lai^es.ensej«'tant  ainsidans 

iiN  chemins  de  frr.  nairaibliraient  pas  leurs  li- 

.<  .-ini.mce  publique?  Or.  de  même  qu'il  faut  que 
.  ..i^-N  ivstent  notainvs.  il  faut  que  les  receveurs  gé- 
X  I -^  ont  receveurs  généraux.  Ce  n'est  pas  à  eux  à  se 
...îcpivneurs  de  cliemiii.s  de  fer.  à  «li^faut  de  Tlilat. 
M.v  kkint|uiers  et  au\  eapilali>le>.  a\ec  \r  concours  de 
ylai-eurs.  Lst-i-i*  a  dire,  ce|KMulani.  <|ue  MM.  Bau- 
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don,  receveur  gcnér<il  à  Rouen,  ou  de  LahaïUe,  receveur 
général  h  Lyon,  ou  tout  autre  receveur  général,  no  pourront 
pas  souscrire  d'actions  dans  une  Compagnie  de  chemin  do 
fer?  Assurément  non  ;  qu'ils  souscrivent  où  ils  voudront  au* 
tant  d'iiclions  qu'ils  pourront  en  obtenir,  mais  qu'ils  sous- 
crivent individuellement  et  non  point  collectivement  en  en- 
gageant avec  eux  tout  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  en 
se  servant  du  litre  de  recc^veurs  généraux  comme  d'une 
amorce,  en  abusant  enfin  d'une  situation  privilégiée  pour 
faire  croire  à  un  crédit  privé  plus  grand  qu'il  n'existe  en 
réalité.  En  fait  d'exécution  et  d'exploitation  des  chemins  do 
fer,  nous  sommes,  on  le  sait,  pour  l'Klat  de  pn^férence  aux 
compagnies,  et  pour  les  compagnies  cpii  présentent  aux  pla- 
ceurs des  garanties  sérieus<*s,  de  préférence»  aux  compa- 
gnies sanseonsistance  que  l'ardeur  seide  de  la  spéculation 
a  fait  éclore  .  parce  que  nous  voulons  que  les  compagnies 
soient  assez  fortes  pour  être  à  l'épreuve  d'une  crise  ;  une  crise, 
une  pani((ue  sont  possibles,  la  sagesse  veut  donc  qu'on  les 
range  au  nombre  (h's  probabilités  dont  il  faut  tenir  compte. 
Or,  nous  le  demandons  à  M.  le  ministre  des  finances  lui- 
même,  serait-il  sage,  est-il  prudent  de  lier  étroitement  le 
crédit  de  l'État  à  l'avenir  des  arlions  de  cluMuins  de  fer, 
alors  surtout  que  l'État  ne  doit  tirer  absolument  aucun 
avantage  de  ce  riscpie  aucpiel  on  l'expose  i  Que  la  compa- 
gnie des  receveurs  généraux  renonce»  donc  à  ro  titre  qu'elle 
n'a  pas  eu  le  droit  de  prendre,  qu'elle  se  transforme,  qu'elle 
se  modifie,  qu'elle  s'intitule,  si  elle  h»  veut,  la  Compagnie 
De  Lahante  et  Boikott,  voilà  ce  que  nous  tlemandons  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la  <'onsi- 
dcration  de  ministres,  que  l'existcMiee  de  cette  compagnie 
expose  à  des  soupçons  (pi'il  pourrait  être  imprudent  de  dé- 
daigner. 

Vlll. 

31  oct«»brf  IRlô. 

l^  NationaL  à  l'occasion  de  la  formation  de  la  compa- 
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gnie  des  receveurs  généraux^  soulève  aujourd'hui  uneques- 
lion  grave  qui  vaut  la  peine  d'élre  débattue,  et  c'est  ce  que 
nous  allons  faire,  avec  la  netteté  et  la  sincérité  qu'on  veut 
bien  reconnaître  que  nous  apportons  dans  toute  discussion. 
La  question  est  celle-ci  :  parce  qu'un  écrivain  occupe 
dans  la  presse  une  position  plus  ou  moins  considérable, 
s'ensuit-il,  comme  conséquence  obligée  de  cette  position, 
qu'il  soit  condamné,  à  temps  ou  à  perpétuité,  à  n'être  ja- 
mais qu'un  écrivain  payé  au  mois  ou  à  la  ligne  ;  à  se  tenir 
à  l'écart  de  toute  grande  ou  utile  entreprise,  à  renoncer  à 
toute  tentative  légitime,  à  tout  espoir  fondé  de  faire  hono- 
rablement sa  fortune,  —  ce  qui  est  permis  à  tous  ne  serait 
donc  interdit  qu'à  lui  seul,  —  à  ne  vivre  que  d'abstinence 
et  de  macérations,  à  faire  vœu  de  pauvreté,  à  demeurer 
enfin  dans  une  sorte  de  célibat  industriel,  pur  de  touicon- 
tact  avec  ce  qu'on  appelle  :  Les  affaires?  Pourquoi,  lors- 
qu'elles réclameraient  honorablement  de  lui  un  concours 
utile,  le  leur  refuserait-il  ?  L'écrivain,  le  publiciste,  lejour- 
naliste,  peu  importe  le  nom  qu'on  lui  donne,  relève-t-il, 
comme  le  prêtre,  d'un  chef  suprême  ?  appartient-il,  comme 
Pavocat  (lequel,  par  parenthèse,  a  le  droit,  droit  qui  se 
transforme  parfois  en  devoir,  de  plaider  toutes  les  causes), 
à  une  corporation  constituée,  est-il  inamovible  comme  le 
magistrat,  rétribué  et  pensionné  par  l'État?  Non,  il  ne  re- 
lève que  de  sa  conscience  :  il  n'impase  la  solidarité  de  ses 
opinions  à  aucun  corps  qui  le  protège  ;  il  ne  reçoit  de  l'État 
aucun  traitement,  aucune  pension  de  retraite  :  il  use  d'une 
liberté,  lalilM'rté  de  la  presse,  voilà  tout.  Les  écrivains  d'un 
journal  n'exercent  pas  une  profession,  ils  exercent  un  droit, 
et  ce  droit,  ils  Texercent  sous  leur  seule  responsabilité. 
Telle  est  la  vérité  ;  au-delà  commence  Texagération.  Si  le 
journalisme  était  un  sacerdoce  ou  simplement  une  magis- 
trature, comme  il  plaît  au  National  de  le  prétendre,  comme 
il  est  assez  banal  de  le  répéter,  avant  d'ériger  en  principe 
OD  doit  s'interdire  toute  participation  à  aucune  entre- 
p  lucrative,  ne  serait-il  pas  plus  pressé  de  commencer 
I  te  calomnie,  toute  diffamation,  toute  in* 
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Jore,  toute  personnalité,  par  abjurer  toute  animosité.  parso 
dépouiller  de  toute  passion?  Or,  le  National  est-il  bien  sûr 
de  n'avoir  jamais  cédé  volontairement  à  la  haine  et  menti 
seiemment  à  la  vérité?  Le  XationaL  avant  d'articuler  au- 
cun fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  con- 
sidération de  ses  adversaires  politiques,  prend-il  toujours 
la  précaution  de  s'éclairer  et  le  soin  de  descendre  au  fond 
de  sa  conscience  et  de  Tinlerroger?  Il  ne  faut  pas  ff^ire  du 
Journalisme  autre  chose  (jue  ce  qu'il  est  en  réalité.  Il  ne  mé- 
rite ni  tout  le  bien  ni  tout  le  mal  (pfil  dit  de  lui-même  se- 
lon les  circonstances.  Si  bons  apùlrcs  (|ue  puissent  se  faire 
les  écrivains  du  NationaL  ils  ne  réussiront  jamais  à  se  faire 
prendre  pour  (h^s  saints  inaccessibh^s  à  tous  les  intérêts,  à 
toutes  les  passions,  à  tout<*s  les  vanités  de  ce  monde  ;  ils  ne 
réussiront  pas  mieux  à  donner  le  chan^^e  à  l'opinion  publi- 
que sur  notre  ('ompte.  La  seule  dilTércnce  qui  existe  entre 
le  National  et  nous,  c'est  quv  nous  sommes  de  notre  temps, 
et  nous  l'avouons,  tandis  qu'il  voudrait  bien  faire  accroire 
qu'il  n'est  pas  du  sien  ;  mais  les  plus  rif^oristes  en  appa- 
rence ne  sont  pas  toujours  les  plus  scrupuleux  en  réalité. 
C'est  là  une  vérité  aus>i  vieille  que  l'existence  du  monde, 
et  qui  trouve  ici  son  application. 

Et  pounpioi  donc  les  écrivains  ne  se  niéleraient-ils  pas 
aux  affaires  de  leur  temps  ?  Où  serait  le  mal  qu'ils  appris- 
sent ailleurs  que  dans  \vs  livres  conunent  les  hommes  56 
conduisent  et  comment  les  choses  s'administrent,  quelle 
part  il  faut  faire  l\  la  théorie  et  h  la  pratitpie;  comment  on 
peut4es  associer?  Où  serait  le  mal  «pi'ils  fissent  fortune  et 
qu'ils  acquissent  une  inlluence  plus  pande.  au  risque  do 
devenir  un  peu  moins  absolus  et  un  peu  plus  tolérants?  Où 
serait  le  mal.  enfin,  (|ue  les  <lroits  de  rintellif^en<-e  fussent 
plus  généralement  recc)niius.  et  que  les  affaires  et  les  idées 
fissent  moins  rarem<»nt  cause  ccjnunune  ? 

De  la  part  de  tout  écrivain  qui  a  réussi  par  le  journalis- 
me à  se  faire  distinguer,  il  y  a  une  tendance  naturelle  à  so 
hAterde  le  quitter  pour  entrer  d.ms  la  canière  des  fonc- 
tions publiques  ou  dans  le  mouvement  des  affaires  indus- 
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lrit*IU*s.  Cotlt»  tendance,  qui  nous  paratt  funeste,  à  nous, 
\aut-il  mieux  lencourager,  vaul-il  mieux  la  combattre? 
(«nût-on  que  le  journalisme  ait  beaucoup  gagné  en  influen- 
ce* en  moralité  et  en  considération  depuis  qu^il  a  vu  suc- 
cessivement tous  les  écrivains,  qui  avaient  fait  sa  force  et 
son  éclat,  n»mpreavec  lui  tout  lien,  toute  relation,  pour de- 
vi*nir  présidents  du  conseil,  ministres,  directeurs  généraux, 
pivfels,  inspecteurs  d'établissements  de  bienfaisance,  etc., 
etc.,  ou  ptun'  entrer  dans  Tindustrie,  laquelle  a  recueilli 
dans  son  sein,  oii  ils  sont  encore,  plus  d'un  rédacteur  du 
NiiUomil  et  de  la  Tribune  ?  Croit-on  que,  sous  le  rapport  du 
pnisélylisme  et  du  progrès  des  idées,  le  journalisme  ait 
U'iuicoup  gagné  a  ne  compter  dans  ses  rangs  que  des  re- 
crues sans  aucnine  expérience  des  hommes  et  des  choses, 
et  les  jugeant  avec  cette  rigueur  de  principes  qui  est  le  tra- 
\  ci's  de  la  jeunesse  et  la  conséquence  de  l'isolement  ?  Voyex 
thmc  ce  qu'est  la  presse  radicale  :  quelle  influence  exerce- 
t  elle  ?  <*ombien  de  terrain  a-t-elle  gagné  depuis  18D0?  Loin 
d'eu  «von*  gagné,  nVst-il  pas  vrai  qu'elle  en  a  sensible- 
ment piM'dii  ?  Au  lieu  de  faire  ainsi  de  l'ostracisme  à  Tégnrd 
de  ceux  qui  p4*nsent  ({u'il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre 

10  journnlÎNme  et  une  participation  quelconque,  soit  auxaf- 
liute*«  publiques,  soit  auxafliiires  industrielles,  n'y  aurait-il 
\uis,  au  contraire,  de  la  part  des  journaux,  plus  d'habileté  è 
Ijmio  en  Morte  «|ue  tout  ce  qui  s'est  élevé  par  eux  ne  s'ensé- 
piiiAl  jauinis  complètement,  et  ne  cessât  pas,  à  des  titres 
ilt\4«i«,  d'appart(*nirdc  près  ou  de  loinii  leur  rédaction?  Le 
juut  iidliMue  priN-ède  h  la  manière  de  la  République  de  93, 
qw4,  «I  Umvv  de  vouloir  s  épurer,  n'a  pas  tardé  à  se  détruire. 

11  ikiuie  nueux  sr  décimer  que  se  recruter,  s  afl'ail)lir  en  s'i- 
viirtii^  qu««  no  fortifier  en  rayonnant.  Soit.  A  chacun  son  opî- 
UAvai,  vi*llo  du  Satinnal  n'est  pas  la  nAtre,  que  nous  résu- 
uivuu  aiiui  Vouloir  faire  des  journalistes  ou  des  lamas  ou 
kW*  |i«a44iii|  c'eut  commettre  une  double  erreur;  c'est  passer 
U'uu  ^\^  k  Tiiutro  ;  la  vérité  est  entre  les  deux  :  ni  lamas, 

^hft  MMHIAi*  ^  forme  pour  IVxploitation  d'un  chemin 
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de  fer.  Qui  Vii-t-on  clHMihcr  pour  coniposorle  conseil  d'ad- 
ministration? S'iulrcsse-l-on  exclusivement  à  des  ingé- 
nieurs, ù  des  baufjuiers,  à  d'iineiens  entrepreneurs  de  mes- 
sageries ou  de  roulage,  à  des  honmies  spéciaux  enlin?  Non, 
on  va  cliereher  d'anciens  présidents  du  cons<»il  des  minis- 
tres, des  aides-de-<amp  du  roi,  de  vieux  lieutenants-géné- 
raux, qui  ont  doiuié  dans  leur  vie  moins  <le  preuves  d'es- 
prit ((ue  de  Courage,  des  amiraux  plus  fiimiliers  avec  la  voile 
qu'avec  la  vnpeur:  les  uns  et  l(»sauln»s  assez  généralement 
dé|)ourvus  de  Tcspril  des  aflaires  et  de   celt4'  vigueur  qui 
donne  la  vie  à  une  grande  entreprise.  Pounpioidonc  ce  qui 
serait  permis  ii  d'anciens  <*onseilIers  de  la  counmne.  à  des 
fonctionnairt^s  publics  de  divers  degrés,  à  des  honunes  po- 
litiques de  toultvs  \os  n))ii)ioiis.  ne  le  serait-il  pas  à  <les  écri- 
vains appartenant  à  la  rédiKtion  d'un  journal?   Pourquoi 
donc  serait-il  inli'rdil  i\  ces  derniers  d'accepter  Toirre  qui 
leur  .serait  faite  au  nom  d'une  c(im))agnie  de  les  «issocier  à 
elle  dans   une  ccrlaine   me>ure,  vu  raison  d'un  concours 
qu'en  diverses  circonslances  ils  pnurraient  lui  prêter,  lors- 
qu'on trouve  parfaitement  sim))l(^  qu'un  amiral,  un  lieuti*- 
nant-général.  un  pair  de  rrance.  un  r4*cev<*ur  général,  etc., 
lM»ui'  ('<•  seul  fait  de  prêter  le  i)iitrnn.igede  leurs  nnms  à  une 
compagnie  dt»  chemin  <|e  fer.  reç.»i\ed«'  c«*tte  c<impagiue, 
à  litn>  de  fondati'ur.  deux  ou  Imis  uu'lle  actions  av4'c  toute 
facilité  dt»  versement,   et   la  firohabililé  de  réaliser  siu' la 
hausse  iW  ri's  actions  un  heuelice  plus  ou  moin>  con^idera- 
lile?  (le  (pu'  d'illustres  et  lirav«'>  ofticiiTS  généraux  peu- 
vent accepter  sans  manqu4'r  a  riiomieur.  pourquoi  des  n— 
<lactems   <le  journaux   seiiiitMil-iK   tenus   de  le  refu>er  ? 
L'iionnem-et  la  |»roliile.  inq»oM'raient-iIs  donc  ii  <Tux-ci  des 
<'onditions  \t\\i^  rigoureuses  qu'a  ceux-lii?  Ce  n'ol  pas  in»- 
trc  opinion. 

Mais  ce  (pu'  >erait  indigne,  vi\  elïet.  ce  serait  qu**  des  écri- 
vains, abusant  d'une  arme  puissante,  .-tlla^scnt  trouxerune 
citnqiagnie  et  lui  tinssent  <e  jjngage  ;  Ou  \ous  nous  ferez 
telle  part  sur  vo>  henetices.  ou  Vi»us  amez  i\  essujcr  le  f«"U 
de  nos  alla(iues.  Or,  esl-«e  la  ce  (piuiit  fait  les  rédacteur^ 
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vl^  joonwiux  que  le  National  met  en  cause  ?  Soni-îls  allés 
v^  \H)Mls  envoyé  demander  à  la  Compagnie  des  receveurs 
if^i^^'^tHX  qu  elle  leur  délivrât  un  certain  nombre  d'actions, 
ce  que  finit  aujourd'hui  tout  le  monde,  et  les  moins  pressés 
oNiHiie  k>!S  moins  pressants  ne  sont  pas  les  députés  de  Pop- 
potjàlHHi  ?  —  Non  ;  ce  qu'ont  fait  les  rédacteurs  de  ces  jour- 
Mux.  le  voici  :  Ils  ont  refusé  de  se  laisser  marchander;  ils 
ont  n^sisté  h  toutes  les  sollicitations  dont  ils  ont  été  l'objet, 
è  louliinii  les  démarches  qui  ont  été  faites. 

Le  Xational  peut  donc  ôlrc  complètement  rassuré  :  l'hon- 
neur de  la  presse  parisienne  n-a  pas  reçu  d'atteinte  ;  il  est 
;MNii  entièrement  sauf  de  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été  mis. 

Encove  un  mot  :  celui-ci  s'adresse  aux  habiles  qui  ont 
pensé  qu'il  suffirait  de  dénaturer  les  faits  et  de  répandre 
duns  le  public,  à  Taide  du  Xational,  une  version  menson* 
gère  pour  mettre  la  Compagnie  des  i^eceveurs  généraux  à 
l'abri  de  critiques  fondées  et  nous  forcer  au  silence.  Si  pro- 
fond qu'il  puisse  être,  le  calcul  n'en  sera  pas  moins  trompé, 
et  s'ils  ont  donné  des  actions  pour  assurer  le  succès  de  cette 
savante  manœuvre,  ils  en  seront  quittes  pour  leurs  actions. 

IX. 

14  novembre  1845. 

Fidèle  ii  son  rôle,  le  National  attaque  ce  matin  le  traité 
de  fusion  signé  entre  toutes  les  compagnies  formées  en 
vue  de  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Stras- 
bourg. A  ses  yeux,  «  toutes  ces  fusions  sont  de  honteux  tri- 
»  potages  qui  commencent  à  lasser  son  indignation,  et  à  ne 
»  lui  inspirer  plus  qu'un  amer  dégoût  et  une  tristesse  pro- 
»  fonde.  » 

Ce  sont,  on  le  voit,  toujours  les  mêmes  exagérations,  c'est 
toujours  le  même  besoin  de  se  poser  en  journal  indigné. 

Fidèles  à  notre  rôle,  qui  est  de  rétablir  la  vérité,  nous  al- 
lons montrer  «jue  sous  ce  vaste  manteau  dans  lequel  se 
drape  la  vertu  du  Basile  radical,  il  n'y  a  que  du  vent:  c'est 
ce  qui  le  fait  si  amplement  flotter. 
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En  matière  de  chemins  de  fer,  il  y  a  trois  systèipes  : 

Le  monopole  :  l'État  exploite  lui-même  ; 

Le  privilège  :  TÉlat  concède  directement  ; 

La  concurrence  :  l'État  adjuge  publiquement. 

De  ces  trois  systèmes,  le  meilleur,  incontestablement, 
celui  que  le  pays  et  le  gouvernement  iie  tarderont  pas  à  re- 
gretter d'avoir  inconsidérément  abandonné,  celui  que  nous 
avons  soutenu  jusqu'à  sa  dernière  heure,  celui  dont  nous 
avons  indiqué  les  moyens  d'exécution  (1).  c'est  le  monopole  ; 
le  moins  bon,  c'est  le  privilège. 

L'Etat  aurait  dû  confier  h  Tindustrie  Texécution  des  che- 
mins de  fer,  et  s'en  réserver  l'exploitation  ;  c'est  le  con- 
traire qu'il  a  fait;  il  a  abandonné  à  l'industrie  lexploitation, 
et  s'est  réservé  l'exécution.  Double  faute  dont  aurait  dû  le 
garantir  l'expérience  de  l'alfaire  des  canaux  de  1821  et  de 
18SSÎ  A  quoi  donc  sert  l'expérience?  Objection  :  —  Mais  où 
l'État  eût-il  trouvé  les  douze  ou  (juinze  cents  millions  né- 
cessaires pour  s'attribuer  \c  monop<»le  de  lexploitation  des 
grandes  lignes  de  fer?  Réponse  :  Il  les  eût  trouvés  dans  le 
crédit  et  dans  l'épargne.  Objection  :  —  Mais,  quand  on  voit 
quelle  peine. éprouve  à  se  classer  le  dernier  emprunt  réduit 
à  3S0  millions,  comment  TÉlat.se  demande-l-on,  fût-il  par- 
venu «*i  se  procurer  une  sonime  aussi  considérable  que  celle 
de  l,iOO  ti  1,500  millions?  /?épo;isr  ;  Par  des  émissions  suc- 
cessives de  bons  de  chemins  de  ferii  l'intérêt  de  3  fr.  6o  c.  l'an, 
ainsi  que  nous  l'avons  proposé  en  IKVJ  et  (»n  \Hïi.  L'argent, 
nous  le  croyons,  n'eût  pas  manqué  à  l'État:  il  ne  lui  eût  pas 
manqué  surtout,  si  au  lieu  de  présenter  aux  chambres,  sous 
le  titre  de  budget,  un  véritable  livre  de  cuisinière,  une 
monstruosité  en  matière  de  comptabilité,  on  eût  mis  sous 
les  yeux  de  la  France  son  budget  tel  qu'il  devait  être,  pré- 
sentant la  situation  vraie  de  ses  recettes  et  de  ses  dépen- 
s<»s,  de  s<m  passif  et  de  son  actif,  actif  qui  chaque  jour  s'ac- 
cruil  et  dont  il  n'est  tenu  aucun  compte  !  Mais  ce  qui  appar- 
tient au  passé  n'appartient   plus  à  l'avenir.  Chambres  et 
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gouvernement  se  sont  trouvés  d'accord  pour  ne  pas  vouloir 
que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vînt  augmenter  le 
nombre  des  services  publics  et  ajouter  à  toutes  les  forces 
dont  dispose  PÉtat  une  force  nouvelle,  force  immense  !  Tou- 
tes les  récriminations  du  National  et  de  la  Démocratie  paci- 
fique n'annulleront  pas  les  votes  de  l'année  dernière,  et  les 
adjudications  déjè  données.  Il  faut  donc  en  prendre  son 
parti,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Toute  vaine  protestation  est  un  acte  d'impuissance. 
Quand  le  flot  qui  vous  emporte  est  plus  fort  que  vous,  è 
quoi  sert  de  s'épuiser  à  lutter  contre  lui?  Lorsque  vous  re- 
grettez que  rÉlal  ail  abandonné  un  précieux  monopole 
qu'il  devait  conserver,  vous  avez  raison,  et  tous  les  hommes 
sensés  et  désintéressés  vous  approuvent  ;  mais  quand  vous 
déblatérez  comme  vous  le  faites  contre  les  compagnies, 
quand  vous  les  accusez  sans  justice  et  sans  bonne  foi,  vous 
avez  tort;  et  quiconque  réfléchit  vous  condamne. 

Là  où  vous  voyez,  dans  la  fusion  des  compagnies,  un  tri- 
potage honteux  qui  vous  indigne,  nous  voyons,  nous,  un 
fait  heureux  qui  nous  rassure. 

11  y  avait  contre  le  mode  d'adjudication  publique,  appli- 
qué aux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  une  objection 
grave,  une  objection  sans  réplique,  une  objection  qui,  alors 
même  qu'elle  eût  été  unique,  eût  suffi  pour  nous  ranger  au 
nombre  des  adversaires  de  ce  système;  cette  objection 
était  celle-ci  :  Les  compagnies  qui  auront  le  moins  è  perdre 
étant  celles  qui  pourront  le  plus  risquer,  plus  une  compa- 
gnie sera  fortement,  consciencieusement  constituée,  plus 
elle  présentera  de  solides  garanties,  moins  elle  aura  de 
chances  sérieuses  de  demeurer  adjudicataire. 

Ce  qui  prouve  toute  la  force  de  cette  objection,  c'est 
moins  encore  la  faiblesse  des  arguments  h  l'aide  desquels 
on  a  essayé  de  la  combattre  que  la  facilité  avec  laquelle 
des  compagnies,  hors  d'étal  de  faire  les  justifications  suffi- 
santes, ont  été  admises  dans  la  fusion  par  des  maisons  de 
banque  puissantes  qui,  en  toute  autre  circonstance,  se  fus- 
sent montrées  de  beaucoup  moins  bonne  composition  I 
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n  y  avait  là  un  dangereux  écueil  qui  a  été  heureusement 
aperçu  et  hahilemenl  évité  ;  la  vue  du  péril  a  étouffé  tous 
les  petits  sentiments  (raniour-j)r()pre.  d  étiquette  ou  de  ri- 
valité ;  il  faut  s  en  applaudii*,  et  espérer  que  ee  qui  vient 
de  se  faire  pour  le  chemin  de  Paris  à  Lille  et  de  Paris  à 
Strasbourg  aura  également  lieu  pour  lé  ehemin  de  Paris  à 
Lyon,  dût,  nous  le  répétons,  ce  résultat  être  j)ayé  p^n*  l'État 
au  prix  de  quelques  années  de  plus  de  concession. 

Soit,  nous  dit-on;  mais  aloi^s  ne  mettez  plus  en  avant  le 
mot  de  concuirence  ;  car  du  jour  où  lout(»s  les  compagnies 
rivales  se  fondent  j)our  n'en  plus  former  (]u\me  seule,  l'ad- 
judication devient  un  mensonge,  une  déception:  mieux 
vaut  aloi*s  le  privilège,  la  concession  dircMle. 

Le  système  de  concession  direclt»  compte  dans  la  presse, 
nous  le  savons,  plus  d'un  parlisiuï,  le  Constilutiounely  le 
Siècle^  etc.;  peut-élre  menu»,  sans  l'adopter,  fussions-nous 
arrivés  à  comprendi'c  (juc  ce  syslèuïc  trouvAt  des  défen- 
seurs, si  nous  n'eussions  pas  vu  la  convurrenct'  s'etfacer 
pour  faire  place  à  Vassociation  des  compagnies:  mais  en 
présence  de  ce  dernier  faié,  inattendu,  inespéré,  toutes  les 
objections  tombent  devant  ra(ljudi(*ation  publique,  pour 
s'élever  contre  la  concession  directe. 

La  concession  directe  ne  se  recommande  i\\w  par  un  .seul 
avantage,  celui  décarter  tous  1rs  prétendants  jugés  trop 
aventureux.  Mais  à  quel  prix  ret  avantage  n'esi-il  pas 
acheté?  L'Etat  fait  .ses  conditi(»ns,  il  les  débat,  il  les  peut 
modifier,  tout  cela  est  vrai  :  mais  quelle  responsabilité  la 
concession  ne  fait-elh»  pas  retomber  sur  lui"?  Deux,  trois. 
quatre  compagnies  p<Mivent  .se  prcNcnter.  offrant  des  ga- 
ranties égales  et  <les  conditions  panMiles:  à  laquelle,  dans 
ce  cas,  donner  la  préférenctî*/ yurlle  que  soit  celle  <ju*on 
choisi.s.se,  n'est-ce  pas  s'exposer  ii  iWs  plaintes  amèn»s  et  à 
des  interprétations  de  la  nature  la  plus  fAchcuse?  Laissez  lu 
concession  s'intnxluire  dans  vos  bureaux  :  rlle  y  iMitrt'ra  les 
mains  pleines,  elle  en  sortira  les  mains  vidfs  !  Pour  un  pays 
comme  la  France,  ce  qu'il  y  a  i\  redt)Uler,  ce  .sont  moins  les 
excès  de  la  spéculation  privée  (pie  la  démoralisation  et  la 

IV.  1;: 
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déconsidération  de  l'adminislratioii  publique:  or,  cetle  dé- 
moralisation, cette  déconsidération  ne  tarderaient  pas  à 
faire  de  rapides  progrès  le  jour  où  le  régime  <Ies  conces- 
sions directes  viendrait  prendre  la  place  du  régime  des  ad- 
judications publiques.  Qu^la"^'  graves  et  manifestes  que 
soient  les  inconvénients  de  celui-i'i,  il  est  préféralile  h  Tau- 
ire.  Mieux  vaut  encore  voir  des  entrepreneurs  se  concerter 
ou  se  réunir,  que  dVxposer  inconsidérément  h  des  tentati- 
ves et  h  des  soupçons  de  corruption  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  des  employés  de  tous  les  degrés. 

Supposez  que  Topinion  du  Constitutiomiel  et  du  Siècle  ait 
prévalu,  et  que  le  régime  des  concessions  directes  l'ait  em- 
porté sur  le  régime  des  adjudications  publiques,  que  serait- 
il  arrivé?  Le  monopole  de  toutes  les  grandes  lignes  de  fer 
n'eût  indubitablement  échappé  des  mains  de  l'État  que 
pour  tomber  dans  c(»lles  d'une  compagnie  puissante,  si 
puissante,  (pi'elle  eût  sans  effort  écarté  toute  rivalité  et  fait 
la  loi  au  ministre  responsable.  Les  membres  du  conseil 
d'administration  de  celle  compagnie  et  leurs  amis  eussent 
seuls  été  admis  au  parlag*^  des  actions.  Peut-être  eût-on 
moins  crié  à  Tagiotage,  mais  (jue  de  voix  se  fussent  élevées 
pour  protester  contre  le  monopole,  contre  le  privilège,  pour 
décrier  le  n»gime  des  concessions  directes,  et  vanter  jus- 
qu'à IVxagération  le  régime  des  adjudications  publiques! 
De  toutes  parts  ce  n'eussent  été  que  clameurs,  plaintes  et 
accusai i(nis.  Le  régime  des  concessiims,  sach(»z-le,  n'est 
applicable  que  ï><)ur  des  lignes  placées  dans  une  position 
exceplitmneile,  pour  des  lignes  peu  favorisées,  qui  n'appel- 
lent pas  la  concurrence,  ou  pour  des  embranchements  et  des 
prolongations  de  parcours.  Si  Ton  voulait  réhabiliter  sûre- 
ment r.idjudication  publiffue,  on  n'aurait  (fu'à  donner  une 
conc(»ssii)n  directe  de  chemin  de  fer  pour  une  ligne  de  quel- 
que importance.  Kn  France,  vous  êtes  ainsi  faits,  que  vuus 
néios  jamais  frappés  (pie  des  inconvénients  de  <'e  qui  est  et 
que  des  avantages  de  ce  qui  n'est  pas. 

Il  y  a  trois  ans.  vous  doutiez  (ju'il  se  trouvât  des  compa- 
gnies qui  consentissent  i\  so  charger  de  rexploîtation  de» 
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chemins  de  fer,  à  la  seule  condition  de  fournir  le  matériel 
nécessaire  au  service  ;  c'était  à  (jui  imaginerait  les  combi- 
naisons les  plus  folles,  les  plus  comj)liquées,  les  plus  oné- 
reuses d\issociation  de  TÉtat  avec  les  compagnies  et  des 
compagnies  avec  TEtal.  Maintenant  que  vous  assistez  au 
spectacle  de  l'existence  de  vingt  compagnies,  en  quelque 
sorte  improvisées,  se  disputant  la  même  ligne,  et  trouvant 
toutes  de  l'argent  par  millions,  dans  cette  réaction  qu'estr-ce 
qui  vous  frappe?  —  Vous  ne  voyez  que  la  spéculation  s'é- 
tablissant  sur  les  promesses  d'adions,  vous  ne  voyez  que 
Pargent  faisant  momentanément  défaut  aux  transactions 
commerciales,  vous  ne  voyez  (pic»  la  foule  se  pressant  sous 
les  colonnes  du  palais  de  la  Bourse  ;  vous  ne  voyez  enfin 
que  les  inconvénients  de  ce  (pii  est,  et  vos  poches  pleines 
de  promesses  d'actions,  vous  criez  machinalement  avec  tout 
le  monde  au  scandale  et  au  danger  de  l'agiotage.  V(»us  ne 
voyez  pas  Tégalité  se  faire  parmi  les  capitaux,  les  petits 
quitter  la  caisse  d'épargne,  etc.,  pour  s'agglomérer,  se  faire 
compagnie,  lutt(»r  contre  les  gros  (»t  les  forcera  conipter 
avec  eux  î  Sous  ce  rapport,  les  conipagnic^s  les  moins  soli- 
des n'auront  peut-être  pas  été  celles  (|ui  auront  eu  le  moins 
de  part  à  ce  mouvement  d'émancipation  des  petits  capi- 
taux, mouvement  assez  inq)ortant  pour  quMI  ne  dût  pas 
rester  inaperçu.  Vous  ne  voyez  pas  s'aguerrir  les  capitaux 
timides,  vous  ne  les  voyez  pas  sortir  des  vieux  has  dans 
lesquels  ils  dormaient  enfouis  pour  entrtM*  dans  la  (ircula- 
tîon  et  C(mcourir  au  développement  de  la  richesse  du  pays; 
vous  ne  voyez  pas  le  petit  marchand.  l'ouvriiT.  le  (hmiesti- 
que,  etc.,  etc.,  .s'initier  aux  idées  de  crédit  et  de  travaux 
publics  et  se  familiariser  avec  elles  :  vous  ne  voyez  pas, 
daas  le  placement  de  mains  en  mains  de  deux  millions  au 
moins  d'actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  un  fait  nou- 
veau, considérable,  de  nature  à  mettre  un  temps  d'arrêt  au 
morcellement  du  sol,  et  à  domuT  à  l'a  Hennisse  ment  île 
l'ordre  et  de  la  paix  de  plus  nombreuses  et  de  plus  pnifon- 
des  racines.  Vous  n(»  voyez  pas,  enfin,  <pf  il  est  reserve  aux 
actions  de  chemins  de  1er  irellacer  les  deliances  funestes 


laisst^es  par  les  assignais  dans  l'esprit  de  la  multitude,  dé- 
lianoes  qui  ont  empoché  notre  crédit  de  prendre  tout  son 
essor  et  de  s'élever  h  la  hauteur  ii  laquelle  est  parvenu  le 
ci-édit  de  la  Grande-Bretagne,  quoi(|uVlle  ait  une  dette 
quatre  fois  plus  considérable  que  la  nôtre.  Mais,  est-ce  que 
que  c'est  en  s'arrétant  à  compter  minutieusement  tous  les 
soirs  ses  blessés  et  ses  morts  que  Ton  a  jamais  conquis  des 
empires?  H  n'y  a  pas  de  conquêtes  qui  ne  s'achètent  et  qui 
ne  s'expient! 

Nous  nous  résumons  et  nous  disons  :  au  moyen  de  lasso- 
ciation  préalable  des  compagnies  entre  elles,  fait  heureux, 
fait  important,  vous  n'avez  pas,  il  est  vrai,  la  puissance  du 
monopole,  mais  vous  avez  lous  les  avantages  de  la  concur- 
t^nce,  sans  avoir  les  inconvéïu'ents  du  privilège. 


18  novembre  1845. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  avant  de  se  séparer,  a 
émis  le  vœu  suivant  : 

c  Considérant  que  le  li*^i'«iuteur,  en  nriloniiant  roxt>cution  «les  grandes 
ligiicA  de  cb(>niins  de  for,  par  vuie  d'adjudication  publique,  a  voulu  faire 
profiter  l'État  des  abréviations  de  durée  de  concession  et  de  tous  les  autres 
avantage^  qu'une  concurrence  liUrc  et  sérieuse  peut  aniener  dans  un  inté- 
IV t  général  ; 

■  (.'ouHidérant  que  «-i  rexprit  (/'(HsoriVi/ioii,  reconnu  utile  pour  la  réalisa- 
tion  de*  grandes  entrepri'^e*,  permet  à  'ie.$  romjtngniex  serieuêes^  mais  iiu/<ri- 
éueli^nient  impuissantes,  df  ff  réunir  pour  Veierution  (  es  grands  travaux  : 

M  II  importe  ci'pendant  que  les  sages  prescriptions  du  législateur,  en  ce 
qui  touche  la  concurrence,  ne  soient  pas  éludées  ; 

w  Considérant  qu'il  est  urgent  de  mettre  uu  fiein  k  la  fonnation  inces- 
liante  de  c«-*  (^nnpagllie<,  qui,  sans  ojwir  fondé  d'arriver  jusqu'.'i  une  ad- 
judication, sans  étutlf^  préparatoires,  sans  moyen  d'exécution,  se  forment 
uans  un  but  d'agiotage  illimité  sur  les  promes<es  d'action,  ou  dans  Tin* 
tenti<in  arréti-e  d'avance  d'une  fusion  réalisable  à  prix  d'urgent; 

»  ruii!»idérant  qu'il  e?t  de  TintérOt  du  connnerce  de  voir  rentrer  dans  la 
ciriMilaiion  les  nomltreux  capitaux  qui  lui  ont  été  enlevés  dans  un  but 
«rajxiotag",  vt  dont  l'absence  prolongée  serait  de  nature  à  compromettre  le 
cnJit  public  ; 

m  Le  ronteii  émet  le  xœu  de  voir  prendre  à  M.  le  ministn  des  travaux  pn- 
tfltrt  et  a  M.  le  ministre  de^  finances  toutes  les  mesuras  légales  néceuaires  pomr 
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prétenir  It  retour  d'un  pareil  état  de  choses,  et  d'assurer  la  vérité  de  la  con- 
cnrrttnce  dans  les  adjudications  des  grandes  lignes  de  fer,  et  remédier  aux 
iooonvénients  qui  sont  résultés  de  V abandon  par  VÊtat  des  grandes  lignes  do 
fer  à  des  compagnies  privées.  » 

Il  faut  le  reronnaîlre,  il  n'est  pas  au  monde  de  terre  plus 
féconde  que  la  France  en  vœux  stériles,  ni  de  terre  plus 
stérile  en  vœux  féconds  !  Voyez  ce  (jue  sont  (»t  ce  <|ue  de- 
viennent, cha(iue  année,  les  vœux  de  nos  quatre-vingt-six 
conseils  généraux  :  voyez  c(M|ue  nous  avons  fait  du  droit  de 
pétition,  ce  (pril  a  produit  !  Connnent  cela  sV\pli(iue-t-il? 
—  Cela  s'explicjue  par  c(»  fait  (pie  nous  n'allons  jamais  au 
fond  des  choses  ;  eela  sV\pli<pie  par  U»  dédain  superbe  que 
nous  avons  j)uur  tout  ce  (pii  est  positif,  et  par  l'empire  iiré- 
sistil)le  «piVxerce  sur  notre  esprit  paresseux  tout  ce  (pii  est 
lieux  communs,  grands  mois  vides  de  sens;  eela  s'explique 
par  l'attention  l'eligieuse  avec  hupielle  n(»us  écoutons  tous 
ceux  qui  n'(mt  rien  à  dire,  et  par  l'impatience  turbulente 
que  nous  cause  (piiconcpie  arriv(»  avec  une  idée,  une  opi- 
nion, un  fait  (pli  contrarie  nos  impres.sions  ou  nos  convic- 
tions du  moment  :  cela  s'e\pli(pie  enlin  par  Tirréllexion  (pii 
préside  à  toutes  nos  délibérations,  oii  il  n'y  a  jamais  <le 
temps  et  de  plac(»  (pie  pour  les  débats  oiseux,  I(\s  apol(»gies 
systémati(ïues  et  \vs  récriminations  tar(iiv(»s. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par  b»  clurur  d'éhiges 
que  chanttMit  tous  les  journaux  en  l'honneur  du  conseil- 
général  de  la  Seine,  dont  nous  Ncnons  de  rapporter  le  \(vu. 

Au  f(md  de  ce  V(eu  (ju'y  a-t-il? 

M.  le  ministn»  d(»s  travaux  ]Mil)lics  et  M.  le  ministre  des 
finantTs  sont  priés  de  prendre  toutes  1rs  mesures  lèynirs  né- 
cessaires 1**  i)our  assur(»r  la  vérité  de  la  concurrenc(»  dans 
les  adjudication.s  des  grandes  lignes  dt»  cli(*mins  de  fer; 
2**  pour  mettrt»  un  frein  l\  la  formation  inc(\ssanle  de  ces 
C(»mpagni<*s,  (pii.  sans  espoir  fondé  (rarri\(*r  à  une  adjudi- 
cation, .sans  étud(»s  préparatoin^s.  san>  mo>ens  d'e\(»culi(»n, 
se  fondent  dans  un  but  (ragiotag(Mllimitesur  les  prom«*s.ses 
d'actions,  ou  dans  l'intenlioii  arrêtée  d'avance  d'une  fu**ion 
réalisable  à  prix  d'argent. 


Mais  avant  d'adopler  ce  vœu  proposé  par  M.  Perret,  ré- 
digé par  M.  Séguier,  amendé  par  M.  Considérant,  le  conseil- 
général  de  la  Seine  a-t-il  commencé  par  ouvrir  le  Bulletin 
des  Lois  pour  acquérir  la  prouve  de  l'existence  de  ces  «  me- 
sures légales  »  dont  il  recommande  l'application  ? 

Si  ces  mesures  légales  n'existent  pas,  par  cette  raison  de 
force  majeure  que  les  chambres  appelées  à  les  chercher  ont 
été  impuissantes  à  les  découvrir,  comment  MM.  Dumon  et 
Laca\'e-Laplagne  feront-ils  pour  les  appliquer,  et  quel  sens 
a  donc  le  vœu  du  conseil-général  de  la  Seine? 

Ce  conseil  reconnaît  et  déclare  que  Vesprit  d'association 
permet  à  des  compagnies  sérieuses,  mais  individuellement 
impuissantes,  de  se  réunir  pour  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux; mais  en  même  temps  il  demande  que  les  sages  pres- 
criptions du  législateur,  en  ce  qui  touche  la  concurrence,  ne 
soient  pas  éludées.  Certes,  rintenlion  est  excellente;  mais 
qui  sera  juge  de  Timpuissance  des  compagnies  qui  auront 
considéré  comme  prudent  de  s'associer  entre  elles  avant  le 
jour  fixé  pour  le  dépôt  de  leurs  listes  de  souscripteurs?  Ce 
sera  toujours  là  que  résidera  la  difliculté,  et  si  le  conseil- 
général  de  la  Seine  connaissait  un  moyen  de  la  résoudre,  il 
aurait  bien  dû  l'indiquer.  Il  aurait  bien  dû  également  ne 
pas  se  taire  si  discrètement  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour 
mettre  un  frein  à  la  formation  incessante  de  ces  compagnies 
improvisées  contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  le  premier  à  se 
prononcer.  ^ 

Il  y  avait  un  moyen  bien  simple  dVmpécher  que  ces  com- 
pagnies ne  pussent  se  former,  c  était  d'exiger  (]u'avant  la 
publication  de  tout  avis  de  leur  constitution,  qu'avant  l'en- 
voi de  toute  lellre-i*irculaire,  (pf avant  TinstTtion  de  toute 
annonce,  elles  cffectuasst»nl,  dans  imedes  caisses  de  l'État, 
le  dépôt,  en  espèces  ou  en  <»ffels  publics,  d'un  cautionne- 
ment égal  au  dixième  au  moins  du  capital  social  estimé  né- 
cessaire il  renlreprise;  c  était  de  déclarer  (juc  nul  ne  .serait 
admis  à  faire  partie  du  conseil  dadnn'nistration  d'une  com- 
pagni(»  de  chemin  de  fer  qu'après  avoir  fait  inscrire  à  son 
nom  toutes  les  actions  qu'il  lui  plairait  de  se  réserver,  et 
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avoir  préalablement  versé,  clans  la  même  forme  et  avant 
tout  autre  souscripteur,  le  ou  les  premiers  dixièmes  exigi- 
bles. Nul  doute  que  le  but  eût  été  atteint  par  ce  moyen  fort 
simple  ;  mais  si  les  chaml)res  leussent  adoi)té,  que  n'eût-on 
pas  dit  ?  —  Reportez-vuus  donc  à  la  question  soulevée  par 
la  proposition  de  M.  Daru,  déposée  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  pairs!  —  On  eût  dit  que  ces  garanties  n'é- 
taient qu'un  détour  pris  pour  assurer  à  la  haute  banque  le 
monopole  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  et  écarter  la 
concurrence  des  petits  capitaux.  Il  faut  s'y  résigner;  quoi 
qu'on  fasse,  on  nVnipéchern  jamais  rid)us  de  s'atlacher  aux 
flancs  de  tout  usage,  de  toute  mesure,  de  toute  loi,  de  toute 
institutiim,  comme  la  mort  au  cœur  de  toute  créature  qui  a 
palpité.  L'homnn^  n'a  la  lacullé  de  choisir  que  le  moindre 
entre  deux  abus,  deux  excès,  deux  dangers.  Le  cercle  de 
son  alternative  n  est  pas  plus  étendu  (pie  cela.  De  deux  ex- 
cès entre  lesquels  on  était  placé,  a-t-on  choisi  le  moins 
gnive?  Nous  le  pensons  sincèrement  et  nous  l'avons  dit 
hautement. 

Le  mal  dont  on  se  plaint,  (fui  existe,  en  effet,  mais  qu'on 
exagère,  ne  sera  que  pa.ssager.  Les  capitaux  retirés  niomen- 
tanément  aux  transactions  de  l'industrie  et  du  commerce, 
détournés  de  leur  cours,  ne  tarderont  pas  à  le  reprendre. 
Après  tout,  les  chenuns  dt»  fer  ne  retiendront  jamais  que 
les  capitaux  (]u'ils  emploieront  et  (]u'ils  eussent  employés 
dans  Tun  ou  dans  l'autre  de  ces  trois  systèmes:  Le  mono- 
pole; le  priiUèije:  la  coucunrnce. 

A  propos  de  cj)ncurrence,  le  conseil-général  de  la  Seine 
dit  qu'en  ce  qui  le  louche,  il  importe  (pie  les  sag(»s  pr(\serip- 
tions  du  législateur  ne  soient  j)as  éludées.  Que  faut-il  en- 
tendre par  c(»s  paroles?  Faut-il  ent(Midre,  par  exemple, 
que,  placé  entre  deux  compagni(»s  .se  disputant  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg,  le  ministre,  alin  dVcarler  celle  des 
deux  qui  prés(»nl(»ra,  par  la  fusion  même  de  onze  eonqwi- 
gnies  en  une  seule,  le  plu>  de  garanties,  devra  s'empn\s- 
ser  d'admettre  n  souscrire  la  eoinpagnie  rivale,  n'en  pre- 
scnlât-elle  (pie  <rinsufji.sanl(\s? 


Si  c*rsl  ainsi  qif  on  entend  les  p«iroles  du  conseil-général 
iK^  la  StMne,  il  est  bon  de  le  dire  à  l'avance,  afin  que  le  mi- 
nisln*  sache  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir. 

Ceux  qui  défendaient,  en  1838,  les  conipagnies,  aujour- 
d'hui les  attaquent:  nous  (jui  les  attaquions,  en  1838,  au- 
jounl*hui  nous  les  défendons.  On  vante  M.  Arago,  on  nous 
calomnie.  On  félicite  M.  Arago,  le  rapporteur  de  la  grande 
loi  de  1838,  qui  confiait  à  TÉtat  l'exécution  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  et  qui  Ta  battue  si  fortement  en  brèche, 
d'avoir  changé  d'opinion  ;  on  nous  attaque,  nous,  qui  n'a- 
vons pas  h  nous  reprocher  la  moindre  contradiction,  la  plus 
légèn*  inconséquence. 

De  1838  jusqu'en  1845,  l'Étal  a  eu  le  choix,  ou  de  conser- 
ver le  monopole  d(»s  chenu ns  de  fer,  ou  de  Tabandonner. 
De  1838  jusqu'en  1845,  cVst-à-dire  pendant  tout  le  temps 
que  l'État  n\i  pas  eu  aliéné  sa  liberté  ,  qu'«ivons-nous 
fait?  Nous  n'avons  cessé  de  i)laider  la  cause  de  l'État  contre 
les  compagnies.  De  son  ciMé,  (ju'a  fait  M.  Arago?  Ce  n'est 
qu'après  la  clôture  des  (*haml)rcs ,  ce  n'est  (|u'il  y  a  trois 
jours,  ce  n'est  (pi'après  sept  années  écoulées  entre  sa  pre- 
mière et  sa  seconde  opiiu'on  qu'il  s'est  aperçu  tout  îi  coup 
que  la  première  était  erronée  et  qu'il  l'a  déclaré,  c'est  à  dire 
quand  cela  ne  servait  plus  à  rien  ciu'il  en  change/kt  et  qu'il 
se  donnât  à  lui-même  un  démenti  tardif.  Où  est  l'inconsé- 
quence? Aussi  longtemps  que  nous  av(ms  pu  soutenir  utile- 
ment la  lutte  contre  les  compagnitvs.  nous  l'avons  énergi- 
quement  soutenue;  aussi  longtemps  que  nous  avons  pu 
conserver  l'espoir  dVmpécher  le  pays,  les  chambres,  le  gou- 
vernem(»nt  de  tomber  dans  une  erreur  fatale,  nous  avons 
résisté  de  toutes  nos  forces;  ce  n't»st  (ju'après  que  toulo 
résistance  était  devenue  vaine,  ce  nVst  (ju'après  que  les 
faits  ont  été  accomplis,  consommés,  que  nous  les  avons 
acc(»plés  pour  qu'ils  ne  s'aggnivassent  pas.  Voilà  comment 
nous  entendons  l'opposition  ;  nous  l'entendons  quand  elle 
est  opportune,  utile,  quand  elle  devance  lesactes.M..\rago, 
lui.  l'entend  aiilrement  :  il  attend,  pour  faire  de  l'opposition 
aux  compagnies,  (]u'il  a  soutenues  quand  il  eût  dû  les  alla- 
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quer,  que  ces  compagnios  soient  ronstituéos,  il  atlond  que 
celle  opposition  soit  lordive  et  ne  puisse  plus  Olre  qu'un  re- 
gret stérile.  Vantez  M.  Aragoî 

XI. 

21  décembre  1816. 

La  lettre  suivante  nous  est  adressée  par  M.  Rartholony, 
président  du  ronseil  de  la  eoinpaf^nic»  du  elieniin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  et  auteur  de  plusieurs  écrits  sur  les  divers 
systèmes  à  adopter  pour  arriver  à  la  construction  des 
grandes  lignes  d*»  cluMuins  d(»  fer.  M.  Hartliolony  nVsl  pas 
un  esprit  exclusif:  il  l'a  prouvé  on  n'hésitant  pas  à  s'ev- 
prinier  favorablement  sur  notre  proposition  (rémettre  des 
bons  de  chemins  de  fer,  Wn*n  (pi'il  .*i<»  fût  constitué  le  défen- 
seur le  plus  énergique  du  principe  d<»  la  (jarantie  d'intèrH 
et  «le  IVxécution  par  les  compagni(»s.  M.  Bartholony.  dans  la 
lettre ipie  nous  publions,  n^gnMte  (|uc  l'on  liait  |)a s  préféré 
au  mode  «radjudicatioii  pul)li(pie  le  système  d(*  la  conces- 
sion din^cte.  I<»  seul  raisonnable,  selon  lui.  (l'est  un  regret 
que  mms  ne  saurions  partager.  Le»  systcm**  d<'s  concessions 
directes  aurait  eu  tous  les  incoiuéments  du  s>stème  des 
adjudications  publiques,  plus  c(mi\  qui  lui  étaient  inhérents: 
c'est  ce  que  nous  croyons  avoir  plein«'menl  demcMitré  quand 
nous  avons  eu  à  discuter  les  deux  sxstèmes.  Il  n'y  avait 
que  Texécution  par  l'Ktat  (pn'  pOt  présenir  h»s  excès  (pi'on 
déplore  aujourd'hui  et  (pie  nous  avons  prédits. 

««  Au  gouvern(*ment  les  lignes  |)rincipales  et  les  télés  de 
ï»  chemins  de  fer:  l'intérêt  général  h»  veut: 

»•  Aux  compagnies  les  ligiKVs  second;iires  et  l«»s  (»mbran- 
»»  chements  :  l'intérêt  local  h»  peut. 

ï»  Les  capitaux  fourm's  par  TKtat  au  moyen  de  hons  de 
»  cheminx  de  fer  à  l\  fr.  Cîi  c.  0/0  d'intérêt  par  an.  —  un 
»  centime  par  jour: 

«  Les  travaux  <»x«»cut(vs  par  l'industrii»,  comme  cela  a  lieu 
»  pour  les  rout(»s  royal<»s  dont  rentre|)ris(»  s«»  fra(*tionne  cl 
"  se  donne  par  adjudication.  >* 


Toi  olnil  notre  syslème  ;  l'expérience  n'a  pas  lardé  à  dé- 
nvM^lror  qu'il  oilt  été  à  la  fois  lo  plus  simple,  le  plus  efficace 
ol  lo  plus  avantageux.  On  commence  à  regretter  de  ne 
r,ivoir  |uis  adopté.  L'honneur  d'un  examen  quelque  peu 
Api>rofondi  ne  lui  a  pas  même  été  fait.  Cela  devait  être  : 
cVtait  une  idée  juste. 

M.  Bartholony  propose  dans  sa  lettre  de  restituer  aux 
conq>agnies  la  totalité  des  cautionnements  qu'elles  ont  dé- 
ptvst^s  «  aussitôt  qu'une  somme  équivalente  aura  été  dépensée 
»  fw  travaux  sur  le  terrain.  »  Nous  donnons  à  cette  propo- 
sition notre  pleine  adhésion,  comme  nous  sommes  prêts  à 
la  donner  à  toute  mesure  qui  aura  pour  but  et  pour  effet  de 
faciliter  Tœuvre  des  compagnies  et  d'alléger  leur  fardeau, 
mais  sans  ralentir  l'exécution  des  travaux,  ajourner  pour  le 
public  l'époque  d'entrée  en  jouissance,  ni  aggraver  les  ta- 
rifs. Voici  les  trois  réserves  formelles  que  nous  mettons  à 
notre  adhésion.  Nous  irons  même  plus  loin  que  M.  Bartho- 
lony, et  s'il  est  vrai  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ait  l'intention  de  rembourser  le  cautionnement  à  mesure 
de  Vavancement  des  travaux,  nous  sommes  tout  prêts  à 
donner  notre  approbation  à  ce  mode  généralisé  partiel  et 
successif  de  remboursement.  Nous  sommes  également  prêts 
à  donner  notre  assentiment  à  la  dissolution  pure  et  simple 
de  toute  compagnie  qui  n'y  mettrait  que  la  condition  de  la 
restitution  du  cautionnement  vei'sé  par  elle.  Qu'on  ne  soit 
pas  retenu  par  la  crainte  de  fonder  un  précédent  fâcheux. 
Ce  précédent  existe,  et  il  n'a  pas  eu  de  suites  regrettables, 
car  la  dissolution  de  la  Compagnie  des  Plateaux,  à  la  tête 
do  laquelle  étaient  MM.  Aguado,  Humann,  le  comte  Jau- 
bert,  etc.,  n'a  pas  empêché  peu  de  temps  après  la  compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  de  se  constituer 
avec  un  succès  tel,  que,  malgré  la  baisse  des  actions  de 
chemins  de  fer,  les  siennes  sont  encore  au  dessus  de  900  fr. 
Jusqu'au  jour  où  les  Chambres  législatives  ont  condamné 
sans  appel,  et  en  dernier  ressort,  le  système  de  Texécution 
par  rÉtat,  nous  avons  combattu  sans  relôche,  à  outrance 
et  sous  toutes  les  formes,  l'exécution  par  les  compagnies. 
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Maintenant  que  les  compagnies  sont  en  possession  de  cet 
important  monopole,  qu'un  gouvernement  fort  et  prévoyant 
n^aurait  jamais  dû  leur  abandonner,  nous  laissons  à  d  autres 
le  soin  des  récriminations  in)puissantrs,  des  petites  chi- 
canes et  des  nnsérahles  liostilitês.  Il  n'y  n  pins  aujourd'hui 
qu'une  chose  utile  à  faire  :  c  est  d'aider  eflicacement  les 
compagnies  à  achever  proniplenienl  Pcinivre  qu'elles  ont 
entreprise  ;  c'est  (Pempécher  le  cours  des  actions  de  che- 
mins de  fer  de  s'avilir,  par  la  douhie  difficulté  d'eirectuer 
les  versements  et  dVn  opérer  la  vente  ;  deux  difiiciiités  qui 
s'aggravent  Tune  par  l'autre:  cVst  d'alléger,  non  dans  un 
intérêt  privé,  mais  dans  uu  intérêt  générai,  le  poids  sous 
lequel  fléchissent  (»n  ce  moment  l)eauc;)up  d'actionnaires, 
dont  le  tort  est  d'avoir  partagé  les  erreurs  cl  l(»s  illusions 
des  pouvoirs  législatifs,  et  d'avoir  cru  à  une  hausse  qui  ne 
s'est  pas  soutenue.  L'hoimeur  du  crédit  français  est  engagé 
dans  l'ctte  question.  Il  ne  faut  pas  qu'après  l'avoir  supposé 
plus  puissant  (piil  ne  l'était  en  réalité,  on  dcmne  mainte- 
nant Il  penser  aux  étrangers  qui  nous  contcn)pl(»nt  qu'il  est 
plus  faible  qu'il  ne  l'est  en  elTet.  11  faut  éviter  la  crise  et 
ravilis.scment.  Le  moytMi  indicpié  pnr  M.  liiulholimy,  et  que 
nous  approuvons,  scra-t-il  suflisiint?  (]'esl  ce  que  Tappli- 
(•al ion  montrera:  n)ais  si  celui-là  ne  suffisait  pas.  il  y  en 
aurait  un  autre  fort  simple,  (|ui  consisterait  à  demander  au 
crédit  public  de  venir  en  aide  au  crédit  privé,  en  autorisant 
le  gouvernement  à  se  charger,  à  des  conditions  détermi- 
nées, du  versement  temporaire  des  deux  derniers  cin- 
quièmes de  toutcvs  les  actions  dont  les  trois  premiers  cin- 
quièmes auraient  été  déjà  sersés.  On  comprend  que  celte 
mesure  aurait  pour  effet  d'arréttM-  t(»ul«»s  les  ventes  préci- 
pitées qui  n'ont  lieu  (jue  par  la  crainte  où  sont  beaucoup 
d'actionnaires  de  ne  pouvoir  emprunt(M*  sur  le  dépêl  de 
leurs  actions,  à  l'époque  où  ils  auront  à  faire  les  deux  der- 
niers versements.  0"'<*'*^l-<*<*  qn<*  l'Klat  ris(|uerait  :*  l'n  tel 
engagement  ne  le  mènerait  pas  loin.  (^)ue  l'on  donne  aux 
porteurs  <l'actions  de  chemins  de  fer  la  <!erlilu<le  qui  leur 
manque,  de  pouvoir,  sur  le  dépùt  de  leurs  actions,  après  le 
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.  versemeni  du  3**  cinquième,  emprunter  à  des  conditions 
qui  ne  seront  pas  onéreuses,  et  ces  valeurs  ne  larderont  pas 
à  se  placer  entre  les  mains  de  la  classe  économe,  qui  n'ar- 
rive que  lentement,  par  la  succession  des  privations  qu'elle 
s'impose,  et  par  l'agglomération  de  ses  épargnes,  à  se 
former  un  petit  capital.  C'est  de  cette  classe-là  dont  on  ne 
saurait  trop  se  préoccuper,  car  comme  c'est  la  plus  nom- 
breuse, c'est,  en  masse,  celle  qui  dispose  des  capitaux  les 
plus  considérables  ;  mais  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici,  en 
passant,  ce  moyen  ;  s'il  y  a  lieu,  nous  y  reviendrons,  ci 
nous  l'approfondirons. 
En  attendant,  voici  la  lettre  de  M.  Bartholony  : 

«  Monsieur, 

>  La  baisse  générale  des  actions  dos  chemins  de  fer  et  la  situation  de  la 
place  ont  éveillé  l'attention  publique  sur  les  appels  de  fonds  que  les  corn- 
•pagnies  seront  successivement  obligées  de  faire  ;  et,  tandis  qu*il  y  a  nn 
an  à  peine,  on  n'avait  aucune  préoccupation  sur  une  multitude  de  che- 
mins proposés  ou  projetée  (que  la  situation  actuelle  aura  au  moins  pour 
bon  résultat  d'ujourncr  ou  de  faire  abandonner),  passant  d'un  extrême  à 
Tautre,  comme  d'ordinaire,  on  s* alarme  aujourd'hui  outre  mesure  de  ces 
appels  de  fond:*,  lesquels  )>ourtant  seront  bien  moins  nombreux  qn*on  n*a 
dû  nn  moment  le  craindre,  après  les  folies  de  Tannée  dernière. 

»  Toutcfoi»,  on  ne  peut  »e  le  dissimuler,  il  y  a  dans  la  situation  géné- 
rale de»  affaires,  tant  eu  France  qu'à  l'étranger,  des  motifs  plus  que  suf- 
fisants pour  justifier  rinsi.-^tance  de  ceux  qui  demandaient  que  le  grand  et 
utile  développement  des  travaux  publics  anr.quels  nous  assistons  fût  aasû 
sur  des  bases  plus  solides  que  la  spéculation  particulière,  en  nn  root,  qu'il 
t*appuyât  sur  la  large  ba.*^  du  crédit  de  l'État.  , 

»  Si  Ion  veut  ne  pa^  s'arrêter  on  chemin,  en  fait  de  grands  travaux  pn- 
blics,  cette  grave  que&tion  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  constitution 
des  comp:ignii\s  ne  {leut  manquer  de  se  reproduire.  En  attendant,  et  pour 
parer  au  mal  prennent,  je  croi»  devoir  appeler  Tattention  du  gouverne- 
ment sur  une  mesure  d'une  exécution  simple  et  facile  qui  procurerait  im- 
médiatement un  grand  soulagement  à  la  place,  sans  qu'il  en  puisse  ré- 
bulter  aucun  inconvénient  *,  je  veux  parler  du  remboursement  dos  cau- 
tionnements. 

»  D'aprÔH  le  relevé  qui  suit,  ces  cautionnements  s'élèvent  à  la  somme 
de  76  millions  et  demi  (1).  Pour  longtemps  encore,  les  compagnies  seront 

il)  Cautionnements  exigés  des  compagnies  : 

Paris  à  Strasbourg,  12,500,000  ;  Bordeaux  à  Cette,  16  million»  ;  Pftria  à 
Lyon,  16  millions;  r^ord,  7  millions,  etc.,  etc. 
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privées  de  la  disponibilité  de  celte  somme  importante  dont  la  restitution 
immédiate  les  dispen.<erait,  jusqu'à  duc  concurrence,  d'appels  de  fond*. 

0  Qu'est-ce  qui  pourrait  raisonnablement  s'opposer  à  ce  qu'on  intro- 
duisit dans  les  cahiers  des  charges,  indépendamment  des  autres  allége- 
ments qu'il  potirrnit  être  reconnu  nt'ce>suirc  d'y  apporter,  une  clause 
modificative  autorisant  le  remboursement  de  la  totalité  du  cautionnement, 
aussitôt  qu'une  somme  éfjuivalente  aurait  été  dépensiKi  en  travaux  sur  le 
terrain? 

»  Assurément,  ces  travaux  seraient  une  garantie  bien  suffisante  ;  elle 
n'eût  même  jamais  été  nécessaiire  si  l'on  eût  adopté  le  système  de  la  con- 
c€*»ion  directe t  le  seul  raisonnable,  selon  moi  :  ce  qui  s'est  passé  naguère 
oe  l'a  que  trop  prt)uvé. 

»  Ainsi  donc,  il  déptuid  du  gouvernfnjent  de  Destituer  à  la  circulation 
une  somme  éj«alc  à  la  moitié  au  moins  de  celle  dont  les  compagnies  au- 
ront U>soin  dans  le  cours  de  1817. 

»  Appeler  l'attention  sur  ce  jK>iTtt,  qui,  dans  les  circonstances,  a  son 
importance,  c  e-t  le  but  uni<iue  «le  rvtut  lettre,  dont  je  réclame  de  votre 
obligeance  ordinaire  1  iuM-rtiou  dans  votre  prochain  numéro. 

»  Veuillez  agréer,  etr., 

B    F.    BABTIIOLONY.    N 

TAtH'lONNF.MEyTS   VEKSKS   PAR    LES    rOM1*AUKIS8 
I)K   CHEMINS  I»K   FER. 

Tours  à  Nantes,  cuutionneuieut  remboursable  par 

cinquième 3,000,000  fr. 

Amieni  à  Boulogne,  dito l,r>00.000 

Marseille  à  Avignon,  dito 1,500,000 

Orléans  II  lV)rdeaux,  dito 1,000,000 

Purin  ù  Strasbourg:,  dito,   dont    2,54»0,0(>0  appli- 
cabkM  aux   enibrunchcnient:^    sur   Metz  et  la 

Prus-e 12,500,000 

Pari>  à  Lyon,  cautioniienirnt  par  dixième. .    .    .   ir»,0<>O,O()i» 
—  Il   a  été  MTM-   H.0()0.(»()0  ;\  valoir 

i-ur  les  sommes  :i  rrmho«ir««'r  à  l'f'tat 1,*»00,000 

Norl,  27,(K>0.000,  dont   2o,{X»(),o(M»  n  valoir  sur 

If*  bomme>  à  rembourser  à  l'Kîat  «t  7,<KM),0(>0 

cautionuenu'ut  du  <'bennn  «le  iVr  •!*'  Lilb;  fin 

Calai»  ri    Dunkerque  ot  Saii»t-(^i.'ntiii.   re-*tf».     7,000,000 

Montereau  à  Tro\<»s,  raiitionuenjeut    nMulMmr- 

sable  par  rinquiémo l,<»00,000 

Lvon  k  Avi^n<»n,  dit<».  par  «iixifuu* K,fKH>,0(K> 

Dieppe  a  Ft't-anip,  dito,  par  ciijqui*in«* 1,700,000 

Centre,  dit»/,  par  «inquièin*» 2.CM)»i.00«> 

IW>rdi*aux  H  Cette,  ilito.  pur  rinquirme Id.JHJO.O'H» 

76,5(H),000  t'r. 
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7  juiUet  1847. 

«  L'excès  des  travaux  publics,  attendu  Ténorme  dispro- 
•  portion  des  entreprises  autorisées  avec  les  ressources 
t  annuellement  disponibles,  est  le  crime  du  ministère,  ce- 
»  lui  pour  lequel  il  mériterait  réellement  d'être  mis  en  ac- 
»  cusation.  »  Telle  est  la  pensée  que  développe  le  Constitu- 
tionnel dans  son  premier  article.  Il  y  a  dans  cet  article  une 
erreur  que  nous  devons  relever.  La  France,  loin  de  mériter 
le  reproche  d'avoir  imprimé  à  ses  travaux  publics,  à  ses 
chemins  de  fer,  une  trop  rapide  impulsion,  mériterait  plus 
tôt  le  reproche  contraire.  Aujourd'hui ,  toutes  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  particulièrement  celles  du  Rhin  à 
l'Océan  et  de  la  Manche  à  la  Méditen'anée,  devraient  être  en 
exploitation;  toutes  les  questions  dont  l'ajournement  fu- 
neste empêche  nos  travaux  de  vivifier  notre  industrie  et 
notre  commerce  devraient  être  depuis  longtemps  tran- 
chées. Ce  qu'il  faut  reprocher  au  gouvernement,  ce  qu'il 
faut  reprocher  au  ministère  du  29  octobre  1840,  c'est  de 
n'avoir  pas  su  associer  le  crédit  de  l'Etat  aux  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique;  c'est  d'avoir  laissé  le  crédit  privé 
s'égarer  et  s'affaiblir  en  entreprenant  de  porter  un  poids 
au-dessus  de  ses  forces;  c'est  de  n'avoir  pas  été  les  chercher 
là  où  ils  abondaient,  et  d'avoir  été  les  chercher  là  où  ils  man- 
quaient. Si,  au  lieu  de  s'adresser  à  la  Bourse,  le  gouverne- 
ment se  fût  adressé  à  l'épargne,  si  au  lieu  d'autoriser  l'é- 
mission en  bloc  de  (juinze  cent  millions  d'actions,  payables 
par  cinquième  ou  par  quart,  il  eût  successivement  émis,  au 
fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  des  bons  de 
chemins  de  fer,  à  l'intérêt  de  un  centime  par  jour,  3  fr.  65  c. 
par  an,  nominatifs  ou  au  porteur  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
crise.  Tous  les  travaux  suivraient  leur  coui's  sans  interrup» 
tion  :  tous  les  bras  seraient  occupés,  tous  les  petits  capitaux 
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encore  improduitil>  ?i-j  f  rt-î  ■>-<  s^  ^  ■  ^  :-?<:.:  •->.  ir« t r  -> 
productifs,  auràk-nt  fi»r  h  **  n  i-»-  :  .:•:_'-  -•  ^  1  ><  :..:":*.' 
nationale  ce  que  s«Dt  ie>  p-r-ajo-  r->î^:-.\  - u\  j-.-r  .t->  -- 
\ières;  en  aji^ut^nt  ;-u  re-.^r.  -   ir    :-.-.-:..  s.  j»- -  ,7-t  vv 
fût.  les  bons  de  rh^nitra  4^  v  -  z  I  r-^-'"  /  ;.:  -  .    -  ^  j>^;!.: 
fourni  au  travail  t-t  a  b  ■    n^  n:r.,'.*.  :.  _:.  :.  ■.;•»• .  t:  f-.v  r..j 
aliment.  CVtail  une  ikre  sin.î»- .    r. .  -  -;-  ;    jr  r-.-  p  ur  T.ire 
juste  le  Ciintraire  de  ct^  -fj '«rj  1  v,/.  f..-.;.   Ajs>i  •;-:V>î-il 
arrivé?   -\u   lieu  d'A^^î  *"^'''*  '  "'^      ;it.vù\  r-r.  .issvitir.l 
toutes  les  petites  Urfjpi»-*.  --u  i»--  ..  -i.viw-^  >HiriS  st-  r-ridre 
compte  de  t^iute  Li  f  «TiV  uti:*-  *\^ï  -ix  .^.»'^\  ;vrdr>-    tv  que 
peu  de  lignes  >unir<iTit  p  -ur  f-in-  r..iiij'rti:.ir»».  LVxtrémo 
morcellement  du  s«»l.  rîTi-t  ilf  i  .>'.«ii!f  ii->  |-,irt;i^es.  vi  Tune 
des  causes  les  plu^  .««livfx  ij.-i  pn*:>  u-^untiris  -jui  forjstMii 
b  pi'opriété  f  iPi-ifT**  «^l  f!i»T\«'ni  n  Au*  .ij^ri.'.illti.v.  tvl  i'\- 
trème  mircellemi'iit  i-^i  d^'j^j  un  niiil:   'ii  \\\  l'inpliv.  Que 
manque-t-il  â  notre  imiiistrie  et  a  n  '(n*  <*  •inuif  ive  p>>ur  lt*s 
mettre  en  état  de  snKfiiir  la  min  urn*nii'  i-lr.inj:ère  i*t  liA- 
terpour  eux  le  jiur  de  ta  liliertf.  !.•  j.iurd»'  Li  maturité  1  — 
Il  leur  manque  «ie>  fins- ■nini;itrur>.  t-i  «■♦•l.i  >V\pIi(]U(*  par 
rinsuffisnnce  pi»!iiTaledes  ri»\enus  i*n  Krjiiici».  insunisnnce 
encore  af<pravèe  par  rimiK^feiti  m  di-^  vnii'Mli'  ('Mmimini- 
catitm.  qui  élève  diMiio>uiVMifnt  !«■>  fraJN  di*  lr:in>purl.  (iVsl 
â  peine  si  le  revenu  et  \v  ^aiii  de  rininu'iiM*  inajorito  de  nns 
propriétain*s.  fabricants  et  l'niniiHMvants.  sufliMMit  à  leur  as- 
surer le  strict  ncfcs^iain*.  tandis  *\\\v\\  Aiif;ltMiTiv  l'aristi- 
cratîe  disixise  de  revenus  cnnsideralilo  et   rindiislrie  de 
capitaux  abt»ndants  (*t  a  bas  prix.  Or.  qu'a-l-on  fait  liusipie. 
par  l'amorce  «l'une  prime  faeliee  el  è|ihenière,  «m  a  «ree  eet 
entraînement  par  suite  du(|uel  quir  »n(|iie  avait  r>(M)  Iraiies, 
1.000  francs,  5.(N)0  franes.  10.000  francs.  iO. 000  francs  dispn- 
nibles,  est  accduni  ii  la  H  mr.Ne   pnur  êchaiip'r  ses  ecus 
contre  des  promtvsses  d'acti  ms.  s  niscrivaiit  le  plus  souvent 
pour  cinq  actions,  lorsqu'il  en  p  luvait  m  ul«'m(*nt  pa\er  une 
int<^gralenient .  ou   p  lur    cinquanlt*    !.>r>qu'i!    n'a\ait   de 
moyens  d'en  garder  (|Ui*  dix  ?  —  On  a  enlt*\e  ainsi  aux  uns 
le  sufierflu,  aux  autres  Tindispensabie  :  car  si  le  inmie.Hte 
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capital  est  représenté  par  un  titre,  il  n'est  plus  représenté 
par  un  revenu.  Appauvrir  le  consommateur,  c'est  restrein- 
dre la  consommation  ;  c'est  porter  à  l'industrie  et  au  com- 
«lerce  un  coup  fatal. 

Sans  doute  cet  argent,  qui  sert  à  exécuter  de  grands 
travaux,  n'est  pas  enfoui  en  terre,  il  n'est  pas  sorti  de 
France  ;  mais  il  se  divise  à  Finfini  sous  la  forme  de  salaires. 
Il  est  à  ce  q\x'ï\  était  ce  que  sont  les  molécules  d'un  corps 
à  ce  corps  lui-même.  Ainsi  morcelé  en  menue  monnaie, 
employé  uniquement  à  acheter  le  pain  du  travailleur,  le 
numéraire  n'opère  plus  de  môme  dans  la  société  ;  l'action 
qu'il  exerce  sur  la  production  et  la  consommation  est  diffé- 
ri»nte.  Diviser  à  l'excès  un  cours  d'eau  ce  serait  annihiler 
stupidement  une  force  utile.  Ce  (jue  devait  faire  un  gou- 
vernement vigilant,  allant  au  fond  des  choses  et  ne  s'arré- 
lant  pas  inconsidérément  à  leur  surface ,  c'était  d'étudier 
ou  de  faire  étudier  avec  un  égal  soin  les  deux  termes  de 
cette  délicate  et  grave  proposition  :  alimenter  les  salaires 
sans  tarir  les  revenus.  Non  seulement  l'émission  des  bons 
de  chemins  de  fer  à  I  centime  par  jour  ne  tarissait  pas  les 
n»venus ,  mais  elle  les  grossissait.  Cet  idée,  n'eût-elle  pré- 
senté (lue  cet  avantage,  qu'elle  aurait  dû  suffire  pour  la 
faire  adopter. 

Maintenant  que  l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins 
<le  fer  ont  été  abandonnées  à  l'industrie  et  au  crédit  privés, 
qu'y  a-t-il  à  faire?  —  Nous  l'avons  dit  et  nous  allons  le  ré- 
péter. Il  faut  se  garder  de  s'armer  de  rigorisme  à  l'égard 
d'illusions  qu'on  a  fait  naître  ,  d'erreurs  qu'on  a  partagées. 
Ce  serait  aggraver  les  fautes  commises,  ce  ne  serait  pas  les 
réparer.  En  matière  de  crédit,  toute  contrainte  est  funeste. 
Les  chemins  <le  fer  sont  devenus,  avant  tout,  une  question 
de  crédit.  Une  conq)agnie  demande  à  se  dissoudre  ;  il  n'y  a 
pas  à  hésiter;  il  faut  faire  ce  qu'on  a  fait  en  1839  pour  le 
chemin  des  plateaux  de  Paris  à  Rouen:  il  faut  lui  rendre 
son  cautionnement  et  attendre  des  jours  meilleurs.  Une 
compagnie  demande  à  exécuter  et  à  exploiter  sous  les  con- 
ditions (ju'il  lui  sera  a(!cordé  des  avantages  tels  qu'ils  sui- 
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fisent  à  décider  ses  actionnaires  à  compléter  leur  versement 
€tà  relever  le  pair  dos  actions  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  hé- 
riter; on  le  peut  d\nutant  moins,  qu'on  n'aura  qu'à  profiter 
de  rexpéricnce  acquise  pour  subordonner  les  avantages 
accordés  à  des  éventualités  prévues. 

Toute  autre  conduite,  qu'on  en  soit  sûr,  aboutira  5  une 
crise  dont  nul  aujourd'hui  ne  saurait  mesurer  toutes  les 
conséquences. 

C'est  sur  cette  conduite  h  tenir  que  nous  différons  entière- 
ment d'avis  avec  le  National  et  la  Démocratie  pacifique^ 
après  avoir  jusqu'au  dernier  vote  défendu  avec  eux  le 
lystème  de  l'exécution  par  l'État. 

XIII. 

15  juillet  1847. 

Le  Journal  des  Débats  dresse  ce  matin  contre  le  minis- 
tère de  sept  années,  qu'il  soutient,  contre  ce  ministère  issu 
de  la  coalition,  un  acte  d'accusation  accablant. 

Dans  cet  acte  d'accusation,  il  n'y  a  pas  une  seule  phrase, 
il  n'y  a  que  de  simples  lignes  tracées  ;  il  s'agit  d'une  carte 
où  sont  indiqués  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Europe,  se  re- 
liant entre  eux  et  actuellement  en  exploitation. 

L'Angleterre,  Tlrlande,  TEcosso,  sillonnées  de  chemins  de 
féri 

La  Belgique,  traversée  en  tous  sons  ! 

L'Allemagne,  ne  formant  plus  ciu'un  bandeau  de  capitales 
unies  étroitement  entre  elles,  C(>nïnio  autant  de  perles  in- 
crustées dans  le  métal  !  Vienne,  Prague,  Dresde,  Berlin, 
Hambourg,  Hanovre,  Slettin,  Cracovie,  Varsovie,  Leipzig, 
Francfort,  Carlsruhe,  Stuttgardt,  Munich,  de.  î 

Et  la  France,  la  France  !  —  Deux  chemins ,  un  seul  ter- 
miné, de  Paris  au  Havre,  et  l'autre  commencé,  de  Paris  il 
Tours... 

Voilà  tout  I  Voilà  donc  on  nous  en  sommes  après  trente 
ans  de  paix,  dix-sept  ans  de  règne  et  sept  ans  de  ministère  ! 

VEpoque ,  exallani  la  «  forco  th'  (jnurenwmcnt  »  créée 

IV.  13 
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par  le  parti  conservateur,  disait  que  «  Poutil  gouvememen- 
»  tal,  trop  faible  encore,  avait  cassé  dans  les  mains  de  M.  le 
»  comte  Mole  ;  »  l'outil  n'a  pas  cassé  dans  les  mains  de 
MM.  Duchâtel  et  Guizot  ;  eh  bien  I  où  en  est  le  travail,  où  en 
sont  les  «  assises  colossales,  »  où  en  est  le  a  granit  des  mti- 
»  raiUes  construite^  jusqu'au  fond  de  fabime  ?  » 

Deux  bouts  de  chemins  de  fer...  Quel  granit  1  quelles  co- 
lossales assises  I 

Partisans  déclarés  de  l'exécution  des  chemins  de  fer  par 
TEtai,  mais  moins  absolus  que  le  National ,  nous  avons 
toujours  surbordonné  le  mode  d'exécution  à  l'entreprise  et 
à  Tachèvement  des  voies  ferrées.  C'est  ainsi  que  nous  nous 
étions  ralliés,  un  instant,  à  l'idée  intermédiaire  des  courts 
fermages,  mise  en  avant  par  M.  Muret  de  Bort;  nous  n'avons 
abandonné  le  système  de  l'exploitation  par  l'État  qu'après 
sa  condamnation  sans  appel  par  la  Chambre  des  députés, 
qu'après  le  dernier  vote,  qu'après  que  toute  défense  n'était 
plus  devenue  que  vaine  récrimination. 

Avant  tout  des  chemins  de  ferl  Tel  fut  toujours  notre  cri 
de  ralliement,  et  nous  n'en  avons  pas  changé. 

Aujourd'hui,  nous  disons  et  répétons  que  la  justice  dis- 
tributive,  l'honneur  de  la  France,  la  prévoyance  de  l'aveniff 
les  nécessités  de  la  concurrence  internationale  exigent  que 
l'on  accorde  aux  compagnies  concessionnaires,  puisqu'on  a 
voulu  des  compagnies ,  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  décider  les  détenteurs  d'actions  de  chemins  de  fer  à 
effectuer  le  payement  des  versements  successivement  exi- 
gibles. Il  faut  en  finir  de  la  question  des  chemins  de  fer;  il 
faut  en  finir  à  tout  prix  I  II  ne  faut  pas  que  les  travaux  res- 
tent suspendus;  il  ne  faut  pas  que  des  capitaux  importants 
demeurent  engagés  improductivement  :  improchictiveroenl 
pour  les  actionnaires  et  improductivement  pour  l'État. 
Des  tronçons  de  chemins  de  fer  seraient  des  stigmates 
imprimés  à  ce  grand  corps  palpitant  qui  s'appelle  la 
France  ! 


1838. 


M.  MAUGUIN. 


18  octobre  1838. 

M.  Mauguînesl  un  homme  de  l)eau('oup  (IVspril;  cVst  là 
une  vérité  à  liiquelle  il  nous  pnrfWtniit  .-lu  moins  superflu 
de  rendre  hommage ,  si  le  journal  (ju'il  dirige  nVn  faisait 
assez  souvent  douter.  Le  caractère  de  M.  Mauguiu  pourrait 
fournir  le  sujet  d'une  charmante  comédie  dont  le  litre  se- 
rait imité  d'une  pièce  «le  Mnlière  :  LeMtUUrin  malfjrc  lui. 
M.  Mauguin  est  de  l'Opposition  malj^'re  lui:  c'est  également 
malgré  lui  qu'il  est  avocat.  Lorsipiil  fait  de  l'oppctsition,  il 
est  en  opposition  avec  ses  idées,  ses  inslinris,  ses  tendan- 
ces, ses  goûts  fastueux  et  ses  manières  polies,  jus<|u*'s  à  la 
la  recherche  peut-être.  Au  Palais,  son  alVahililé  est.  à  tort, 
taxée  d'impertinence;  on  y  trouve  s(»n  sourire  trop  prolec- 
teur, son  regard  insolemment  hicnvcillanl;  M.  Mauguin  est 
ministre  malgré  lui...  nous  nous  trompons,  c'est  ministre 
qu'il  voudrait  et  devrait  être  ;  il  est  vi.sihicment  gène  dt»  ne 
l'être  pas,  de  ne  l'avoir  pas  été.  M.  Mauguin  na  pas  dans 
Pesprit  toute  la  portée  (pi'il  se  croit,  mais  il  n'a  pas  non  plus 
tous  les  vieux  pix'jugés  d'un  faux  libéralisme. (»u.  du  moins. 
ils  ne  sont  pas  invétérés  en  lui;  ses  convictions  sont  peu 
profondes,  mais  h*s  idées  larges,  neuves,  pcul-èlri'  même 
avcnlureuses,  exercent  sur  loi  une  grande  puis^arjce  d'al- 
traclion;  la  subtilité  de  son  esprit  a  ce  double  inconM-nicnt, 
qu'elle  le  trompe  .sou vtMil  cl  n'abuse  piMsonne.  M.  .Mauguin 
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est  doué  d'un  fonds  de  raillerie  qu'il  a  tort  de  prendre  pour 
de  la  supériorité.  Il  dédaigne  souverainement  deux  choses  : 

Toute  opposition  dont  il  n'est  pas  le  chef; 

Tout  ministère  dont  il  ne  fait  pas  partie. 

Il  envie  et  dédaigne  également  deux  hommes ,  M.  Barrot 
et  M.  MoIé  ;  avant  que  ce  fût  M.  le  comte  Mole  qui  eût  la 
présidence  du  conseil,  toute  la  pitié  de  M.  Mauguin  était  ré- 
servée à  M.  Thiers ,  chef  du  cabinet.  M.  Mauguin  lève  les 
épaules  et  souffre  lorsque  M.  Barrot  est  à  la  tribune  ;  il  sou- 
rit et  triomphe  de  la  supériorité  qu'il  s'arroge  lorsque  c'est 
le  président  du  conseil  qui  parle...  A  son  avis,  l'Opposition 
ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  Pouvoir;  le  Gouvernement 
ne  comprend  pas  la  Liberté.  M.  Mauguin  pense  et  laisse 
deviner  qu'il  serait  le  seul  qui  pût  les  allier.  C'est  cette 
haute  opinion  qu'il  a  do  lui-môme  qui  tient  M.  Mauguin 
complètement  isolé  dans  la  Chambre  où  il  siège.  Si  le  plus 
souvent  il  choisit  de  préférence  une  boule  noire  à  une 
boule  blanche ,  c'est  qu'il  n'a  pas  l'alternative  d'un  autre 
choix.  Si  dans  les  i59  boules  du  scrutin  il  s'en  trouvait  une 
seule  qui  ne  fût  ni  blanche  ni  noire,  M.  Mauguin  la  pren- 
drait, elle  lui  reviendrait  de  droit.  L'honorable  député  de 
Beaune  s'est  fourvoyé  après  1830  ;  il  a  pris  à  tort  la  route 
opposée  à  celle  suivie  par  M.  Thiers  ;  il  a  cru  arriver  ainsi 
au  gouvernement  par  la  voie  de  l'Opposition  ;  il  s'esl 
trompé.  Le  maintien  de  la  paix  a  trahi  toutes  ses  prévis- 
sions, déjoué  tous  ses  calculs ,  démenti  toutes  ses  paroles. 
H.  Mauguin  et  M.  Thiers  se  touchent  par  le  côté  belliqueux; 
toutefois,  il  est  juste  d'ajouter  qu'aucun  parallèle  ne  saurait 
être  établi  entre  l'ancien  ministre  et  le  directeur  anonyme 
du  journal  le  Commc7*ce\  M.  Thiers  est  infmimont  supé* 
rieur  à  M.  Mauguin,  et  quand  nous  disons  cela  on  peut  en 
croire  notre  sévère  impartialité.  M.  Mauguin  n'est  pas  un 
homme  d'opposition ,  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  l'opposi- 
tion qu'il  fait  n'est  pas  une  opposition  de  principes,  mais 
toujours  une  opposition  d'épigrammes;  il  ne  vote  avec 
l'Opposition  que  parce  que  tout  ministre  dont  il  n'est  pas  le 
collègue  est  h  ses  yeux  un  usurpateur  qui  occupe  sa  place. 
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Le  concours  qu'il  proie  à  M.  Barrot  est  h  peu  près  aussi 
franc  que  celui  <|uc  la  Gazette  de  France  donne  au  National, 
cl  qui  peut  se  définir  on  Irais  mots  :  s'unir  pour  renverser 
M.  Mauguin  n'a  pas  les  opinions  do  ceux  de  ses  collègues 
avec  lesquels  il  vole,  par  assis  et  lever,  faute  de  compter 
aucune  voix  dont  il  puisse  dire  «lu'il  dispose  ;  ce  (pi'il  est, 
homme  d'opposition,  nous  le  savons;  ce  qu'il  serait,  homme 
de  gouvernement,  nous  l'ignorons;  cependant,  un  jour,  h  la 
tribune,  son  secret  lui  est  échappé  des  lèvres,  aux  sourds 
niunnures  de  la  gaucher;  il  a  tlit  (juc  le  Directoire  avait  été, 
selon  lui,  la  plus   belle  épiMpie  de  la  France!  Toutefois, 
nous  croyons  pouvoir  nous  hasarder  ii  dire,  cju  assis  sur  le 
btinc  ministériel,   dont  il  se  tient  toujours  très  proche, 
M.  Mauguin,  plus  à  Taise  avcct  lui-même,  apparaît  alors 
sous]un  jour  nouv(»au  phis  favorable  à  son  caractère  et  à 
son  talent.  S'il  y  avait  h  craindre  de  sa  j)art  un  excès,  ce 
serait  qu'il  voulût  faire  trop  f(»rle,  et  non  trop  faible,  la  part 
du  pouvoir.  Nous  croyons  qu'il  en  parlerait  dignement  le 
langage  et  qu'il  saurait  le  faire  respecter  au-dcluirs  cnnune 
au-iiedans  des  Chambres.  On  voit  que  nous  partageons  la 
bonne  opini(»n  que  M.  Mauguin  a  de  lui-même;  aussi,  de  ba 
part,  ce  c|ui  nous  étonne,  c'est  (|u'il  permette  au  journal 
qu'il  dirige  de  se  faire  Icgnut  de  toutes  les  saletés  que  des 
coureurs  de  nouvelles  se  font  payer  dix  cenlimes  la  ligne,  et 
aussi  «le  toutes  les  persnnnaniés  les  plus  injustes  et  les  plus 
injuri(*uses  contre  drs  honmies  qui  ont  la  cniidiinre  du  roi 
et  des  (Ihanibres,  que  lui,  M.  Mauguin  ,  n'abnrde  jauïais 
qu'avec  la  plus  (*\quis«'  poNless(\  et  a\ec  h*st|uels  n«»ij>  l'a- 
vons toujours   entendu  s'enlrctenir  en  termes   tels  qu'ils 
n'eussent  pas  élé  un  obstacle  à  ce  que  h'iidi'Uiain  une  c  m- 
binaison  minislcri<'II(*    l'appi^lAt   à   prendre    pl.i('«*    auprès 
d'eux  dans  le  conseil.  N'»us  a\ons  lu  ce  malin  le  (^winirrrc; 
nous  voulons  croire  qn«*  l'hoiiorabh;  M.  Mauguin  m*  1 .1  pas 
lu  hier  .soir.  Certes,  s'il  eùl  pris  ee  soin,    il  neùi  pas  permis 
qu'on   imprinuM  ce  qui   s'y  lroii\e  auj  »urdhui  emln»  le 
M.  le  étante  Mole.  Les  h«)nnne>  de  U\\ri\[  i\\n  .se  .s'-nt  élevés 
jusqu'à  roppo.^iti'»n  parlemenlaire  ne  s'abai.ssciit  pa.N  ainsi 
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jusqu'à  Poutrage  ;  ils  ont  à  garder  des  ménagements  que 
leur  imposent  la  prévoyance  de  l'avenir,  l'intérêt  du  pays, 
la  conservation  de  leurs  rapports  politiques,  le  soin  en6n 
de  leur  propre  dignilé  ;  surtout  ils  ne  se  rendent  pas  l'écbo 
de  niaiseries  qui  consistent  à  dire  :  «  Voici  que  déjà  une  ni- 
»  meur  arrive  jusqu'à  nous,  qu'on  caresse  à  la  cour  la  pen- 
»  sée  d'une  garde  royale.  Avec  tout  autre  cabinet,  ce  bruit 
»  serait  invraisemblable  ;  avec  celui-ci,  il  ne  l'est  pas.  » 
M.  Mauguin  n'est  pas  assez  étranger  au  monde  politique 
pour  ne  pas  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'absurdité  de  telles 
rumeurs,  alors  même  qu'elles  auraient  existé,  ce  qui  n'est 
pas.  Si  M.  Mauguin  est  à  Paris,  si  c'est  avec  son  assenti- 
ment que  cela  s'est  imprimé ,  comme  nous  ne  voulons  pas 
démordre  de  ce  que  nous  avons  commencé  par  dife,  qu'il 
était  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'un  esprit  fort  subtil^ 
nous  alléguerons,  pour  échapper  au  risque  d'un  démenti, 
que  ce  langage  lui  est  dicté  par  quelque  profonde  machi- 
nation, ayant  pour  but  de  déconsidérer  l'Opposition  et  d'a- 
chever de  discréditer  la  presse.  Qui  sait  ?  M.  Mauguin  se 
croit  peut-être  à  la  veille  de  son  avènement  ministériel!  Les 
faibles  s'exagèrent  toujours  la  force  des  coups  qu'ils  portent, 
parce  qu'ils  la  mesurent  à  l'effort  qu'ils  leur  ont  coûté. 


1838. 


MOmN  DE  FORMER  DES  ADMINISTRATEURS. 


22  octobro  1838. 

Six  préfectures  vacantes,  l'une  d'elles  donnée  h  un  an- 
cien député,  les  cinci  autres  accordées  à  ravanccmenl  de 
dnq  sous-préfets.  Nous  louerons  sans  restrictions  ce  retour 
marqué  aux  véritables  rej^'Ies  de  la  bonne  administration, 
au  respect  des  droits  accpiis  par  des  services  rendus,  à  la 
récompense  du  zMe  et  de  la  capacité.  Maintenir  la  hiérar- 
chie, c'est  entretenir  l'émulation,  c'est  consolider  l'ordre. 
Les  fonctions  des  sous-préfets  sont  si  pénibles  et  si  peu  ré- 
tribuées, <iue  la  certitude  d'un  avancement  uniquement 
déterminé  par  l'aptitude  n'connue  et  comparée  est  la  seule 
considération  qui  puisse  engager  des  hommes  capables  et 
convenablement  placés  à  entrer  dans  l'adminislralinn  par 
celle  porte  basse,  et  à  y  demeurer  patiemment  jusiprà  ce 
que  leur  tour,  lixé  par  1  e(|uité,  soit  enfin  venu.  Le  pei-son- 
nel  dos  S(ïus-préfets  n'est  pas  moins  important,  politique- 
ment et  a(imini>trativement,  (pie  le  pei*s(mnel  des  préfets; 
peut-être  môme  l'est-il  plus?  C'est  par  là  que  nous  vt)u- 
drions  «pie  débutassent  beaucoup  d'hommes  jeunes  qui  tmt 
ou  le  bonheur  de  naître  avec  une  fortune  patrimoniale,  «pii 
ne  savent  trop  quel  emploi  donnera  leur  ttMups,  quelle  car- 
rière choisir,  (pielle  direction  imprimer  a  leur  dtvstinér.  Les 
Chami>res  légi.slalives  et  \o  nm^eil  dKlat  n'^nt  pas  dans 
leur  soin  assez  d'hommes  qui  aiiuU  admini.stré,  qui  aient 
vu  les  lois  fonctionner  de  |)rès.  (lela  e>l  plus  fùcheux  qu'on 
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15  décembre  1B39. 

Tous  les  hommes  politiques  qui  échappent  par  la  gran- 
deur de  l'esprit  pubhc  à  la  tyrannie  de  Tesprit  de  parti,  se 
préoccupent  profondément  de  la  situation  parlementaire  et 
ministérielle,  dont  les  difficultés  paraissent  inextricables. 
L^inquiétude  générale  que  celte  situation  fait  naître  est 
probablement  ce  (jui  la  simplifiera.  Il  est  des  dangers  sa- 
lutaires, ce  sont  ceux  qui  mettent  fin  aux  discordes,  apai- 
sent les  inimitiés,  écartent  les  susceptibilités,  dissipent  les 
préventions  mutuelles,  absorbent  tous  les  intérêts  diver- 
gents dans  un  intérêt  commun,  changent  TégoTsme  en  dé- 
voûment,  et  les  rivalités  en  énudation.  Le  danger  serait-il 
si  grave  que  cet  heureux  moment  fût  déjà  venu?  C'est  là 
une  de  ces  questions  qui  ne  sauraient  se  résoudre  que  par 
elles-mêmes,  et  pour  lesquelles  il  faut  moins  compter  sur 
la  sagesse  des  honunes  que  sur  la  force  des  événements. 

Comment  la  situation  politi(iue  dans  laquelle  nous  som- 
mes s'esl-elle  produite  et  ainsi  compliquée  ?  Comment  se 
pourra-l-elle  dénouer?  Comment  une  majorité  homogène 
pourra-telle  se  reformer,  et  de  quels  hommes,  enfin,  un 
cabinet  devra-t-il  se  composer  pour  être  Pexpression 
avouée  d'une  majorité  comp«icle  ?— C'est  là  ce  qu'il  de- 
\iont  urgent  de  rechercher  au  moment  où  une  nouvelle 
session  législative  va  mettre  de  nouveau  aux  prises  entre 
elles  les  six  fractions  de  la  Chambre  des  députés. 
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Dans  un  gouvernement  représentatif,  la  durée  de  chaque 
règne  est  représentée  par  un  certain  nombre  de  combinai- 
sons ministérielles  qu'il  faut  épuiser  successivement,  mais 
qu'on  ne  saurait  impunément  intervertir.  Le  nombre  en 
varie  nécessairement,  selon  que  l'époque  est  plus  ou  moins 
féconde  en  hommes  politiques  éminents,  personnifiant  en 
eux  des  tendances  diverses,  des  intérêts  différents,  des 
systèmes  distincts.  L'ensemble  de  ces  combinaisons  mi- 
nistérielles forme  ce  que  nous  appellerons  l'échelle  parle- 
mentaire, dont  les  deux  points  d'appui,  en  France,  sont  à 
l'extrémité  inférieure  la  démocratie,  à  l'extrémité  supérieure 
la  royauté.  En  Angleterre,  où  il  existe  encore  une  aristo- 
cratie, et  aux  États-Unis,  où  il  n'y  eut  jamais  de  royauté, 
les  points  d^appui  sont  différents.  Mais  ne  nous  occupons 
que  de  la  France. 

Plus  le  nombre  des  combinaisons  ministérielles  sera  con- 
sidérable et  habilement  gradué,  et  moins  il  y  aura  de  ris- 
ques que  jamais  la  démocratie  se  heurte  violemment  à  la 
royauté.  La  distance  qui  séparera  Tune  de  l'autre  sera  d'au- 
tant plus  grande,  qu'entre  elles  deux  se  trouveront  plus  de 
degrés  à  franchir,  plus  d'idées  à  expérimenter,  plus  d'houH 
mes  appelés  naturellement  à  se  succéder  au  pouvoir  pour 
y  faire  prévaloir  leur  système.  Ce  que  doit  faire  en  France 
la  royauté  constitutionnelle  ressort  donc  clairement  de  oe 
qui  précède.  Tout  règne  nouveau  est  une  partie  qui  veut, 
pour  être  gagnée,  qu'on  ne  s'écarte  pas  des  règles  prescri- 
tes, qui  sont  :  —  de  se  rendre  strictement  compte  do  ses 
ressources,  de  n'en  jamais  exposer  qu'une  seule  à  la  fois, 
de  ranger  les  hommes  qui  en  font  la  force,  d'abord  selon 
leur  couleur  politique  et  dans  l'ordre  des  nuances,  ensuite 
selon  leur  valeur  relative,  de  ne  pas  faire  précéder  ce  qui 
doit  suivre,  de  ne  pas  placer  au  premier  rang  qui  ne  sau- 
rait s'élever  au-dessus  du  second ,  enfin  de  ne  pas  vouloir 
allier  ce  qui  s'exclut. 

Ce  qui  équivaut  à  dire  que  tout  ministère  de  coalition  esl 
une  faute  grave,  qui  ne  se  justifie  par  aucune  circonstance, 
par  aucune  nécessité. 
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U  n'y  a  point  d'exemple  d'un  ministère  de  (*oaiition  qui, 
en  définitive,  n'ait  afTaibli  la  royauté  constitutionnelle,  et 
ajouté  à  la  division  parlementaire  (juli  avait  la  prétention 
de  faire  cesser. 

Les  majorités  faelices  et  passagères  qu'on  parvient  à  créer 
ainsi,  il  J'aide  de  ministères  de  coalition,  ne  font  que  ren* 
dre  plus  difficile  la  reconstitution  des  majorités  réelles  et 
durables. 

Ce  qui  est  contraire  ii  Tordre  (*l  à  la  vérité  ne  saurait  ja- 
mais produire  que  pcTturhation  et  nu^nsonge. 

Après  qu'un  ministère  de  coalition  a  suc(M)nil)é  dans  sa 
tâche,  brisé  les  transitions,  porté  le  doute  dans  l(\s  convic- 
tions, le  trouble  dans  les  esprits,  perverti  l'opinion  publi- 
que, fait  de  nuances  diverses  une  cnuleur  s;uis  nom,  que 
reslc-t-il  à  la  ])réro{;iitive  royale  ?  —  Une  seule  alternative  : 

Essayer  d'hommes  subalternes  et  de  combinaisons  bâtar- 
des qui  déconsidèrent  le  pouvoir,  ou  subir  la  loi  de  l'une  des 
opinions  extrénies  qu'on  suppose  lui  élrc  contraire.  C'est  là 
en  effet  la  situation  dnns  laquelle  nous  sonnnes,  et  <i'où  il 
esta  craindre  que  nous  nt»  puissions  «jue  très  difficilement 
sortir. 

Dans  noire  conviction,  cette  situation  ne  se  fût  pas  pro- 
duite, si  des  honmies  qui  étaient  et  <|ui  devaient  rester  ri- 
vaux n'eussent  pas  échangé  ce  titre  conln»  celui  de  collè- 
gues, si  au  lieu  de  s'associer  ils  se  fussent  succédé,  si  au 
lieu  de  se  partager  le  pouvoir,  chacun  d  eux  l'eût  à  son  tour 
exercé  dans  sa  plénitude. 

Un  cabinet  est  plus  fort  avec  un  seul  chef  qu'avec  plu- 
sieurs chefs,  parce  qu'il  est  plus  libre. 

Deux  hommes  d'Etat  émint^nts  qui  se  neutrali.sent  va- 
lent infiniment  moins  qu*un  si'ul  :  c'est  là  cv  qui  explique 
pourquoi  les  cabinets  dont  MM.  Thiers  et  (îuizot  ont  fait  si- 
multanément p;)rtie  ont  .subi  des  mutations  si  fréquentes, 
pourquoi  le  ministère  du  6  .septembre  IKW)  n'a  \écu  que 
quelques  mois,  pounpioi  celui  du  1.'3  avril  IKH  a  résisté  plus 
longtemps  contre  toutes  les  puissances  parlementaires  eoa-* 
Usées  pour  le  renverser. 


S04  tHM9. 

Ce  n^cst  pas  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que  nous 
disons  qu'il  faut  que  les  cabinets  soient  homogènes  et  n'aient 
qu'un  chef,  que  c'est  le  seul  moyen  de  multiplier  les  com- 
binaisons ministérielles,  de  les  rendre  variées,  faciles  et  du- 
rables. Nous  n'avons  jamais  cessé  de  nous  élever  et  contre 
les  cabinets  bicéphales,  et  contre  les  cabinets  sans  tète,  les 
uns  et  les  autres  nous  paraissant  également  subversifs  du 
principe  des  majorités  consciencieuses  et  sincères. 

Avec  un  cabinet  qui  n'a  pas  d'homogénéité,  copciliez  donc 
une  majorité  compacte  ;  avec  un  cabinet  composé  de  subal- 
ternes égaux  entre  eux,  ralliez  donc  une  majorité  sortabie 
qui  n'ait  pas  honte  d'elle-même.  Gela  n'est  pas  possible,  el 
il  serait  même  fâcheux  que  cela  fût. 

a  Ce  ne  sont  pas  les  ministères  qui  doivent  se  faire  des 
»  majorités,  mais  les  majorités  qui  doivent  se  faire  des  mi-- 
»  nistèi^es,  »  a  dit  M.  de  Lamartine.  Ce  n'est  pas  parce  que 
cette  doctrine,  qui  consacre  l'omnipotence  de  la  Chambre 
des  députés,  appartient  h  l'opposition  que  nous  la  combat- 
tons, c'est  uniquement  parce  qu'elle  nous  parait  spécieuse 
et  inapplicable;  si  elle  était  vraie,  il  serait  aussi  puéril  de 
la  proclamer  (juc  de  vouloir  démontrer  la  clarté  du  jour; 
car,  évidemment,  on  ne  saurait  admettre  la  formation 
d'un  cabinet,  qui  ne  serait  pas  l'expression  d'une  ma- 
jorité préexistante,  à  moins  que  le  premier  acte  de  ce  mi- 
nistère ne  fût  une  dissolution  et  un  appel  aux  électeurs,  ou 
bien  le  prélude  d'un  coup  d'État.  Si  en  ce  moment  une  ma- 
jorité indépendante  et  compacte  existait  par  elle-même,  la 
situation  ne  présenterait  pas  les  difficultés  qui  nous  occu- 
pent; elle  pourrait  encore  être  grave,  mais  du  moins  elle 
serait  claire  et  simple,  tandis  qu'elle  est  obscure  et  compli- 
quée. Elle  aurait  en  tout  cas  une  issue  par  laquelle  on  sau- 
rait comment  sortir,  ce  qu'en  ce  moment  on  ignore  absolu* 
ment,  et  cette  issue,  ce  n'est  pas  assurément  le  ministère 
actuel  qui  la  trouvera.  Le  ministère  du  12  mai,  tel  qu'il  a 
été  improvisé  par  l'émeute,  pouvait-il  subsister  sans  appe* 
1er  h  lui  un  des  trois  hommes  éminents  qui,  par  le  fait  de 
son  existence,  ont  été  mis  à  l'écart,  M.  Thiers,  M.  Guizoi, 
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M.  Holê?  Pouvail-il  enfin  rallier  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés une  majorité  quelque  faible  (juVlle  fût,  mais  homo- 
gène et  durable  ?  Sans  doute  eela  était  difficile,  mais  non 
pas  impossible.  A  ce  ministère  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  dernière  session,  avait  dit  :  «  Vous  lutterez  contre 
tous  les  journaux  réunis  pour  vous  abattre,  vous  ne  vous 
appuîrez  sur  aucun  ;  désormais  plus  de  subvention.  »  H  fallait 
que  ce  ministère  lui  répondîlhautement  à  la  tribune  :  «  Soit, 
nous  acceptons  de  neutre  défendus  (jue  i)ar  nos  actes,  mais 
alors  que  l'entière  liberté,  que  l'entière  responsabilité  nous 
en  soient  laissées  ;  ne  venez  plus  envahir  nos  bureaux,  nous 
marchander  impudemment  vos  votes,  et  nous  forcer  de  si- 
gner des  nominations  qui  le  lendenjain  nous  exposeront  à 
de  justes  attaques,  parce  quVlI(»s  auront  méconnu  des  droits 
légitimes,  consacré  la  faveur  et  Parbilraire,  trahi  enfin  leur 
origine.  Vous  vous  élevez  éloquemment  contre  la  corrup- 
tion, nous  vous  approuvons  sincèrement,  mais  alors  ne  nous 
en  faites  pas  une  nécessité.  Sjyez  dans  notre  cabinet, 
quand  vous  y  venez,  ce  que  vous  vous  montrez  dans  la 
Chambre  quand  vous  y  parlez.  N'ayez  plus  avec  nous  deux 
langages.  D 

Des  ministres  éclairés,  Justes,  f4Mmes,  désinléressés,  peu- 
vent gouverner  avec  une  majorité  de  députés  puritains, 
mais  non  pas  avec  une  majorité  de  députés  hypocrites,  car 
s'ils  ne  font  pas  ce  (|ue  ceux-ci  leur  demanderoni,  h*  se- 
cret du  scrutin  les  renvers4'ra,  et,  s'ils  h»  ft>nl,  la  publicité 
dos  journaux  soulèv4M-a  contre  eux  l'opinion  publique.  Ils 
n-am'ont  ainsi  que  le  <hoix  <'ntrc  dfux  manières  de  tomber; 
car  il  *'Sl  une  erreur  f,'éncrale  cnnlre  laqui'lK'  il  ol  leuipsde 
protester,  c'est  celle  qui  c.)n>i>lc  à  croire  que  ce  sont  les 
ministres  qui  corn»mpent  les  députes,  e'est  le  contraire  «pii 
est  vrai.  Ce  sont  les  députés  qui  c«)rr«»ni|)(MU  les  mini>!res. 
Les  minisires  résistent  bien  le  |)Ius  (ju'ils  peuvent  aux  in- 
stances et  aux  menaces  des  députés,  e'esl  um»  justice  qu'un 
doit  leur  rendre,  mais  eiiiin  il  vient  un  jour  où  l'inlli^xibililé 
fléchit,  où  la  violence  renq>orte»  où  la  vertu  succombe.  On 
pi»ut  inlen'oK****  1*'^  souv<'nirs  do^s  ministres  qui  existent,  et 


•  ,-^4w^  ik  ^'»i^  <n"  ^^  ^^^  P'"^'  ^^  ^"®  '^^"^  venons  de 
^v,,»->c^rn  p»w^  *«wnlî;  nous  avons  vu  de  près  des  mi- 
M^^«^  <*i  dAi  A^*^^-  cl  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir. 
.  ^^  ^1^1^  au  ti  inai  n^avait  pas  une  majorité  qui  lui  ap- 
^«^ii^i  i)  n'^wii*  A^<^  Pî*s  retenu  par  la  crainte  de  la  per- 
j*x^   \}Vor  ^  ^^iinléressement  du  pouvoir  et  avec  de  Pé- 
^^^  ^jflUjs  k"  caractère,  il  pouvait  se  faire  une  situation 
^^  ff%rrc  ^w  <^^^^  de  ses  adversaires  et  de  ses  rivaux  ; 
n^ir  ^1^  il  foikiit  que,  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  cir- 
^fî?tt>îK^  rji\-aient  formé,  il  rompît  ouvertement  en  vi- 
,,^^r^  ^xtv  Uk  chambre  des  députés,  déclarât  hautement 
<ni'il  ïffeiwil  son  point  d'appui  non  sur  une  majorité  flot- 
liyyif^  qni  se  surfaisait,  mais  sur  l'intérêt  général  et  l'opinion 
^(4i^io:  qu'il  était  fermement  décidé  h  ne  se  rendre  h  au- 
^^,1^0  ^xijJOiM^e  individuelle,  et  que  mémo  il  ne  se  croirait  pas 
fo««  ^  jî^rder  le  secret  sur  les  marchés  qui  lui  seraient  pro- 
l^^i^,  sur  les  instances  comminatoires   qui  lui  seraient 
^|iy8($(VsI  II  y  avait  là  non  pas  une  politique  nouvelle  à  ar- 
l^^ivr.  mais  une  situation  nouvelle  à  occuper.  Quand  on 
n\^  pas  le  plus  fort,  il  faut  être  le  plus  courageux;  c'était 
U  néct'ssité  impérieuse  en  présence  de  laquelle  se  trou- 
\-»iont  placés  les  ministres  du  12  mai  ;  mais  ils  n'ont  pas  su 
profiter  de  leur  faiblesse  pour  montrer  de  I  énergie.  Ce 
qu'ils  avaient  hautement  blâmé  alors  qu'ils  étaient  simples 
députés,  ils  l'ont  scandaleusement  imité  dès  (]u'ils  ont  eu 
entre  les  mains  un  portefeuille  ;  ils  ont  déployé  moins  d'ha- 
bileté que  leurs  prédécesseui^s,  et  n'ont  pas  ou  plus  de  rigi- 
dité; ils  ont  trahi  plus  d'inexpérience  sans  tenter  rien  de 
nouveau  ni  de  grand.  Ils  ont  montré  (ju'ils  n'avaient  ni  la 
forme  ni  le  fond  ;  c|u'ils  étaient  aussi  dénués  de  convictions 
que  d'idées;  que  leurs  principes  étaient  aussi  mobiles  que 
les  circonstances;  (|uVnfîn  ils  n'étai(»nt  pas  même  à  la  hau- 
teur de  ces  hommes  secondaires  c|ui  parviennent  aux  pre- 
mières places  par  suri>nse,  et  qui  réussisseni  à  s'y  mainte- 
nir par  l'activité  (ju'ils  déploient  et  les  services  (ju'ils  ren- 
dent. Le  ministère  du  12  mai,  depuis  sept  mois  qu'il  existe, 
n'a  su  faire  ni  de  l'administration  ni  de  la  politique  :  il  avait 
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deux  moyens  do  so  constituer  une  majorité,  soit  en  se  pas- 
sant d'elle  avec  courage,  soit  en  lui  passant  tout  avec  com- 
plaisance, en  se  plaçant  au-dessus  ou  au-dessous  dVlle,  en 
avant  ou  en  anière  ;  mais  n'osant  prendre  l'un  de  ces  deux 
partis,  il  s'est  tenu  timidement  5  côté,  faisant  assez  pour  se 
compromettre  et  pas  assez  pour  se  consolider,  blessant  al- 
ternativement le  centre  droit  et  le  centre  gauche,  avivant 
leur  rivalité  au  lieu  de  réleindre,  ce  qui  aurait  dû  être  sa 
mission,  siun  tel  cabinet  avait  pu  en  avoir  une  à  remplir. 

Rapprocher  les  deux  centres,  nVn  plus  faire  qu'un  seul 
qui  remporte  par  le  nombre  sur  les  autres  fractions  réunies 
de  la  Chambre  des  députés,  accomplir  ainsi  ce  cpie  la  der- 
nière dissolution  s'était  proposé  pour  but,  c'est-à-<lire  con- 
stituer une  majorité  parlementaire  vraiment  digne  de  ce 
nom,  une  majorité  qui  se  suflit  par  elle-même,  et  (pn*,  pour 
se  compléter,  n'ait  plus  besoin  de  recourir  à  ces  députés, 
insatiables  mendiants  (]ui  proniettent  à  l'opposition  leur 
vote  douteux,  et  <iui  le  vendent  au  ministère  sur  les  degrés 
même  de  la  tribune...  Voilà  ce  que  n'a  pas  osé  entreprendre 
le  cabinet  du  M  mai;  voilà  cependant  ce  qu'il  faut  absolu- 
ment tenter  si  l'on  v(»ul  sortir  de  l'impasse  où  l'on  s'est  four- 
voyé, de  la  doubh»  ornière  parlementaire  et  ministérielle 
dans  la<|uelle  se  traînent  depuis  trop  longtemps  les  conseil- 
lers de  la  couronne;  mais  cette  œuvre,  (pii  l'essaiera? 

Quel  est  le  ministre  cpii  osera  répéter  à  la  tribune  ce 
qu'ici  nous  venons  de  dire,  vi  répondre  à  l'opposition  qui 
accust»  la  prérogative  royale  th»  sortir  <le  ses  limites,  en  lui 
montrant  jus<|u*où  sVlè\e,  jus<iu'oii  descend  l'empiétement 
occulte  du  pouvi.ir  législatif  sur  le  [Hiuvoir  exécutif?  Parmi 
les  hommes  d  Ktat  (jui  aspirent  à  remplacer  les  ministres 
actuels,  en  e.st-il  un  (juisoit  assez  libre  «rengagements,  as- 
sez pur  (rantécéd4»nts,  pour  faire  entendre  au  pays.  <|ui  ne 
la  sait  pas,  la  vérité,  toute  la  vérité?  S'il  en  est  un,  c'est 
celui-là  «pi'il  faut  choisir  sans  hésiter,  car  désormais  la 
majorité,  une  majorité  imposante  et  compacte,  n'appartien- 
dra plus  qu'à  celui  qui  au-dessus  d'elle  mettra  l'opinion 
publique. 


C'«sl  ea  flattant  les  majorités  qu'on  les  perd,  c'est  en  les 
booorant  qu'on  les  conserve.  Une  majorité  déconsidérée  est 
uue  uu^jorité  détruite  ;  car  ceux-là  môme  qui  Pont  avilie 
dau&  Tonibre  sont  les  premiers  à  se  séparer  d'elle  avec 
é<lat>  dès  qu'ils  croient  le  moment  venu  de  demander  à 
li>l4l>osition  de  les  absoudre  devant  les  électeurs. 


1840. 


IJiS  RESTES  MORTELS  DE  NAPOLÉON. 


25  mai  18  iO. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l<i  Iranslatiuii  des  restes  mortels 
de  Napoléon  occupe  vivement  l<\s  esprits;  il  exalte  les  uns, 
inquiète  les  autres.  Les  opinions  sont  partai^'ées;  les  sym- 
pathies l<*s  plus  ardentes,  connue  les  critiipies  les  plus  pas* 
sionnées,  ont  leurs  hnnanls  et  discordants  échos. 

Les  uns  disent  :  1<^  modeste  tondxNui  de  Napoléon,  formé 
de  trois  pi<Tres  sans  inscription,  reposant  à  IKuir  de  terre  sur 
les  laves  d'un  ancien  volcan,  près  d'une  source,  à  r(»nd)re 
de  cpiehpies  said4's,  à  rextrémité  «Tune  avemie  de  fzéra- 
niums,  au  centre  d'une  île  inaccessible,  |)erdu<»  dans  l'im- 
mensité de  rOcéan  atlanti(|ue  :  ce  modeste  tond)cau.ii  (hnix 
mille  lieues  de  la  Franc4*.  a  deux  mille  pieds  au-dessus  <lu 
niveau  de  la  mer,  (pu*  l>erce  le  sourd  mujiissemenl  des 
flots,  (jue  ne  trouhie  pas  le  bruit  criard  i\r  no>  stériles  dé- 
bats, avait  plus  de  f:ran(h*ur  r't  de  poésie  <pie  deux  mil- 
lions de  francs  n'en  pourront  tlonner  au  moiunnent  (pie  le 
ministère  propose»  (h*  lui  ele\  er  sur  les  bords  de  la  Seine.  (]oi 
honmia^'e  n'est  «pi'unepntfanaliondu  tondxNUi  de  Napoléon, 
tombeau  dont  M.  Thiersa  voulu  faire  un  piédestal  pour  lui- 
même,  un  iirospectus  pour  son  livre:  ce  pmjet  n'est  qu'un 
acte  d'éfjfoïsme  ministériel  et  de  charlatanisme  polilifpie.  La 
preuve  «pi'd  n'est  pas  le  fruit  dune  ^'raixh'  et  j^enereus** 
ï)ensee,  c'est  (pi'il  est  à  la  fois  téméraire  et  timi<le:  c'est 
qu^il  est  incomplet  coinnx»  ti»ut  ce  (pii  est  manpiéau  sceau, 

IV.  14 


, .    j.i    ,>    ATw>t^V  ôlornolle  et  jamais  impalionlo.  mais 
K   }  ^v^M.i-'^iï^fThomèroi^t  toujours  pressée! 

'r^^^^^i^^  >K^\MUrairi\  exallont  le  projet  ministériel  avec 

..  ^>H^-»u\*v.  *>ï  louent  avec  délire  la  magnanimité  de  PAn- 

^K%*>KK      is  ^mtijient  (juelle  fut  l'odieuse  conduite  désir 

^***vM   i  Mxv:  ils  ne  pensent  qu'à  l'étroite  intimité  qui  rè- 

..■^s     .-iiy^^ïfv   plusieurs  années   entre   lord  Palmerston   el 

^  ,sv  >«^^H'sque  l'esprit  de  parti  ne  rend  point  injustes, 
^  o»v  v><^\\l  tout  froidement,  tiennent  un  autre  langage; 
*K  «v  ^^-^Mwhenl  pas  i\  M.  Thiers  d'avoir  présenté  un  pro- 
>x  A^  îxVi  qui  rafï'ermil  dans  sa  position  ministérielle;  ils 
•  •^mAx^I  tout  simple  (jue  puisqu'il  n'a  été  arrêté  par  aucun 
>«.v>fH)KMrentrer  dans  la  coalition,  il  en  agisse  ainsi  afin 
«V  :vmliv  sa  succession  d'une  conquête  plus  difficile  ;  ils 
*.V\vw*m  pas  de  M.  le  président  du  conseil  (pril  vaille  mieux 
<^  NI  riMiommée,  (pril  ait  une  abnégation  et  un  désinté- 
rNvsNomenl  pour  les(|uels  il  n'existe  plus  de  conscience  pu- 
Ks^iH^  ;  mais  «  Us  redoutent  la  comparaison  de  la  gloire  avec 
M  /f^^•»7t'  »  ils  craign(Mit  que  le  cal»inet  soit  impuissant  è 
AMUonir  le  Ilot  populaire  qui  se  précipitera  à  l'embouchure 
tlo  la  Seine  ;  ils  pensent  (jue  les  faits  ont  une  logique  inexo- 
mWe  à  laquelle»  les  plus  fermes  ne  résistent  pas  longtemps; 
onlin.  ils  raisoiment  dans  des  hypotliès(\s  (|u'il  nous  paraît 
plus  prudent  de  taire  cpie  de  contraster. 

Nous  ne  nous  associons  ni  à  ces  craintes,  ni  à  l'exaltation 
ties  journaux  ministériels,  ni  à  rexaspéralit>n  des  j.turnaux 
légitimistes  et  radicaux  ;  nous  pensons  (pie  s'il  y  a  souvent 
tout  à  redouter  <le  l'irritation  du  peuple,  il  n'y  a  jamais  rien 
à  craindre  de  son  enthousiasme;  c'est  un  sentiment  qui 
anoblit  et  rend  meilleurs  tous  ceux  (jui  l'éprouvent;  nous 
pensons  (|ue  la  France,  sur  laquelle  Napoléon  a  régné,  ne 
devait  pas  laisser  plus  longtemps  à  l'Anglelerrc  le  corps  de 
son  glorieux  martyr.  Dans  notre  stricte  impartialité,  nous 
p4»nsons  que  cette  restitution  est  plulùt  tardive  que  préma- 
turée, car  l'initiative  <*n  appartenait  aux  ministres  qui,  le 
8  mai  I8:)7,  ne  craignirent  pas  d'assumer  sur  eux  la  respon- 
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sabilité  de  ramnislie.  C'est  (juand  lo  pouvoir  est  en  des 
mnins  formes  et  siires  (iifoii  doit  se  presser  d'iicconiplir 
toutes  les  fi:rim(Ies  mesures  populaires  <lont  il  peut  i^tre  dan- 
gereux de  laisser  riiéritage  à  des  successeurs  capables  d'en 
abuser.  Le  ministère  du  l.'>  avril  18.37  aurait  pu,  sans  im- 
prudence et  sans  péril,  rappeler  les  ordonnances  des 21  juin 
1814  et  18  mars  181'),  (]ui  ont  substilué  sur  la  décoration  de 
la  Léj^ion  d'honneur  refli^'ie  d'Ururi  l\\  roi  de  France  et  de 
Sararre,  à  celle  de  Xapolêon,  empereur  des  Français,  son 
fondat^îur;  il  aurait  pu  même  ahroi^'er  la  loi  du  lOavril  1832, 
qui  interdit  ii  deux  familles  le  territoire  français,  l'ne  telle 
lâche  nVùt  été  ni  au-dessus  dt»  ses  forces,  ni  au  delà  de  la 
confiance  qu'on  avait  en  lui.  Sans  doute  il  élait  facile  d  ob- 
tenir de  la  Grande-Brc'tai^ne  (piVllc  nous  rendît  une  toml>e 
qu'elle  n'avait  pas  h»  droit  <lc  conserver;  sans  doute  une 
grande  popularité  devait  être  attachée  i\  im  projet  de  loicjui 
ravive  d*»  f,'lorieux  souvenirs  dans  toutes  les  familles,  parmi 
les  plus  illustres  et  les  plus  humbles:  mais  poin*  nou>  (]ui 
sonnnes  justes,  la  ^Mandeur  de  la  politicpie  se  mesure  aux 
efl'ets  qu'elh»  produit,  non  pas  aux  difticultés  (pi'elh»  ren- 
contre; il  se  peut  (pie  dans  la  détei'minati<»n  do  M.  le  prési- 
dent du  conseil  il  soit  entré  plus  d(»  petites  passions  (jue  de 
grandes  pensées,  il  se  peut  qu'il  se  soit  moins  pré<K'eu[)éde 
l'éclat  qui  en  rejaillirait  sur  la  ro\auté  <le  iKin.  (]ue  <le  la 
po[)ularité  (pii  en  l'eviendrait  au  cabinet  du  T'^  mars  I8i0; 
mais,  dans  h*  <loute.  ees  raisons  ne  nous  suffisi'nt  pas  pour 
«iccuser  M.  Thiers  (h'  eharlatanisme.  Nous  savons  «jue  cVst 
un  mot  que  l'envie  et  la  médiocrité  ont  bientôt  ap|)liqué  à 
tout  ce  qui  li'ur  porl«»  ombrai^e ,  à  tout  vr  qui  ajîit  vivement 
sur  l'imagination  de  la  foul(>.  <'t  nous  avons  pour  la  banalité 
des  atta(|ues  autant  de  mépris  (]ue  pour  la  S4'rvilité  <les 
élojjes.  Nous  approuvons  donc  la  [»rineq>ale  disposition  <lu 
projet  de  loi  (pi(*  la  cliand)r<'  ih's  députes  doii  voter;  et 
connnent  ne  rapprouverioiis-nouspiis.  nous  qui.  h'l\ juillet 
IKJC,  —  il  y  a  de  eela  (piatre  années.  —  nnu>  e\priniii»ns 
ainsi  ilans  la  Presse  : 

«  Il  faut  <pie  toutes  les  religions  de  la  patrie  aient  leur 
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•  lvm|»k*.  Imites  los  gloires  leurs  colonnes  triomphales, 

•  U>u^%*çi  los  itouleurs  leurs  mausolées.  Ce  n'est  pas  encore 

•  ^vM'<  \juo  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Napoléon  occupent  aux 
»  UV4X  ^<u\c]s  pDînts  de  Paris  le  piédestal  dû  à  leur  niémo- 

•  i\*Wo  Irinité:  tout  nVsl  pas  fiiil,  car  il  manque  une  statue 
-*  i>  louis  XVllI,  un  autel  à  Louis  XVI;  tout  n'est  pas  fait, 
••  v'«*r  on  enlève  sa  place  au  soleil  à  la  triste  victime  d'un 
■*  cnuH*  |H)litique,  au  duc  de  Berri  assassiné,  car  la  cendre 

■»    IMt  NArOLtON  RESTE  A   SAIXTE-HÉLÈNE.  » 

CVsl  ainsi  que  nous  avons  toujours  compris  la  politique, 
vu  iiohors  des  partis  et  au-<lessus  d'eux. 


1840. 
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Est-il  vrai  que  «  Vét  ranger  menace  la  France^  »  ainsi  que 
le  prcUMident  les  journaux  ministériels.  Si  cc»la  était  vrai, 
nous  n'aurions  plus,  en  effet,  qu'il  garder  le  silence  sur  des 
fautes  eonsonunées,  (»l  (|u*à  parler  le  laiij^age  de  l'indépen- 
dance nationale;  mais,  puisijue  notre  opposition  contre  M. 
Thiers  continue,  c'est  (pf  il  n'est  pas  vrai  qu'il  en  soit  ainsi, 
et,  pour  le  démontrer,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  sommai- 
rement les  faits. 

Reportons-nous  aux  termes  de  la  note  collective  adres- 
sée à  la  Porte,  lo  il  juillet  18,39,  par  les  cincj  puissances 
contractantes,  au  nombre  dcsqu<'lles  se  trouvait  aloi*s  la 
Fran<'e  : 

a  Les  soussififnés  on!  reçu  ce  malin  de  leurs  ^[ouverne- 
»  ments  respectifs  des  instructions  en  vertu  des(piclles  ils 
»  ont  l'honneur  d'infornuT  la  Suhlime-Porte  cpie  l'firrord 
»  sur  la  question  d'Orient  est  assure  <»nlre  les  cin(|  f,Tan- 
»  des  puissances,  ol  de  l'enj^af^'er  à  suspen<lre  toute  déler- 
»  mination  délinilivesans  leur  conc()urs,  en  attendant  IVf- 
»  fet  de  rinlérél  quelles  lui  portent. 

»  Constanlinople,  ce  27  juillet  1H:J9. 

î>  Sij^né  Ponsnnhy  :  baron  de  SI  armer, 
)»  inlernonce'  d'Autricht»:  comte  de 
»  K<rnifjsmar/{.  mini>tredt» Prusse; 
n  baron  Houssin,  ambassadiMir  de 
»  France  ;  Ihutenie/I',  •  ministre  de 
»>  liUNsie.  » 
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Que  dit  cette  note  ?  —  Que  Vaccord  est  assuré  entre  les 
oinq  puissances  contractantes.  Mais  sur  quoi  s'étail-on  mis 
traccord  ?  c'est  ce  que  la  note  laisse  ignorer.  Les  instruc- 
tions le  disaient-elles  ?  11  y  a  lieu  dVn  douter. 

Ce  qui  est  certain,  c  est  (fue  Taccord,  s'il  exista  jamais,  ne 
dura  pas  longtemps,  car,  au  bout  de  vingt  jours,  il  était 
déjà  rompu.  Le  17  août,  l'amiral  Roussin  se  séparait  ouver- 
tement des  quatre  autres  plénipotentiaires  sur  la  question 
de  savoir  si  les  cinq  puissances  s'opposeraient  aux  préten- 
tions de  Mehemet-Ali  telles  qu'elles  étaient  énoncées  par 
l'émissaire  qu'il  venait  dVnvoyer  à  Salonique.  Le  3!  août, 
M.  <le  BouteniefT  et  le  comte  de  Kœnigsmark  déclaraient 
qu'ils  se  considéraient  comme  libres  d'agir  suivant  leur  vo- 
lonté et  leurs  intérêts.  La  Russie  déclarait  qu'elle  était  prête 
l\  envoyer  une  flotte  et  des  troupes  pour  soutenir  le  sultan, 
h  sa  première  demande,  aux  termes  du  traité  d'Unkiar- 
Skelessi. 

Cependant,  le  27  août,  la  reine  d'Angleterre,  dans  le  dis- 
cours de  clôture  du  Parlement,  ne  s'en  exprimait  pas  moins 
en  ces  termes  : 

«  Le  même  accord  qui  a  amené  la  solution  pacifique  de 
»  ces  questions  si  compliquées  existe  relativement  aux  af- 
»  faires  d'Orient  ;  les  cinq  pui.ssances  sont  également  déci- 
^  dées  à  maintenir  Vindependance  et  Vintégrité  de  Vempire 
»  ottoman,  » 

La  même  déclaration  était  pLicée,  le  23  décembre  sui- 
vant, à  l'ouverture  de  la  session  de  1840,  par  le  cabinet  du 
12  mai,  dans  la  bouche  du  roi  : 

«  Notre  pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande- 
»  BnMagne.  et  fidèle  à  l'esprit  de  cette  union,  toujours  si 
»>  AVAMAGEi'SE  aux  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur  Pin- 
»>  dépendance  et  la  sûreté  immé<liate  de  Tempire  ottoman. 
»  Notre  p^liti^pie  est  toujours  d'assurer  la  conservatiim  de 
«  Vintégrité  i\c  cet  empire,  dont  l'existence  est  si  né<*essiiirc 
n  au  maintien  de  la  paix  générale.  >> 

De  ce  qui  précède,  (pie  faut-il  conclure  ?  Evidemment, 
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que  Vaccord  prochmié  si  liaulomenl  dans  la  noie  du  27 juil- 
let, dans  le  discours  de  clôture  du  Parlement  anglais  et 
dans  le  discours  (fouverture  des  Chambres  françaises,  n'a 
jamais  existé  ([uen  paroles,  qu'on  ne  s'est  jamais  ni  enten- 
du ni  môme  explicïué  sur  ces  mots  :  i indépendance  et  Pin- 
tégrité  de  l'empire  ottoman,  si  souvent,  si  huricsquement 
répétés  par  les  cinq  picni|)()tenliaires  {U*s  {grandes  puissan- 
ces et  par  les  «piatre  assemblées  léj,'islalivc»s  <lc  deux  gran- 
des nations. 

Transportées  à  la  scène»  par  Molière.  <vs  déclarations  vai- 
nes et  solcimcllcs  sur  riiiléf^rilé  (W  Icmpire  ottoman  fe- 
raient pAmcr  de  rire  :  non.  en  vérité,  ce  n'est  pas  de  la  i)o- 
litique  qu'on  a  Out,  imsI  une  comédie  qu'on  a  jouée,  et  si  la 
France  n'a  pas  voulu  y  reuiplir  le  rùh»  (pi'elle  avait  com- 
men<-é  par  acce[)ler,  c'est  un  tort  dont  nous  ne  saurions 
riiccu.ser:  mais,  pour  élre  justes,  il  n(»  faut  pas  dire  cprelle 
a  été  tenue  îi  l'écart  de  la  conférence  par  les  quatre  autres 
puissiuices,  il  faut  reconnaître  que  c'est  elle-même  quia 
voulu  s'y  mettre. 

Or,  si  cela  est  inconleslabh'inent  établi  |iar  les  faits,  la 
France  (»st-elle  maintenant  fondée  à  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  appelée  ii  particijx'r  à  la  sif^nature  drs  <*onventi(ms 
dont  elle  ne  voulait  pas  accepter  la  solidarité,  et  parce  (pie 
le  traité  de  quintuple  alliance  s'est  truu\é  né»'e>>airemenl 
réduit  à  un  traité  de  (juadrupli»  allianci».  somme^-n«>us  fon- 
dés à  considérer  un  tel  acte  connue  équivalait  à  une  dé- 
claration <l<*  guerre?  Notre  «-onviction  profonde,  puisée  dans 
l'étude  «les  faits  et  dans  (!<•>  infornialions  preei.ses,  e.st  (pie 
le>  (juatn*  puissances  contractantes,  m  signant  \c  traite  de 
Londres,  n'ont  |>as  eu  un  seul  instant  riiitention  de  diriger 
une  m(»nace  contre  la  France»,  et  (prellestMaicnt  fort  l'»inde 
prévoir  «pie  leur  conduite  reçût  rint(M|»relation  «pie  lui  ont 
donnée  l(*s  journaux  d«'  M.  Thiers. 

S'il  est  vrai  «pu*  les  cliosessi'  soient  piJS^tM»s  ain^i.  s'.l  est 
vrai  qu'd  n'>  ait  eu  «ians  le  tiaite  «le  l/»ndn's  aucun«»  pre- 
niéditati«in  .  ni  «lir«'et«'  ni  iiulirertc,  «rimslilite  «'outre  a 
France,   la  «'on«luite  dr   M.    J  hi«'rs  a-l-cll«-  ete  relie  d'un 
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hoiHiiH'  trfttat  hnhilo,  a-l-il  fait  ce  qu'il  devait  faire,  a-l-il 
jM'is  la  uuMlleure  voie  qu'il  eûl  h  suivre  ?  Suivant  nous,  il  a 
^uis  la  nuïins  honne.  Il  est  toujours  temps  de  se  fâcher,  il 
uVsi  |Kis  toujoui*s  temps  de  s'expliquer.  La  guerre  n'est  un 
ixnx  argument  qu'autant  qu'il  est  le  dernier  qu'on  emploie, 
ol  il  nous  semble  que  la  paix  vaut  la  peine  qu'on  y  regarde 
<^  deux  fois  avant  de  la  rompre.  La  diplomatie,  apparem- 
luonl,  n'a  pas  àUS  inventée  uniquement  pour  ajouter  un 
ohapiliv  de  plus  au  budget  de  l'État,  et  si,  dans  les  circon- 
xUmees  où  elle  devrait  être  utile,  elle  n'est  bonne  à  rien, 
aKu*s  qu'on  le  dise  et  qu'on  reporte  sur  les  déparlements  de 
la  jjuerre  et  de  la  marine  les  neuf  millions  qu'elle  coûte. 

M.  le  président  du  conseil,  minisire  secrétaire  d'Étal,  ne 
.s^uiniil  prétexter  que  les  affaires  d'Orient  l'ont  pris  à  l'im- 
|nx»\isle  ;  il  y  a  assez  longtemps  qu  elles  durent  pour  qu'il 
ait  eu  le  loisir  d'en  étudier  toutes  les  complications  et  de  se 
luènager,— les  combinaisons  les  plus  défavorables  échéant, 
■  les  moyens  iVvn  sortir  avec  avantage  et  sans  guen'e,  car 
ici  la  guerre  ne  serait  pas  une  issue»,  mais  un  gouffrt». 

«  Quand  le  cabinet  du  1"  mars  est  arrivé,  les  proposi- 
»  li«ms  Brunow  allaient  être  signées;  une  idée  du  général 
»  Sébastiani  a  seule  différé  cette  signature  :  le  général  avait 
^  suggéré  au  cabinet  anglais  la  pensée  d'appeler  h  Londres 
>»  un  plénipotentiaire  lurc  pour  traiter  avec  ce  plénipo- 
»  tenliaire  la  (piestion  d'Orient.  Cette  idée,  adoptée  par 
»  lord  Palmerston,  avait  fourni  le  moyen  de  gagner  deux 
»>  mois.  » 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  la  question  d'Orient 
est  posée  par  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Nous  acceptons 
ces  termes  sans  les  débattre  et  says  insister  sur  les  ouver- 
tures favorablement  accueillies  (pie  venait  de  faire  à  l'Au- 
triche le  cabinet  du  M  mai  18:^9,  lorsiju'il  crut  devoir  se 
retirer  devant  le  rejet  de  la  loi  de  dotation. 

Ce  <pii  résulte  des  explications  cpii  précèdent,  donnée» 
par  iM.  Thiers  lui-même,  c'est  que,  lorsqu'il  a  pris  la  direc- 
tion des  atfair(*s,  l'AngletïTre  avait  déjà  rompu  tacitement 
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avec  la  France,  et  que  la  complicité  de  lord  Palmerston  et 
du  baron  de  Brunow  n\»l«iit  plus  alors  un  fait  douteux. 
Donc  M.  Thiers  ne  pouvait  plus  se  faire  crillusions,  donc  il 
devait  raisonner  dans  Phypothèse  où  il  nt»  parviendrait  pas 
à  changer  les  dispositions  du  cabinet  auj^lais  ;  donc  ce  qu'il 
avait  alors  à  faire  était  de  s'occuper,  toute  autre  affaire  ces- 
sante, de  mettre  à  profil  le  délai  <le  <leu\  mois,  «  dû  à  Thcu- 
»>  reuse  inspiration  du  {,'énéralSébasliani,  »  |)our  opérerunc 
scission  entre  les  quatre  puissances  contractanti's.  Entre 
quatre  puissances  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  identiques 
ni  égaux,  le  plus  diflicile  nVst  pas  de  les  diviser,  mais  de 
les  tenir  unies.  M.  Tliicrs,  en  agissant  avec  prudence,  dé- 
cision et  célérité,  avait  donc  la  pres(pn»  certitude  de»  réus- 
sir. La  conduite  (pie  tenait  rAnglelerre  était  u\w  occasion 
favorahie  (pii  s'offrait  à  la  France  d'en  Unir  a\ec  cette  al- 
liance contractée  pour  d'autres  temps.  L'union  des  cpiatre 
puis.sances,  c'était  liso^'inent  de  la  France,  c'était  la  guerre 
de  la  France  contre  PKurope,  c'est-à-dire  la  gu(MT<»  la  plus 
désavantageuse  «pi'elie  pût  faire,  la  guerre  sous  la<pielle 
elle  a  déjà  succombé.  (^>tle  union,  il  fallait  donc  à  tout  prix 
la  rompre,  soit  en  continuani  les  négociations  <léjà  enta- 
mées avec  l'Autriche,  soit  <mi  se  retournani  francht.*ment 
vers  la  Russii».  M.  Thiers  avait  le  choix  (»nlre  ces  deux  par- 
lis  :  l'mi  assurait  h'  statu  71/0,  l'iiutre  rennMtait  le  sort  < le 
rAnglelerre  entre  les  mains  de  la  Russie  et  de  la  France, 
qui  aurait  pu  alors  tirer  de  l'alliée  qui  l'avait  trahie  une 
éclatante  re\anch(\ 

Supposons  (ju'enire  la  Fraiici*  ri  la  Russie  un  traité  fût 
inl«*rvenu  dans  l(»(|iiel,  c4Mlain(»s  éventualités  échéant,  la 
Russie  se  serait  réservé  de  prendn»  possession  de  (jmstan- 
linople;  ce  traité,  s'il  avait  en  même  temps  assuré  Tindé- 
pendance  d(»  l'Egypte  et  de  la  S>ri<',  en.h'S  plaçant  sous  la 
pn»tection  de  la  France,  ce  Irailé  n'eût-il  pas  mieux  valu 
qu'une  guerre  générale.  «'xtrém<*.  oii  iu»ns  risquons  d'avoir 
contre  nous  trois  armées  et  d<Mix  marin<»s  puissantes,  celles 
de  rAnglelerre  et  de  la  Russie:  où  nous  a\ons  enlin  tout  h 
j)enlre.  rien  îi  gagn«*r?  Nous  ne  s(»mmes  pas  des  partisan.s 


<  j.  ^.»\  »  vvï  prix,  loin  de  là  ;  nous  ne  disons  pas  qu'il 
V  *\*i*^  A'^  ^^iwnstancos  où  la  guerre  ne  devienne  une 
^  .«.*io;v  ^w^vsiin*:  mais  nous  disons  qu'une  grande  na- 
.so  o»c  <'A'  kl  Prance,  à  moins  qu'elle  n'ait  à  repousser 
»xA  :.^,4.n;c«  A^  son  territoire,  doit  se  tenir  en  garde  contre 
v^.  '%»>*^\^  mouvement,  et  ne  doit  faire  la  guerre  qu'après 
..  ,;  «..V  n>»n-seulement  le  droit,  mais  encore  l'avantage 
A  V  *f  A^o.  Les  vengeances  que  l'on  contient  et  pour  les- 
,«x»icx  ,^\  |^*nd  son  temps  ne  sont  pas  les  moins  assurées 
i,  i\x  ^v^ns  tVlatanles.  Dans  une  guerre,  ce  qui  importe, 
X-  ^v^x^  |Ms  Tempressement  avec  lequel  on  la  commence, 
M^«,.x  M  manière  dont  on  la  termine  ;  une  défaite  arrive  tou- 
*s«x  ,ivso«  lAI,  une  victoire  n'arrive  jamais  trop  tard. 

IV^mis  le  l*^""  mars,  qu'a  fait  M.  Thiers?  S'est-il  occupé 
>^\^ou>oment  de  la  question  d'Orient?  Quels  moyens  a-t-il 
«»\x  ou  iiMivre  pour  dissoudre  Talliance  dont  la  France  s'é- 
kui  M^iMirée?  A-t-il  agi  près  de  la  Prusse?  a-t-il  pressenti 
;;ii  Hussie?  a-t-il  tenté  de  renouer  les  négociations  que  TAu- 
UKhe  avait  accueillies?  Ce  qu'a  fait  M.  Thiers  depuis  qua- 
uv  mois,  nous  allons  le  dire  :  —  il  n'a  pensé  ni  à  l'Egypte, 
m  il  la  Turquie,  ni  «î  l'Angleterre,  ni  h  la  Russie  ;  il  avait 
lùen  autre  chose  à  faire  î  Les  trois  premiers  mois  de  son  avè- 
nement, avril,  mai  et  juin,  il  les  a  exclusivement  employés 
ji  faire  des  conquêtes  individuelles  qui  rendissent  sa  majo- 
rité moins  incertaine  ;  le  dernier  mois,  celui  de  juillet,  il  Ta 
consacré  à  calmer  les  mécontentements  de  ses  amis  et  à 
leur  faire  prendre  patience  :  h  endoctriner  la  gauche,  à  en- 
tretenir la  discipline  et  Tharmonie  parmi  ses  journaux; 
n  est-ce  donc  rien  que  tout  cela  ?  Aussi  le  traité  de  Londres 
est-il  venu  le  surprendre  le  lendemain  même  du  jour  où  le 
Con^/t7ti/(07)nr/ attribuait  au  seul  prestige  du  nom  de  M. 
Thiers  la  double  pacification  de  l'Espagne  et  de  rOrienl. 
Ainsi  réveillé  en  sursaut,  M.  le  président  du  conseil,  qui 
n'avait  rien  prévu,  qui  n  avait  rien  préparé,  au  lieu  de  ré- 
primer, en  homme  d'État,  ses  premières  impressicms,  leur 
a  donné  le  libre  cours  <|ue  vous  savez  ;  au  lieu  de  faire  de 
la  politique,  il  a  fait  de  la  colère  ;  au  lieu  de  faire  de  la  fer- 
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mêlé,  il  a  fait  do  l'intimidation  ;  au  lieu  de  faire  de  la  di- 
plomatie, il  a  fait  du  journalisme. 

L'élranper  menace  la  France  î  se  sont  éeriés  les  journaux 
ministériels:  et,  à  ce  cri,  la  France  tout  entière  a  aussitM 
répondu  avec  acclamation.  Elle  est  déjà  prête  à  quitl^T  ses 
champs  et  ses  a!(»Iiers,  à  laiss(»r  inachevés  ses  chemins,  ses 
routes,  ses  canaux,  ses  hiUiments  d'écoles,  pour  s'élancer 
aux  frontières  î  La  FnMice  est  ainsi  faite  ;  avec  un  seul  mol  : 
Liberté!  on  la  divise»  ;  avec  un  seul  mot  :  (Uoirc!  on  la  ral- 
lie. Contre  ce  cri  répété  par  c(»nt  échos,  une  seule  voixsVsl 
élevée  pour  protester,  c'est  la  notre.  On  a  essayé  de  l'étouf- 
fer, elh»  a  redoublé.  Mais,  rassurez-vous  :  le  jour  où  elle  de- 
vra se  taire,  vous  ne  renkMidrez  plus;  le  jour  où,  au  lieu  de 
contenir  l'élan  national,  il  fau<lra  le  soutenir,  ce  jnur-là  elle 
retentira  aussi  haut  cjuc  la  plus  relenlissanic. 

Mais  ce  jour-là  n'est  pas  encore  venu  ;  espérons  qu'il 
ne  viemira  pas  !  Nous  pouvons  donc  en  tout(^  liberté  dire 
à  la  France  la  vérité,  lui  <lire  (lu'on  effare  son  enthousias- 
me, qu'on  compromet  .siins  nécessité  son  l)i<»n-étre,  (pi'on 
expose  avec  témérité  son  indépendancv,  cpi'il  est  faux  que 
l'étrauf^er  la  menace»,  et  que,  si  la  ^niern»  éclate,  toute  la 
responsabilité  <»n  devra  retomber  sur  M.  Thiers.  qui  en  au- 
ra fait  un<»  sorte  de  point  <l*honncur  à  l'A nj^'lct erre,  à  l'Au- 
Iriche,  à  la  Prusse»,  \\  la  Russie  :  sur  M.  Thiers,  <pii  aurait 
pu  tout  sauver  par  <lcs  notes  habiles,  et  qui  aura  tout  perdu 
par  des  articles  violents. 

Maint<*nant  (pi'il  s'est  engagé  dans  celte  voie  d'une  pu- 
blicité funeste,  (piil  s'est  posé  dans  une  attitude  menaçante, 
qu'il  a  blessé  quatre  nations  dans  l(»urs  susceptibilités,  le 
cabinet  du  l'*"  uïars  peut-il  se  démentir,  peut-il  rec'uler? 
Non:  ce  n'est  point  nous  (pii  h»  lui  cons<»illerions.  (jui  donc 
recuh»ra?  Est-ce  rAnglelerre  :'  E>t-ce  l'Autriche?  Est-ce  la 
Prusse?  Est-ce  la  Russie?  IN*ut-on  l'espérer?  Il  \  a  quel- 
ques jours  en(*on»,  peut-être  <Mll-il  sufli  d'un  seul  mot  d'ex- 
pli(*ati(»n  demandé  ou  donné  pour  ronipre  cette  quadruple 
alliance:  mais  d'intempevstives  menaces  en  ont  maleiuMin- 
treus<»menl  resserré  les  liens.  Quelh»  iné<liation  iwiurrail  les 


,Vlïer  *  No  s;iit-on  pas  qu'aussitôt  que  les  épées  sont  Urées 
,V  Vxirs  foum*aux,  il  est  trop  tard  pour  échanger  des  ex- 
)^Mik>ns  qui  les  y  feraient  rentrer.  Combien  de  fois  d'ho- 
«k^c^bU^s  r\*traelations  qui  ne  demandaient  qu'k  s'épancher 
Iji  >oilU\  ont-4^1Ies  été  arrêtées  le  lendemain  sur  le  terrain  par 
U  onùnto  de  paraître  céder  à  la  peur  ? 

ToUo  est  la  situation  délicate  dans  laquelle  se  trouvent 
ji\)ounl*hui  les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres 
\is-x^-vis  de  la  France.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'est 
|vis  une  délies  qui  ne  redoute  plus  la  guerre  qu'elle  ne  la 
A*35in\  et  que  si  la  France  leur  eût  demandé  avec  fermeté, 
nwis  avec  les  égards  que  les  nations  se  doivent  entre  elles, 
A^  explications,  elle  en  eût  obtenu  de  satisfaisantes.  La 
question  d'Orient  n'avait  absolument  rien  qui  pressât  ;  elle 
|Hni>  ait  S'ajourner  jusqu'à  la  mort  deMehemet-Ali.La  Rus- 
sie nVst  pas  sans  avoir  des  embarras  ;  elle  a  S(m  crédit  II  as- 
s<H>ir,  son  industrie  à  développer.  L'Angleterre  a  des  ména- 
gements à  garder  avec  sa  situation  financière  ;  son  différend 
avec  la  Chine  n'est  point  terminé.  L'Autriche  a  tout  à  crain- 
drt^  d'une  coiiflagrution  qui  peut  devenir  générale,  et  la 
Pnisse  n'est  pas  sûn»  d'y  gagner.  En  tout  cas,  si  la  diploma- 
tie avait  échoué,  il  aurait  toujours  été  temps  de  recourir  aux 
armes.  Encore  une  fois,  nous  ne  nous  opposons  pas  à  la 
guerre  ;  mais,  quand  ciiui  nations  en  viennent  aux  mains, 
nous  voulons  qu'elles  sachent  pourquoi.  Or,  la  France,  en 
ce  moment.  sail-4*llc  bien  clairement  pourquoi  on  lui  de- 
mande (les  hommes  et  de  l'argent  ?  sait-<»lle  enfin  sur  quel 
territoire  elle  irait  pnrler  la  guerre  ? 

La  guerre!  Tout  le  monde  en  parle,  personne  n'y  croit; 
on  n'y  cnut  pas  h  B(»rlin.  on  n'y  croit  pas  à  Londres,  on  n'y 
croit  [)as  h  Paris,  on  n'y  croit  pas  îi  Pétersbourg,  on  n'y 
croit  pas  il  Vienne.  Le  dirons-nous?  mais,  dans  l'était  des 
clwses,  cette  incrédulité  nous  paraît  un  danger  grave  ;  nous 
allons  dire  cnnmient. 

Nous  craignons  que,  de  part  et  d'autre,  on  ne  s'engage 
d'autant  plus  avant  qu'on  croit  moins  h  la  possibilité  de  la 
guerre  ;  nous  craignons  qu'à  Berlin,  qu'à  Londres,  qu'à  Pé- 
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tersbourg,  qu'à  VitMine,  on  ne  dise  :  a  La  France  ne  veut 
»  pas  la  f^iieire  ;  ce  qu'elle  fait  nVsl  <iue  [)our  nous  intimi- 
»  der;  en  tenant  hon,  nous  sommes  sûrs  de  la  faire  recu- 
»  1er.  »  Nous  craignons  qu'à  Paris  on.  ne  reprennne  :  «  La 
»>  coalition  ne  fait  ainsi  bonne  contenance  (jue  pour  dissi- 
»  mulcr  la  peur  <iu'elle  éprouve  et  pour  nous  en  imposer. 
»  La  Russie  n'est  pas  sûre  de  laPoloj^ne,  rAulriche  nest  pas 
»  sûre  delà  Honf(ri(\de  la  LomI)ardie,etc.,elc.;  TAngleter- 
»  re  n'est  pas  sûrt»  de  l'Irlande;  la  Prusse  n'est  pas  sûre  des 
»  catholiipies,  qui  se  souviennent  de  la  France.» 

Si  l'on  croyait  plus  sérieusement  à  la  j^uerre,  peut-^lre 
aurait-i*lle  moins  de  <han<*es  ?  Cond)ien  de  duels  n'ont  eu 
lieu  que  [)arce  (|u'oii  ne  doutait  pas  <|u'au  dernier  moment 
ils  ne  s'arran Jacassent.  L(»  tiavers  de  tous  les  peuples,  des 
plus  faibles  connue  {\vs  plus  forts,  est  de  s'<»\agérer  leur 
bravoure  et  l'efFidi  <preile  insi)in\  Aussi  la  guerre  est-elie 
le  premier  argument  et  la  dijjlomatie  le  dernier  auxquels 
ils  songent.  iW  travers  poi)ulain».  tjui  [)rend  sa  source  dans 
un  noble  sentiment  de  fierlé  iialionale,  exerce  peutn^tre 
encore  plus  d'cuqiire  en  France  (jue  [)artout  ailleurs.  Dé- 
fions-nous-en donc.  Ce  (|u<'  nous  trouvons  mauvais  et  dan- 
gereux, ce  n'est  pas  (|uunp<'U[)lcs'estinïe  [)lus(pril  ne  vaut, 
car  <•  est  une  obligation  (|u'il  contracte  envers  lui-même  do 
valoir  plus  (piil  ne  s'estime,  mais  cVsl  qu'il  prise  s(»s  enne- 
mis moins  (prils  ne  valent.  Or,  c'est  la  surtout  c(»  (pii  carac- 
léri.so  la  \ieille  p(>Iili(|uc  du  (^onstitutinnnrl.  dont  M.  Thiers 
n  a  pas  encore  conq)lélemcnl  réussi  à  m»  dégager.  Nous 
a\onsele  berces  avec  celle  idée.  (|uc.  pour  faire  trcndiler 
Velra)i{frt\  nous  n'avions  (pi'a  parler  haut:  c'esj  une  eri*eur; 
Inut  C4iurage  fait  douter  di'  lui  ipii  met  <-elui  <les  autres  en 
question. 

Kn  ré.sume.  voici  n«»lre  npinioi»  :  Au  point  nii  les  clu»M»sen 
sont  venues,  il  sera  aussi  difficile  d'éviter  la  guerre  ipie  de 
la  faire,  et  il  est  a  craindre  qu'on  ne  la  rende  inévitable  en 
la  croyant  im|M»ssible. 


8%  1940. 

11. 

5  octobre  1840. 

Eles-vous  pour  la  paix?  Etes-vous  pour  la  guerre?  nous 
demande-t-on.  Voici  notre  réponse  : 

Nous  sommes  pour  la  guerre,  quelque  désespérée  qu'elle 
puisse  être,  si  un  vole  des  deux  Chambres  ne  force  pas  le 
cabinet  actuel  de  se  retirer,  car  tout  cabinet,  tant  qu'il  sub- 
siste, personnifie  la  France,  et  il  ne  se  peut  pas  qu'elle  ail 
menace  en  vain  les  puissances  signataires  de  la  convention 
de  Londres,  et  qu'elle  laisse  s'accomplir  violemment  un 
traité  dont  elle  a  déclaré,  en  des  termes  formels  et  réitérés, 
qu'elle  ne  tolérerait  pas  Texécution. 

Nous  sommes  |Kjur  la  paix,  si  la  discussion  publique,  si 
le  dépôt  de  toutes  les  pièces  sur  les  tribunes  des  deux 
Chambres,  si  les  explications  de  notre  ambassadeur  à  Lon- 
dres établissent,  évidemment,  péremptoirement,  incontes- 
tablement, (|ue  Tisolement  de  la  France  a  pour  cause  les 
fautes  de  ses  ministres,  et  nVst  pas  le  résultat  d'un  système 
combiné  de  TAngleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  dans  l'intention  et  dans  le  but  de  nous  blesser 
dans  notre  honneur  et  dans  nos  intérêts;  nous  sommes 
pour  la  p<lix,  enfin,  s'il  suflit  pour  la  maintenir  honorable- 
ment de  renverser,  par  un  vote  des  Chambres,  le  cabinet 
qui  l'a  compromise  ;  mais,  encore  une  fois,  plutôt  qu'une 
paix  humiliante,  ruineuse  et  précaire,  une  guerre  à  ou- 
trance contre  rEuro[)e  entière  I 


111. 


26  octobre  1840. 


Nous  avons  pour  principe  qu'un  gouvernement  doit  tou- 
jours savoir  ce  qu'il  veut,  et  nous  pensons  que  lorsqu'il 
s'étudie  à  parler  pour  ne  rien  dire,  il  nuit  à  son  prestige  et 
h  sa  considération,  et  se  fait  juger  sévèrement  par  les  peu- 
ples (jui  {'écoutent.  Si  ce  principe  est  vrai  pour  tous  les 
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gouvernements,  il  Test  surlonl  pour  roux  dont  rexistence 
est  une  lutte  [HM-pcluollo,  (jui  ont  à  défendre  sans  reliV-he 
leur  raison  d'être  contre  les  aj^Tossions  de  la  Irihune  parle- 
mentaire et  de  la  i)resse  périodicpie  :  il  Test  surtout  pour  les 
gouvernements  représentatifs,  cpii  puisent  leur  [)lus  grande, 
leur  seule  forée  dans  l'opinion  i)ul)li(pu».  Nous  ne  sommes 
done  pas  de  l'avis  de  veux  (pu'  croient  (pie  les  meilleurs 
discours  (Pouverture  de  session  sont  les  plus  vagues,  les 
[)lus  pAles,  les  plus  insignilianls.  Nous  professons  justement 
Popinion  contraire.  Nt>us  voudrions  (pie  de  t(*ls  discours 
fussiMil  toujours  la  vérité  même,  tpiils  posassent  nettement 
l<\s  (piestions.  (pi'ils  abordassent  franchement  les  difficultés 
de  la  situation  sur  la(piell(*  ils  ont  ii  s*c\|)rimer.  (ju'ils 
fussent  enfin,  mais  aviM-  moins  de  |)rolixité,  c(»  (juesont  aux 
États-Unis  les  mcssa^'cs  du  président.  Nous  vi\ons  en  un 
temps  011  il  ne  Miffit  jjas  de  tiûvv  une  chose  pour  la  cacher, 
où  lesgouverncmenlsne  se  trompent  pas  moins  souvent  (jue 
parle  passé,  mais  où  il  ne  leur(»st  plus  i)ossil)lede  tromper 
ni  [)eu[)l(»s  ni  cabinets.  Le  rèj^ne  dt»  la  dissinudaticm  a  fait 
plact»  à  celui  de  la  publicité,  «pii  n'est  pas  encore  le  r(»gne 
fie  la  vérité,  mais  (pii  le  (h^viendra.  Tout(»fois,  si  jamais 
exception  a  dû  être  faite,  c'est  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. Hai)pelons-Ie*;  .s  )nun.iirement  : 

Un(»  convention  est  conclue  à  Londres,  elh*  est  signée  par 
rAngleleiTc,  lAulriclu».  la  Prusse  et  la  Russie  :  elle  ne  l'est 
pas  [)ar  la  France. 

L(\s  journaux  ministériels  se  h;^tenl  dt»  prétendre  (pu»  la 
France  a  été  /m//»//'.  Les  tlnenmenls  diplomatiipies  tardive- 
ment publiés  démontrent  qu'elle  s'est  trtink*. 

La  France  a-t-ell«»  été  e\rlue? 

La  Franci'  s*esi-«'||e  reliiée? 

Si  elle  a  été  (»\clut  ,  il  \  a  insulli».  insulte  grave  «pi'il  faut 
({Ue  nous  ven<:i:)ns  ,\  lout  piix. 

Si  t»lle  s'est  rrtiiée,  il  \  ;i  s«Milement  dissentiment,  dis- 
sentiment (]ui  n'est  pas  .is><»z  giave  pour  motiver  une 
guerre  où  nous  .serions  seuls  ctintre  toute  l'Furope. 

La(|uelle  de  ces  deux  versions  est  l;i  vraie  1 


«4  iSAO. 

V^Hn  uiorttoiil  lo  plus  de  foi  des  jouniaux  qui  prétendent 
ijuo  la  KuuHv  il  Ole  exclue  et  que  le  traité  du  15  juillet  1840 
oxi  un  U(Uto  ile  partage,  ou  des  documents  officiels  quiéta- 
tUixxout  vjuo  la  France  s'est  retirée,  et  qu'il  n'y  a  dans 
lo  Uiulo  rien  de  plus  (jue  ce  qui  s'y  trouve  hautement 
en\»nvV  "^ 

\  v»iU>  ce  qu(»  les  deux  Chambres  auront  h  éclaircir.  Pour 
u\»ux.  b  question  n'a  jamais  présenté  aucun  doute,  et  en 
lav.Honle  aujourd'hui  moins  que  jamais;  cependant, la  sus- 
copUbilitê  nationale  a  été  si  vivement  émue,  l'opinion  pu- 
tUiquo  si  violemment  travaillée,  que  le  vote  des  deux  Cham- 
Uv^  n\vsl  rien  moins  que  certain. 

iMns  cet  état  de  choses,  le  roi  n'a-t-il  pas  eu  raison  de 
N^mloir  cjue  le  discours  de  la  counmne  n'engageât  pas  l'ave- 
lui  el  laissât  le  pays  entièrement  libre  de  prononcer  sur 
une  «piestion  où  il  est  loin  d'être  prouvé  que  les  puissances 
xi^nataires  du  traité  de  Londres  ont  eu  l'intention  et  la  vo- 
lonle  de  blesser  la  France  dans  son  honneur  et  de  porter 
(iMeihte  à  lecjuilibre  européen,  où  il  s'agit  enfin  d'une 
guerre  h  outrance  dans  laquelle  la  France  aura  tout  à  per- 
dre et  rien  à  gagner?  Quel  eût  donc  été  l'inconvénient  d'un 
discoui*s  dont  les  termes  vagues  eussent  laissé  aux  Cham- 
hivs  la  [)lus  grande  latitude,  et  peut-on  se  plaindre  juste- 
ment que  le  roi  n'ait  pas  consenti  h  laisser  placer  dans  sa 
hiuiche  des  mots  dont  le  ministère  n'eût  pas  manqué  de  se 
prt»valnir  pour  influencer  les  Chambres  et  égarer  leur  opi- 
nion ? 

Si  donc  les  Chambres  ont  à  se  plaindre,  ce  ne  sera  pas  de 
la  couronne,  mais  du  ministère  parlementaire  ;  car  la  cou- 
ronne, en  ne  voulant  pas  que  le  discours  d'ouverture  de  la 
session  préjugeât  la  (pieslion  de  la  guerre,  laissait  le  Par- 
lement arbitre  supréuie  de  la  questit)n  d'honneur  national. 
Qui  n'a  pas  voulu (ju'il  en  fût  ainsi?  —  Le  ministère  parle- 
mentaire. 
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IV. 

22  octobre  1840. 

On  lit  dans  le  National  : 

t  M.  Tliicrs,  [xmr  ôlre  afi[ri»al)le  à  la  cour  ot  faire  la  paix 
»  avec  le  Journal  des  Débats  et  le  journal  la  Presse,  a  fait 
»  commencer  des  poui*suites  rij^oureuses  contre  tous  les 
»  écrits  (1)  (jui  ont  été  mis  à  Pindex  par  ces  deux  feuilles  ; 
»  carte  blanche  a  été  donnée  au  paniuel  pour  la  saisie  de 
»  toutes  les  publications  démocratiiiues.  » 

Le  National  a  tort  (juand  il  sVxprime  ainsi  ;  il  nous  con- 
fond avec  le  Journal  des  Débats.  Non  seulement  nous  n'a- 
vons mis  à  l'index  aucun  écrit,  uïais  nous  désapprouvons 
hautement  ces  penjuisitions  fougueuses  et  ces  poursuites 
réactionnaires  qui  s  élèvent  et  passent  connue  des  bourras- 
ques. La  répression  qui  s'exerce  ainsi  n'est  pas  eflicace  : 
elle  irrite  sans  intimider.  La  ré[)ression  tpii  a  le  caractère 
de  la  passion,  du  caprice,  de  la  violence  ({ui  frappe  sans 
prévenir,  qui  s'élance»  ainsi  par  bonds  au  lieu  de  poursuivre 
son  œuvre  avec  imi)artialité.  calme  et  modération,  une  telle 
répression  fait  plus  de  mal  ii  la  société  iprclle  ne  lui  fait  de 
bien  ;  elle  ôte  aux  lois  plus  dv  force  (|u'clle  ne  leur  en 
donne;  elle  fait  dépendre  du  pouvoir  la  justice  ipii  doit  lui 
conimamler;  nous  sonnncs  pour  la  répressit>n  sévère,  mais 
nous  ne  sonmies  pas  pour  la  réprcssioi»  colère;  nous  som- 
RH'S  pour  la  ré[)r(*ssion  lé^'ale,  mais  nous  ne  sonmies  [)as 
pour  la  répression  brutale:  nous  ne  voulons  pas[)lus  qu*on 
agisse  révolutioimaircment  au  nom  de  l'ordre  qu'au  nom  de 
la  liberté. 


il/  Ce  nVhtnus  Sfuleinent  la  >ni»iu  de  la  bnM'huro  «le  M.  lU*  L.inicM.iiaifl 
qoi  m  été  opércc  aujounriiui  :  on  a  i-aWi  nus»!  VorijammtK'U  Ju  iruiai/, 
par  M.  l-ouis  Blanc.    I*re*se  d\\  2-J  (K-tobre  IH-lo. 
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1841. 


U  POLITIQUE  DE  DIVERSION. 


23  février  1841. 

De  toutes  les  politiques,  la  plus  funeste  est  la  politique  è 
Tordre  du  jour  :  la  politique  de  coneessioiis. 

Quel  résultat  peuvent  produire  ces  sortes  de  compromis 
temporaires  entre  des  principes  difTérents  ou  hostiles  ?  Un 
régime  neutre,  sans  vitalité,  que  tout  le  monde  adopte  et 
que  tout  le  monde  renie.  On  n^éloigne  pas  même  ainsi  les 
crises  (pron  redoute.  Car  tôt  ou  tard  il  arrive  infailliblement 
que  les  principes  momenUménient  unis  et  condamnés  à  la 
vie  conunune  sous  un  même  toit,  rompent  la  trêve  et  re- 
prenne ni  leur  cours  naturel,  chacun  de  leur  côté. 

En  politique,  comme  en  science,  il  n'y  a  que  deux  cho- 
ses :  li»s  erreurs  et  les  vérités.  As.socier  les  unes  aux  autres 
pour  ménager  les  esprits  trop  faibles  et  les  idées  r(»rues,  ce 
n'est  point  sagi»sse,  c'est  bouleverser  toutes  les  notions  du 
vrai  et  du  faux,  c  est  (umdamner  la  teire  h  un  éternel  cré- 
puscule qui  n  est  ni  la  nuit  ni  le  jour.  Tout  devient  mou, 
indécis,  flottant.  On  n'a  les  avantages  de  rien,  pas  môme 
les  avantages  négatifs  du  mal  (pii  s(*rvent  h  démontriT  la 
nécessité  de  la  réfitnne.  On  a  le  noir  et  le  blanc,  le  mal  et 
le  bien  tellement  amalgamés,  qu'on  ne  'sait  comment  les 
séparer  et  les  n^mettrt»  à  leur  place».  Avec  le  système  de 
concessi(»ns,  on  mécontente  tous  les  esprits.  Car  les  esprits 
ont  une  logicpie  naturelle  <]ui  s'aptMvoit  instinctivement 
que  du  concubinage  fon*é  du  bon  et  du  mauvais,  il  ne 
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rail  provenir  que  des  avortenienls.  Quand  les  nations  s'ha- 
bituent à  ce  demi-jour  qui  montre  et  (jui  eaelie  éfçalemenl 
toutes  choses,  quand  elles  s  endorment  de  lassitude,  car  les' 
concessions  sont  les  lassitudt^s  des  partis,  (juand  elles  re- 
mettent aux  mains  de  Tavenir  la  solution  de  toutes  les 
difiicultés,  le  choix  des  [)rin<*i[)es,  c'en  est  fait,  <»lles  abdi- 
quent, elles  meurent. 

Si  à  la  polili<iue  de  con<*essions  nous  préférons  de  beau- 
coup la  POLiTiQiK  DK  DivKRSioN,  c Vst  parcc  (piVlle  est  en- 
tière, cVst  [)arce  (pfelle  résout  radicalement  les  plus  graves 
questions  de  la  démocratie.  On  sVlTraie  à  lorl,  selon  nous, 
des  idées  radicales.  Si  Ton  <Mitend  par  là  des  idées  subver- 
sives, on  a  raison,  nous  les  rejunissons  les  prenn*(»rs;  mais 
nous  ne  con<*evons  pas  (fuel  au  In»  sens  on  peut  attacher 
aux  idées  radicales.  Ksi -ce  un  ordre  d'idées  particulières? 
Non.  Il  y  a  des  idées  justes  et  des  idées  fausses.  Il  ne  sau- 
rait en  exister  d'aulres  dans  le  monilc. 

Maintenant,  si  des  idées  sont  juslt»s  el  nM'onnues  justes, 
faut-il  donc  les  éUnV'ncr,  l(\s  (lélrir.  parce  (piVlles  ne  [)eu- 
vent  pas  transi^'cr  avec  les  faits,  (»'(»sl-à-dire  s'y  .soum(»ttre 
el  penlre  en  s'y  soumettant  leur  f(>rce  et  leur  caractère? 
Les  conclussions  ont-elles  jamais  rien  sauvé  d(»  ce  qui  devait 
périr?  A  quoi  ont-elles  servi  dans  le  monde,  si  ce  n'est  à 
pervertir  les  mcilh'urs  projets  et  les  meiii(Mn*es  institutions, 
si  ce  n'est  à  entasstT  le  désordre  et  !<'  chaos? 

Qu'était-<*e  (\\iv  la  coaliti(Ui  «pii  a  i)oussé  la  France  .si  près 
de  Pabîme?  N*etait-<'e  pas  le  système  ténébreux  de  conces- 
sions récipnxpies  (lescen<ludans  l'arène  parlementaire  pour 
tout  brouiller  et  tout  embrouiller  ?  Quélait-ic  que  la  dicta- 
ture momentané<'  de  M.Thiers?  In  système  dt»  concessitms 
entn»  le  pouvt>ir  et  la  {^'auclie.  Kl  (ju'aNons-nous  vu?  l  ii 
gouvernement  (pii  voulait  être  à  la  fois  conservateur  et  ré- 
volutionnaire, et  (|ui  n'était  qyw  faible  et  inconxMpieiU  î  Ne 
sont-i'e  pas  les  concessions,  toujours  les  conce.ssiiins  <|iii  ont 
amené  les  malheurs  de»  la  colonie  d'AIj^M'r.  ces  desasties 
variés  dans  l'elVet,  mais  unitpies  dans  la  causi»?  .N*est-<e 
pas  pour  avoir  voulu  sui\redeux  voies  opposées,  pour  a\oir 


^ 


voulu  conoilier  deux  oceup«itions,  l'une  restreinte,  l'autre 
illimitée,  que  nous  n'avons  obtenu  que  des  combats  sans 
trêve  contre  \in  ennemi  insaisissable  comme  le  vent  du 
désert? 

Assez  de  concessions  comme  cela  désormais.  Laissons  à 
chaque  cliose  son  nom,  sa  place  et  sa  valeur.  Abordons 
franchement  une  polilicjue  (jui  sache  ce  qu'elle  veut  et  le 
veuille  de  toutes  ses  forc(»s  :  cVst-à-dire,  à  toutes  ces 
questions  usées,  petites,  indiirérenles,  secondaires,  qui 
n'ont  jamais  amené  de»  ccmclusions,  qui  lïe  remplacent  des 
cimflits  éteints  que  par  de  nouveaux  condits,  qui  font  tour- 
ner la  Franche  dans  uiï  même  cercle  dVrreurs  toujours  par- 
couru, toujours  recommencé,  ayons  le  courage  de  substituer 
une  politicfue  plus  compréhensive,  plus  larf?e,  plus  géné- 
rale. Une  bonne  fois  pour  toutes,  laissons  le  passé  où  il  est, 
et  où  il  est  bien,  dans  le  tcmibeau;  n\»n  prenons  que  les 
enseij^iemenls  :  séparons  le  vrai  du  faux  dans  cet  amas  de 
contradictions  (jue  nos  pères  nous  ont  laissées.  Ils  ont  dé- 
truit; organisims.  HAtons-nous  de  départir  équitablement  à 
tous  et  n  chacun  ce  (pii  Icuir  est  du,  c'est-à-dire  l'instnic- 
tion  dans  une  juste  mesure,  cVst-îi-dire  une  action  politi- 
que proportionnée  à  la  <apacité  nécessaire  pour  l'exei^cer 
judicieusement.  N'attendons  pas  qu'un  jour  d'impatience 
et  de  colère  nous  fas,se  la  part  des  vaincus. 

N'oilà  ce  <)ue  nous  ap|)elons  la  politique  de  diversion 
par  opposition  à  laPOLiTiQiE  de  résistance  et  à  la  politiqi'i 
DE  <:(im:kssi(»ns.  l'une  non  moins  danf^ereuse  (|ue  l'autre.  La 
polit i(|U(»  d(»  diversion  est  celle  qui  se  détourne  prudem- 
ment des  voies  (»ii  les  ornières  sont  trop  profomles  :  la  poli- 
ti<|ue  de  divei>ion  est  celle  (|ui  sait  habilement  aplanir  les 
obsta<'les.  faire  servir  les  nnintagnes  à  combler  les  abîmes, 
rertilier  lc»s  pentes  trop  courtes,  trop  lent(»s  à  gravir,  trop 
périlleusi's  ii  descendre»;  la  politicfue  de  diversi<»n  est  celle 
()ui  s  étudie  à  rompre  ci  à  déconcerter  les  partis.  îi  enno- 
blir Irurs  passions,  ii  redresser,  à  élargir,  à  élever  leurs 
idee>.  ii  résoudre  enfin  les  questions  pour  lesquelles  nos 
deux  révolutions  ont  fait  place  nette  sur  le  sol  et  nousoni 
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impasé  à  trois  générations  tant  de  sacrifices  et  d'épreuves. 
Nous  n'avons  qu\î  recueillir  un  liéritage,  et  nous  aimons 
mieux  nous  asseoir^  dans  noire  misère,  sur  la  borne  de  no- 
tre champ,  (lue  nous  mettre  à  la  moisson. 

En  essayant  quelque  chose  d'autre  et  de  meilleur  que  ce 
qui  sVsl  fait  jus<iu  a  ce  joui",  nous  rendons  ainsi  au  pouvoir 
son  énergie  et  sa  liberté  d'actinn.  Nous  transportons  les 
opposants  de  la  presse,  ces  intelligences  stériles  qui  ne  sa- 
vent quVmpécher,  contredire  et  nier,  sur  un  nouveau  ter- 
rain, en  face  de  questions  nouvelles.  Nous  les  prenons  à 
rimprovist<',  nous  les  condamnons  à  1  étude.  Nckis  choisis- 
sons nous-mêmes  le  ehanq)  de  bataille,  et  la  position  la 
plus  avantageuse.  Le  p(»uvoir  n'est  plus  un  [)ouvoir  passif 
qui  .se  regarde  et  cpii  se  lai.sse  lentement  mourir,  et  du- 
rant son  agonie  nier  et  insulter;  il  est  un  pouvoir  actif, 
qui  a  l'initiative  de  ti»ules  les  grandes  découvertes  et 
de  toutes  les  applications  utiles;  il  est  la  tête  **t  les  bras  du 
peuple. 

Trans[)orlée  à  l'extérieur,  la  politiqi  k  de  diversion  rejette 
loules  les  fanfaronna<les,  tiiutcs  les  rivalités  étroites  de  na- 
tionalité; (»ll<»  n(»  s'imagine  pas  <|ue  la  France,  qui  n'est 
qu'un  point  dans  res[)ace.  doiv(»  inq)oser  des[)oti(piement 
sa  loi  à  toutes  les  autres  nations  [)ar  la  ftiree  des  armes.  La 
poi.iTiQrK  DE  DIVERSION  a  uiic  auliv  idé(*  <le  la  grandeur  de 
la  France.  Elle  ne  croil  [)lus(praujourd'hui.dans  le  monde, 
la  guerre  soit  la  [>lus  noble*  oeeupntion  d'un  ]>euple,  et  une 
hmguc  procession  de  \icl(»ires  la  plus  belle  fêle  <pii  s<»  puisse 
célébrera  la  lumière  de  son  soleil.  N'enviims  [)oint  aux  ci- 
vilisations arriérées  les  stériles  honneurs  rauîassés  dans  le 
sang  <ies  abattoirs  humains.  Nous  .savons  aujourd'hui  ItMit 
ce  que  peut  la  guerre  pour  le  .sort  des  ptMiples.  Elh»  tue,  et 
quand  elle  a  tué  suflisaimnent.  elle  trait»»,  pour  que  tcniles 
choses  reviennent  à  p<ui  j»eu  [)rès  au  menu»  état  (pi'avant 
les  tueries. 

Assurément,  la  France»  a  un  plus  In'au  rôh'  que»  s'en  aller, 
mè<*he  allumée*,  fouleM*  les  peMiple»s  vi  leMir  pre»se*rire'  eh»s 
frontières,  au  risque*  dr  re»pre*siiillevs.  Klle»  a  inieMix  a  faire 


qu  a  enniser  des  fossés  et  à  multiplier  «linsi  les  chances  de 
guem\ 

Il  faut  travailler  au  contraire  h  rendre  la  guerre  impossi- 
ble ;  il  faut  rendre  la  France  la  patrie  adopfive  de  toutes 
les  fortunes  et  de  toutes  les  intelligences  étrangères;  faites 
ile  Paris  le  foyer  du  nïonde  et  non  la  forteresse  du  moyen- 
àgt\  Achevez  ses  monuments,  améliorez  encore  ses  condi- 
tions d'existence,  appelcz-y,  par  les  séductions  du  luxe, 
\wv  le  glorieux  monopole  de  la  science  et  de  l'art,  Télite  des 
autres  nations.  El  alors,  nul  n'aura  envie  de  venir  mettre 
le  feu  à  ce  que  chaque  peuple  regardera  comme  sa  propre 
maison.  Au  lieu  de  tous  ces  millions  que  vous  allez  dépenser 
follement  h  entasser  la  houe  pour  y  monter  des  c<)nons,  appe- 
lez les  capitaux  nationaux  et  étrangers  à  la  fois  pour  couvrir 
la  France  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  précipitent  la 
circulation.  Faites  que  les  peuples  se  visitent  et  déposent, 
dans  une  fréquentation  et  une  intimité  plus  étroites,  les 
haines  nationales  destinées  à  s'éteindre.  Quand  la  France 
sera  devenue  la  promenade  publique  de  l'Europe  ;  quand 
les  peuples  auront  participé  à  sa  vie,  à  son  soleil,  à  ses 
pnKluctions,  à  ses  intérêts  :  quand  tous  les  peuples  seront 
solidaires  de  sa  grandeur,  de  sa  sécurité  ;  quand  ils  seront 
véritablement  nos  hôtes;  de  ce  jour-là,  je  ne  dis  pas  que 
tous  vos  canons  pourront  être  remis  h  la  fournaise,  mais 
ces  éventualités  de  guerre  seront  mille  fois  plus  éloignées, 
mais  vous  pourrez  réduire  sans. danger,  sans  crainte  m^me 
lie  danger,  ces  armées  dévorantes  qui  engloutissent  le  tiers 
d'un  milliard. 

I.ors(|ue  les  vieilles  idées  politiques  sont  tellement  épui- 
sées que  les  unes  n'ont  i)u  l'emporter  sur  les  autres,  elles 
transigent,  et  <onstatent  ainsi  leur  faiblesse  et  leur  inanité 
récipnKjues;  de  ce  jour  il  faut  qu'elles  s'abâtardissent 
comme  les  races  mélangées,  ou  bien  que  d'autres  idées 
plus  vigourcus(»s  et  plus  jeunt's  viennent  les  régénén»r,  les 
appel<M'  il  une  nouvelle  e\isl(»nce;  il  faut,  en  un  mot,  qu'el- 
les passent  (le   la  politique  de  concessions  «h  la  politique 
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M.  DE  SALYANDY. 


22  septembre  1 S 13. 

La  roi  no  d'Anglolorro  nVst  pas  oncoro  do  rotour  à  Lon- 
dros  quod(^jà  son  voyago  on  Franco  A  rôaliso  losorainlos  qiio 
nous  avions  laisso  prossonlir,  ot  qu'on  n'avait  pas  manqué 
do  Uixor  d'angl()phol)io.  Lo  oabinol  anglais,  ()l)li{»ô  do  rap- 
polor  do  Madrid  M.  Asiilon,  dont  los  nionôos  imprudonlos 
ont  si  gravomonl  ooinpromis  on  Espagiu»  Pinfluonoo  ot  le 
nom  hritanniquo, no  [)onvail  pardonnor  à  nolro  anïhassadour, 
pn^forant  rovonir  on  Franoo  [)lulôt  quo  do  romollro  sos  lol- 
tros  i\c  orôdil  on  d'aulros  mains  <|u'au\  mains  do  la  roino, 
la  formoto  ol  la  dignitô  avoo  l(\s(iuollos  il  avail  rôsislô  aux 
oxorbitanlos  prôlonlions  dv  S.  A.  lo  dur  t\o  la  Victoiro,  sur- 
nommé dopuis  :  manpiis  do  la  Fuito.  Contoslor  quo  l'ofTol 
moral  produit  par  la  ronduilo  do  notro  amhassadour  ait 
oonlribué  [)()ur  uno  fort*»  part  à  la  rôaotifui  anti-ospartôrisle 
ot  aux  ôvénomonls  (|ui  n'ont  pas  tardô  à  s'aooomplir  aprôs 
son  dôparl,  oo  sorait  v«>uloir  nior  révi<lonoo,  ce  sorait  s'ao- 
rusor  soi-mémo  d'ij^Mioranoo  ot  d'avouj;lomont.  I/Anplo- 
torro,  si  olairvoyanlo  ot  si  vindirativo.  nr  pouvait  s'y  trom- 
P<t;  ollo  pouvait  onooro  moins  Touhlior.  Aussi  S.  M.  la  roino 
de  la  Grando-Brotaf^no  ronïporti»-t--<»llo  à  Londros  avoo  oll'» 
la  démission  do  M.  do  Salvandy.  Nous  oussionsété  bien  éton- 


nos,  on  efïel,  que  PAngleterro  ne  se  fût  pas  fait  payer  mémo 
lapparence  d'un  acte  (ie  courtoisie.  0  peuple  de  marchands, 
toujours  marchands,  vendant  même  ce  qu'on  croit  qu'il 
donne  !  Nous  ne  serions  pas  surpris  d'apprendre  un  de  ces 
jours  que  notre  consul  de  Barcelone,  (jui  s'est  vu  dépouiller 
du  consulat-général  d'Alexandrie,  objet  de  sa  juste  ambi- 
tion, au  profit  d'un  honune  sans  aucun  titre,  sans  aucun 
droit,  vient  d'être  envoyé  consul  à  Guayciquil  ou  à  Sinca- 
pour.  Et  loin  d'en  être  humilié,  il  devrait  encore  s'en  tenir 
honoré,  car  c'est  de  cette  façon  que  le  mérite,  le  courage, 
Tabnégation,  le  dévouement,  même  le  succès,  sont  récom- 
pensés en  France,  où  plus  que  jamais  toutes  les  positions, 
toutes  les  dignités,  tout<»s  les  distinctions  semblent  devoir 
appartenir  exclusivement  à  la  servilité,  à  l'intrigue,  à  la 
médiocrité!  Ce  second  sacriljce  complèUTciit  dignement 
Pieuvre  du  premier.  Aussi  bien  (fuand  on  fait  les  choses, 
faut-il  les  faire  grandement  et  de  bonne  grâce.  Précisément, 
panre  (jue  rAnglelerre  mancjue  de  courtoisie  et  de  magna- 
nimité, parce  <pi  elle  accorde  toujours  moins  (ju  elle  n'ob- 
tient, il  ne  faut  pas  (jue  la  France  craigne  de  lui  donner  des 
leçons  de  générosité!  Combien  de  temps,  et  jusqu'où  pou- 
vons-nous aller  ainsi,  en  foulant  aux  pieds  le  soin  de  notre 
considération  et  de  nos  intérêts,  en  tournant  le  dos  à  tous 
ceux  à  qui  nous  devrions  tendre  la  main,  en  tendant  la  main 
h  tous  c*»ux  à  (pii  nous  devrions  tourner  le  dos?  Nous  détes- 
tcms  toutes  les  exagérations,  et  le  blAme  qui  nous  fait  t(»mber 
parfois  dans  rop[)osilion  est  une  «»xtrémité  à  laquelle  nous 
ne  n(Kis  résignons  jamais  qu'avec  h»  [)lus  douloureux  regret  ; 
mais  en  cette  circonstance,  nous  ne  saurions  nous  taire,  et 
quelque  chagrin  (jue  nous  éprouvions  de  venir  troubler  le 
re[)os  de  nos  nunislres  au  fond  de  leurs  retraites  d'été,  il 
faut  (jue  nous  leur  disions  ce  que  nous  pensons  de  la  néces- 
sité qu'ils  ont  faite  à  M.  de  Salvandy  de  donner  sa  démis- 
sion d'ambassadeur  de  France  en  Kspagne.  Avons-nous  lie- 
soiii  (le  prévenir  qu'il  ne  s'agit  aucunement  ici  de  la 
personne  d'un  de  nos  amis,  d'un  ancien  ministiv  du  15 
iivril.  de  l'un  des  vice-présidents  de  la  chambre  des  dépu- 
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tés,  que  les  intrigues  et  les  coalitions  ont  toujours  trouvé 
rebelle  à  leurs  provocations,  mais  uniquement  d'un  acte 
politique,  (Pune  concession  dêplorahle  qui  nous  paraît  de- 
voir produire  à  Madrid,  à  Barceloni*,  et  dans  toutes  les  cours 
d'Europe  r*»n'el  le  plus  fA<'heux  ?  Nos  lecteurs  ne  sauraient 
avoir  encore  ouhlié  le  ministère  du  l'*"  mars  |)cndant  la 
courte  existence  du<juel  tous  ceux  de  n{)s  amis  politiques 
qui  remplissaient  de  hautes  foiictions  claienl  menacés  tous 
les  matins  de  l(»s  penire:  or.  nous  a-t-;)n  jamais  vu  denian- 
der  prAce  et  merci  pour  eux,  n*av(>ns-n()us  pas  toujours, 
au  coiïtraire,  trouvé  parfaitcnïcnt  simple  et  légitime  que 
M.  Thiers  fît  occuper  leurs  [msilions  |)ar  les  honunes  dont  il 
avait  acce[)té  le  cî)ncours  et  le  dévouem<Mit?  Nous  iiv^ms 
donc  accpiis  h*  dn)it  de  nous  exprimer  en  tt)ute  liberté  et 
de  nous  él(»vt»r  au-dessus  de  toutes  les  petites  interpréta- 
tions par  l(»squell(\s  il  n'est  pas  dout<Mix  qu'oiï  essaiera  <Je 
<j(mner  le  <'hanf,'e  à  l'opinion  publique  sur  les  véritables 
motifs  (pii  nous  dictent  aiijourd'hui  <es  réne\i(»i)s.  Tout  ce 
qu'oiï  peut  dire  de  M.  de  Salvandy  jiour  justifier  la  compen- 
sation Ashtoiï.  la  (•;>nce.ssion  faite  ii  l«)rd  Ab(M'<leeiK  nous  le 
suivons:  mais  t;)Ut  ce  qu'on  dit  de  lui  fill-il  fondé.  (|ue  ntius 
répondrions  encore  :  s'il  csi  vrai  qu'il  porte  trop  haut  l'or- 
jfueil  du  nom  fr.iurais.  (|u'il  s'expnme  tnip  soleniu»llement 
lorscpril  représ(Mili»  son  «.'(MjNenuMnent,  (pi'il  manqutMie  In 
souplesse  (|u'e\if;e  en  notn*  temps  les  n»lalions  di|)lomati- 
(pies.  alors  il  ne  fallait  pas  le  nnnuner  anibassadeur.  il  ne 
fallait  pas  l'tMivoNcr  à  M;idrid,  il  ne»  fallait  pas  surtout  le 
mettre  en  préstMU't»  d'un  aj^ent  <le  h>rd  Palm<»rslon.  Sa  no- 
mination eùt-<"lleéléunr  f.iulc.  il  n'y  avait  (|u'un  moyen  de 
la  répanT.  c'était  (l'y  persévérer,  c'était  d'attendre  (|u*une 
fwcasion  naturelle  de  (piittcr  Madrid  (Ui  de  n*>  plus  rel(»ur- 
ner  se  pn'sentAt  p(»ur  M.  de  Salvandy.  Mais  loin  que  la 
France  ait  eu  à  rcf^TcMter  cette  nomination,  elle  n'a  eu  au 
contraire  (pi'à  s'en  ap|)laudir.  et  c'est  pf>ur  ci»la  même  qu'il 
a  fallu  donner  à  IWngleterre,  (pii  .ivait  >i  cnn»llcmenl 
échoué  dans  la  personne  <leson  représentant,  uiïe  satisfac- 
tion qui  apaisrU  sessusc(q)tibilités.  en  nous  fiiisanl  partager 
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:iii  confusion  cui\  yeux  de  toule  TEspagne,  aux  yeux  de 
loule  l'Europe.  Nous  avions  à  Madrid  une  trop  bonne  situa- 
tion, nous  ne  pouvions  pas  la  garder.  Il  n^en  aura  coûté  h 
TAnglelerre  pour  nous  la  faire  perdre  que  la  peine  de  tra- 
verser joyeusement  la  Manche  et  de  se  faire  saluer  sur  nos 
chMos  par  les  naïves  acclamations  d'un  peuple  loyal.  En  Es- 
|>aKi)^N  ^  Madrid,  à  Barcelone,  quand  on  apprendra  que  nous 
avons  fait  porter  à  M.  de  Salvandy  la  peine  des  fautes  com- 
mises par  M.  Ashton;  que,  pour  couvrir  les  échecs  dupléni- 
|H>tentiaire  anglais,  nous  n'avons  pas  hésité  à  pousser  la  com- 
plaisance jusqu'à  supposer  des  torts  à  notre  ambassadeur, 
jusqu'à  flétrir  sa  fermeté,  que  pensera-t-on,  que  dira-t-on 
de  nous?  Quelle  autorité  nos  paroles  y  conserveront-elles? 
Quelle  sera  désormais  notre  attitude?  Où  trouverons-nous 
un  point  d'appui  ?  De  quel  poids  peserons-nous  dansles  confé- 
ivnces  où  s'agitera  la  question  du  mariage  de  la  jeune  reine 
!sid)elle?ll  est  à  présumer  que  l'Angleterre,  pour  mieux  ca- 
cher son  jeu  et  gagner  la  partie,  mettra  en  avant  le  nom  d  un 
prince  de  Cobourg  (juclconque,  afin  de  faire  agréer  plus  fa- 
cilement le  duc  de  Cadix  et  d'exclure  plus  sûrement  tous 
les  autres  prétendants  dont  il  a  pu  être  question.  11  faut, 
dès  aujourd  hui,  nous  y  attendre.  La  démission  de  notre  am- 
bassadeur, (juel  (ïue  soit  le  successeur  qu'on  lui  donne,  va 
faire  regagner  à  l'Angleterre  en  Espagne  tout  le  terrain 
qu'elle  y  avait  perdu,  et  nous  faire  perdre  tout  le  terrain 
que  nous  y  avions  gagné;  bien  heureux  encore  si  Ton  ne 
nous  demande  pas  d'intervenir,  d'aggraver  nos  déficits, 
d'interrompre  nos  grands  travaux,  et  de  prêter  aux  combi- 
naisons de  la  politi<]ue  anglaise  lappui  de  nos  armes,  sous 
le  plausible  prétexte  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
déchirements  de  ce  malheureux  pays.  Un  acte  aussi  impor- 
tant, et  dansles  circonstances  actuelles,  aussi  significatif  que 
la  démission  de  notre  ambassadeur,  permet  de  concevoir 
toutes  les  craintes  et  d'admettre  toutes  les  suppositions.  Pui.s- 
sions-nous  nous  tromper  î  Malheureusement, les  événements 
sont  presque  toujours  venus  s'offrir  en  témoignage  de  la 
justesse  de  nos  prévisions.  M.  de  Salvandy  est  nommé,  dit- 
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on,  ambassadeur  h  Turin;  on  ajoute  qu'il  accepte.  Nous 
ignorons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  assertions,  et  nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  nous 
en  enquérir,  car,  ce  qui  nous  touche  en  ce  moment,  ce  qui 
nous  importe,  ce  nVsl  pas  qu'une  sorte  de  satisfaction  ait 
Hé  donnée,  en  sa  personne,  h  son  parti  et  h  ses  amis,  c'est  le 
prix  que  la  France  paye  une  royale  visite.  Aujourdluii  Ton 
sait  que  si  la  jeune  reine  de  la  Grande-Bretagne,  accompa- 
gnée de  lord  Aberdeen,  n'a  pas  prolongé  son  voyage  jus- 
qu'à Paris,  c'est  quelle  n'a  pas  même  eu  besoin  d'y  venir 
pour  remporter  à  Londres  la  démission  de  notre  ambassa- 
deur, cl  sauver  ainsi  l'honneur  du  sien. 


II. 


21  feptembrc  1843. 

Ne  saurait-il  donc  <»\ister  dans  la  presse  un  journal  sin- 
cèrement constitutionnel,  prudemment  progressif,  toujours 
indépendant  soit  (pi'il  loue  les  actes  d'un  cabinet,  soil  qu'il 
les  blAme  :  tenant  constanunent  le  milieu  entre  le  concours 
servile  et  l'upposilion  syslématicjue,  fermement  c<m vaincu 
que  les  honnnes  [)()liliqucs.  même  les  plus  énn'nenls  ne  nais- 
sent pasavee  le  privilège  de  l'infaillibilité,  et  c|u'il  ya(|uelquc 
choM»  de  mieux  à  faire  (pie  d<»  se  traîner  danscette  vieille  rou- 
tine qui  consiste  à  ne  pas  admettre  d'autre  alternative  que 
celle  de  jeter  par  terre  imf)iloyablemenl  tous  les  ministères, 
ou  de  fermer  complaisamment  les  y<Mix  sur  toutes  leurs  fau- 
tes: instruit  par  TexpériiMice  cpn»s*il  y  a  peu  à  gagner  ii  dire 
aux  ministres  la  vérité,  il  y  a  moins  à  gagner  (»n<'ore  à  les 
changer  sans  cesse»  pour  l'unique  satisfaction  de  substituer 
des  noms  à  d'autn^s  noms,  sans  (pi'il  s'«Misuive  la  réfonne 
d'un  seul  abus,  l'inauguration  d'une  seule  idée  :(idèleenlinà 
cette  maxime  :  soutenir  ou  «-onlenir?  On  serait  l<»Fîte  de  le 
croire,  en  vérité,  en  lisiuil  tous  les  <'oinm«»ntaire>  auxquels 
se  livrent  les  divers  organes  des  divtM^es  oppo.sitions  à  l'm*- 
casionde  nos  réllexions  sur  la  reviK-ationde  .M.  de  Sidvandy. 


Lo  Siec/c  surtout  ne  |)eut  nous  pardonner  de  comprendre  et 
«lo  pratiquer  nutriment  que  lui  le  concours  prêté  à  un  cabi- 
net, et  (le  ne  pas  porter  ce  concours,  comme  il  le  fil  sous  le 
ministère  du  1*''  mars,  jusqu'à  labnégation,  jusqu'à  Taveu- 
clément!  11  voudrait  que  nous  fussions  pour  M.  Guizoi  ce 
ipril  fui,  ce  qu'il  serait  peul-êlre  encore  pour  M.  Thiers.  Il 
viiudrait  qu'à  son  exemple  nous  eussions...  un  patron  !  G*esl 
Texpression  familière  qu'il  emploie  :  mais  ce  qui  peul  conve- 
nir au  Siticle  ne  saurait  aller  à  la  Presse.  Elle  a  Thabilude 
de  fH'HMT  par  elle-même,  de  ne  prendre  conseil  que  de  son 
palriolismc.  d«*  n'aller  nulle  part  chercher  le  mot  d'ordre, 
ilv  m-  dir**  et  de  ne  faire  que  ce  qu'elle  croit  utile:  c'est  une 
vi<*ille  lialiitude  qu'elle  a  contractée  et  elle  n'en  changera 
pa«*.  Que  W  Siècle  défende  M.  Thiers  sans  indépendance  et 
attaqiH'  M.  ffUizU  sans  justice,  nous  ne  l'imiterons  pas:  qu'il 
n'*^U'  (f  qu'il  e>t  :  l'organe  d'une  coterie,  nous  resterons  ce 
t\%U'  non*»  •••imm'^s  :  un  journal  de  (*on viciions,  qui,  toutes  les 
foii»  qu'il  a  flû  opter  entre  elles  et  son  |>arti.  ou  un  ministère. 
uH  \tif*-  Ui'^Wt'  a  se  séparer  d'eux  momentanément,  et  qui 
«•rit/'nd  Hitï^x  la  liluTte  pour  lui  même,  qu'il  ne  se  croit  pas 
«*Wi{r*'d<'  suivre  m^  amis  jus<iue  dans  leurs  erreurs,  lorsque 
'urt/Hjt  w-^  avertissements  sont  n^stes  infructueux. 

M'M^  l^/un|uoi  alors  cette  feinte  nmH*ur,  cet  hj-pocrite 
^iMjfM'ffi*'fit  quand  il  nous  arrive  de  hasanler  un  mot  A*?t^ 
vf^iiM^'ffK'fit.  ou  de  laisser  échappcT  un  mot  de  blAme? 
\*0H*i  H^x^'ii  vu  jamais  alnliquer  noire  dnMl  de  contrôle  et 
d  itnûntÏM'l  N«.tus  a-l-<»n  vu  tniuver  bon  sous  un  ministère 
«'4'  qij(-  I»  iU*-  avions  lniu\e  mauvais  s«^us  un  autre?  Nous 
«»  t-<>fj  \u  r-hanger  d'opinion  sur  la  question  des  fortifica- 
n*Hà9^  J*-  lendemain  de  la  chute  du  ministère  du  l*'  mars? 
^cM<^  *--i-'»n  \-u  presser  U^  chambres  d'acc*irder  aux  sollicita- 
U*rfi*  <i«-  M.  GuiZ'»t  le  vole  d'un  e(T«vlif  dont  le  chiffre  inu- 
«il»*  ei  ruirjeux  av.iii  ele  l'un  de  mv  princi|>aux  griefs  contre 
M.  TIji't*.*  Ni»us  a-i-on  \u.  sacriliant  nos  opinions  a  nos 
rifijili4'«^.  aj>pr.^ver  en  Algérie  la  ci^ntinuation  du  sj-sième 
^uerroy^nt  et  de  l'i^cuivalion  imiélerminee  contre  laquelle 
«j«/4ib  u'M*-  étions  ele\  e  avant  la  nominath^n  de  M.  le  maréchal 
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fiugeaud  auposle  dugouverneur-géniTalde  nos  possessions 
d'Afrique?  Nous  a-l-on  vu  changer  trois  ou  qualité  fois  d'a- 
vis sur  la  question  de  Pexéculion  des  chemins  de  fer,  vou- 
loir un  jour  avec  M.  Marlin  (du  Nord)  Pexéculion  par  PKlal, 
le  lendemain  avec  M.  le  comte  Mole  Pexéculion  par  Pindus- 
trie,  nous  contredire  comme  M.  le  comte  Jauhert,  transiger 
avec  tous  les  systèmes  comme  M.  Teste  ?  Nous  a-t-on  vu 
rendre  le  cabinet  responsable  des  rigueurs  dont  la  Presse  a 
été  Pobjet  de  la  part  de  M.  le  pro(»ureur-général  Hébert, 
portant  d(»vant  la  cour  royale  d'Amiens  un  procès  que  nous 
avions  gagné  deux  fois  a  Paris,  en  première  instance  et  en 
cour  royale?  Nous  a-t-on  vu,  ;iy;uil  à  n()us  plaindre  des 
scandaleuses  \i')lalions  de  la  loi  i*\  du  principe  de  Pégalilé 
<le  Pinipùt  commises  par  Padministration  des  postes  à  notre 
préjudice  el  an  pnilit  du  Jounml  des  Débats,  passer  dans 
les  rangs  de  Popposilion  ou  préler  Poreille  aux  propositions 
de  Pintrigue?  Nous  a-t-on  vu  accepter  le  concours  du 
\ational  contre  la  loi,  et  [)arc<»  (pie  dvs  magistrats  en  abu- 
saient à  notn»  égard,  nous  tourner  <*ontre  elle?  Kniin  nous 
voit-on  tlott«M'  au  gré  des  lionnnes  et  des  évèn«»ments,  alta- 
qu«»rce  <pi(»  mius  avoFis  défendu  et  défendre  ce  (pie  nous 
avons  attaipié.  en  gcFis  (pii  n'écoulent  i\\w  la  voix  de  leurs 
passions  et  de  leur  int*Mél  ?  Il  (»s!  vrai  (pie nous  n'aflichons 
aucun  rigorisme,  <pie  nous  ne  faisons  jamais  d'opposition 
qu'à  regr(»l,  et  (jue  celle  opposiuOn  a  toujours  pour  objet 
moins  les  homm(*s  (|U(*  les  aeles.  Ainsi  lors(pie  nous  avons 
atta(pié  la  dernière  e()n\enti<in  relative  au  droit  de  \isite  et 
portant  exlen^^ion  des  znnes.  lorstpie  nous  avons  fait  tout 
ce  (pli  élail  en  nous  pour  ru  emp(^eh(M'  la  ralifiealion,  iU*  ce 
(pie  M.  (îuizol  a\ail  vu  l(»lorl  dv  la  sigiuT.  en  a\ons-nous  ti- 
re celte»  e(Uiseqii(»nee  (|u'il  fut  \(Midu  ix  PAnglelern»  et  (ju'il 
eilt  abandonné  seiemiiuMit  les  inleréis  de  son  pays  et  l'hon- 
neur de  noire  pavillon  ?  Non  :  nous  n'en  avons  pas  moins 
rendu  jusiiee  en  loiileoecasion  a  S(»n  immense  talent  de  tri- 
bune et  il  son  iiKMiileslable  supériorité,  et  il  nous  a  trouxi* 
plus  (Pune  fois  à  ses  ctMes  eomballaiil  a\e(*  lui  l(*s  exagéra- 
tions et  les  idées  de  l'opposition,  (l'est  encore  la  même  ligne 
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t|uo  nous  suivons  aujour<rhui  quand  nous  protestons  contre 
lo  ohiuigemeni  inopportun  et  malheureusement  trop  sigiiifi- 
oaUf  de  notre  ambassadeur  à  Madrid,  quand  nous  disons  que 
lions  les  eirconsUmces  actuelles  ce  changement  est  une 
ftUile  grave  qui  a  le  double  effet  de  porter  une  grave  atteinte 
h  notre  considération  en  Espagne  et  d'y  relever  celle  de 
TAngleterre.  Est-ce  donc  d'hier  seulement  que  la  Grande- 
Bn*tagne  nous  a  trouvé  peu  disposé  à  croire  au  désintéres- 
stMmnU  de  ses  avances  et  à  la  loyauté  <le  sa  politique?  Est- 
ce  que  nous  avons  jamais  servi  d'écho  aux  voix  qui  dans  une 
îulrt\ssi»  accusèrent  le  cabinet  du  15  avril  1837  de  n'avoirpas 
èlé  «  le  gardien  assez  fidèle  de  l'alliance  anglaise?  »  L'indé- 
IKMidance  et  la  suite  dans  les  idées  sont-elles  donc  deux 
ehostvs  si  rares  (ju'il  paraît  tout  simple  qu'un  journal  aban- 
donne des  idées  pour  suivre  des  hommes,  et  qu'il  ne  parait 
|Nis  tout  simple  (lu'il  abandonne  des  hommes  pour  suivre  des 
idées,  (|uand  cependant  il  ne  peut  rester  fidèle  aux  unes 
qu'à  la  condition  de  se  détacher  des  autres?  Nous  ne  som- 
mes à  la  suite  d'aucun  homme,  mais  d'un  système  que  nous 
étudi(ms  chaque  jour  à  rendre  plus  fort  et  plus  complet. 
Voilà  pour(}uoi  le  Siècle^  habitué  à  suivre  ses  «  patrons  »  à 
la  pisti»,  à  n'avoir  d'autre  volonté  que  la  leur,  ne  peut  nous 
comprendre,  et  résoudre  cette  (jueslion  qu'il  s'adresse  : 
<i  D'où  vient  (jue,  si  clairvoyante  parfois,  la  Presse  soit  si 
»  prompte  à  retomber  dans  son  aveuglement?  » 

Aux  yeux  du  Siècle,  cette  préférence  donnée  aux  idées 
sur  les  hommes  nVst  qu'un  «  manège  » .  Il  nous  garde  tou- 
jours rancun*»  de  n'avoir  pas  voulu  réduire  la  question  na- 
tionale du  droit  de  visite  aux  proportions  d'une  question 
ministérielle  ;  il  ne  s'explicjue  pas  encore  pourquoi  le  jour  où 
S€»s  amis  ont  tenté  de  se  faire  de  cette  question  une  échelle 
|)our  escaladt»r  le  pouvoir,  il  n'ont  plus  trouvé  en  nous,  au 
lieu  d'un  auxiliaire  sur  le<|uel  ils  avaient  compté,  qu'un 
adversaire  déjouant  leui*s  projets.  Les  mêmes  cin»onstances 
Si»  représentassent-elles,  (jue  nous  tiendrions  encoiv  la  même 
conduite,  par  ce  même  motif  ({ue  si  le  ministère  du  29  oc- 
tol)re  n'est  pas  infaillible,  (;elui  que  souhaite  le  Siècle  le 
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sorait  encore  moins.  Les  huit  mois  du  ministiVe  du  1®'  mars 
1840  ont  coulé  assez  clier  à  la  France  pour  qu'elle  s'en  sou- 
vienne longtemps  el  ne  désire  pas  de  si  l(M  reconnnencer 
Texpérience. 

En  fait  de  cabinet,  nous  Pavouons,  nous  sommes  moins 
difficile  que  le  Siècle;  nous  nous  contentons  de  la  supério- 
riorité  relative,  sauf  le  droit  de  rel(»ver  de  temps  h  autre 
les  fautes  (jui  nous  paraissent  prav(»s.  C'est  ce  (|ue  nous 
avons  fait  en  protestant  de  toutes  nos  forces  contre  la  dé- 
mission de  M.  de  Salvandy.  Il  a  eu  tort  de  consentir  h  la 
donner,  s'écrie  le  XationaL  il  aurait  dû  la  refuser  et  réduire 
le  ministre  h  le  destituer.  L'opjmsilion,  on  le  voit,  est  tou- 
jours lidMe  à  ses  habitudes  de  ne  jamais  prcMuIre  les  ques- 
tions que  par  le  [)lns  i)etit  cùté.  (pie  par  le  cAté  personnel. 
Que  nous  importe,  (|u'importe  aux  intérêts  fpie  nous  défen- 
dons que  M.  de  Salvandy  ait  donné  ou  reçu  sa  démission, 
cela  le  regarde  seul  :  ce  (pii  nous  importe  uniipiement  cVsl 
l'effet  moral  (pie  cc^tte  satisfaction  évidente  donnée  h  TAn- 
gleterre,  humiliée  dans  la  personne  de  son  plénipotentiaire. 
M.  Ashton,  va  produire  ou  Espapie  (»t  (»n  Europe.  D'ailleurs, 
lorscpiun  traitement  de  cent  (•in(pianle  nulle  fram^s  (\st  at- 
taché au  post(»  dont  il  s'agit  (h*  s(*  faire  d(»stituer,  on  con(;oit 
(pie  le  titulaire  soit  influencé  dans  sa  dt^cision  par  la  crainte 
d'une  fauss(»  interprétation  donnée  à  sa  f(Tmeté.  Mais  en  • 
con»  une  f(M*sc'(»st  mettre  la  ({uestion  pei-somielle  à  la  place 
d(»  la  (pi(»s!ion  politi(pie.  c'est  étouirer  la  voix  du  sentim(»nt 
national,  pour  donner  la  parole  à  {'(«spril  (le  parti.  Vu  homme 
politi(pie.  lors(pi'il  n'cngag(»  (pie  son  propn*  avenir,  peut  se 
déterminer  par  d(»s  considérations  diverses  dont  il  es!  maître 
d(*  iK*  pas  livrer  Tapprécialion  au  public:  (|ue  M.  d(*  Salvan- 
dy acc(»pte  l'ambassade  de  Turin  ou  (piil  la  refuse,  la  (pies- 
lion  n'eiu^st  pas  moinscc(prcllccst.(M  c(Mïue  nous  la  main- 
tenons :  —  une  concession  funeste,  et  d'autant  plus  dange- 
reuse (pi'elh»  montre  (pie  l«»u!e  déliance  de  imln»  f>aii  à 
l'égard  de  lAnglelern»  a  (l(»jà  di.sparu.  Malh(Mir  à  (pii  croil 
â  la  sincérité  de  smi  alliance! 


^,  l«4Jl. 


m. 


!•'  féTTÎtr  1B44. 

l^^kHmssIon  doM.  de  Saivîindy  de  ses  fonctions  d'am- 

;v^vviK<\'wr  do  Fninoe  h  Turin  est  un  fait  dont  nous  ne  vou- 

f.'^^x  ui  ^UonutM"  ni  exagérer  la  gravité.  M.  de  Salvandy  a 

|y.««i  iviiiio  du  nu'nistère  du  15  avril  1837,  et  si  nous  pou- 

x^s^wmMiv  suspects  de  partialité  5  1  égard  de  qui  que  ce 

vMl»  *v  serait  en  sa  faveur.  On  va  voir,  parce  que  nous 

.«w^ns  à  diiv,  quil  n*y  a  pas  d'amitié  qui  nous  aveugle  et 

^Mi  nous  fasse  jamais  dévier  de  la  voie  d'impartialité  et  de 

i^nuvrito  sur  les  Imrds  de   laquelle  nous  avons  rencontré  si 

\ou\enl.  années  contre  nous,  la  passion  et  la  calomnie.  On 

vnl  quelle  fut  notre  opinion  sur  la  démission  imposée  à 

M  de  Sidvandy  de  ses  fonctions  d'ambassadeur  en  Espagne, 

ju  mois  de  septemlnc  dernier,  après  la  fuite  du  duc  de  la 

\  ietoire.  Ce  fut  une  concession  faite  h  l'Angleterre.  On  sait 

(vnunent  elle  nous  en  tint  compte. 

Nous  acceptons  pour  exacte  la  version  que  les  journaux 
uut  donnée  de  la  (Niuse  à  laquelle  serait  due  la  résolution 
prise  par  M.  de  Salvandy  de  résigner  son  titre  et  ses  fonc- 
tions d  ambassadeur  à  Turin  ;  nous  admettons  qu'il  soit  vrai 
que  le  roi  se  soit  exprimé  sur  le  vote  du  député  de  Lectoure, 
contre  le  paragraphe  de  ladressc  relatif  à  la  flétrissure  des 
députés  légitimistes,  en  des  termes  de  regrets  tels,  que  Tha- 
norablc  vice-président  de  la  Chand)re  n'ait  pas  cru  pouvoir 
conserver  les  hautes  f(»nctions  qu'il  devait  à  la  confiance  de 
Sa  Majesté  ;  dans  ce  cas  là  même,  t(»ut  en  honorant  l'indé- 
pendance, la  susceptibilité  et  le  désintéressement  de  M.  de 
Salvandy,  nous  ne  saurions  approuver  sa  conduite,  il  y  a 
des  circonstaiwes  graves  et  solennelles  dans  la  vie,  où  il  ne 
'  faut  penser  à  soi  «lue  le  second,  où  l'abnégation  doit  passer 
avant  l'honneur,  où  l'honneur  consiste  moins  à  satisfaire  sa 
fierté  (|ue  sii  conscience,  ii  conquérir  l'opinion  qu'à  afTronter 
la  calonmie.  M.  de  Salvandv  se  trouvait  dans  une  de  ces 
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circonstances  délicates  où  la  liberté  n'est  pas  entière,  où 
Ton  doit  réprimer  son  premier  mouvement  quelcjne  hono- 
rable qiril  soil,  où  le  motif  (fui  vous  fait  agir  doit  savoir  faire 
naîlre  un  prétexte  (pii  le  voile,  où  la  prudence  exige  qu'on 
n'ariive  au  but  que  par  un  circuit  ;  M.  de  Salvandy,  après 
son  entretien  avec  le  roi,  devait  attendre,  pour  donner  sa 
démission,  qu'il  eut  eu  une  explication  avec  le  ministre 
responsable.  C'est  le  conseil  que  lui  eussent  donné  tous  ses 
amis,  s'il  eût  pris  le  temps  de  s'adresser  à  eux.  Il  n'y  a  pas 
de  circonstances,  il  n'y  a  pas  de  «onsidérations  par  lesquelles 
puisse  se  justifier  le  fait  d'avoir  découvert  la  pei-sonne  du 
roi.  La  royauté  s'oubliAt-elle  un  instant,  (ju'il  n'est  pas 
permis  de  l'oublier  à  (piiconque  pense  avec  nous  qu'elle 
est  la  sauvegarde  de  rindépendiUKre  nationale,  de  l'ordre 
public  et  de  tout(»s  les  libertés  durables. 

Nous  avons  défendu  M.  de  Salvandy  l<»rsqu'il  était  injus- 
tement atta(iué  par  tous  les  journaux;  aujourd'hui  ([u'il  est 
perfidement  loué  par  eux  tous,  c'est  nous  (|ui  le  blAmons, 
fidèles  à  la  pénible  mission  (]ue  nous  nous  sommes  donnée, 
de  (lire  à  tous  la  vérité.  M.  de  Salvandy  a  dans  le  cteur  trop 
de  nobles.se  et  dans  l'esprit  trop  d'élévation  pour  ne  pas  le 
comprendre  et  ne  point  Regretter  sa  soudaifie  popularité. 
M.  de  Salvandy  avait  d'autant  moins  besoin  d'agir  avec 
cette  précipitation,  <|u'il  avait  déjii  plusieurs  fois  donné  des 
preuves  non  écjuivoques  de  son  désintéressement.  <»t  no- 
tamment en  renonçant  à  son  traitement  d'ambas.satleur  le 
lendemain  du  jour  oii  il  avait  cru  de  son  devoir  de  monter 
à  la  tribune  pour  prendre  sur  la  (piestion  du  droit  de  visite 
la  défen.se  du  cabinet  du  b)  avril  \KM.  attacpié.en  I84:?,par 
le  ministère  du  29  octobre  I8i0.  Il  ne  fautabuser  de  rien. pas 
même  des  deux  plus  nobitvs  (pialités  de  l'homme  :  du  n»urage 
etdudésmtére.ssement.La  démission  d<*  M.  de  Salvandy  e.st 
un  fâcheux  épisode  de  ThisttMre  de  l'adresse  de  I8i4.0ue 
cette  histoire,  du  moins,  ait  sa  moralité:  qu'elle  pntlitc  ii 
IVsprit  de  tolérance  et  de  modération.  Hn  politique,  la  res- 
ponsabilité des  fautes  ne  s'élude  pas  par  la  bonté  dcî»  in- 
tentions; toutes,  tôt  ou  tard,  ont  leur  expiation. 
IV.  ic 


\SAS. 


LES  QUESTIONS  POLITIQUES 


ET 


LES  QUESTIONS  SOCIALES. 


Il  novembre  lft43. 

Les  rédiU'tours  <le  la  Démocratie  pacifique  sont  des  hom- 
mes convaincus  qui  défcndonl  une  cause,  el  non  dos  spé- 
culateurs <iui  Texploitenl  :  leur  désir,  c:immo  le  nôtre,  est 
d<»  tirer  le  pays  de  Tornière  du  passé  el  des  récriminations 
pour  le  nietlre  dans  la  voie  de  laveinr  et  des  idées.  11  est 
vrai  (|ue  Ton  conteste  «pie  les  idées  qui  appartiennent  plus 
particulièrement  à  la  De'mocrd/ie /^ari/î/yi/^  S(»ient  des  idées 
di^Mies  de  (pielque  examen  sérieux.  Nous  n  avons  pas  ici  à 
les  défendre  et  à  dire  en  quoi  elles  s'accordent  avec  les  nô- 
tres, en  (piiti  elles  sVxcluent;  fussent-elles  ttmtes  fausses, 
que  la  s<»urce  à  laquelle  elles  sont  puisées  devrait  encore 
les  faire  honorer,  tout  au  moins  les  pn'»ser>er  de  Tinsulte  el 
delà  raillerie. La  raillerie  est  le  principal  travers  du  cnrac- 
léro  français  et  le  plus  incorri^nhle  :  le  Fran«;aisronmienec 
par  douter  et  se  mo<ïuerde  tout  ;  il  se  rirait  de  la  balle  d'une 
arme  à  feu  déchar^'ée  h  bout  portant  sur  sa  poitrine,  et  ne 
croirait  pas  qu  elle  puisse  donner  la  mort  si  les  annes  à  feu 
avaient  été  inventées  ta  veille  ou  le  matin.  Ce  malheureux 
travers  national,  qui  nous  porte  h  tourner  en  ridicule  tout 
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ce  qui  nous  parait  invraisemblable  ou  exagéré,  (oui  ce  qui 
n'esl  pas  encore  entré  dans  nos  habitudes,  tout  ce  qui  n'est 
pas  encore  devenu  banal,  ce  malheureux  travers  est  ce  qui 
expiiiiuc  l'infériorité  industrielle,  conunerciale  et  poIiti(|ue 
de  la  France  relativement  à  l'Anj^leterre.  Le  Français,  qui  a 
de  lespril,  se  moque  de  tout  et  ne  croit  à  nen  ;  TAnglais, 
qui  a  du  bon  sens,  ne  se  moqu(»  de  rien,  et  croit  à  tout  ;  ce 
dernier  î^'abuse  souvent,  mais  il  ne  perd  pas  son  temps  è 
additionner  les  mécomptes,  il  n'additionne  que  les  résul- 
tats ;  une  impossibilité  vaincue,  un  miracle  opéré,  une  dé- 
couverte réalisée,  lui  font  vite  oublier  dix  déceptions  cruel- 
les, cent  efforts  inutiles,  mille  échecs  ruineux,  et,  à  lin  de 
compte,  il  se  trouve  (juil  a  encore  mieux  fait  de  tenter  tout 
que  de  ne  riscpier  rien.  Nous,  au  contraire,  nous  avons  une 
telle  peur  d'être  dupes  des  autres  (pie  nous  finissons  par 
Vêiiv.  de  nous-mém(*s.  vi  que  la  défiance  nous  «'ofite  plus 
cher  que  la  crédulité. 

Que  d'autres  se  plaisent  à  rendre  les  rédacteui^s  de  la  Dé- 
mocratie pacifique  responsabhvs  des  «*\centricités  de  Fou- 
rier,  afin  de  les  lourniM'  en  ridicule  t»t  d'en  a\oir  plus  facile- 
ment raison,  nous  nous  plaisons,  nous,  a  RM-nnnaître  et  à 
hon(»rer,  dans  les  écrivains  de  celle  feuille,  les  efforts  sin- 
cèrt»s  (prils  font  pour  améliorer  le  si»rl  des  rhisses  condam- 
nées aujourd'hui  à  la  misère  et  a  labjeetinn.  prestpie  au 
crime.  Quand  les  idées  de»  ces  écrivains  .seniient  souvent 
fausses,  qu'importe  !  si  leurs  .sentimenlN  sont  toujours  droits 
et  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  de  craindre  aucun  excès. 
Los  écrivains  de  la  Dêmorratie  pacifique  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  écrivains  de  la  Ucpublique  :  ce  .sont  les  deux 
pôles  opposés,  les  deux  extrémités  de  l'iixe  populain*  :  les 
écrivains  de  la  Démocratie  pacifique  ne  «-roienl  pas  qu'a- 
battre des  têtes,  faire  <'ouh»r  le  san^'  sur  les  plaet»s  de  (irèvc 
et  les  chanqts  d«»  bataille.  sc»il  le  mo>en  de  réformer  le  p'nre 
humain  et  de  faire  avanec»r  la  so<'iété.lls  ne  sunl  pas  nmins 
dévoués  que  nous  au  maintien  t\r  la  paix,  i-etle  ^'arantie 
fondamentale  de  la  eons(*r\ation  de  toute  liberté:  connue 
nous,  et  autant  (pie  iittus.ils  mmiUmiI  I.i  paix  leco:ide  et^lo- 
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rieuse.  Voilà  ce  ({ue  nous  voyons  en  eux  ;  aussi  nos  synipa- 
ihies  leur  ont-i*lles  loujoui's  élê  «letiuises.  el  ne  somnies- 
uous  pc')s  insensibles  à  la  ni<inifestation  des  leurs.  Le  travail 
qu'ils  fimt  n  eût-il  pour  résultat  que  la  dissolution  des  vieux 
partis,  que  lapaisenient  des  vieilles  haines,  (jue  ce  serait 
encore  un  résultat  dont  tous  les  hommes  d'ordre  el  de  pro- 
grès <levraient  leur  savoir  gré  et  leur  tenir  compte.  Nous 
avons  remarqué  qu'ils  étaient,  depuis  quelque  temps,  suivis 
dans  cette  voie  de  pacification  et  de  rénovation  par  un  vété- 
ran de  la  presse,  le  roMrri>r/i(i;ifrti«.  Une  faut  pas  désespé- 
rer <iu  ■  un  de  ces  joui's  le  Siècle  aussi  ne  se  mette  franchement 
h  l'œuvre.  Alors. c'en  stTait  fait  du  vieux  journalisme,  faus- 
sement libéral,  faussement  radi(*al.  faussement  légitimiste, 
envieux,  scepti(|ue,  railleur,  stérile  ;  il  s'éteindrait  de  con- 
somption, emportant  av(»c  lui  l'Ame  des  vieux  piirtis.  L'es- 
prit de  la  Chambre  dos  députés  ne  tarderait  pas  à  s'en  res- 
sentir. Celte  réforme  de  la  presse  vaudrait,  pour  le  moins, 
autant  (pi'une  réforme  électorale.  Qu'importe  de  changer 
les  députés,  si  on  n*t»n  change  pas  l'esprit  î 


7  octobr*;  1R47. 

L'I  nion  monarchifjue  a  tort  de  suppos4»r  que  les  questions 
iHiliticfues  sont  à  nos  yeux  sans  importance. 

Kst-(*e  (|ue  les  (piestions  d'alliances  internationales  ne 
sont  pas  des  questittns  politiques?  Qui  donc,  dans  le  jour- 
nalisme, plus  souvent  (|ue  nous,  a  jamais  traité  ces  ques- 
tions, sinon  av<»c  plus  de  profondeur  et  d'élévation,  du 
moins  a\ec  plus  d'étendue  et  de  pn»dileclion? 

Mais,  tout  en  reconnaissant  aux  questions  politiques  l'im- 
portance (|u'elles  (»nt,  nous  ne  sjiurions  fermer  les  yeux  si 
l'évidence  qui  nous  montre  les  questions  sociales  cumme 
celles  dont  la  solution  doit  surtout  désormais  préocTUper 
les  homnu»sd'Ktat.  Si  c'e.st  une  envur.  c'est  une  erreur  que 
nous  nous  lionoroiLs  de  partager,  et  avec  M.  de  Metlernkha 
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qu'il  est  .issez  difficile  de  rnnjçer  au  nombre  des  esprits  in- 
quiets qui  s'égfirent  h  In  rerherrho  de  théories  inapplicables 
et  d'améliorations  chimériques:  et  avec  Napoléon,  dictant 
à  M.  de  Las  Cases,  à  Sainte-Hélène,  ces  paroles  :  «  Le  vieux 
»  système  est  à  bout...  » 

Partisans  sincères  de  Thérédilé  du  trône,  nous  ne  nicms 
pas  que  la  léf»ilimilé  n'ait  ses  avanlaf^'cs  :  partisans  non 
moins  sincères  de  la  liberté,  nous  sommes  loin  de  soutenir 
que  la  loi  électorale,  donl  Vltiioti  monarchique  demande  la 
réforme,  soit  irréprochable»  et  doive  être  maintenue  supers- 
titieusement connue  un  article  de  foi  :  mais  ce  (]ui  nous  aj)- 
paratt  comme  une  vérité  incimlestable,  cVst  cpfil  est  des 
questions  (juc  la  lép:itinïité  «»t  la  liberté,  (Misemble  ou  sépa- 
rément, sont  impuissafiles  à  résoudre. 

Napoléon,  empcnMn',  écrivait  de  Fontainebleau,  le  14  no- 
vembre 1807,  à  M.  (In^tet,  ministre  de  Tintéricur,  celte 
mémorable  lettre  :  '(.l'ai  fait  consister  la  f^loirede  mon  rèf?ne 
»  à  changer  la  face  de  mon  empire...  f  attache  une  (jrandp 
»>  importance  et  une  (jrande  idée  de  fjloire  à  détruire  la 
»  mendicité.  Les  fonds  ne  manqiient  pas,  mais  il  me  .semble 
«  que  tout  cela  marche  bien  Icntcm^Mit  ;  et  cependant  les 
»»  années  se  passent.  Il  fic  faut  pas  passer  s\ir  celte  terre 
>•  sans  y  laisser  des  lrac<»s  (pii  reconïmandcnt  notn»  mémoire 
^  à  la  postérité.  «  Napoléon  n'a  pas  été  plus  heureux  (pie 
Henri  IV  pronuMtaiit  ii  son  peuple  «  la  poule  au  pot  !  »  Na- 
poléon a  eu  l(»  liMUps  de  lomlxM*  deux  fois  du  trône  a\ant 
d'av<iir  éteint  la  m(»ndiciteî  Son  ^'éni«»,  (|ui  avait  vain<u  le 
monde,  n'a  pu  vaincre  <*ctte  «lifliculte,  (|u'il  n'avait  pas  re- 
gardée au-<lessous  i\v  lui.  mais  au-d(*SMis  dr  lafpielle  nous 
avons  trouve  plus  commode  <'l  plus  mu*  de  nous  mettre! 

La  preuve  (pic  les  (piestions  politiques  sont  plus  facil(»s  à 
trancher,  (|U(»  l(»s  (piestions  s(»eiales.  e*(\st  «pie  Napoléon,  a 
qui  sept  aniMvs  de  lout(»-[)uissanc(»  n'avaient  pas  sufh  pour 
cicatriser  la  plai(»  d<*  la  nuMidicite,  n'eut  In^snin,  âpre**  s\m 
débanjuenKMH,  le  f  niaF*s  181."»,  au  lU'olfe  Juan,  (pie  de 
quelques  .semaim»s  pour  r«H lifter  et  proclamer,  le  ii  avril, 
une  Constitution  créant  deux  Chambres,  l'une  henvlilaire. 
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l'autre  éliio,  composée  de  629  membres  fl)  recev.int  une 
indemnité. 

Napoléon  avait  donné  la  préférence  à  réleclion  à  deux 
degrés,  (pie  nous  avons  remplacée  par  1  élection  directe. 
L'éleclion  à  d(Mix  def^Tés  est  une  question  politique.  Sur 
celte  (piestion.  les  avis  sont  partafjés.  L'extinction  de  la 
mendicité  est  une  question  siiciale.  De  l'aveu  de  tous,  celui 
qui  saura  la  résoudre  sera  U*  bienfaiteur  de  son  pays  et  le 
plus  grand  homme  d'État  (pii  ail  existé. 

Tout  h(unme  validt*.  laborieux  et  honnête,  qui  expire  de 
faim  faute  de  travail,  est  la  condamnation  vivante  de  la  so- 
ciété qui  Ta  vu  naître,  qui  lui  interdit  le  suicide  comme  un 
crime,  et  (|ui,  faute  de  si^cours  organisés,  le  laisse  ainsi 
mourir.  Cela  ne  devrait  pas  être  :  cela  est  cependant.  S'il 
Nuflit,  comnïc  vous  le  dites,  pour  résoudre  les  questions  so- 
ciales, de  les  transformer  cmî  questions  |H>liti(|ues,  que  ne 
vous  hi\tez-vous  donc  de  ti*ansformer  en  questions  poli- 
tiques et  de  mettn»  â  lonlre  du  jour  de  vos  débats  législatifs 
l(»s  questions  sociales  du  paupérisme,  des  enfans  trouvés, 
des  libérés  voués  à  hi  récidive,  etc..  etc.? 

Tout  ajournement,  tout  retard  est  un  crime  envers  Dieu, 
l'humanité  et  votre  pays  I 

Citons  ce  que  dit  des  questions  S(M*iales  Vi'nion  monar^ 
rhit]iu\  afin  que  le  lecteur  juge  entre  elle  et  la  Presse  : 

«  C'est  par  In  politique  qu'elles  se  rêsnirrnt,  parce  que 
"  toutes  y  aboutissent. 

"  (Juc  signifient,  au  surplus,  ces  distinctims  arbitraires? 
'  Au  f.md.  tout  ne  se  résout-il  pas  en  une  (piestion  de  gou- 
'■  vcrncnicnl  1 

'  y-iinn  g.mxcrncmcnt  ait  une  i>rigiMe  iiatii>naleet  tradi- 
•  lionuelle.  qu'il  soit  as>is  sur  de.^  bases  ferm(*s  et  fixes,  et 
^'  //  trouera  dans  sa  constitution  nu'me  le  premief  élément 
»•  des  questions  sociales.  Ce  si>nt  les  rév«>Iutions  politiques 


Halê^^  n*pr»".«iit:û»'Mi  tftèn'ilemntt  \n  proprîi^tê  et  rindu>tri<  c<vniii«rciii.fl 
(»t  mmuufjLturiiTc. 
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»  qui  suscitent  les  désordres  sociaux,  et  c'est  au  sein  de 
»  l'ordre  politique  que  ces  agitations  s'apaisent,  et  que  les 
^  besoins  de  toute  sorte  trouvent  satisfaction  et  arrivent  à 
»  s'organiser. 

»  Aujourd'hui,  les  questions  sociales  ne  sont  en  souffrance 
»  dans  le  monde  entier  que  parce  les  problèmes  politiques  y 
»  sont  entourés  (t incertitude,  » 

Rien  de  plus  sensé,  en  apparence»,  cpie  c*»  plaidoyer  de 
VUnion  monarchique  en  faveur  des  «  gouvernements  (jui 
»>  ont  une  origine  traditionnelle;  »  malheureusement,  les 
raisonnements  sont  démenlis  par  les  faits. 

A  quinze  heures  de  nous,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
est  un  pays  où  la  royauté  est  ineonleslée,  où  elle  s  appuie 
sur  une  aristoeralie  vigilante,  non  moins  puissante  par  les 
lumières  (\uo  par  les  richesses,  ne  négligeant  aucune  occa- 
sion de  recruter,  pour  se  fortifier,  tout  ce  qui  a  réussi  à  s'il- 
lustrer par  le  talent  ou  à  s'élever  par  l'industrie;  eh  l)ienl 
ce  pays  a  beau  chen-her  «  dans  la  consistance  de  son  gou- 
»  vernemenl  la  solution  des  questions  sociales '>  qui  le  tra- 
vaillent, cette  solution  (pi'il  poursuit,  il  ne  la  trouve  pas! 

Si  hardie,  si  prématurée  qu'elle  ait  paru,  la  réforme  éco- 
nomi<iue  h  lacpielle  sir  Robert  Peel  a  glorieusement  attaché 
son  nom  avant  de  déposer  le  pouvoir  est  un  palliatif  dont 
l'action  salutaire,  il  ne  faut  pas  s'abuser,  n'aura  (pfune 
courte  durée. 

Ce  palliatif  a  pu  <lonner /r?  vie  à  bon  marche,  mais  il  a  été 
impui.ssant  à  doinuM*  du  travail  à  tous  les  bras  qui  en 
manquent.  Ht  qu'importe  que  le  blé  soit  à  bon  compte,  si 
l'ouvrier  n'a  pas  l'argent  ou  le  crédit  nécessaire  pour  acheter 
du  pain  à  sa  famille  1 

Nous  ne  parlons,  en  ce  moment,  que  de  l'Angleterre  ; 
nous  ne  parlons  pas  de  l'Irlande. 

L'Irlande,  dit-on,  pour  guérir  ses  maux,  ne  réclame  que 
des  remèdes  polili(jues;  elle  ne  demande  que  le  rappel  <le 
ri'nion,  l'extension  du  droit  électoral  vi  des  franchises  mu- 
nicipales. S'il  en  est  ainsi,  ah  !  les  honnnes  d'Ktat  qui  gou- 
vern«*nt  l'Anglelerre,    lf\s  wighs  ot   leur    chef  lord  John 
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RussoiJKsont  bien  coupables  do  laisser  toute  une  population, 
homm<^.  femmes,  enfants,  s'agiter  et  périr  dans  les  hor- 
ribles ci>nvulsions  «le  la  faim,  lorsqu'il  suffirait  d'un  bill 
pour  calmer  tant  de  souffrances. 

Pour  l'honneur  de  la  nation  qui  pousse  si  loin  la  sollicitude 
h  l'égard  de  lamélioralion  du  sort  des  noirs  et  de  l'abolition 
de  l'esclavape  que  cette  sollicitude  s'étend  jusqu'aux  colo- 
nies qui  nous  appartiennent,  nous  voulons  croire  qu'il  n'est 
pas  aussi  facile  qu'on  le  prétend  d'apaiser  la  faim  de  l'Ir- 
lande. 

Où  le  pouvoir  est-il  plus  fort  qu'en  Angleterre  ?  où  son 
autorité  morale  est-elle  plus  grande  ?  où  la  loi  est-elle  plus 
respectée  ?  où  la  liberté  d'association  est-elle  plus  illimitée? 
où  la  liberté  de  la  presse  est-elle  plus  entière  ?  où  la  li- 
|)erté  individuelle  est-<»lle  plus  garantie?  Eh  bien!  cela 
empéche-t-il  les  questions  sociales  de  s'y  produire  avec 
une  gravité  qu'elles  n'ont  pas  encore  acquise  en  France  ? 
et  pourquoi  n'y  ont-elles  pas  accjuis  cette  gravité? C'est  que 
notre  industrie  est  moins  développée,  et  que,  relativement 
è  l'étendue  de  notre  territoire,  notre  population  est  moins 
compacte. 

Non,  sans  doute,  le  paupérisme  n'a  pas  attendu,  pour 
naître  au  sein  de  notre  société,  «|ue  les  machines  s'y  fussent 
emparées  de  l'innuense  place  qu'elles  y  oc<*upent  mainte- 
nant :  mais  cjui  pourrait  comparer  le  paupérisme  tel  qu'il 
existait  il  y  a  un  siècle  au  paupérisme  tel  (ju'il  existe  au- 
jourd'hui, au  paupérisme  tel  qu'il  existera  dans  trente  ans, 
si  la  paix  dure  autant  qu'elle  a  déjà  duré? 

Le  paupérisme,  au  temps  où  les  voies  de  communication 
étaient  rares  et  difliciles.  où  les  moyens  de  transport  étaient 
lents  et  coûteux,  où  il  n'y  avait  pasd'é(M»les  dans  lesquelles 
tous  l(vs  enfnnts  pussent  apprendre  h  lire,  où  il  n'existait 
pas  de  journaux  cjui  eussent  la  liberté  de  tout  discuter,  où 
le  s(»ntimcnt  de  l'égalité  ne  s'était  pas  encore  fait  jour  au 
sein  de  la  multitude,  où  les  croyances  religieu.ses  exerçaîenl 
un  empire  qui  s'est  affaibli,  où  la  noblesse  et  le  clergé 
étaient  deux  grandes  forces  constituées;  le  paupérisme  de 
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ce  temps-lh  n'a  rien  de  commun  «ivec  le  paupérisme  de 
notre  époque. 

Paupérisme,  la  première  des  questions  sociales!...  Si 
Napoléon  ne  Ta  pas  résolue,  du  nn)ins  Tavail-il  comprise 
avec  son  adnïirable  inslmcl  des  fjfrands  dangers  et  des 
grandes  tAches. 

Au  paupérisme,  a^ijourd'hui  (|U'opposc-l-on  ?  —  L'opti- 
misme. Qu'importe  que  la  population  s'accroisse  plus  rapi- 
dement que  Tagricullure  ne  fait  de  progrès  ?  Qu'importe 
que  les  fal)ri(ïues  se  ferment  (|uand  les  magasins  sVn- 
combrent?  Qu'importe  (jue  les  prisons  deviennent  trop 
étroites?  La  stalisticpie  lu»  prouvc-t-<*lle  [)as  cpie  tout  est 
pour  le  mieux,  car  elle  constate  l'auginentalion  de  la 
moyenne  de  la  vie  humaine?  L'optimisme  n'oublie  qu'une 
chose,  dans  cette  appréciation  de  la  moyeuFie  de  la  vie 
humaine,  c'est  (pn»  trente-deux  années  de  paix  ont  succédé 
è  vingt  années  de  guerre,  qui,  de  TEurope  entière,  avaient 
fait  un  champ  de  bataille. 

Mais  parvînt-on  h  donner  et  à  assurer  du  travail  à  tous 
les  hommes  valid(»s,  que,  cette  importante  cjucst ion  sociale 
résolue,  il  en  rcsl(M'ait  encon»  une  autre  non  moins  difficile 
à  résoudn»  :  celle  pendante  entn»  le  capital  et  le  travail,  le 
profit  et  le  salain».  le  maître  et  l(»s  ouvriers. 

On  peut  réforiner  la  loi  éhH'torale  autant  de  fois  qu'on  l'a 
réformée  déjà  depuis  le  'ioctobn*  1788;  on  peut  renouveler 
Tessai  (fu'on  a  fait  d«»  tous  les  systèmes  él(»ctoraux  les  plus 
variés.  l(»s  plus  o[)posés.  on  n'y  trouvera  pas,  nous  le  crai- 
gnons fort,  la  siilution  des  cjui^stions  sociales  que  Wnion 
monarchique  ne  place  (pi'en  se<find  ordre,  et  que  nous  met- 
tons au  premier  rafig. 

Mais  d(»  ce  que  nous  n'avons  [)as  la  même  confiance  que 
Wnion  monarchique  dans  ce  «ju'on  est  convenu  d'appeler 
les  questi(>ns  politiques,  nous  n'en  re<M»nnaissons  pas  moins 
qu'elles  ont  une  importance  réelh»,  et  qu'elles  en  accpuèrenl 
une  dé<Msive  alors  qu'ayant  perdu  t<iut  e.sp(H*r  de  chang«T  le5 
choses,  il  s'agit  de  changer  les  honunes. 
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»  plantée  ;  l^exemple  est  mal  choisi,  »  nous  répond  VUnion 
monarchique  ;  nous  répliquons  :  —  Vous  admettez  l'exis- 
tence du  fait;  eh  bien!  expliquez-nous-en  donc  la  cause. 

En  Ans;ieterre  : 

La  royauté  est  environnée  de  respect  ; 

Laristocralie  est  une  pépinière  oir  le  gouvernement  n'a 
qu'h  choisir  ses  ministres  vvif?hs  el  tories; 

Le  sol  n'est  pas  morcelé  ; 

L'esprit  d'association  est  puissant  ; 

Les  capitaux  ne  font  défaut  à  aucune  entreprise  utile, 
à  aucun  perfectionnement  même  douteux,  à  aucune  spécu- 
lation même  téméraire  : 

LVnquéte  est  ouverte  en  permanence  pour  rechercher  le 
remède  à  tout  mal  signalé ,  réprimer  tout  abus,  prévenir 
tout  écart,  rectitier  toute  erreur. 

Aucun  de  ces  avantages  n'est  contesté. 

Pourquoi  la  misère  est-elle  plus  grande  en  Angleterre 
qu'en  aucun  autre  pays  de  l'Europe  ?  N'est-ce  pas  parce 
que  les  forces  productives  y  sont  plus  développées  que  par- 
tout ailleurs  ? 

S'il  en  rst  ainsi,  le  même  sort  serait  réservé  à  tous  les 
pays  qui  se  consument  en  elTorts  pour  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  l'Angleterre  qui  les  a  distancés. 

Alors,  que  son  exemple  nous  serve  donc  <i  nous  faire  ré- 
fléchir : 

Le  génie  de  l'homme  a  créé  le  monde  scientifique.  Co 
qu'il  a  découvert  est  déjà  merveilleux.  Où  s'arrétera-l-îl 
dans  cette  voie?  Nul  ne  saurait  ni  le  prévoir  ni  le  dire.  Mais 
si  le  génie  de  l'hounnc  a  pu  inventer  la  parole  imprimée, 
asservir  l'Océan,  la  vapeur,  l'atmosphère,  l'électricilé  , 
triompher  ainsi  des  difficultés  de  IVspace  et  du  temps, 
jwunpioi  donc  serait-il  condamné  à  rester  stationnaire  dans 
une  autre  voie  :  celle  de  la  répartition  moins  inégale  du  tra- 
vail et  du  bien-être  1 

Peut-être  la  cause  pour  laquelle  le  génie  de  l'homme  ne 
s'est  pas  élevé  à  la  même  hauteur  ,  dans  ces  deux  régions 
cUflérentes ,  tient-elle  uniquement  à  ce  qu'il  est  aidé  dans 
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un  ('«is  par  des  inol)iles  dont  il  est  privé  dans  Taulrc  :  — 
Pospoir  do  In  for! une,  la  liberlé  d'action,  l'aiguillon  de  l'è- 
mulalion,  les  nilos  de  la  concurrence;  à  ce  que  l'industrie 
veille  tandis  que  les  gouvernements  dorment? 

Élant  donnés  à  résoudre  ces  deux  problèmes  apparte- 
nant à  un  ordre  d'idées  différentes  : 

Assurer  un  certain  degré  de  bien-être  et  d'instruction  ; 
moins  que  (»ela,  même  :  assurer  du  travail  et  du  pain  à 
toute  famille  honnête  et  laborieuse; 

Pan*ourir  sans  effort  un  kilomètre  par  minute  en  trans- 
portant cinci  cents  personnes,  sans  autre  force  que  la  cha- 
leur produite  par  la  combustion  de  quelques  hectolitres  de 
charbon  : 

Lequel  de  ct»s  deux  problèmes,  il  y  a  un  siècle  ou  deux, 
eût  passé  pour  le  moins  chimérique  ? 

Assuivment,  cVùt  été  le  premier. 

CVst  ainsi  ipie  nous  répondons  indirectement  à  cette 
question  de  VCnion  monarchique:  «  S'il  est  des  questions 
^  «îiio  ni  les  n'»volutions,  ni  les  gouvernements  ne  peu- 
^  \eni  r\»soudiv ,  nvuis  prions  la  Presse  de  nous  dire  qui  les 

\a>  a>o«s  dit  : 

î'  est  dos  questions  que  la  légitimité  et  la  liberté,  en- 
>.tvb!e  %Mi  se|Mr**nienl,  seront  impuissantes  k  résoudre.» 
«t  .;\<'n\omenl   el  légitimité  ne  sont    pas  une  seule  et 

^  «  <  t\\nons  jvimais  dit  ,  en  parlant  des  questions 
- 1-.:  .-^    s\\\\\   U\x  impossible  aux  gouvernements  de  le^ 

1 '<••  V  lunix  une  telle  pensée!  Au  contraire,  nous 
•-."  .•>  v-t»»ton»onl  que  ces  questions  seront  bien  près  de 
»'Mr  ^  i:"..*p  lo  v*ur  où  l'esprit  de  progrès  et  de  perfection- 
'•••n.  i»  -..  ,Nx»  î'AwH*  de  la  science  et  de  Tindustrie.  ani- 
rv>»-:  :•!  ry^'v  A* rfiv  les  gouvernements. 

'  Mi-<<i :  ^ .  .:•  ^  u ,»4r\*  ot^inparaison  : 

■^  '  O'  •  *  ,v  "tK»4Mme  ne  se  fût  propasé  pour  lAche  que 
t:.»»*^^'*  V  >x«l*m«  ^^^  diligences  traînées  par  des 
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clievaux,  en  vain  eût-il  allégé  le  poids  des  voitures,  multi- 
plié le  nombre  des  roues,  il  ne  fût  janKiis  arrivé  à  la  vitesse 
d^un  kilomètre  parcouru  par  minute,  vitesse  (jui,  rigoureu- 
sement, peut  être  doublée. 

Comment  a-l-il  accompli  ce  prodige  ?  —  En  puisant  ses 
inspirations  à  une  autre  si»urce,  en  les  demandant  à  un  es- 
prit nouveau. 

C'est  aussi  en  demandant  leurs  inspirations  à  un  esprit 
nouveau  que  peuples  et  gouvernements  parviendront  à 
résoudre  les  (pnvslions  socialc^s  nées  des  progrès  de  Tin- 
duslrie  et  de  la  prolongation  dv  la  pai\;  mais  ce  nest  pas 
en  se  bornant  uni(|uen)enl  à  discourir  sur  le  meilleur  mode 
d'élection  el  sur  IVxacte  linnle  dans  laquelle  dmvent  être 
accordées  ou  refusées  certaines  liberlés,  certaines  garan- 
ties politicpies;  ce  nest  pas  en  perpétuant  de  puériles  et 
stériles  débals;  c'est  encore  moins  en  perdant  son  temps, 
ceux-i*i  à  organiser  des  banipiets.  ceux-là  à  s'en  mo(]uer. 

Ce  nVst  pas  en  portant  des  toasts  à  la  scicince  qu  on  a  in- 
venté ou  décou\(Mt  la  boussole,  limprimerie ,  les  armes  à 
feu.  la  vapeur,  la  télégraphie  éU'clrique,  tant  dlnstiuments 
précieux  el  tant  de  machines  dont  la  puissance  tient  du 
prodige. 

La  lutte  engagée,  en  <e  moment,  enlre  le  gouvernement 
et  l'opposition  nous  paraît  avoir  juste  les  proportions  de 
celle  engagée,  il  \  a  trente  ans  ,  entre  les  Messageries 
royales  et  les  Mc.ssagt»n(\s  Laflilte  el  (Gaillard,  avec  cette 
seule  dillérence  qu'au  li(»u  do  se  faire  une  guerre  d'affiches 
placardées  .sur  tou.s  les  murs  ,  on  se  fait  une  guerre  de  dis- 
cours pronon<'és  i\  la  tribune. 

l'auvres  mc>sagerics  rivales!  Elles  ne  se  doutaient  pas 
uloi*s  que  les  chemins  de  fer  viendraient  li*s  mettre  d'accord 
en  prenant  leur  place. 

Ouvrez  la  <*ollection  d\i  Moniteur  unirersel,  parcourez-Ia 
depuis  iSliil  Nous  ne  pourrez  vou.>  empé<'h<M*  d(»  lever  les 
(  paules  et  de  sourire  <ie  pitié  en  \o}ant  ({uelles  lutteâ 
acharnées  gou\ernement  et  oppo.sition.se  sont  livrées  sur 
certaines  questions  des<pielles  ils  faisaient  dépendre,  celui- 
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là  la  force  du  pouvoir,  celle-ci  le  salut  de  la  liberté.  Quand 
on  pense  que  ce  furent  de  gi-aves  questions  que  celles  de 
savoir  si  les  séances  de  la  Chambre  des  pairs  seraient  pu- 
bliques, comme  celles  de  la  Chambre  des  députés;  si  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  serait  élu  par  l'as- 
semblée ou  nommé  par  le  roi  ! 

A  rhoure  où  nous  écrivons  ces  lignes  en  réponse  à  VUnion 
monarchique^  Tillusion  serait  grande  si  nous  nous  croyions 
beaucoup  plus  avancés. 

IV. 

12  octobre  1847. 

Jamais  on  ne  fil  à  son  contradicteur  de  concessions  plus 
larges  que  celles  que  nous  fait  VCnion  monarchique ,  s'ex- 
prima nt  ainsi  : 

tf  Nous  avons  dit  et  nous  maintenons  que  la  population 
»  ouvrière  de  rAngleteire  souffre  de  la  politique  de  son 
»  gouvernement.  Le  besoin  de  conserver  sa  prépondérance 
0  industrielle  et  sa  puissance  dans  le  monde,  puissance 
»  factice  s1I  en  fut,  a  poussé  ^Angleterre  dans  les  voies  de 
w  la  production,  de  IVxportation  el  de  la  spéculation  à  ou- 
»  trance.  A  ce  jeu  périlleux,  elle  a  toujours  couru  les  chances 
»  les  plus  hasardeuses,  et  Ton  peut  dire  que  les  grands  ré- 
»  sultats  qu'elle  a  obtenus  au  dehors  ont  été  chèrement 
»)  achetés  par  les  déchirements  et  les  horreurs  de  la  misère 
»>  il  rinlérieur.  Le  jour  où  TAngleleiTe  sera  forcée  d'aban* 
»  dtnnier  cette  polititïue  d'envahissement  industriel  et  de 
»'  renoncer  à  la  coûteuse  roncurrenre  (ju'elle  emploie  pour 
>'  écraser  les  industries  étrangèr4»s,  ce  jour  de\iendra  le 
»  point  de  départ  d'une  décadence  inévitable.  Poliquement 
)'  parlant,  le  remède  seia,  pour  cette  natiim  envahissante, 
»  pire  que  le  mal.  Les  droits  et  la  formr  du  gouvernement 
M  ne  sont  donc  pour  rien  dans  les  agitations  perpétuelles  de 
»  l'industrie  anglaise,  La  royauté  .  iaristocratie .  Vesprit 
»  d'association,  n  inventeront  jamais  que  des  palliatifs.  En 
»    P    ICC,  cela  est  évident,  il  n-en  saurait  être  de  môme. 
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»  Tous  les  maux  vioniuMU  d'une  fausse  politique  qui  n  a  en 
»  vue  que  les  inlérôls  fragiles  et  passagers  du  gouverne- 
»  ment,  parce  (fu'en  France  l'État  n'a  pas  de  bases  lixes,  et 
»  que  ni  les  droits  ni  les  devoirs  ne  sont  fondés  sur  des  ga- 
»»  nanties  de  slal>ilité,  de  liberté  et  d'ordre  moral.  »> 

Ainsi  voilh  qui  est  bien  convenu,  «  en  Angleterre,  la 
»  royauté,  raristocratie,  lespril  d'association  n'inventeront 
»  jamais  que  des  palliatifs  »  pour  venir  au  secoui's  des 
classes  nond)reuses  aux  prises  avec  la  privation ,  le  tra- 
vail et  la  faim  !  11  est  donc  des  questions  sociales  indépen- 
dantes des  (|ucsli()ns  polili(iues;  en  d'autres  termes,  il  est 
donc  des  souffrances  sociales  indépendantes  des  garanties 
politiques,  l.'inioti  tnotuirrhiqur  l'avoue  et  le  constate.  Il 
est  vrai  ([uVlle  attribue  les  souffrances  de  la  p(»pulation  ou- 
vrière, en  Angleterre,  au  besoin  de  conserver  sa  prépondé- 
rance industrielle  et  sa  puissan<e  dans  le  monde,  qui  a 
poussé  ce  pays  dans  les  voie<  de  la  produ(;tion,  de  l'expor- 
tation et  de  la  spéculation  à  outrance.  Mais  cette  explication 
de  VL'nion  mnimrrhiiiuc  un  i\\i\u\  t<>rt,  c'est  d'être  une  er- 
reur radicale  et  le  (Mïntraire  abs(»lument  de  la  \érilé.' 

En  Angleterre,  ce  n'est  |)as  l'industrie»  qui  est  poussé<»  en 
avant  par  la  politique,  r'cst  la  politique  qui  est  poussée  en 
avant  par  l'industrie. 

Le  moyen  d'enqiérher  l'industrie  de  produire!  Le  moyen 
de  mmlérer  l'activité  de  la  eoneurrenceî  Le  moyen  de  nV- 
gler  la  production  selon  la  eonsonuuation.  en  mémt*  temps 
qu<'  le  mo\en  d'oicuper  Inus  les  bras!  Ces  nioy(»ns.  Union 
vwnarrhituic  les  sait-ell«'? 

DaiiN  l'etal  iirtuel  de  hi  science  écononiicpie.  aloi^s  que 
l'industrie  d'un  ))a\.s  produit,  en  sonune.  au-delà  dt*  ee  (pril 
ptnit  consonuner.  que  f.iil-il?  —  Sa  |)renn*ère  pensée  est  de 
jeter  les  jeux  sur  tous  les  marchés  du  monde  pour  >  cher- 
cher des  débouchés,  (l'est  ee  qu'a  fait  PAngleterre,  c'est  ce 
(pie  font  il  sa  suite  ti  utes  tes  nations  qui  ont  un  e\(v<lanl  à 
exporter. 

L'Angleterre  obéit  à  une  nécessite  im|>érieuse.  La  néces- 
sité. e*«*si  \h  tout  l(*  génie  de  sn  polit iipie.  infiniment  plus 


>^.^i»  IS«.  ^  LKS  QUESTIONS  POLITIQPES 

'^iiui^lo  01  luoihs  profoiule  qu'on  ue  le  croit  généra lenieu t. 
r,oMo  iHvoHsiiô  t\sl  lolle,  (|u\»lle  ne  permet  à  TAngleterre 
\\%  \W  N\inVUM\  ni  (ie  reculer,  ni  lie  s'écarler  clans  les  voies 
ski"  IVuXiilùssoniont  commercial. 

Si  oIIo  4*ossait  de  fabriquer  un  jour,  que  deviendraient 
loUH  ^VN  ouvriei*s  aux(|uels  elle  ne  suffit  pas  à  donner  assez 
<to  U<i\ail:^  El,  si  elle  ne  discontinue  pas  de  fabriquer,  il 
\'M\\  qu\»lle  vende  lout  ce  qu'elle  est  impuissante  à  con- 
K^viumor.  Vendre  I...  Toute  la  politique  anglaise  est  renfer- 
uuM*  dans  ce  seul  mol,  qu'elle  ait  pour  traducteurs  sir  Ro- 
Imm  l  IVel  ou  lord  John  Russell. 

Nocossilé  de  vendre  :  —  Origine  de  sa  grandeur. 

Uiflii'ullé  de  vendre  :  —  Cause  de  sa  décadence. 

lm|K)Ssibililé  de  vendre  :  —  Achèvement  de  sa  ruine,  si- 
|2ual  de  sa  perle. 

Welativement  à  l'Anglelerre,  la  situation  de  la  France  est 
ivllo  de  rhumme  qui  sort  de  l'adolescence  relativement  à 
l'homme  qui  entre  dans  le  déclin  de  Tàge.  Tel  est  notre  seul 
avantage;  nous  sommes  moins  vieux  en  industrie,  mais 
aussi  nous  sonmies  moins  avancés.  L'horizon  est  moins  près 
do  nous,  mais  aussi  nous  avons  un  plus  long  trajet  à  par- 
courir. 

Le  même  sort  attend  toutes  les  nations  qui  se  proposent 
le  môme  but  :  or,  toutes,  en  Europe,  n'en  ont  plus  qu'un 
seul  :  le  développement  de  leur  industrie,  car  il  faut  bien 
occuper  les  bras  que  n'emportent  plus  les  boulets  de  canon. 

V. 

14  octobre  1847.. 

«  11  n'y  a  pas  de  questions  sociales,  il  n'y  a  que  des  ques- 
»  lions  politiques;  toute  distinction  entre  elles  est  subtile  et 
»  chimérique  I  »  s  écrie  Vi'nion  monardiique^  sans  doute 
pour  couronner  la  longue  série  d'arlicles  (lu'elle  a  consacrée 
à  celle  discussion.  Soit.  Nous  attachons  peu  d'importance 
aux  mots  :  les  choses  seules  nous  importent.  Que  Ton  divise 
les  questions  en  questions  :  sociales,  lolitiques,  administrer 
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tives^  économiques^  ou  ({u'on  les  rassemble  toutes  sous  un 
seul  nom,  nous  Unissons  h  cet  égard  à  nos  conlradicleurs 
autant  (ie  lil)erlé  quVn  laissail  aux  siens  Mirabeau  sur  les 
définitions  de  {^'ouvernemenl  :  «  Je  crois,  —  disail-ii.— r/wV/ 
»  n'appartient  qu'à  nn  ordre  (Vidées  vagues  et  confuses  de 
»  vouloir  chercher  les  différents  caractères  des  gouverne- 
ï>  ments.  Tous  les  i)ons  gouvernements  ont  des  prineipes 
»  connnuns,  ils  ne  diflÎMenlciue  par  la  distribution  despou- 
»  voirs.  Les  républicpies,  en  un  eerlain  sens,  sont  monar- 
»  chiques;  les  monarchies,  en  un  certain  sens,  sont  répu- 
«  bliiiues.  Il  n'y  a  de  mauvais  gouvernements  que  deux 
»  gouvernenjents  :  eVst  le  despotisme  et  l'anarchie;  mais  je 
»  vous  demande*  pardnn,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouverne- 
»  ments,  <''esl  l'absence  de  gouvernements.  >» 

Mais  cela  admis,  il  n'en  restera  pas  njoins  <ieux  sortes  de 
questions  : 

Les  unes  dont  la  solution  n'a  plus  rien  crinconnu  ; 
Tes  autres  dont  la  solution  est  ii  trouver. 

Les(iuestions  dont  la  solution  n'a  plus  ri(»n  d'incoimu  sont 
celles  dont  nous  empruntons  à  VCtiion  monarchique  Vînm- 
niération  sonnnaire  :  cpiestions  de  légitimité,  de  droit  elec- 
ral  aussi  étendu  ou  aussi  restreint  qu'où  on  suppose  l'exer- 
cici»,  de  liberté  {Ws  cultes,  i\r  liberté  (i'en>cignement,  de 
liberté  de  la  presse. 

Les  questions  dont  la  solution  est  a  trou\er  sont  celh»s-ci  : 

Les  individus  les  ujoins  éclaires  étant  «eux  qui  couq)ren- 
nent  de  la  manière  la  plus  absolue  \r  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi,  coinpiis  [)ar  deux  révoluti(»ns  et  consacré  par 
deux  chartes  : 

Les  individus  <pii  n'ont  v'ww  i\  perdre  étant  ii  la  fois  de 
iK'aucoup  les  ))lus  nombreux,  les  moins  interesses  ii  la  c«)n- 
servation  de  l'jM'dre  et  les  plus  faciles  a  égarer: 

(]haeun  apprenant  a  lire  et  ii  raisoimcr; 

Conunent  le  travail  \enant  à  manquer  gencralemcnt  ou 
le  ï>rix  des  substances  ii  enchérir  dcmcsurcmi'ut.  faire  com 
prendre  à  des  honunt's  valides,  robustes  et  laborieux,  qu'ds 
doivent  se  résigïier  i\  mourir  <le  faim  ? 

IV.  i; 
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Comment  régler  entre  le  maître  et  les  ouvriers,  qui  s;)nl 
«m  moins  comme  1  est  îi  100,  les  rapports  nouveaux  ijue 
tenilenl  U  établir  le  nivellement  de  tciules  les  conditions, 
rmstabilité  des  fortunes,  riiabilude  de  la  réflexion  et  de  la 
discussion  développée  par  le  progrès  de  Tinstruction,  la 
lecture  des  journaux,  et  l'active  propapande  des  écoles  so- 
cialistes et  des  partis  politiques? 

Knfin,  comment  tenir  longtemps  le  grand  nond)re  dans  la 
dépendance  du  plus  petit,  si  le  riche  et  le  maître  ne  savent 
pas  s-attacher  le  pauvre  et  l'ouvrier  par  les  liens  de  Pintérél 
et  de  la  solidarité,  si  les  classes  qui  jouissent  ne  s'adon- 
nent pas  constamment  à  Tamélioration  du  sort  des  classes 
qui  souffrent  ? 

Kn  Irlande  et  en  Angleterre,  l'ouvrier  que  le  manque  de 
travail  réduit  au  manque  absolu  d'aliments  et  de  vêtements, 
se  soumet  silencieusement  au  supplice  de  la  faim  et  du 
froid  ;  mais  là  n'existe  pas  une  loi  qui  appelle  chaifue  annéi» 
80,000  hommes  à  s  exercer  au  maniement  des  armes!  mais 
là  existe  une  riche  et  puissante  aristocratie,  bienfaisante  et 
respectée!  En  France,  il  en  est  autrement  :  la  seule  crainte, 
non  pas  de  la  famine,  mais  de  la  disette,  suflit  p<iur  mettre 
les  populations  en  fermentation.  Nul  ne  peut  dire  (*e  qui  fût 
arrivé,  si  la  vilh»  de  Paris  et  Ja  plupart  dos  conununes  de 
Franct»  ne  s  étaient  impo.sé  durant  l'hiver  de  1846  les  plus 
lourds  .siicrifices  ?  Nul  ne  peut  dire  à  quelles  épreuves  Tor- 
dre aurait  été  mis  si  la  récolte»,  celte  anné<».  au  lieu  d'êtn» 
abontlantc,  avait  été  insuflisanlc  ?  (]onnnent  ne  pas  réflé- 
chir pror)n<Iémcnl.  —  nous  ne  disons  pas  comment  ne  i>iis 
s'alarmer,— «piand  il  apparaît  à  tous  les  yeux  qui  s'ouvrent 
que  la  société,  du  m. uns  en  France,  est  à  la  merci,  S4>it  de 
deux  ou  trois  mauvaises  réc(»lles  <»onsé<'utives.  soit  d'une 
crise  commerciale  prolongée  i 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  peut-être  si  nous  ne  nous  laissions 
p;is  devanrcr  par  toutes  les  <iuesli(His:  si  nous  n'attendions 
piis,  pour  stimuler  notre  agriculture,  que  rinsuflisanee  de 
ses  produits  nc  ré\cle  par  IVxcès  de  h'ur  cherté;  .si  nous 
n'attendions  pas.  pour  ouvrir  d(*s  délH»U(*hés  à  iii»lre  indus- 
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trie,  que  notre  m«irclié  iiUérieur  soit  encombré;  si  nous 
n^attendions  pas,  pour  chercher  une  solulicm  au  règlement 
des  salaires,  h»  mumenl  suprême  où  il  ne  restera  peul-Olre 
plus  qu'à  faire  un  appel  à  la  f(»rce  et  i\ui\  donner  Tordre  de 
chargcT  les  fusils  ! 

En  toul  pays,  le  gouvernemenl  esl  a  la  société  ce  (jue  la 
toiture  de  Pédiflce  est  à  ses  fondations.  Nous  voyons  le  toit 
qui  menace  ruine,  nous  ne  voyons  pas  la  voûte  <iui  lléchil. 
Si  la  voûte  doit  s'écrouler,  à  quoi  hon  réparer  la  toiture? 
Réparer  Tune  en  même  tenq)s  cpie  l'autre  serait  assurt»ment 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  entreprendre;  mais  si  de  ces 
deux  choses  l'on  ne»  peut  en  faire  (piune  seule  à  la  fois,  le 
Inm  sens  intlicpie  «pie  c'est  par  la  plus  urg<»nte  qu'il  faut 
conmiencer. 

Or,  il  ntilre  avis,  la  voûte  doit  passer  avant  la  toiture,  les 
questions  sociales  avant  les  (fueslions  politi(fues.  \cs  ques- 
tions de  population,  de  subsistances,  de  travail,  de  salaires, 
d'agriculture,  d'instruction  hiérarclii(pie  et  professionnelle, 
des  condanmés  (»t  des  libérés,  des  enfants  trouvés,  etc., 
avant  les  questions  d'abaissement  du  cens  électoral  ou 
d'extension  des  incom|)atibilités. 

Si  l'étlifice  court  un  danger,  ce  n'est  pas  par  \v  faîte,  c'est 
par  la  base. 

Les  class(»s  nomhreuses  sont  de\enu(\s,  t»t  c\»sl  là  un 
grave  symptûme.  plus  inditVérenles  qu'cm  ne  h»  saurait 
croire  aux  lilxTtés  |)our  lesquelles  elles  s'armèrent  en  IKM). 
Les  classes  nouïbreuses  (»nl  un  rude  bon  senscontn»  UM]uel 
viennent  s'ap|»lalir  tous  les  beaux  <lisroursdt»  tribune.  Elles 
veulent  des  actes,  non  (l(»s  parolt^s.  Ell(»s  jettent  sans  dis- 
tinguer dans  la  même  balance.  M.  (iuizijt  et  M.  ThitMS. Elles 
se  demand(*nt  ce  iprelles  ont  gagné  a  la  révolution  de  IK)0 
qui  avait  fait  naître  en  elles  tant  d'espérances  déciM»s?— L<»s 
4*hargi'S publiques sesont  aggravées.  Le  budgi'tadoid»le.Tout 
le  poids  du  service  militaire  nMond)e  sur  les  familles  qui  n'ont 
pas  le  moy«'n  d<*  faire  assurer  leur  lils  eontr«'  l«*s  rlian«vs 
du  re4TUtement.  Le  fisc  n'est  ni  moins  àpn*  ni  plus  éclairt» 
L'inqmt  est  encore  à  et»  «pi'il  doit  étn'.ce(pr<'lait  le  sucre  de 
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bellerave  sous  Tempire  à  ce  qu'il  est  devenu,  ce  qu'ctail, 
avant  les  inventions  de  James  Wall,  de  Richard  Arkwrîght, 
de  James  Hargreaves,  de  Samuel  Cromptnn,  de  Jacquart, 
Part  de  liler  et  de  lisser  à  (re  qu'il  est  maintenant,  ce  que 
sont  aux  chemint^  de  fer.  les  messageries  et  ic  roulage.  On  a 
fondé  des  caisses  d  épargne  où  Targeut  de  Touvrier  éco- 
nome produit  un  intérêt  h  peu  près  égal  à  la  moitié  du  taux 
auquel  emprunte  le  cultivateur  gêné.  Voilà  jusqu'à  ce  jour 
ce  qu'a  su  inventer  de  mieux  la  prévoyance  .so(*iaie.  et  en- 
core le  gouvernement,  en  proposant  une  loi  sur  les  (*aisses 
d'épargne,  n'a-t-il  cédé  qu'à  la  contrainte  exercée  sur  lui 
par  quelques  hommes  vigilants  et  dévoués.  Les  monls-de- 
piété  fonctionnent  tout  aussi  chèrement  (|u'à  I  époque  où 
les  manufactures  vendaient  le  calicot  cin(i  ou  six  fois  ce 
qu'il  s'achète  aujourd'hui. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'apprt'ndn»  lii  aux  classes  ou- 
vrières ce  qu  elles  ignorent  :  nous  ne  sonnnes  ici  (jue  les 
échos  fidèles  de  Unirs  discoui's.  Le  dédain  (pie  leur  inspi- 
rent les  (fueslions  ministérielles  et  les  luttes  oratoires,  est 
pour  le  moins  égal  au  dédain  des  ministres  et  des  orateurs 
pour  les  questions  qu(»  ITnion  inonarchiiiue  ne  veut  pas 
que  nous  appelions  s<K'ial<*s.  Cette  récipnwité,  celte  égalité 
de  dédain  est  e!rrayaiil(»:elle  ne  peut,  si  elle  subsiste,  man- 
quer d'ameniT  un  choc  UTrihIe.  , 

l'ne  réforme  électorale  préviendrait-elle  ce  chm*?  LTnion 
motintrhiqnc  le  croit  :  nous  voudrions  bien  le  croire  aussi. 
maisc'(*st  là  une  illusion  que  nous  ne  saurions  partager.  Los 
deux  députés  (pii  représenlent  à  la  chambre  élective  les 
idées  de  réforme  électorale  les  plus  radicales  sont  :  M.  de 
(ienoude  et  M.  Lcdru-Uollin.  Quels  motifs  a-l-(»n  de  croin» 
qu(*  l'adoption  de  leurs  idées  d*origin(*  difTcrente  pnHJuirait 
des  législateurs  plus  éminents  que  ces  deux  honorables 
élus  de  Touhtuse  et  du  Mans?  Si  M.  de  Genoude  et  M.  Le- 
dru-Hollin  savent  ce  cpi'il  va  à  faire  pour  rétablir  la  France 
au  rang  des  puissances  de  premier  ordre  et  alléger  le  |M>iiIs 
des  charges  publiques,  tenir  Vn  constant  équilibrt*  la  jira- 
duction  et  la  consiunmatiun,  enlrctfMu'r  le  travail  national  et 
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créer  la  vie  h  bon  marché,  effacer  ces  deux  mots  d^exploi- 
tanls  cl  (Pexploilés,  que  ne  le  disenl-ils  à  la  tribune,  que  ne 
l'impriment-ils  dans  la  Gazette  de  France  et  dans  la  Ré~ 
forme  ? 

Une  bonne  loi  électorale  serait  une  excellente  chose,  sans 
doute,  et  ce  n  est  pas  nous  qui  le  nierons,  mais  quels  ser- 
vices rendrait  le  meilleur  moulin  s'il  n'avait  rien  à  moudre? 
Que  V Union  monarchique  et  M.  de  (ienoude  composent  à 
leur  gré  une  chanïbre  des  députés;  qu'ils  la  composent  à 
leur  image,  que  lui  donneront-ils  h  voter?  —  Le  retour  du 
comte  de  Chambord  sous  le  nom  d'Henri  V? 

Mais  après? 


VI. 


1.5  octobre  1847. 


VlJnion  monarchique  continue  avec  une  persévérance  qui 
atteste  la  sincérité  de  ses  convictions,  la  di.scussion  qu'elle 
a  engagée.  Klle  y  consacre  encore  un  nouvel  article  où 
nous  avons  n^marqué  ces  lignes  :  «  Quiconque  veut  des  ré- 
»  f(»rmcsdoil.  s'il  est  logicien,  conunencer  par  respecter, 
»)  par  afl'crmir  les  pouvoirs.  S'il  commence  par  les  affaiblir 
»  et  par  I(*s  ruiner,  ce  n'est  pas  aux  réformes  qu'il  aspire, 
»  cVst  au  (kvsordrc.  c'est  ii  la  ruine,  c'est  à  la  servitude  des 
»  peuples.  » 

Rien  de  plus  vrai.  i\o  plus  juste,  de  plus  sensé  que  ces 
paroles,  .\u.ssi  y  avons-nous  toujours  conn»rmé  strictement 
notre  conduite.  Depuis  (pie  la  Presse  existe,  il  n'est  aucun 
effort  (pi't'llf  n'ait  épargné,  aucune  calonmie  qu'elle  n'ait 
bravét*  pour  cinicourir  autant  (pi'il  était  vu  «'Ile  »  l'affermis- 
sement du  pouvoir.  En  aurune  cirr(»nstance  grave,  le  con- 
cours de  la  Presse  n'a  fait  défaut  au  g^Kivemement  ;  elle  ne 
.s'est  st'parée  du  ministère»  (pi'elle  avait  le  plus  souvent  ap- 
puyé, de  18i0  i\  I8i7.  <|ue  le  jour  oii.  <lans  rcnivremenl 
d'une  maj.irite  de  cent  voix,M.M.  Duclu^tcl  et  (luizol  ont  cru 
pouvoir,  le  27  mars  1847.  renier  à  la  tribune  les  engage- 
ments solennels  «ju'ils  avaient  pris  a  l'éiMMpie  â^s  élections 
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générales,  le  2  août  18i6.  Réfuser  do  suivre  un  pouvoir  qui 
S'égare,  refuser  de  s'ass(K*ier  à  son  aveuglemenl,  c'esl  en- 
core le  servir,  car  e'esl  Taverlir. 

Ce  que  nous  appelons  de  lous  nos  vœux,  ce  que  nous  som- 
mes préls  à  seconder  de  toute  lenergi(»  du  dévouaient  le 
plus  sincère,  c'est  un  pouvoir  fort  et  vigilant.  Mais  les  gou- 
vernements s'affermissent  par  leurs  œuvres,  on  ne  les  af- 
fermit pas.  L"ai<le  n'est  pas  nécessaire  aux  gouvememenlâ 
qui  sont  forts,  elle  ne  sauve  pas  ceux  qui  sont  faibles.  Nous 
mettrions  n(»tre  voix  à  l'unisson  de  celle  du  Journal  des 
Débats  ;  nous  effacerions,  aunlessous  du  titre  de  la  Presse, 
ces  trois  mots  humiliants  :  lUen,  n>»,  rien,  aveu  arraché  à 
la  majorité  par  l'évidence,  ([ue  cela  ne  changerait  pas  la  si- 
tuation du  cahin(»t  :  (pie  cela  ne  ferait  pas  que  le  pouvoir 
qui  aurait  dû  se  fortifiiT  par  la  stabilité  ne  se  soit  pas  affai- 
bli par  l'inmiobilité  :  (pie  cela  n'empêcherait  pas  toutes  les 
administrations  publi(pi(;s  d'être  livré(»sà  rin(*apacité  et  aux 
dilapidations:  (|ue  cela  ne  relèverait  [)as  le  cours  de  nos 
rentes  tombé  si  bas;  (pie  cela  ne  rétablirait  pas  l'ordredans 
nos  finances:  (pie  cela  m»  résoudrait  pas  le  problème  de  la 
colonisiition  de  TAIgérie:  i\\w  cela  ne  retiendrait  pas  les 
ccmipagnîes  de  chemins  d(»  fer  (pii  renon(*ent  à  mettre  en 
communication  TOcéan  avec  la  Méditarran(»e  par  Cette  et 
Bord(*aux,  Mai-seille,  Avignon  et  le  Havre  ;  (iue(*ela  ne  don- 
nerait pas,  enfin,  à  M.M.  (luizot  et  DiichAtel  l(\s  (Mtnvictions 
(pii  leurmaïKpient  !  «  Ln  faiblesse  des  ronrictions  fait  celle  des 
»  conduites,  »  a  dit  justement  M.  Giiizot  à  uneép(Hpie(){iilne 
prévoyait  pas  qut»  ces  paroles  (levien(lrai(*nt  sa  (Condamna- 
tion pnnioncée  par  lui-même.  Elles  expli(pient  (*lairemeni 
toute  la  situation  dont  n(Mis  avons  le  travei-s  de  n'être  pas 
«  satisfaits,  » 

Mais  si  MM.  (iuizot  et  I)uchAt(*l  ont  raison  dans  leur  opti- 
misme, si  cet  optimisme  est  justifié  par  les  faits  et  par  les 
événements,  nous  avons  tort,  et  notre  opp(»sîtion  ne  nuira 
(pi'à  nous.  Ce  s(Ta  juste  :  tout(»  eireur  doit  s'(»\pier.  Ou  le 
gouveniement  est  fort,  ou  il  est  faibh».  S'il  (»st  faible,  c'est 
donc  que  l'adaiinislration  est  mauvai.s«*  ;  s'il  est  fort,  qui 
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l'empêche  (racconîplir  aucune  réforme  utile  ?  Est-ce  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  problème  social  à  résoudre,  de  progrès 
politique  à  accomplir,  d'ahus  administratifs  à  supprimer? 
La  France  demandant  h  sa  prospérité  intérieure  sa  pré- 
pondérance extérieure  ; 
Le  pouvoir  affermi; 

La  liberté  progressive  ; 

La  paix  féconde  ; 

La  dépense  de  l'armée  réduite  ;  ^ 

L'adminislrati(m  vigilante  ; 

L'agriculture  efficacement  encouragée  : 

L'Algérie  colonisée  ; 

Le  crédit  assis  sur  ses  véritables  bases  ; 

L'impùt  transformé  : 

Le  budget  réformé  ; 

La  division  du  travail  appliquée  à  la  rapide  expédition 
des  affaires  et  ii  la  solution  approfondie  des  questions  : 

L'amélioration  du  sort  des  classes  nombreuses,  objet  d'une 
sollicitude  constante  ; 

Etc.,  etc.: 

SiTait-ce  là  des  ut(»pies  irréalisables  et  des  souhaits  que 
nous  avons  tort  de  former? 

I^e  ministère,  dans  quelques  jours,  entrera  dans  la  hui- 
lièmi»  année  de  son  existence. 

Sept  ans  accomplis  ! 

Eh  bien  !  la  France  pèse-t-4»IIe  moins  légèrement  qu  en 
1840  dans  les  balances  de  l'Europe? 

Quelle  f<)rce  a  acquis  le  pouvoir  ? 

Quel  progrès  a  fait  la  liberté? 

Quels  fruits  a  porté  la  paix  ? 

Quelle  économie  a  été  opéré(»  sur  la   dépense  de  notre 
armée,  s  élevant  ii  un  nullion  par  jour,  '.Wy  millions  par  an? 

Quels  abus  la  vigilance  de  ladminislrali^n  a-t-elle  pré- 
venus ou  ré|)rinïés  ? 

Quels  encouiagemenls  eflicaces  a  reçus  l'agriculture? 

Quel  pas  a  fait  la  colonisation  de  rAlgérie? 

Quel  sera  le  taux  du  priK^hain  euïprunt  compaié  il  ceux 
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du  12  janvier  1^30,  conjracté  en  4  0/0  à  102  07,  et  du  9  dé^ 
cembn»  1844,  contracté  en  3  0/0  à  84  75? 

Quel  est  PimpAt  dont  le  poids  ait  été  allégé  ? 

Quelle  est  la  réforme  du  l)udf?el  qui  ait  rétabli  réquilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  toujours  promis,  jamais 
obtenu  ? 

Qu'a  produit,  —  sinon  des  augmentations  de  traitements 
sans  accélération  du  travail.  — la  réorganisation  des  dépar- 
tements minFstériels,  entreprise,  il  y  a  deux  ans,  sans  idée, 
exécutée  sans  unité  i 

Quel  gage  enfin  a  été  donné  aux  classes  nombreuses  alors 
que  M.  Guizot  se  souvenait  encore  d'avoir  écrit  ces  paroles  : 
«  Traiter  avec  les  masses  est  le  grand  ressort  du  pouvoir?  » 

Que  les  organes  du  prétendu  parti  conservateur  répon- 
dent à  ces  questions! 

Vainement  nous  cherchons  avec  la  l)onne  foi  la  plus  en- 
tière : 

Une  nouvelle  garantie  politique  obtenue  : 

Un  seul  problème  social,  nous  ne  disons  pas  résolu,  mais 
sérieusement  étudié. 

VU. 

17  octobre  1847. 

La  Gazette  de  France  et  VUnion  monarchique  nous  adres- 
sent les  questions  suivantes  : 

(iAZETTF.  DE  FRANCE.— ^(  ...  Si  Ics  ([ucstious  socialcs  doivcnt 
»  et  peuvent  être  résolues  indépendamment  des  questions 
»  politiques,  pounpioi  .M.  Kmile  de  Girardin  a-t-il  été,  mal- 
»  gré  tous  ses  etforts  dans  la  pn»sse  et  à  la  tribune,  dans 
»  Vimpuissance  la  plus  complète  pour  décider  le  ministère 
*>  cl  les  (Chambres  à  résoudre  I(»s  questions  damélioratton 
n  sociale  les  plus  simples  et  les  plus  urgentes?  Pourquoi 
»  a-t-il  été  réduit  h  prendre  pour  devise,  dans  son  jounial, 
»  le  rien  !  rien  !  rien  î  de  M.  Desmousseaux  ?  Il  y  avait  donc 
»  dans  la  poiitifpie  des  obsta(*les  ({ui  s'opposaient  invinci- 
»  blement  au  progrî*s  soi*ial  ?  Les  questions  sociales  sont 
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w  donc  dominéos  par  les  faits  poliliquos  ?  Et  osl-co  pour 
1»  n'avoir  pas  voulu  coniprondro  ot  arceptor  cotto  prédomi- 
»  nanro  d<*  la  politicpio  sur  Prcononuo  sociale  que  M.  do  Gi- 
»  rardin  a  éprouve  de  si  anieres  déceptions  dans  la  session 
»  dernière,  et  qu'il  a  hrisé  lentM'j^ie  très  honorahle  d(»nt  il 
»  a  fait  i)reuve  ccmtre  i'inuuohilité  systéniaticpie  du  mi- 
»  nistère  ? 

»  M.  de  Girardin  n*a  rien  éparj^né  p(un'  obtenir  toutes 
1^  ces  améliorations  :  cons(Mls,  hroehures,  articles  de  jour- 
«  naux,  discours  d(»  tril)un(».  action  sur  les  honunes  de  son 
»  parti,  il  a  tout  einphiyé  av<»c  habileté  et  avec  persévé- 
»  rance:  il  n'a  rien  ohteini.  comme  il  le  constatt»  lui-même. 
»  Il  reste  donc  entre  la  (hizettc  et  la  Prcsar  cette  <|uesti(»n 
y*  qui  (*st  d(»  la  plus  haute  importance  :  S(»nt-ce  les  institu- 
»  tions  ou  les  hommc^s  (pi'il  faut  chanf^'(»r?  Nous  croyons, 
w  nous,  cpie  l'institution  essentielle,  fondamentale,  le  gi*nnd 
»  ress(»rt  des  affaires,  sans  lacpielle  il  n'y  a  i)as  de  budget 
»>  possil)h*  il  l'intérieur  ni  de  politicpie  française  à  Texté- 
»>  rieur.  <''est  la  (Ihambre  élective.  C'est  donc  vers  le  per- 
>»  fectionncment  de  cette  institution  (\\\o  tous  les  efforts 
»  doivent  converj^er.  C'est  le  nu^yen  de  tout  le  bien  qui 
T^  peut  se  faire.  »> 

i:>io>-  MONARciuyiK.— <(  Tout  (»n  approuvant  les  plans d'ci- 
*>  méliiiration  et  les  réformes  de  la  Prcss(\  nous  ne  pouvons 
»>  dissiunilcr  notre  étonn(»m<»nt  de  la  V(ur  s-(»nfernïer  d«ins 
n  un  défilé  sans  issue.  Vous  dites  au  pouvoir  (pi'il  n'a  rien 
y*  fait,  et  vous  exposez  ccMpi'il  aurait  dû  faire.  Vous  le  goiir- 
»  mandez  fort  :  mais  c'est  ii  la  majorité  ipii  le  soutient  quo 
'»  vous  devriez  a<lresser  vos  crili(pies.  Si  celte  majorité 
»>  s'obstine  ii  ne  ricMi  tenter,  vnus  d(»vez  aspirera  la  chan- 
>•  f^er:  car  autnMuent  vous  seriez  un  prodij^e  d'incon.sé- 
»  quence.  Le  c()rps  électoral  vous  a  déjii  répondu  :  vous  le 
»»  connaissez  par  la  majorité  qu'il  a  envoyée.  C'est  donc 
r>  dans  la  l(»i  éh^clorale  cpi'est  la  prenuère  rnusr  du  mal, 
»  cVst-à-dia^  <le  l'impuissam-e  parliMuentaire,  de  la  nul- 
»  lité  et  de  rimp<'*rilie  puivernemiMilales.  Cela  est  évident. 
»  Or,  puisque  la  Presse  veut  «les  réform<»s,  nous  nous  |>or- 
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»  mourons  do  lui  domandor  sur  (|uollcs  bases  ollo  eiUen- 
»  (Irail  opérer  ec»lle  (|ui  les  préeède  et  les  domine  toutes,  la 
»  réforme  électorale.  » 

De  la  part  de  ces  deux  journaux,  questions  et  objections, 
on  le  voit,  sont  les  mêmes  sous  des  formes  différentes.  Une 
seule  réponse  suffira  doiK*. 

La  Gazette  de  France  et  VUnion  monarchique  se  mépren- 
draient grav(Mnent  si  elles  supposaient  qu'en  effleurant  les 
(]uestions  ii  la  hauteur  desquelles  nous  nous  efForeons  d'é- 
lever notre  esprit  et  noire  polémique,  nous  nous  faisons  la 
plus  légère  illusion,  nous  nous  flattons  de  IVspérance  de 
changer  l'esprit  de  la  majorité  ou  de  faire  entrer  le  gouver- 
nement dans  la  voie  que  nous  considérons  comme  étant 
celle  du  progrès.  Non,  il  n'en  est  rien;  nous  avons  pu  nous 
bercer  de  cette  espérance  juscju'aux  dernières  élections  gé- 
nérales, juscpi  aux  déclarations  faites  en  mars  dernier  par 
M.  Guizot  et  M.  DucliAtel  ;  mais,  depuis  cette  époque,  toute 
illusion  a  fui.  Le  journal  que  nous  dirigeons,  nous  le  diri- 
geons exclusivement  au  point  de  vue  de  nos  convictions, 
saiis  autre  prétention  que  de  dire  sincèrement  ce  que  nous 
pensons.  Le  laboureur  laboure  parce  qu'il  faut  labourer;  il 
ens(Mnence  pour  récolter  :  la  Presse  (vst  notre  champ  ;  nous 
écrivons  j)arce  <pf  il  ne  nous  a  rien  été  donné  de  mieux  à 
faire  (|ue  d  écrire  :  nous  semons  des  convictions  i)our  re- 
cueillir des  adhésions.  Dieu  merci!  elles  ne  nous  manquent 
pas.  Là  se  borne  aujourd'hui  notre  tAche.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  exagéré  la  puissance  du  journahsme,  pas  plus 
que  son  infaillibilité.  Notn»  avis  est  que  le  ministère  s'égare 
et  la  majorité  à  sa  suite  :  nous  le  pensons  et  nous  l'impri- 
mons ;  après  vvUu  notre  (iMivre  est  faite.  De  son  cùté,  le  mi- 
nistère persiste  à  prétendre  que  c'est  nous  qui  sommes  dans 
rerrt*ur  ;  et  la  majorité  parait  lui  donner  raison,  |)uis(prellc 
M*  dé(*lare  satisfaite  ;  il  garde  le  pouvoir;  nous  hii  n^tirons 
notre  faible  concours.  r4hacun  est  dans  son  droit.  Mais,  dit- 
un,  Hce(*pter  une  telle  situation  c'est  pn»elamerson  impi/is- 
soHCf.  Telle  est  l'expression  dont  se  sert  la  Gazette  de 
jKrtNCf,  Celte  expression  n'a  rien  qui  nous  blesse,  et  la 
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prouve, cVsl  que  nous  ne»  rniijg^nons  p«ns  do  nous  ap|)osantir 
sur  ollo  ol  d'y  «-urôlor  In  pensée  de  nos  leeleurs. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  eluuif?er  la  Charte. 

Or,  Tarliele  7  est  ainsi  eoneu  : 

«  Les  Franeais  ont  le  droit  dt»  publier  et  de  faire  impri- 
»  mer  leurs  opinions  .en  se  conformant  aux  l(»is.  » 

L'artiele  12  s'exprime  ainsi  : 

a  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  S(»s  minis- 
»  très  sont  responsal)les.  Au  roi  seul  appartient  la  puis- 
f*  sance  exëcutire.  » 

Le  roi  use  de  son  pouv(»ir  en  f^ardant  ses  ministres  ;  nous 
usons  de  notn»  droit  en  puitliant  sur  eux  notre  opinion.  L^ 
sont  les  limites  cpii  nous  sont  tracées;  «pie  fjafjnerinns-nous 
à  les  méconnaître?  Quand  la  Presse  se  mettrait  à  la  suilo 
de  la  (iazette  de  France,  de  rr/i?o/i  monarchique,  de  la  Hé- 
forme,  (\u  \ationaLd\\  Siècle,  viv.  ;  (piand  nous  irions  [^ren- 
dre place  il  tous  c(»s  baïupiets  oii  Ton  ne  trouve  rien  do 
mieux  à  (»|)f>oser  à  la  stérilité  des  dis(M»urs  <ie  tribune  que 
des  disc(Hirs  d'unt»  stérilité  éf^'ab».  (mi  (pioi  cela  conlriliuo- 
rait-il  à  <lécider  la  dernière  inaj(»rilé  élue  h  se  condamner 
elle-même  en  prononçant  «pi"c»ll(»  ne  n»présent<^  pas  fidèle- 
ment tous  les  intérêts  du  pays,  et  que  conséquemmenl  la 
loi  électorale  doit  être  réformée  ? 

Voilà  (piinze  ans  (pic  l'opposition  dt»  toute  ori^^ine  ,  de 
Joute  coul(*ur.  de  toute  nuanc(\  proteste  l'onlre  la  loi  du  19 
avril  IKJI.  et  insiste  sur  la  nécessité  de  la  réformer!  Eh 
bitn  !  quel  proj^'iès  a  fail  la  cpicslion  d<»  la  réforme  électo- 
rale? Deux  éleilions  j;éiiéralcs  ont  eu  lieu  depuis  184i.  Ja- 
mais, c'est  un  fail.  majorité  ministérielle  ne  fut  si  fj:rande, 
si  compacte,  si  exclusive,  si  hostile  à  tout  ce  «prelh»  consi- 
dère, ncm  comm<»  <lcs  f)n)î^M'ès,  mais  comme  des  conces- 
sions. 

Li\  Gazette  (te  France  aura  Ikniu  consacrerions  lesjimrs 
six  colonnes  à  s'c(Torc(»r  tW  démontrer  la  nécessité  d'une  ré- 
forme électorale,  elle  aura  beau  faire  des  f)rofessions  de  foi 
ainsi  conçues  :  «  Pour  nous,  tous  les  droits  des  Français, 
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»  toiiles  les  libertés,  tous  les  intérêts  nationaux  existent 
»  par  eux-mêmes  et  doivent  être  reconnus  par  le  pouvoir. 
»  Les  gouvernements,  pour  nous,  ne  sont  établis  que  pour 
»  reconnaître  et  conserver  la  liberté,  la  propriété,  la  séeu- 
»  rite  (les  citoyens  et  Tégalité  de  leurs  droits  politiques.  » 
La  Gazette  de  France  y  perdra  le  latin  de  son  rédacteur  en 
chefî  Quinze  années  de  redites  sont  là  pour  le^prouver,  car 
elles  n'ont  abouti  qu'à  mettre  en  déroute  les  abonnés  de 
cette  feuille.  Le  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  France 
ne  s'est  pas  borné  à  des  paroles,  il  a  refusé  l'impôt  ;  qu'est- 
il  arrivé?  — Le  percepteur  a  fait  vendre  ses  meubles,  et 
tout  a  été  dit.  Les  actes  ont  donc  été  aussi  infructueux  que 
les  articles.  Cette  contrefaçon  de  Hampden  n'a  été  accueil- 
lie que  par  la  plus  ironique  indifférence. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  idées  par  nous  effleurées 
aient  un  avenir  plus  prochain  que  celui  réser\'é  à  la  réforme 
électorale  ;  mais,  à  chacun  les  siennes  ;  autrement,  il  suffi- 
rait de  deux  journaux  :  Tun  pour  défendre  systématique- 
ment le  gouvernement,  l'autre  pour  le  combattre  constam- 
ment. 

Notre  conviction  profonde  est  celle-ci  :  —  Une  révolution 
nouvelle  serait  moins  diflicile  à  opérer,  en  France,  qu'une  ré- 
forme électorale  de  quelcjue  importaïu^e.  Peut-être  ne  sera- 
t-il  pas  moins  difficMle  do  trouver  un  homme  d'État  qui  s'é- 
lève à  la  hauteur  de  sa  tâche;  mais,  ce  qui  est  inconstesta- 
ble,  c'est  qu'il  est  plus  silr  d'arriver  au  but  qu'tm  cherche  < 
en  prenant  cha<un  un  chemin  différent  (fu'en  suivant  tous 
le  même. 

Entre  ces  trois  chennns  :  une  Réforme,  une  Révolu- 
tion, un  Homme,  le  chemin  le  moins  long  sera  encore,  nous 
le  croyons,  celui  que  nous  avons  pris  et  dans  lequel  nous 
persistenms. 

VIIL 

3  novembre  1847. 

Quand  on  regarde  attentivement  ce  qui  se  passe  en  Ir- 
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lande,  en  Anjçlelerre,  dans  les  Flandres  et  dans  nos  prin- 
cipales villes  de  fabrique  ;  <]uand  on  soulève  un  coin  du 
voile  épais  qui  couvre,  au  sein  des  classes  laborieuses,  lant 
de  souffrances  et  lant  de  privations,  si  vives  cl  si  pénibles 
d«\s  que  le  prix  du  pain  s  élève  par  suite  de  l'insuflisiince 
d'Une  récolte,  ou  tpie  le  travail  \icnt  à  languir  par  suite  de 
rencoînbrenienl  du  marché  ;  cpiand  on  ne  ferme  herméti- 
quement ni  sa  porte  ni  sa  bourse  à  c(»s  nobles  indigences, 
à  ces  douloureuses  déchéances,  dont  le  secret,  se  dérobant 
dans  les  ru(\s.  atlénd  p;)ur  se  réveiller  (ju  elles  n'aient  plus 
d'autre  témoin  qu'un  cieur  généreux  (pii  les  comprenne  el 
les  soulage;  «piand  (»n  prèle  r(>reille  à  tous  ces  cris  confus 
qui  des  régions  inférieures  de  la  société  sVlèvent  vers  vous; 
quand  enfin  on  s'inlerroge.  il  esl  impossible  de  ne  pas  re- 
coimaltre  (pie  le  jour  est  venu  où  l'dHivre  d'un  gouverne- 
ment vigilanl  ne  devra  plus  se  borner  simplement  fi  mettre 
sur  pied  <les  légions  de»  perc(»pleurs.  des  escadrons  de  com- 
mis à  che\al  des  eonlribulions  indirectes,  des  bataillons  de 
douaniers,  etc..  elc.,  chargés  dVffecluer  le  prélèvement  des 
quinze  cenl  millions  d'impùls  destinés  au  payement  de  la 
délie  |)ubli(pie  el  des  divers  st^rvices  lels  qu'ils  sont  orga- 
nistes. Nous  ne  rav(»ns  jamais  nié;  qui  pourrait  le  nier,  à 
.  moins  <l'élr(»  avengU»,  ou  d'avoir  sur  les  yeux  la  laie  épaisse 
d'un  incin*able  oplimisme  ! 

La  Dènwmitir  imcifuiuo,  w  hupielle  nous  répondions,  nous 
rend  \\  cel  égard  pleine  juslicc»:  elh»  déclare  que  •<  le  libé- 
>'  ralisme  de  la  Pirsse  e>l  plus  jeune  el  plus  fécond  que 
"  (u»lui  de  la  plupart  des  organes  de  l'opposilion  dynasti- 
»»  que  ou  railicale.  •> 

Mais  ce  que  n'aduïcl  pas  avec  nous  la  DèmncnUiv  pacifia 
7»/<'.  c'csl  qu'il  soil  possd)le  d'assurer  du  lra\ail  ii  toul  ce 
qui  esl  valide,  el  <rameliorer  les  rapports  (Mitre  mailres  et 
ouvriei*s.  sanfi  m  r/iainjrr  hi  nnturr. 

Sui>ant  elle  : 

«  l'n  seul  principe  peul  rapprochei'  le  capilal  et  le  tra- 
»  \ail,  cest  Wisunriation.  Eh  bien  !  (pi Vî>l-4-e  (pu*  Torgani- 
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w  sationdu  travail,  si  ce  nVsl  rassocintion  ?  Que  la  Presse 
»  no  st»  fatigue  pas  €^  chercher  d'aulres  systèmes  ;  il  n'y  en 
»  a  jwis.  il  ne  peut  y  en  avoir.  » 

D  autivs  que  nous  répondraient  à  la  Démocratie  pacifique 
en  op|H»imt  à  son  apologie  de  l'association  le  fait  d'associa- 
tions telles  que  celle  de  la  typographie  Lacrampe,  où  le 
rappnK'hement  du  travail  (*t  du  capital  n'a  abouti  qu'à  la 
faillite:  mais  de  ce  (pie  des  essais  ont  été  infructueux,  cela 
ne  suflit  pas  pour  cpie  nous  en  concluions  (|u*une  théorie  est 
fausse.  Salomon  de  Caus  et  Fui  Ion  n'ont-ils  pas  été  traités 
d'esprits  chinïéri(pies  uni(|uement  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
réussi  du  premier  coup  à  d(»nner  à  la  vapeur  l'intelligente 
puissance  qu'elle  a  acquise  plus  tard?  Il  n'y  a  que  l'igno- 
rance tranchante  et  paresseuse,  (»t  la  science  superficielle 
et  présomptueuse  «fui  se  hAtent  de  s'emparer  d'applications 
im[>iu*faites  ou  prématurées  pour  s'en  faire  des  arguments 
contre  la  valeur  d'une  Ihéorie  ou  d'une  idée.  Toutes  lès  dé- 
couvertes iniportantes,  nous  le  savons  et  nous  ne  l'oublions 
jamais,  ont  commencé  par  exposer  leurs  auleurs  à  la  rail- 
lerie ou  à  la  persécution. 

Qu'avons-nous  dit?— Nous  avons  dit  que  nous  ne  croyions 
pas  aux  théories  d'organisation  du  travail  <]ui  suppriment 
la  concurrence  et  les  maîtres:  mais,  de  ce  que  nous  n'y 
croyons  pas,  nous  n'en  suivons  pas  moins  avec  une  cons- 
tante sollicilude  toutes  les  tentatives  dcmt  le  succès  serait 
de  nature  à  nous  faire  revenir  de  celle  opinion.  Nous  ob- 
servons tout,  nous  ne  nions  rien.  Où  en  stTait  l'industrie, 
si,  prenant  les  savants  pour  guides,  elle  avait  systémati- 
quemenl  refusé  de  s'aventurer  sans  eux  à  la  recherche  du 
progrès?  —  La  science  est  im  cadran. 

Mais  admettons  pour  résolu  ce  (jui  est  encore  «i  résoudre, 
supposons  que  rasso<'iati(m  entre  le  capital  et  le  travail  ait 
trouvé  ses  rapports  et  ses  lois,  (pie  hénéfices  et  p(Ttes,  sa- 
laires et  participati(Hi  s(ùent,  de  part  et  d'autre,  équitable- 
ment  et  cordialement  réglés,  (pi'il  n'y  ait  plus  ni  niîitlres  ni 
ouvriers,  (piil  n'y  ait  plus  (|ue  des  associes  s(»  répartissant 
1(*  profit  et  la  |)erte  dans  des  proportions  (*onveiuies.  la  ques- 
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lion  principale  nVn  demeurtMa  pas  moins  tout  entière.  Or. 
In  question  principale  se  pose  en  ces  termes  : 

Le  plus  grand  nombre  n'ayant  ni  patrimoine  ni  l'épargne, 
comment  créer  assez  de  travail  pour  donner  à  tous  ceux  qui 
n-ont  d'autre  ressource  cpie  le  gain  du  jour  le  moyen  de  se 
pnK*urer  le  nécessaire,  c'est-à-dire  unt»  nourriture  suffi- 
sante qui  développe  les  forces  dans  la  jeunesse  et  les  entre- 
tienne dans  la  malurilé  de  l'Age,  une  habitation  saine,  le 
temps  de  se  repiiserde  ses  fatigues,  d'accomplir  ses  devoirs 
de  famille,  et  dt»  se  perfectionner  dans  Texercice  de  son 
état? 

Comment  empêcher,  ce  <pii  a  lieu  souvent,  (pi'ici  les  bras 
ne  manipient  au  travail^  et  (pie  là  le  travail  ne  manque 
aux  bras  i 

Conunent  prévenir  les  suspensions  de  travail,  les  grèves, 
ayant  pour  causes  rencombrement  du  marché  intérieur,  le 
défaut  de  débouihés  extérieurs  1 

Conunent  s'y  prendre  en  des  cas  tels  que  (Tux-<*i  :  — 
D'inmienses  travaux  de  charpente  exigent  plus  de  char- 
|K»ntiers  qu'il  ne  s'en  présente;  un  grand  nombre  d'ouvriers 
tailleurs  cherchent  de  rou\rage  sans  pouvoir  en  trouver? 

La  question  de  répartition  du  travail  passe  dt)nc  avanl 
la  (pH»stion  d'o;v;///u.s7///(>/j  du  trarail  :  celle-<"i  nous  parait 
secundiiire:  celle-là  nnus4)araît  prinripale. 

Non  certes,  re  nest  pas  (mi  créant  des  maisons  de  refuge, 
des  ateliers  pid»lics.  ouverts  quand  l'atelier  indi\iduel  ch6- 
inerait  ou  sérail  cncjunbrc.  ce  qu'on  ap|)elle  en  Angleterre 
des  wurk-linusi's,rv  n'est  pas  en  recourant  iide  tels  moyens 
«pie  nouscon<*e\on.s  l;i  pu.s>il)ilitcde  réxtudre  celui  d(*sd(*ux 
|)roblèm(\s  que  nous  considérons  lonune  h»  plus  important. 
Ltun  dt»  remédier  au  mal  ce  serait  raggra\<'r;  ce  serait 
echiqiper  ii  une  soutlVance  pour  retondM*r  dans  une  plus 
grande  en<-  ire.  L'exemple  de  la  (frantle-Bretagne  ivst  là 
pour  le  pr<»u\er  >an.s  r«'pli«pn». 

L'idée  de  convertir  le  g.Mivernement  en  entrepreneur  de 
tra\aux,  en  fondatein*  d'atelit^rs  publics,  en  manufacturier, 
en  fabricant,  en  marchand,  entin  en  industriel  e\4Tcant 
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tour  à  tour  ou  simultiincment  tous  les  étals  en  soufTrance 
est  une  idée  (|ui  ne  nous  est  januiis  venue  à  Fesprit;  nous 
ajouterons  même  (|ue  là  où  nous  avons  Irouvé  cette  idée 
exposée  avec  lalent,  le  talent  de  Pécrivain  n'a  pas  sufli  pour 
en  colorer  à  nos  yeux  Terreur  profonde. 

En  quelles  circonslances  le  travail  manque-t-il  aux  bras? 
Le  travail  manque  aux  bras  ({uand  ré(|uilibre  est  rompu 
entre  Toffre  et  la  demande.  Quel  est  le  moyen  d'empêcher 
que  cet  équilibre  si  important  à  maintenir  ne  se  rompe  ? 
C'est  là  ce  que  doivent  s'appliquer  à  cheicher  sans  relâche 
tous  les  penseurs  :  hommes  d'Etat  ou  publicistes.  On  aura 
beau  cherclier  ce  moyen,  on  ne  le  trouvera  pas,  disent  les 
optimistes:  nous  répondons:  il  est  plus  certain  encore  de 
ne  le  pas  trouver  en  ne  le  cluMchant  point.  Encourager  la 
recherche,  même  vaine,  ce  serait,  en  tout  cas,  ouvrir  un 
utile  concours,  ce  s<»rait  créer  une  noi)le  émulation  entre 
tous  les  esprits  éle\és  et  généreux  et  \os  fortifier  par  un 
puissant  exercice.  N  atteignît-on  pas  le  but,  ne  fît-on  (|u'en 
approcher,  (jue  ce  serait  assez  déjà  pour  mesurer  la  force 
comparée  des  idées  et  la  justesse  relative  des  c(mceptions. 
On  saurait  <iui  s'oi*cupe  sérieusement  d(»s  questions  sérieu- 
ses :  ce  serait  lx»aucoup. 

La  sécurité  de  la  société,  l'honneur  du  gouvernement, 
exigent  que  pas  un  individu  valide  et  de  bonne  volonté  ne 
soit  placé,  faute  de  travail,  dans  cette  alternative  également 
déplorable  ou  de  suceonïber  à  la  faim  ou  «le  succoml)er  à 
une  tentation  qualifiée  délit  ou  crime. 

A  la  paresse,  il  ne  faut  laisser  aucun  prétexte,  au  vol 
aucune  excuse. 

Qu<»  le  gouvernement  se  propose  cette  tâche,  et  nous 
croyons  (ju'il  sera  sur  le  chemin  de  plus  d'une  réforme  ef- 
(icace.  de  plus  d'une  «mélioralit>n  féconde. 

Le  pouvoirqui,  prétendant  (ju'il  exerçait  un  droit  et  rem- 
plissait un  devoir,  a  mis  dos  b(»rnes  à  la  liberté  (l'associa- 
ti«»ii  il  |;i  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  de  rens(»ignement, 
à  1.1  liluM-téde  la  iiresse,  même  a  la  liberté  du  couïmerce, 
'    'loi  changeant  tout  à  cou[)  de  conduite  cl  de  langage,  se 
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croise  les  bras  et  déclare  qu'il  s'en  rapporte  pleinement  à  la 
liberté  de  l'industrie  pour  guérir  les  maux  que  celle-ci  peut 
causer,  et  résoudre  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la 
répartition  du  travail,  à  la  fixation  des  salaires,  au  présent 
et  à  l'avenir  dos  classes  ouvrières,  est  un  pouvoir  qui  avoue 
son  impuissance,  fait  acte  d'abdication  et  tombe  dans  l'in- 
conséquence. 

Il  faut  qu'il  choisisse  entre  ces  deux  opinions  :  ou  la  li- 
berté a  besoin  de  digues  qui  on  contiennent  le  cours,  ou 
dès  qu'elle  a  creusé  son  lit,  le  débordement  n'en  est  pas  à  • 
craindre.  Si  la  liberté  n'a  pas  besoin  de  digues,  pourquoi 
donc  en  avoir  mis  à  la  liberté  d'association,  à  la  liberté  des 
cultes,  à  la  liberté  d'onseignoment,  à  la  liberté  de  la  presse, 
à  la  liberté  du  commerce?  Si,  au  contraire,  la  liberté  a  be- 
soin de  digues,  pounpioi  donc  n'en  avoir  pas  mis  à  la  li- 
berté de  Tindustrie  et  Tabandonner  à  elle-même  et  à  tous 
ses  écarts? 

Par  une  heureuse  exception  à  toutes  les  autres  libertés, 
la  liberté  de  la  concurrence  serait-elle  sans  excès,  et  n'au- 
rait-elle que  des  avantages? 

IX. 

5  novembre  1847. 
On  lit  dans  VUnion  monarchique  : 

«  A  mesure  que  rinstru(li(»n  s'est  répandue,  les  Jeunes 
»  criminels  sont-ils  devenus  plus  rares? 

»  On  Tavait  annoncé  à  l'avance,  mais  les  résultats  sont 
»  venus  démentir  ces  prophéties. 

»  Ce  n'est  (fu'ii  partir  de  18;il  (jue  les  comptes-rendus  de 
»  la  justice  criminelle  distinguent  les  délits  communs  des 
»  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  eaux  et  fo- 
•  réls;  nous  ne  remonterons  donc  pas  au-delà  de  cette 
»  ei)oque. 

«  Voici  le  nombre  des  prévenus  dont  l'âge  n'atteint  pas 
»  vingl-et-un  ans,  et  qui  ont  été  traduits  devant  les  tribu- 
>  naux  pour  accusations  de  crimes  ou  de  délits  durant  deux 
IV.  it 
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»  périodes  de  trois  années  chaque  ;  elles  forment  le  com- 
»  mencement  et  la  fin  du  laps  de  temps  qu'embrassent  les 
»  documens  officiels  sur  lesquels  nous  basons  notre  traTail  : 

1831 8.%1  prévenus. 

1832 9.334 

1833 9.188 

1843 13,329 

1844 13.517 

1845 13.572 

>  Une  douzaine  d'années  a  donc  suffi  pour  révéler  un  ac- 
»  cruisbement  de  près  de  cinquante  pour  cent  sur  le  nom- 
»  bre  des  jeunes  prévenus.  Quel  démenti  donné  aux  heu* 
>  reux  effets  qu'avait  fait  prévoir  la  progression  toi^ours 
»  ascendante  du  nombre  di*s  enfants  admis  dans  les  écoles 
»  primaires!  » 

S'il  était  \Tai  que  le  n«>mbre  des  ilelils  et  des  crimes 
s*augn)entàt  en  raison  du  mnilirc  des  indi\idus  apprenant 
à  lire  et  à  écrire,  ce  sentit  la  un  fait  de  la  plus  haute  gra- 
vite, car  il  faudrait  ou  dc<es|>eier  de  Ta  venir  de  la  société, 
ou  condamner  de  nouveau  rhumanile  à  Ti^nuraniv.  Un  tel 
fait  de\rait  provoquer,  de  la  p;Mt  du  ^'i-uvernement.  les  in- 
vestigations les  plus  minutieuses,  lenquéte  la  plus  appn>- 
fondie.  Tant  que  cette  enquête  n*aura  pas  eu  lieu,  plutôt 
que  d  aiYuser  Thumanite,  ihhis  prt^fererons  accuser  la  sta- 
tistique. Aussi  l»ien.  la  >tali>tique  a  n^^  yeux  est-elle  fort 
suN|AVte.  l.e  plus  souvent,  elle  se  Iv^iie  à  tiresser  des  états 
et  a  «uiditi  »niH*r  des  iNlonne^  de  eliitTn*<  qu'elle  interprète 
en  s\tt  tachant  cx^mmunenn^nt  m  in^  a  Li  rwilî'e  qu'a  I  appa- 
reniv.  Rien,  ct^p«Midanl,nV>t  ï:eneralcnHMU  plus  éloigné  de 
la  vérité  que  la  \  raiM^mbLuKv  ;  i\»n  ne  saurait  trop  s'en 
défier. 

Le  nomUv  des  jv\*\enus  s.v"hant  iirx*  et  ecrirv.  de  1833  à 
184:i  a  aui:menie  de  9,l^^  À  Kt..W.  N.his  ne  ci^niestons  pas 
le  fait  ;  mats.  |y>ur  l\ipprtVKT  ^uttatMcment,  il  eût  fallo 
meltr»  «n  regiinl  «hi  ehitfre  de  Ail^  le  nMBhre  dat  in 
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dus  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans  qui,  de  1823  à  1833, 
étaient  sortis  des  écoles  primaires,  et  en  regard  du  chiffre 
de  13,329,  le  nombre  dos  individus  âgés  de  moins  de  vingt- 
un  ans  qui,  de  1833  h  184.3,  sont  sorlis  des  écoles  primaires, 
puis  établir  la  proportion  entre  ces  quatre  nombres.  Natu- 
rellement, plus  Pinstruclion  primaire  s'étendra,  et  plus 
grossira  le  nombre  dos  prévenus  sachant  lire  et  écrire, 
comparé  h  celui  dos  prévenus  ne  sachant  ni  écrire  ni  lire.  Si 
tous  les  enfants  sans  exception,  ce  qui  devrait  être,  étaient 
tenus  de  frécpienter  lécolo  primaire  juscju^à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  un  diplôme  do  premier  degré,' il  n'y  aurait  plus  for- 
cément que  dos  prévenus  sachant  tous  lire  et  écrire  ;  en 
faudrait-il  tirer  une  double  conclusion  :  Tune  favorable  à 
llgnorance,  Taulre  contraire  à  Pinstruction?  Serait-on 
fondé  à  dire  :  la  preuve  que  Tignorance  conserve  mieux 
que  Tinslruction  la  moralité  du  peuple,  c'est  que  parmi  les 
prévenus  il  ne  sVn  trouve  pas  un  seul  ne  sachant  pas  lire? 
Evidemment  non. 

Le  nombre  dos  prévenus,  celui  des  condamnés,  sont  en 
progression  constante.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  pro- 
gression? Voili»  ce  qu'il  importerait  de  rechercher,  mais  en 
allant  au  fond  des  choses,  et  non  pas  en  s'arrétant  à  leur 
surface.  Une  telle  œuvre,  pour  être  bien  remplie,  devrait 
moins  échoir  à  la  Statistirfue  qu  à  la  Politique.  Le  mal, 
dans  la  société,  a  toujours  plus  d'une  cause;  aussi  n'y  a-t-il 
pas  de  milieu  entre  ne  sVnquérir  jamais  de  rien  et  s'enqué-* 
rir  de  tout  en  permanence. 


1843. 


LES  FAISEURS! 


Sttitont  pas  de  Al:  •« 

ntlVCB  DK  TAU.ETIUX». 


2S  nrivembre  184^. 

Lfi  puissance  des  mots  est  immense.  Il  n^en  est  peut-être 
•pas  de  plus  grande  sur  la  terre.  Un  mot  heureux  a  souvent 
suffi  pour  arrêter  une  armée  qui  fuyait,  changer  la  défaîte 
en  victoire  et  sauver  un  empire.  Le  don  de  ces  mots  qui  • 
élcctrisent  les  soldats  et  les  peuples,  qui  leur  font  compter 
pour  rien  les  sacrifices,  les  fatigues,  les  périls  et  la  mort, 
Napoléon  Pavait  reçu  du  ciel,  et  ce  ne  fut  pas  la  moins 
bonne  part  de  son  génie.  S<ms  ses  mémorables  bulletins, 
rarement  véridiques,  sans  ses  admirables  proclamations, 
eût-il  exercé  une  si  merveilleuse  puissance,  eût-il  gagné 
toutes  les  batailles  qui  Font  fait  I  égal,  pour  le  moins,  des 
plus  grands  héros  de  rantifpiité?  Nous  en  doutons,  nous 
qui  croyons  aux  miracles  opérés  par  des  mots;  mais  cette 
opinion  n*est  pas  celle  de  beaucoup  de  grands  esprits  de 
notre  temps,  qui  ne  voient  dans  les  proclamations  et  dans 
les  bulletins  de  la  grande  armée  qu*un  audacieux  charlata- 
nisme à  remploi  duquel  il  leur  répugnerait  de  descendre, 
dût-il  les  élever,  eux  et  la  France,  à  la  hauteur  de  Pempe- 
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reur  et  de  Pempire  I  Avouons-le,  ce  sont  des  scrupules  que 
nous  n^aurions  pas. 

Mais  s'il  est  des  mois  qui,  prononcés  d'une  certaine  fa- 
çon, ont  la  vertu  magnétique  do  douer  les  hommes  de  qua- 
lités extraordinaires,  dont  eux-mêmes  ne  se  fussent  pas 
cm  capables,  dVxalter  leur  courage,  d'inspirer  leur  dévoû- 
ment,  de  leur  prêter  presque  du  génie,  il  est  d'autres  mots 
qui,  pris  dans  une  mauvaise  acception,  éner\'ent,  glacent, 
paralysent  les  plus  forts,  les  plus  ardents,  les  plus  utiles, 
les  plus  éminents,  tous  ceux  enfln  sur  qui  ils  tombent,  mots 
plus  funestes  au  pays  qui  ne  les  repousse  pas  que  la  perte 
d'une  bataille  ou  d'une  province  ;  de  ce  nombre  sont  ceux- 
ci  :  t  Cest  un  faiseur,  »  Expression  maudite,  inventée  .par 
l'envie  impuissante  et  dédaigneuse,  consacrée  par  la  mé- 
diocrité indolente  et  superbe  ! 

Vos  affaires  en  souffrance  vous  conduisent  dans  les  bu- 
reaux d'un  ministère  :  la  conversation  s'engage  et  la  con- 
fiance s'établit  entre  vous  et  le  chef;  il  gémit  avec  vous  des 
retards  et  des  abus  dont  vous  vous  plaignez  ;  il  vous  en 
laisse  deviner  la  cause  ;  il  vous  explique  comment  il  serait 
facile  de  la  faire  disparaître  ;  s(*s  idées  sont  simples,  justes, 
fécondes;  il  les  expose  avec  méthode  et  clarté;  on  voit 
qu'elles  sont  mûres  cl  réfléchies  ;  vous  1  écoulez  avec  éton- 
nement,  vous  le  contemplez  avec  une  sorte  d'admiration, 
jusqu'à  ce  moment  où  vous  Pinlerrompez  brusquement 
pour  lui  dire  :  —  Mais  comment  ne  soumellez-vous  pas  vos 
idées  au  ministre,  qui,  certainement,  serait  trop  heureux 
de  les  accueillir? Comment  n'en  faites-vous  pas  Tobjet  d'un 
mémoire  ou  d'un  livre  ?  —  Oh  î  je  m'en  garderais  bien,  vous 
répond-il,  je  serais  aussitôt  frappé  de  réprobation;  le  mi- 
nistre, mes  suiHTieurs,  mes  égaux,  mes  subordonnés,  mon 
garçon  de  burtMu  lui-même,  diraient  de  moi  :  t  Cest  un 
»  faiseur.  »  Je  serais  déconsidéré. 

Vn  voyage  d'observation  vous  appelle  îi  l'étranger:  vous 
êtes  cordialement  invité  h  dîner  chez  l'ambassadeur,  le 
chargé  d'affaires  ou  le  consul  de  France.  Les  renseigne- 
ments (jue  vous  êtes  venu  chercher  si  loin  vous  sont  genè- 
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reuscment  ofTorts  et  donnés,  accompngnés  d*avis  judicieux, 
do  remarques  précieuses  ;  vous  vous  écriez  :  —  Comment, 
ayant  pris  la  peine  de  recueillir  tant  de  renseignements 
utiles,  ne  les  avez-vous  pas  transmis  aux  divers  ministères 
que  ces  renseignements  intéressjiient  ?  Si  je  les  avais  trou- 
vés h  Paris,  ils  m'eussent  épargné  le  déplacement  et  les 
frais  d'un  voyage  !  —  Votre  inlerloculeur  vous  répond  :  La 
question  que  vous  m'adressez  est  celle  que  me  font  tous 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  me  viennent  voir;  mais  si  je 
me  hasardais  à  envoyer  spontanément  h  un  ministre  des  ren- 
seignements auln*s  que  ceux  qui  me  sont  demandés  par  ses 
l>unNUi\«  si  je  ne  nie  honiais  p;is  strictement  h  répondre  à 
ses  dépêches,  je  serais  classt^  panni  les  faiseuj'S  ;  je  per- 
drais tout  crédit. 

Mêmes  que>tions  adressées  au  préfet  d'un  département, 
«H  ringenieur  tics  ponts  et  chaussées,  au  recteur  de  l'Aca- 
démie. MX  ct^lonel  d'un  n^giment.  aux  divers  chefs  de  ser- 
viiv,  etc.,  etc.:  i^rlout  les  mêmes  craintes  exprimées,  tou- 
jours la  menu*  ro|vnse. 

l.'in>lalM]fte  niini>terie!le  vous  parait  un  mal  :  vous  vou- 
lc7.  >in**éiYmcnt  que  le  cabinet  que  \i»us  c.^nciMirez  à  soute- 
nir de  \otre  \i»to  >'alTermi>>c  et  dure:  mais  v.ius  voulez 
auNM  qu'il  laisM^  de>  traco  de  >on  pa>sagc.  vous  pressez 
donc*  ivlui  des  niîni>iiY>  axtv  lequel  Vi.u>  éies  le  plus  lié 
de  hmIImt  telle  n^fom^e  que  Vi.us  vnu^  mmi venez  de  lui 
axoir  entendu  >ouhaiter  ou  appr  u\er  en  d'autn^^  temps; 
aujourd'hui"  lui  dite>-\ou>.  que  \ .  u>  éir>  nu  p.Miviiir.  ce  se- 
TAi!  le  m,MT>cni  de  ]\»]vn^r,  de  j.n^'.n  cr  que  v.mis  n'éles  pas 
Ncnlomcni  h  'n^n^c  de  mbinic.  r!'k.ti>  «ine  \.'i:>  éli^  enr.ire 
h^mmc  d'.'rç.ir.iviii  r  .  :;  x.'ii»^  rcp  «nd  Je  r.*he>ilerais  pas 
M  j>Ui>  M^ul ,  m.'^i'^  i!  f.iiid-.iiï  î».*:iir  ■  .iff.irrc  ;iij  c«nsril,  et 
mc>»\Vi}cpiïCv.  h.i!ii;i»CN  .•»  o,\n::c!  i  -v/.r^  tc>  pr.'pii>j!if*ns  par 
ces  m.^l>  >r  nvnîx  «>i  |r  m.nri'^.  r^r  'ji-'î-nd'-fliiTit  p.-njr  un 
fdisnr'  '  \W  r.'.T.ir.'^îeri  p!  iv  4],-^  |  ,.>.  .ji.unc  pen-^ec.  ce  se- 
rait de  me  cher^-her  \.\  >;î.\^i^svp;j-  imhn  fr»>  \iTnf7  aussitM 
eyilparlor  mon  p.'»riefeii  1  : ir 

Ainsi,  devant  ce  m.M  len-ihlr      ^ns^h" .   p^v^r^ne  ne 
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trouve  grâce,  pas  même  les  ministres  I  II  frappe  tout  le 
monde  de  stupeur,  d^immobilité,  de  paralysie.  Qui  nous  en 
délivrera?  Qui  aura  le  courage  de  le  bannir  à  perpétuité 
de  notre  dictionnaire? 

Nous  ne  le  dissimulons  pas,  l'homme  d'Etat  qui  osera  ten- 
ter une  pareille  cnlreprise,  relever  les  autels  renversés  de 
l'émulation  publique,  expiera  cruellement  son  audace.  Que 
de  défiances  il  provoquera  !  que  d'abus  il  effraiera  !  que 
d'inimitiés  il  soulèvera  contre  lui  !  que  de  trahisons  il  aura 
à  déjouer!  que  de  paresseux  irrités  il  insurgera!  que  de 
muets  qui  recouvreront  la  [)arole  pour  l'accabler  de  sarcas- 
mes! que  de  paralytiques  qui  s'élanceront  à  sa  poursuite  I  II 
lui  faudra  la  foi  du  martyre  et  la  religion  de  la  postérité, 
car  la  multitude  est  si  facile  à  égarer  qu'il  est  rare  qu'elle 
ne  soit  pas  In  première  à  lapider  celui  qui  se  voue  à  Tarra- 
cher  à  l'opprobre  et  h  la  misère  ;  son  ingratitude  Séculaire 
est  une  des  causes  qui  expliquent  le  discrédit  attaché  de 
nos  jours  au  surnom  de  faiseur^  et  le  soin  que  prend  cha- 
cun h  s'en  préserver.  Ce  qui  est  déplorable  et  funeste  au 
point  de  vue  de  Tintorét  public,  de  la  grandeur  nationale, 
est  donc,  il  faut  en  convenir,  parfaitement  légitime  et  sensé 
au  point  de  vue  de  riiitérét  privé  et  de  l'ambition  person- 
nelle. Aussi  cet  appel  ne  s'adressc-l-il  pas  aux  hommes  po- 
litiques qui  ne  prnseni  (\uh  rux  et  ne  portent  jamais  leurs 
regards  plus  loin  (jue  l'ospacr  couvert  par  leur  ombre,  mais 
aux  Ames  ardentes,  il  en  existe  encore,  que  consume  Ta- 
mour  du  pays,  (jui  mettent  leur  félicité  dans  son  bonheur, 
leur  orgueil  dans  sa  gloire,  et  qui  ne  sauraient  prendre  de 
repos  tant  qu'elles  sentent  qu'il  lui  reste  un  progrès  h  faire, 
une  réforme  à  opérer,  une  amélioration  à  accomplir,  dus- 
sent-elles encourir  roslracisme  dont  sont  frappés  à  tort  et 
è  travers  tous  les  fnisrurs. 

Cet  ostracisme,  (jui  prive  la  France  de  ce  qu'il  y  a  en  elle 
de  plus  viril,  de  plus  vivant,  de  plus  généreux,  qui  d'un 
fleuve  fait  un  marais:  cet  ostracisme,  t>rannie  exercée  par 
l'égoïsme  divini>e,  ne.st  pas  près  de  linir,  car  tous  les  inca 
pablctt  CD  proiitenl,  le  pays  seul  en  souffre. 


1843. 


LES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS. 


17  décembre  1843. 

Nous  ne  manquons  ni  d^académîes,  ni  de  sociétés  savan- 
tes, ni  de  professeurs  célèbres,  ni  de  bibliothécaires  éni- 
dits;  llnstitût,  la  Sorbonne,  le  Collège  de  France,  etc.,  sont 
des  établissements  que  le  monde  civilisé  nous  envie  ;  mais 
ce  qui  manque  h  notre  temps,  ce  sont  des  hommes  instruits, 
consen'ateurs  officieux  ou  officiels  du  vocabulaire  politi- 
que, qui  se  vouent,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  à  Tu- 
tile  mais  pénible  tâche  de  surveiller  dans  tous  les  journaux 
influents  l'emploi  et  Tabus  des  mots,  et  d'en  rétablir  assi- 
duement  le  sens  altéré.  Que  n'avons-nous  le  talent  et  l'auto- 
rité qui  seraient  nécessaires  pour  entreprendre  et  accomplir 
une  pareille  tâche  !  C'est  un  suin  dont  nous  nous  charge- 
rions volontiers.  Il  y  a  des  chargés  d'afljiires,  pourquoi  n'y 
aurait-il  pas  des  chargés  de  mots  ?  Croit-on  que  ceux-ci 
auraient  une  mission  moins  importante  à  remplir  que 
ceux-là  ? 

Il  y  a  des  mots  souverains  :  tel  mot  fut  plus  puissant  que 
tel  monarque,  plus  formidable  qu'une  armée.  H  y  a  des  mots 
usurpateurs  :  tel  mot,  se  décorant  d*une  fausse  acception, 
•{ipelant  pouvoir  ce  qui  est  abus,  ou  liL)erté  ce  qui  serait 
ezeès,  disant  la  gloire  pour  la  guerre,  ou  la  foi  piur  la  per- 
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sécution,  peut  semer  la  propagande,  égarer  les  esprits,  sou- 
lever les  peuples,  ébranler  les  trônes,  rompre  Téquilibre 
des  empires,  troubler  le  monde,  et  retarder  de  cent  ans  la 
marche  de  la  civilisation  !  II  y  a  des  mots  qui  sont  vivants 
comme  des  hommes,  redoutables  comme  des  conquérants, 
absolus  comme  des  despotes,  impitoyables  comme  le  bour- 
reau ;  enfin,  il  y  a  des  mots  qui  pullulent,  qui,  une  fois  pro- 
noncés, sont  aussitôt  dans  toutes  les  bouches.  De  ce  nom- 
bre est  celui  qui  sert  de  litre  h  un  article  de  M.Gustave  de 
Beaumont,  publié  aujourd'hui  par  le  Siècle.  De  toutes  parts 
s'élève  un  cri  de  réprobation  excité  par  ces  mots  :  les  in- 
térêts MATÉRIELS,  ccux-ci  Ic  jctaut  par  irréflexion,  ceux-là 
le  poussant  par  hypocrisie,  pour  dépister  le  blùme  et  le  dé- 
tourner de  leur  logis  ;  c'est  h  qui  les  flétrira  comme  une 
idolâtrie,  à  qui  les  maudira  comme  un  fléau,  c  est  à  qui  les 
accusera  dïînerver  la  France,  de  démoraliser  le  peuple,  de 
corrompre  les  électeurs,  d'abaisser  la  représentalicm  natio- 
nale, de  compromettre  le  gouvernement,  de  miner  la  lil)erlé, 
de  préparer  le  retour  du  despotisme, de  grever  le  budget; 
un  peu  plus  on  irait  juscpià  reprocher  à  ce  qu'on  appelle 
«  le  culte  des  intér(*ts  matériels  »  d'appauvrir  le  pays  ! 

Sur  quoi  repose  cette  clameur  publique?  — Sur  une  con- 
fusion de  mots  accréditée  par  une»  opposition  déclamatoire, 
propagée  par  un  journalisme  superficiel,  confusion  gros- 
sière qui  pourrait  devenir  funeste. 

Que  signifient  donc*  ces  mots  «  les  intérêts  matériels,  » 
articulés  par  d(»s  orateurs-automates  «pii  parlent  sans  réflé- 
chir, ou  Iracé.s  par  des  écrivains-mécaniques  qui  assemblent 
des  syllabes  sans  concevoir  une  seule  idée?  Oiiels  sont  les 
abus  ou  les  dangers  ijue  ces  mots  recèlent  ?  Quelles  sonl 
les  choses  dont  ils  portent,  en  eux,  la  c(»ndamnation?  Ces 
choses  si  coupables,  aux  yeux  de  Toppcisilion,  ce  sonl  le 
perfeclionnem<»nl  des  routes,  Tachèvemenl  des  canaux,  la 
construction  des  ponts,  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
A  l'en  croire,  ce  qui  doime  ainsi  du  pain  au  pauvre,  du  tra- 
vail h  Touvrier,  du  bien-être  à  la  famille  économe,  de  Tin- 
stniction  au  fils  du  f>ère  laborieux,  ce  qui  élève  les  classes 
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inférieures  et  les  achemine,  lentement  mais  sûrement,  h  la 
vie  publique,  serait  ce  qui  pervertit  le  pays,  le  distrait  delà 
liberté,  détourne  son  attention  des  réformes  politiques,  le 
rend  infidèle  à  ses  institutions  et  le  fait  déchoir  ! 

Est-ce  sérieusement  que  des  députés  éminents,  des  pu- 
blicistes  distingués,  des  journaux  considérables  tiennent, 
en  l'an  de  progrés  18i3,  un  pareil  langage? 

Que  parlent-ils  (Vintén'ts  matériels  et  dHntéréts  poliii-' 
ques?En  quoi  les  uns  sont-ils  distincts  ou  rivaux  des  autres? 
Est-ce  que  tout  ce  qui  contribue  à  l'émancipation  du  peu- 
ple, ii  la  grandeur  de  la  nation  n^est  pas  de  la  politique? 
Est-ce  que  de  grands  travaux  publics,  exécutés  sur  tous  les 
points  du  royaume,  en  même  temps  qu'ils  accroissent  la 
richesse  générale,  n-augmentent  pas  l'aisance  populaire,  et 
n'équivalent  pas  indirectement  à  une  réforme  électorale? 
La  prépondérance  querAngleteire  exerce  aujourd'hui  dans 
les  conseils  de  l'Europe,  la  suprématie  maritime  qu'elle 
possède,  à  qui  les  doit-elles?  N  est-ce  pas  plus  encore  au 
génie  de  son  industrie  qu'à  l'esprit  de  ses  institutions; 
n'est-ce  pas  plus  encore  îi  ses  routes,  à  ses  canaux,  à  ses 
chemins  de  fer.  qu'il  ses  meetings;  à  son  commerce  qu'à 
son  jury  ;  à  la  f)ui.vsance  de  ses  machines  qu'à  la  perfection 
de  son  mécanisme  représentatif? 

Savez- vous  ce  (jucvous  faites  quand  vous  entreprenez  de 
séparer  les  intérêts  mntériels  des  intérêts  politiques^  quand 
vous  vous  efforcez  de  créer  entre  eux  un  dangereux  anta- 
gonisme, quand  vous  raval<»z  ceux-lè  pour  exalter  ceux-ci  ; 
savez-vous  ce  que  vous  faites?  vous  trahissez,  h  votre  insu, 
les  intérêts  de  votre  pays  et  servez  ceux  de  PAngleterre  ; 
vous  Taidez  dans  son  ambition  exclusive,  et  vous  entravez, 
dans  ses  efforts  tardifs,  la  France  sa  rivale  î  Vous  ne  voyez 
que  le  présent,  vous  ne  regardez  pas  Tavenirl 

Ayez  donc  moins  de  foi  dans  les  lois  écrites  et  plus  de 
confiance  dans  le  progrès  des  mœurs.  Sont-cc  les  lois  écri- 
tes, les  constitutions  et  les  réformes  qui  nous  ont  manqué 
depuis  cinquante  ans  ?  Les  lois  et  les  ordonnances  passent 
et  changent  au  gré  des  événements  et  des  partis  ;  les  routes 
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et  les  canaux  restent  et  survivent  aux  guerres  ejtaux  révo- 
lutions ;  là  où  s'ouvrent  des  routes  et  des  canaux  s'ouvrent 
aussitôt  (les  maisons  d'école  et  se  fondent  des  collèges,  le 
bien-être  et  la  moralité  descendent,  rintelligence  s'élève, 
l'instruction  s'étend. 

Ne  pas  profiter  de  la  paix  pour  donner  abondamment  au 
pays  toutes  les  voies  de  transport  et  de  communication  qui 
sont  les  voic^s  de  la  richesse  au  dedans  et  de  la  grandeur 
au  dehors  ;  dédaigner  ou  seulement  négliger  ses  intérêts 
matériels,  c'est  mal  comprendre  ses  intérêts  politiques,  c'est 
manquer  de  prévoyance  et  de  patriotisme,  c  est  mettre  en 
danger  la  liberté,  car  pour  la  liberté  les  progrès  de  la  civi- 
lisation sont  des  garanties  plus  solides  que  la  promulgation 
d'une  Charte. 

Votre  distinction  entre  les  iutén'ts  politûiues  et  les  inté^ 
rets  mntériels  est  ern)né(\  imaginaire  et  dangereuse  ;  elle 
est  dangereuse,  parce  (pi  elle  peut  avoir  pour  effet  de  ralen- 
tir les  efforts  du  pays,  déjà  trop  lents  ;  elle  est  imaginaire, 
parce  qu'ils  sont  inséparables,  comme  le  sont  Tesprit  et  lo 
corps  (W  l'homme  ;  elle  est  erronée,  parce  (jue  v«)us  appe- 
lez intér(*ts  politù/iies  ce  cpic  vous  devriez  appeler  intérêts 
généraux:  elle  est  erronée,  parce  cpie  vous  appelez  in^ 
téréts  matériels  ce  que  \i>us  devriez  appeler  intérêts  inrfi- 
vidu'ls. 

Dites  que  les  intérêts  généraux  ne  doivent  jamais  être  sa- 
crifiés aux  intérêts  individuels;  atlatpiez  eeux-(M*  et  proté- 
gez ceux-lji  :  exaltez  le  patriotisint»  el  combattez  l'égoïsme; 
dites  (\u"i\  faut  choisir  les  hommes  pour  les  places  vX  non  les 
places  pour  les  hommes:  dites  (pie  loiit(*  fonction  publique 
engag(»  la  conscience  de  celui  (pii  racceptt»  et  la  resp(msa- 
bililé  de  celui  (|ui  la  doniK»  :  (lit(^s  (|ue  celui  (pii  achète  un 
vote  ne  fait  pas  un  marché  m  lins  honteux  «pie  celui  qui  le 
vend  ;  flélrissc^z  tcKites  les  vénalités,  toutes  h»s  corruptions, 
toutes  les  servilités,  tous  les  scandah^s,  vous  nous  Inmverez 
toujours  prêts  h  vous  aider  dans  celte  lAche  :  mais  ne  con- 
fondez plus  (h^sormais  ce  (pii  fait  la  honte,  la  faiblesse  et 
l'asservissement  d'un  pays  avec  ce  qui  doit  faire  sa  gran- 
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deur,  sa  force  et  sa  liberté,  les  intérêts  individuels  avec  les 
intérêts  matériels,  qui,  pour  n^étre  pas^purement  abstraits, 
n'en  sont  pas  moins  des  intérêts  généraux  et  politiques  de 
premier  ordre,  que  la  France  ne  saurait  négliger  sans  perdre 
son  rang  en  Europe  et  sans  compromettre  l'avenir. 


1843. 


lA  PAIRIE. 


I. 


19  dc-cembre  1H43. 

Cen'est-ni  en  lui  ivstiluaiil  l'hérédité  j^urbnse,  ni  en  lui 
donntint  Téleclion  pour  principe  que  nous  eomprenons  la 
réforme  de  la  pairie  :  c'est  en  ne  faisant  cjue  des  choix  qui 
relèvent  dans  Topinion  puhliciue.qui  ajoutent  à  Pédal  de  ses 
discussions  sans  diminuer  la  maturité  de  sesdélilK^rations; 
qui  tendent  à  rendre.  (Milin.  sa  tribune  éj^ale  à  celle  de  la 
Chambre  des  députés.  En  aucune  circ(»nslance,  sous  aucuu 
prétexte,  et  pour  aucun  motif,  ne  faites  du  palais  du  Luxem- 
bourg un  hôpital  pour  les  muets  et  les  valétudinaires,  un 
hùlel  p(>ur  les  invalides  sans  illustration,  un  cimetière  pour 
les  morts  relevés  sur  h»  chanip  électoral:  en  aucune  circon- 
stance, ne  faites  de  la  pairie  la  récompense»  de  la  médio- 
crité, le  prix  d(»  la  servilité.  (]ui  (»st  au  dévouement  ce  que 
riiypocrisie  est  à  la  vertu,  et  alors  la  Chambre  des  pairs  stTa 
de  fait  ce  qu't^lie  est  de  droit,  l'un  des  trois  (grands  pouvoirs 
de  l'Etat;  elle  reprendra  le  ranj;  qu'«»lle  (K.*cupe  dans  la 
Charte,  et  aç-cpierra  sur  h»  pays  rinlhience  (ju'il  est  utile  el 
léjçitime  qu'elle  exerce. 

Plus  vous  en  rendrez  l'accès  diflicile  et  l'entrée  t^'lorieuse, 
et  plus  vous  verrez  giossir  le  nombre  des  députés  éminents 
qui  aspireront  à  fuir,  au  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  la 
\ 
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lulle  et  rinirigue  pour  l'élude  et  le  travail,  et  brigueront 
un  honneur  qu'ils  eussent  autrefois  repoussé  h  l'égal  d^une 
déchéanee. 

Le  moyen  de  fortifier  la  Chambre  des  pairs,'  nous  l'avons 
toujours  dit,  ee  n'est  pas  de  Taugmenler  numériquement; 
C'est  de  n'y  admettre  que  des  hommes  considérables  el 
vraiment  distingués  par  leur  savoir,  leur  expérience,  leur 
position  et  d'incontestables  ser\'ices;  c'est  de  choisir  si 
bien  (]u'il  ne*soit  pas  possible  que  le  meilleur  système  élec- 
tif fasse  mieux  que  le  pouvoir  royîd  agissant  sous  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Le  jour  où  la  Chambre  des  pairs,  ainsi  recrutée,  Panthéon 
de  toutes  vos  gloires,  de  toutes  vos  illustrations  vivantes, 
serait  trop  forte,  trop  considérée,  si  cela  pouvait  jamais 
être,  vous  aurez  toujours  un  moyen  simple  et  infaillible  de 
lui  enlever  son  prestige  :  ce  sera  de  faire  ce  qu'on  appelle, 
dans  un  langage  dont  la  bassesse,  au  surplus,  caractérise 
bien  l'indignité  de  l'œuvre,  ce  st»ra  de  faire  «Mwe  fournée."^ 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  l'élévation  de 
M.  Passy  à  la  dignité  de  pair  <le  France  ;  ce  n'est  pjis,  ce- 
pendant, que  Udus  n(»us  en  exagérions  l'importance  el  le 
mérite  :  ancien  président  de  la  Cliambre  des  députés,  an- 
cien ministre,  membre  de  l'Institut,  on  peut  dire  qu'il  n'a 
jamais  été  (|ue  l'un  des  jMemiers  parmi  les  siH:onds  dans 
l'enceinte  qu'il  «juitte  :  niais  ce  «^u'on  ne  saurait  trop  hono- 
rer en  lui.  c'est  la  conscience,  sinon  le  caraclèix»,  le  savoir, 
sinon  l'esprit,  la  di*oilure  des  inlenti(ms,  sinon  l'élévation 
des  idées  :  ce  que  nous  voulons  louer  surtout,  c'est  l'initia- 
tive (|u'il  n'a  pas  hésité  à  prendre  en  cette  circonstance, 
initiative  que  nous  croyons  api>elée  fi  exercer  une  influence 
qui  aura  iK)ur  la  Chambre  des  pairs  ce  double  résultat  :  de 
lui  valoir  désormais  de  meilleurs  choix  et  de  la  préserver 
de  mauvais,  qu'on  a  bien  fait  d'ajourner,  et  dont  on  fera 
mieux  encore  d'abandonner  la  pensée  sans  retour. 
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II. 

IH  »:cptcmhrô  1914. 

Au  nombre  dos  porsonnos  qui  doivent  (^tre  prochaine- 
ment élevées  à  h\  pairie,  se  trouve,  —  «nssure-t-on,  — 
M.  Victor  Hugo,  membre  de  l'Académie  fnmrnise.  Une  telle 
nomination  ne  nous  paraît  pas  seulement  méritée  par  un 
immense  talent ,  elle  nous  paraît  encore  un  acte  politi(|uo 
marqué  au  coii)  de  la  [)lus  droite  raison.  Kn  eflel,  que  man- 
quo-t-il  à  la  Clianibrc»  des  pairs  ?  Assurément  ce  ne  sont 
pas  rexpéhence  des  afl'aires,  la  maturité  des  v«)tes,  le  calme 
des  discussions  :  c(»  «pii  lui  njan(|ue,  ce  sont  des  orateurs 
qui,  par  le  retentissement  de  leur  parole,  l'essor  de  leur 
pensée,  la  popularité  de  leur  non),  appellent  sur  ses  débats 
sans  écho  rattenlion  du  pa\s.  cclU»  de  la  jeunesse  surtout, 
donnent  à  ses  séances  un  intérêt  de  curiosité  et  de  sympa- 
thie dont  elles  manipient  panera lement,  et  fassent  plus  sou- 
vent naître  entre  elle  et  la  (Ihambre  des  députés,  la  compa- 
raiscm,  la  rivalité,  l'émulation.  La  (Chambre  des  pairs  ren- 
ferme dans  son  sein  ih^s  hnnnncs  considérables.  —  MM.  le 
dur  de  Brnglie,  le  comte  Mole,  le  couïte  de  Montalivet,  etc.; 
—  leur  parolt»  a  c<*rtes  une  imposante  autorité,  mais  ce  sont 
d'anciens  présidents  du  conseil,  danciens  nn'nistre  condam- 
nés au  nmtisme  en  raison  même  de  l'élévation  de  leur  si- 
tuation et  de  la  portée  pre>(|ue  toujours  excessive  donnée  à 
la  plus  simph»  parole  qu'ils  laisseiit  échajiper  même  de  leur 
place.  On  ne  suppose  pas  que  d'anciens  ministres  puis.<;ent 
jamais  parler  unitpiement  pour  (*\piimer  une  opinion  ou  un 
sentiment  nés  spoiitanement  de  la  di.scussion.  Ils  ne  sau- 
raient insinuer  l<»  plus  Icj^mm*  bh'ime,  faire  l'oliservation  la 
plus  inoUensive.  (pi  on  n'>  \(>ie  aussitôt  une  arrière-pensée, 
'une  profonde  conjuration,  une  crise  ministérielle  inmu- 
nente,  pei*sonnelle.  M.  (iuizot  et  .M.  Thiers  passeraient  de  la 
Chambre  des  députés  dans  la  (^hau)bre  iWs  pairs  «prils  no 
chaufferaient  rien  à  cet  étal  de  choses,  (|u*ils  seraient  tenus 
à  la  même  réser\e  sous  peine  de  se  déconsidérer  et  de  se 
faire  mettre  au  nm^  des  intriguants  et  des  brouillons.  Donc, 
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si  Ton  vpul  lirer  la  pairie  de  son  élat  de  langueur,  lui  don- 
ner de  la  jeunesse  et  de  l  élan,  de  la  virilité  et  de  raction 
sur  les  masses,  de  l'initiative  dans  les  circonstanees  et  dans 
les  idées;  si  l'on  veut  donner  de  la  sonorité  à  sa  tribune, 
faire  accourir  la  foule  à  ses  portes,  il  faut  les  ouvrir  à  des 
hommes  qui  n'aient  pas  été  ministres,  et  qui,  en  possession 
déjà  d'une  grande  illustration,  aient  cependant  à  faire  leur 
renom  politique  ;  à  des  hommes,  enfin,  tels  que  M.  Victor 
Hugo,  qui  serait  au  palais  du  Luxembourg  ce  qu'est  M.  Al- 
phonse de  Lamartine  au  palais  Bourbon.  Aussitôt  qu'on  au- 
rait entendu  l'un,  on  serait  impatient  de  savoir  ce  que  pense 
l'autre  ;  la  comparaison  dont  ils  seraient  constamment  l'ob- 
jet, loin  de  leur  nuire,  profiterait  à  la  réputation  et  à  Fin- 
iluence  de  tous  deux,  profilerait  surtout  à  la  Chambre  des 
pairs,  qui  a  besoin  <le  féclat  dune  parole  tout  à  la  fois  re- 
tentissante, grave,  mesurée,  pour  sauver  son  pouvoir  du  ri- 
dicule dans  lequel  l'ont  fait  tomber  des  orateurs  que  nous 
n'avons  pas  bes(>in  de  nommer  pour  que  Ton  sache  de  qui 
nous  voulons  parlcM*.  Nous  venons  de  dire  (jue  la  parole  de 
M.  Victor  Hugo  serait  tout  à  la  fois  retentissante,  grave,  me- 
surée, c'est  notre  conviction  profonde,  et  nous  croyons  n'a- 
voir rien  hasardé  là  qui  n'ait  déjà  sa  garantie  dans  le  passé. 
Avant  que  M.  Victor  Hugo  ne  fît  partie  de  l'Académie  fran- 
çaise, que  disait-on  de  lui  pour  l'en  éloigner  ?  On  disait  de 
lui  (praussitôt  qu'il  y  serait  entré,  il  n'aurait  qu'une  pensée, 
«ju'un  luit  :  de  la  bouleverser,  d'y  semer  la  discorde  et  la 
lutte,  d'y  inlnnluire  l'esprit  d'exclusion  et  d'étrangeté,  d'op- 
poser par  tous  les  moyens  école  à  école.  Aujourd'hui,  que 
disent  de  lui  tous  ses  c(.llègues,  sans  exception  ?  Ils  avo'uent 
que  leurs  préventions  étaient  sans  fondement,  ils  se  plaisent 
a  rendre  justice  à  son  assiduité  à  toutes  leurs  séances,  à  la 
modération  et  à  l'urbanité  (jui  caractérisent  toutes  ses  ob- 
.servalioiis,  à  son  rare  talent  de  discussion,  ferme  et  facile 
claire  v{  concise  ;  ce  (|ui  surtout  les  étonne  et  les  a  séduits, 
c'est  (fue  nul  d'entre  «»ux  ne  se  montre  possédé  à  un  plus 
haut  dejjré  de  l'tvspril  de»  corps,  ne  se  préoccupe  plus  sérieu- 
sement des  moyens  d'accroître  par  les  meilleurs  choix  l'in- 
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fîuenco,  la  considération,  raulorilé  de  sa  oompafJinie.  Ce 
rare  esprit  de  eorps.  ce  talent  fernu»  de  discussion,  celle 
modération  pleine  de  force,  cette  e\(|uise  iirhanité  fami- 
lière à  tous  les  hommes  d'un  jj^rand  (»sprit  ou  d'une  jj^rande 
nais.sance,  à  M. .de  (Ihùteauhriand.  à  M.  de  Lamartine,  à 
M.  Guizot  ainsi  (pià  M.  le  comte  .Mole,  à  M.  le  duc  de  Broglie 
ainsi  qu'à  M.  Villemain.  M.  Victor  lluj^o  les  porterait  au  pa- 
lais du  Luxemhourf,'  où  il  viendrait  occuper  la  place  que 
laissent  vide  entre  <mi\  deux  jeunes  pairs  laborieux  et  d'un 
incontestahie  talent,  M.  le  <'omte  de»  Montalemherl  et  M.  le 
comte  Daru.  comhltM*  ainsi  l'espace  «pii  sêpart»  les  grandes 
questions  religieuses  et  d'éducation,  des  grandes  (pi(»siions 
de  Iravaux  publics  et  de  chemins  de  fer,  per.soiuu'fier  enfin 
dans  leur  plus  haute  impartialité  les  idées  de  sa  génération 
et  (le  son  temps.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  afin  d'en  tenir 
compte  à  «pii  de  dn»il.  ce  n'est  pas  sans  a\<»ir  eu  plus  d'une 
résistance  à  \aincre  (pie  Icvs  principaux  memhres  du  cabi- 
nel  sont  parvenus  ii  obtenir  de  liMirs  collèguc»s  «|ue  le  nom  « 
de  M.  Victor  Hugo  lût  inscrit  sur  la  pmchaine  list(»  de  paii's. 
La  résistance,  dit-cm.  a  failli  i(*mport<T  :  si  (»lle  fût  demeu- 
rée victorieuse,  ce  n'eut  pas  éti*  la  première  fdis  que  l'illus- 
Iration,  au  lieu  (l'élrc  un  motif  de  préfércnci*.  eût  été  un  ti- 
Ire  d'exclusit)!!.  Ksl-<(  cpie  la  ville  de  MAccm  n'a  pas  dû 
expier  par  une  double»  éhu-linn  le  tort  qu'elle  a\ait  eu  de 
laiss(»r  à  un  petit  collège  du  Nord.  c<'lui  de  Hergues.  l'éter- 
nel hoimeur  d'a\oir  ete  h»  premier  a  nouun<'r  député  l'illus- 
Ire  auteur  lics Méditations  ffortifiiirs  et  du  Vnyafjrrn  Orinxt  ? 
Aujourd'hui  conq)rendiail-nn  cpie  les  ciillegi's  électoraux 
manqua.«<s«Mit  à  léleelion  de  M.  d(»  Lamartine?  —  Non,  cer- 
tes ;  eh  bien  î  il  en  sera  de  même  «h»  l'élevalieu»  de  M.  Victi»r 
Hugo  à  la  pairie  :  a  peine  aura-t-ii  pris  plac<*  au  palais  du 
Luxembourg,  cpje  \\\\\  ne  s'étonnera  plus  qui»  d'une  chose, 
«-'est  que  cetl(»  nomination  n'ait  pas  eu  liiMi  (tins  tôt.  vK  les 
ministr(*s  â  «pn*  riioniicur  <mi  re\iendia  pournuil  s'en  felici- 
ler  hautement  comme  d'un  de  ces  actes  qui  anoblissent  la 
mémoire  iW^  eabinels  et  gloritient  un  règne. 

IV.  i» 


1844. 


l)L  TRAVAIL  l)ANï<  LES  1»U1?>0N!5. 


<i  janvier  1844. 

Le  Moniteur  publie  l\»rdonnance  royale  suivanle,  contre- 
signée  p.ir  M.  le  ministre  de  rintérieur  : 

«  Art.  l"'"".  A  partir  «lu  1'  a\rii  IBU,  la  portion  «ccurUéo,  mr  le  pro- 
duit du  leur  truxuil,  aux  cund  ;nini'.<s  drtvnus  dan»  \e^  niuiron'»  central 'S  <]« 
force  t't  d<«  correction,  sera,  >nviiir  : 

w  l)c  troiH  d-xii-inos  pour  lc.-%  rondainnt's  aux  travaux  fortv-^  di^onut 
conforni«**nK*nt  aux  articles  l(>  ot  72  du  Code  prnal  ; 

»  l")c  quatre  dixième*  jx)iir  1er  condamnes  à  In  n:clu>îon  ; 

D  De  <*inq  dixièmes  (Kmr  le*  cnndiunnrï  à  rempri<ounenpnt  de  plui 
d'un  an. 

»  Art.  2.  Les  détenus  qui  auront  subi  une  premièri-  coniumnation  pro- 
titoroni  "euleini-nî,  -avoir  : 

»  ï  e*  C'»nl:imnés  aux  travaux  f"rci'*-,  "«'iN  ont«'lt»  conduniné*  préctilem- 
ment  a  la  mê:ne  peine,  du  di\i>-nic  du  prt»duit  de  leur  travail,  ot  do  deus 
dixième^,  hi  la  pn-niière  peiiiu  é'.ait  la  r  clusion  ou  IVntpriitonncineiit  À 
plus  d'un  an. 

I)  \.v^  c«»ni:imin'>  à  la  n'*clii-ion.  b'iU  ont  été  préctHlomnient  condamnét 
aux  tra\aux  foro'-.  do  d'-ux  «iixiènie-,  et  de  tro!«  dixième*  si  'a  prctuiviv 
I>eine  l'tait  la  ri'clu.^ion  ou  l'empri-ïonnenient  di*  )>lu<  d'un  nn. 

M  !.«'>  condamné'^  à  ^empri^olMl<-^lent  de  plu;^  d'un  an,  l'ils  ont  été  pré 
i\^lennnent  condamnes  aux  traxaux  l'uro-s  ou  a  la  réclusion,  d«  troia 
dixième*,  et  de  qtintre  dixiènit:^  si  la  première  peiuj  était  Tenipriaouiio- 
ment  de  plu.^  «l'un  an. 

»  Art.  'A.  La  |»ortiou  du  prinluit  du  travail  attriluuVî  confonnénient  à 
Turtiele  qui  prt  cède    »^;ra  •Umlnu/'e  d'un  dixième  p<Mir  cli.nque  conUAtiiiia- 
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tîon  qui  oura  suivi  la  première.  Dans  aucun  cas,  cette  portion  ne  pourra 
être  inférieure  nu  dixifuie  du  produit  du  travail. 

»  Art.  4.  TVs  ri'tcuuo  totales  ou  iiartiolu*!»  sur  K- pi'cule  pounont  Gtre 
prononciVs  par  arrêté  du  préfet,  soii  à  titre  de  juuiiliou  indiNiducUo,  fcoit 
pour  assurer  la  réparation  du  douimafço  causé  : 

»  1"  Contre  les  coiidamués  qui  se  >orout  rendus  coupables  d'infraction  à 
la  discipline: 

)>  2o  Contre  ceux  (\\û  auront  commis  des  dégàt^  ai4  préjudice  du  Trésor, 
de  l'entreprise  péuérale  «lu  service,  de-  fal»ricanl«,  ou  «le  toute  autre  per- 
tonne,  ou  qui  n'auront  pas  accompli  leur  tùelu»  de  travail. 

»  Art.  5.  Le  péeule  de««  condamn«''s  sera  divisé  en  deux  parties  éjjales  : 
Tune  sera  employée  à  leur  protit,  ]»endant  leur  captiNJlé,  parles  soin» 
de  rudminiïtration  ;  l'autre  >eva  mi-e  en  ré-er\e  pour  l'époque  <le  leur 
M)rtie. 

»  Le.H  objet**  auxquels  pourra  être  employée  la  portion  du  pécule  dont 
il  peutC'tn'  «li-posé  dan.s  la  pri.'ou  -eront  déterminéjt  par  notre  niini>tre  se- 
crétaire d'fltat  de  l'intérît'ur.    >» 

Coite  ordoinianco  rsl  tmc»  sali>f;iclion  (l(»niu»('  «m  vœu  ex- 
primé on  <'os  tonnes  par  la  l'oininission  du  l>u(if>:ol  do  la 
Chambro  dos  dopulés  dans  son  rapport  sur  lo  hiidp't  de 
1844: 

«  La  commi-^ion  i-^t  d':i\i?  iju'il  y  a  lieti  île  rc\i>er  l'ordunnance  du 
t  2  avril  lftl7.  en  ce  qui  concerne  la  répartiiiori  du  salain*  de<  condanmés, 
»  répartition  ilan-*  laquelle  il  lui  parait  «|u'il  n'a  pa»  été  t«nu  un  compte 
V  «ufli^iant  de<  sacriti<*e>  que  '^'impo^e  TKtat,  -uu."  toute-*  le."  forme-,  pour 
»  l'entretien  «'t  la  -urxeiilauco  d<  *  tl.'tcnu-.  » 

Elle  osl  pivccdoo  d'un  rapport  au  i'(»i  (pu'  rvpliquo  vu  cos 
lornios  lo  hut  <pn^  se  propose  l'ordoînianci'  : 

•  I-e  nouveau  njrlen»  ut  d'ailuiiui-tration  puMijuc,  en  rédui-ant  la 
portUMi  -i  larg»^  aec(ir  It'»-,  -im-  iii-tii:<'ti"n.  a  ti»ute>  m--  rrili'/nrir'.  do  cou* 
damnée,  pur  l'onlonnauce  d»*  1^17,  fera  uni"  th^^r  ju-t<'  •  l  morale. 

»  Si  ce  réjiçlrnieiiî  a  rt»' pvcpar»-  en  \u«*  de-  .ii-j»«)..iîl..n'i  du  projet  de  loi 
pnnwulé  dan*  la  dernier.*  -c^-ion,  il  e-t.  u'un  nutn*  colé.  en  parfaite  liar- 
inonie  avec  Icf  jirineij)'-  *U  la  h'ji-luîion  aciu-lle, 

»  Voir!  ()uel  c-t  auiour.ri.'ii  !'«  îat  d-  la  l'gi-laîi'-n  : 

•  I^t  {iriMliiil^  (lu  truvall  ili>  rliiKiue  «Ivti-tMi   |>  iiir  i|i-!it    turitt  lioniitl    tvioiit  Aif 

-  Iilliiuc'^,  iiartle  oux  il*  |KMi»rs  r.'iimiuiu^  i|r  la  in.ii^Kti.  iiiini»»  ii  l'il  iTmiinr  i|(iel- 
••  qnct  AdumUMiuciit*.  K'il  !<-%  lurilt*-.  i>.irtii'  ii  fiTiiM  r  |m>iii  lui.  uu  tiini«(lvM 
"  fortie.  un  fon'Js  ile  ré^riM'  :  le  ti'Ut  ajn<»i  i|U  il  ^eia  ir-loiii.r  pur  ■U»  it-.Umc-ntl 
•    d'admlr.UtrutJon  put»Unu<»    iroHi»  iHîii.il,  .-irt    4 

-  Tout  iuilhiilu.  lie  l'un  mi  He  I  uutre  m>\i>.  romlanuii   à  la  ]>« hm  Uv  I-i  ic  iii»t«in, 

-  ler»  renfermé  «Uik  une   innl-"n  de  f-ireo  «.t  ili  Mcnrtinn    et  iinil.»\«.  U  «le»  lr«- 
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H  vaux  dont  le  produit  poam  (tre  applique  en  iiartle  î*  »on  profit,  aln»!  qu'il  «erft 
-  r^lrf  par  le  couxrmenicnt.  «Code  pénal,  art.  21. 

»  Les  hommes  condAmne^  aux  traranx  fort-vs  seront  fmplo\  di*  ans  travaux  lea 
••  plus  pénlblen.  (Art.  15.» 

-  Lon  femmeN  ft  W*  (IIIoh  mndamuéf!^  aux  travaux  f(>rcv«  n'}  «emnt  employées 
r  que  danii  rint<^rl<*ur  d'une  maison  dr  force,  \.\rf.  If».}  »• 

>  Aillai,  toute  latitude  c*>t  Ini^siV  au  gouvcnienient  pnr  le  Code  pi'«nal 
pour  In  n'pnrtitiou  «lu  produit  du  tra%nil  des  r<k>lu9i( munirez  et  dc«  cor- 
roctionuoN.  Quant  aux  condnmné»  nux  trnvuux  forcéf»,  la  loi  »«  borne  tt 
dire  4u'iU  ^oronl  cinployi'.»  nux  tra>aux  les  plus  pt*nil>l('«.  Si  elle  ne  dit 
pas  qu'il  pourra  lt>ur  être  accord**  uuc  part  (puMconfiue  du  produit  de 
leur  travail,  elle  ne  driVnd  pus  u<»»  plus  au  jrou  eriieiruMit  de  leur  rien 
acconler,  et  l'u^ajîe  adopté  à  c<'t  «'«pard  depuii>  tant  d'ann*'***^  par  Tadmi" 
uistration  de  rinît-rifur,  comme  par  r»*lU'  de  la  nutriue,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi. 

»  Le  projet  d'ordonnance  a  dû  naturellement  adopter  les  bases  indi> 
qnées  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  d**»  député*  ;  cet 
base.^  concilient  d'une  manière  convenable  les  intén-t*  du  Tn'»>«or  et  la  né- 
cessité d'établir  den  distinctions  entre  les  diverses  catégoriel  de  eondam* 
nts.  Ainsi  l'article  l"de  l'ordonnance  accorde  aux  i*ondnmués,  sur  le  pro- 
duit dr  leur  travail, 

»  Trois  dixièmes  j»our  le*  condamnés  aux  traxaux  fonv?.: 

n  Quatre  dixièmes  ]M)ur  le:»  réclu^ionnaire^  ; 

"  Cinq  dîxièmiM  |>our  l»'s  correctionnels. 

»  Il  n  est  pa<i  san«  intérêt  de  savoir  dans  quelle^  pru{K>rtiuns  let  truit 
catégf»ries  de  conilamnés  se  tmuvcnt  dans  U'n  mai^on•>  o>ntralos  de  d*'*-' 
teotion.  L'état  numéri<{ue  dr  la  population  de  ce«  maisons  présentait,  au 
!•'  juillet  dernier,  le*  réMiltat-f  svivant't  : 

Hommes   adulte<*;.  Condamnés  aux  travaux  l'ortn'i.  5(i 

—  UiV;luiiionnHire« 4,092      11.3311 

—  ComrctionneN  à  plu:*  d'un  an . .   10,194  ^ 
Femmes    adulte^,.  Travaux  forcés 9\ô  . 

—  KiV'luïionnaires 5S0        4,01 1 

—  Vjnpri*<»n'  emcnt 2.  "il<î  ' 

Ku^mbîe IH,3-I7 

Jeune»  détenu*.        <tar\v»n- î  12  , 

Kill... 12.1  I        ^^ 

Total  fîi'iii'ral  de  la  |iopulatiou  d«>  niai^ouo  centrub*"» 
au  l'r  juillet  1HI3 19,212 

»  D'aprèo  cette  sittiu'.ion,  Mir  une  populatit>n  de  18.317  condutniivt 
udulte»,  1H>Ô  recevraient  troi:»  dixièiufH  du  produit  de  leur  travail}  4.672 
déUMius  quatre  dixiimi><*,  et  12.710  cinq  dixièmes  ou  la  moitié.  • 

L  ur(lonnaii(*o  (|iii  pivrtile  iiinôlioiv  iiu*untosUibleinentce 
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ipii  existe;  mais  cette  amélioration  est-elle  suffisante? 
nous  ne  le  croyons  pas.  Elle  ne  fait  qu  effleurer  l'idée  par 
laquelle  doit  s'accomplir  la  réforme  (l(\s  prisons. 

Nous  voudrions  : 

Que  toute  maison  de  dêlenlion  lilt  un  vaste  atelier  de 
travail,  soumis  à  une  discipline  sévère,  à  une  surveillance 
continue,  à  des  exercices  religieux  qui  seraient  le  repos  do 
travail. 

Que  letra\ail  ne  lût  pas  un  travail  au  rabais,  conséquem- 
ment  préjudiciable  à  l'industrie  libre. 

Pour  prévenir  cet  abus,  il  suflirait  : 

1®  De  dtmncr  il  la  maison  de  dêlenlion  une  valeur  loca- 
live  établie  sur  le  nombre  des  détenus  (juVIle  peut  renfer- 
mer, et  de  prélever  sur  chacun  d'eux  la  proportionnelle, 
tous  impôts  compris  ; 

i®  D'améliorer  Talimentation  et  rcxisicnccnjalérielledes 
détenus,  toiijours  «mi  en  prélevant  le  prix  sur  leur  travail  de 
la  journée  ; 

3*^  De  fair<»  cnsuiti'  trois  paits  iW  rcxcédant  du  prix  de 
leur  journée  :  la  premicn»,  ipii  leur  s«Mait  n»mise  chaque  se- 
maine :  la  seconde.  (|ui  stMait  versée,  au  nom  de  chacun 
d  eux.  dans  une  eniss<»  d*eparj^'n<\  pour  être  productive 
d'intérêts:  enfin,  la  troisième.  (|ui  formerait  un  Icmds  com- 
mun d'ameiuh'S  et  de  retenues,  vr  qui  serait  encore  un  des 
moyens  à  la  f<»is  dtuix  v[  eltieaees  de  di.seipliue  intérieure. 

De  celte  faeon.  noInMej^ituepénilentiair*»  cesserait  d'être 
une  des  charj^'cs  du  budj^'cl  :  les  eoupabh's  n<»  cesseraient 
pas  d'être  ct>ntribuables  :  iK  pa>eraient  tMix-mêmes  leui*s 
frais  de  répn»ssi(»n  et  de  >nr\eillanc(»  en  les  demandant  a 
un  travail  dont  ils  protiteraient. 

En  établissant  une  solidarité  ju.slenient  calculée  entre 
tous  les  dét«»nus.  les  Irai.N  d  etal-major.  ipii.  dans  les  pri- 
sons comme  dans  les  caséines,  reclament  d'utiles  réduc- 
tions. pourrai<'nt  êtn*  c(»nsi(lerablement  diminues;  |<*s  dé- 
tenus, pa>anl  le>  frais  de  sur\eillance.  serai(»nt  les  pre 
miers  intéresses  a  la  lendn»  siuq)lc.  lacile.  sûre  et  ei«ino- 
micfuc. 
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L'organisalion  du  travail  n'offrirail  pas  toutes  les  difTi- 
cultés  que  Ton  paraît  supposer  :  pour  les  aplanir,  il  suffi- 
rait : 

De  multiplier  le  nombre  des  maisons  de  détention,  cl  de 
réduire  dans  chacune  d'elles  le  nombre  des  détenus  ; 

De  distancer  le  plus  possible  l(\s  unes  des  autres  ces  mai- 
sons de  détention,  et  de  consatTer  autant  que  possible  cha- 
cune d'elles  à  une  industrie  spéciale  ou  à  des  industries 
similaires  ; 

De  classer  les  condamnés  par  profession  ou  par  aptitude, 
au  lieu  dt»  les  classer  par  condanmation,  d'après  le  genre 
de  crime  ou  d'après  la  durée  de  la  peine  ilj,  classification 
fausse  et  arbitraire  :  c*t»st  aux  professions  seules  qu'il  faut 
demander  une  classification  juste  et  applicable,  et  c'est  en- 
suite dans  le  travail  honoré  et  rétribué  que  Ton  trouvera 
des  moyens  de  réf^énérationet  de  réhabilitation: 

Détendre,  au  li(»u  do  h»  restreindn».  le  nombre  des  pro- 
fessions manufacturiènvs  pouvant  s'exercer  dans  l'espace 
d'une  maison  de  dét«Mition  ; 

De  n'y  admettre  que  des  condamnés  à  deux  années  de 
prison  au  moins  ; 

D'établir  t»ntre  les  détenus  une  hiérarchie  fondée  sur  la 
bonne  conduite  et  la  supériorité  reconnue,  ce  qui  ferait  aus- 
sitôt naître  parmi  eux  l'ordre  et  l'émulaticm  ; 

De  profiler  de  la  prodifrieuse  aptitude  que  <lonne  souvent 
la  réclusion  par  la  puissance  de  l'idée  fixe,  pour  la  faire 
tourner  au  profit  «lelintlustrie,  en  récompeiis«mt  largement 
et  honiirablement  tout  déleiui  reconnu  l'auteur  d'un  perfee- 
tionnemeiil  utile. 

N(»us  pcMisons  qu'il  est  possible  de  concevoir  tel  régime 


(l'  «  Kiitro«l«»  }îraii<ls  criminifl*»  ot  (l«*  rnnuvai>  "ujot^,  le  niveau  iln  mal 
tnul  louj'mr"  à  Mibai>s<T.  Tu  soûl  n'in-ntir  sinci-n»,  un  m*u1  rxeiii|>le  d« 
tr.ivail  j;a'jrn<'  biiMitôt  h'*  ni.i»««v^.  11  -iiMulilc  i\\U'  le  moins  inauvain  s'in» 
tiltn)  tiaiis  lo  ])ir<>  rt  rnn.nliiit.  La  (iivij.ioii  tlc>  rla>se.<*  pHnliiit  un  effet  tout 
contraire:  1«-»  ïonv^^y  l«!il:in«"eiir  «.t  >*\  '•uutieniient.  rV<>t  là  du  moins  c<^ 
ijue  m  a  ajipri-*  rex^HTiencc  » 

ftAI.AVji.LE,  direrteur  de  ClairraMx. 
KiJireticu  rapi>oiié  p.ir  M.  Mongis,  procureur  du  nî* 
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p^^nîtonlîaire,  tri  modo  (rndniinistration  éoonomiquo  dos 
prisons,  qui  ait  pour  résultat  do  soldor  \o  compte  dos  dcl'to- 
nus  par  un  oxcôdant  à  IriH*  nvdit.  tous  frais  do  logement, 
do  nourrituro.  do  vi^lomonl  ot  do  survrillanro.  y  oompris 
mémo  l'impùl.  acciuiltôs  sur  los  produits  do  lour  travail. 

En  Amôri(|uo,  à  .Uihnrn.lo  pônilonoior.  ronformant  on 
moyonno  670  prisonnitMs.  a  douno,  toutos  doponsos  faites, 
do  1832  à  1836  .")  ans  ,  H)7,3:?')  francs  de  bênéliees.  cVst-ii- 
diro  on  moyenne  :i'J.i6.*)  fr.  par  an.  ou  '\0  fr.  par  détenu.  A 
Charlestown,  le  l'énileneler,  renf(Minant  en  moyenne  267 
détonus,  a  donné  pour  hénélict^s  nels.  de  \K\:]  à  18.36  4  ans), 
uno  somme  de  193.730  fianes.  ou.  par  année.  i8.4iJ3  fr..  eo 
qui  donne,  pour  le  hénéliee  net  du  travail  de  chaipio  délo- 
nu,  181  fr.  A  Sififf-Siiuf.  le  hénéfiet*  net  a  été  de  113  fr.:  ;i 
Wcsterfield,  de  1^)  fr..  et  i\  Baltimore,  do  82  fr.  Terme  moyen 
du  gain  produit  à  l'Etat,  toutes  dépenses  (pieleoiupios  cou- 
vertes. 1 1 1  fr.  par  déleiui. 

En  Hollande,  dans  la  piisonpour  ptMues  do  LcM'warden,  le 
gain  du  pris(»!uuer  a  éle  de  3SÎ)  fi*.  i']  o.  en  1S36:  dans  la 
prison  do  llnorn.  \o  «^^un  m!»>cn  du  prisnnm'er  a  été.  dans  la 
mémo  aimét».  de  631)  fr..  ce  qui  donne  en  nn>yenne  îili  fr. 
par  an  et  un  produil  net  do  2\y\  fi*.  Le  (|<'lenu  a  une  p.ii't 
qui  vari<'  do  cinq  di\iénH*s  a  deux  dixième^,  selon  la  nature 
do  sa  condamnai i«>n. 

En  Bel^'ique.  le  l?;i\iiil  du  pii>nnnici'  coUNrr  lnule>  les 
dépon.*ies  de  >;i  délenlioii  :  il  leioj!  do  LinMllicilinns  qui^e 
sont  élevées,  en  lKl(>.  ii  i3  fr.  M)  c.  p;u*  dcttMni.  cl  il  «'st  en- 
coH'  n*sté  en  hcnclires  nel^.  dans  lc>  (Mi>ses  de  IKlal. 
21.08.3  fr. 

En  Franr<\  les  Hiiis  de  delmlinn.  ou  nin>cinic,  s*ele\enl 
a  ')7  centim<**i  par  dcirnu.  cl  le  *:i\\\\  uin\rn  ne  dépas^r  pas 
32  cent. 

r.'est  <*ett«*  finîposilion  qu'il  >'a.L;ii'.iil  de  iruNt'i'MT. 

Los  nuu'sc>ns  reniralos  renfcfiut'nl  19.000  prisoimicrN  en- 
viron. [)(>ur  rcntrctien  dc.squ<*l>.  \  rnnipiis  l«'>  iépnrali..ns 
dos  Imliments  et  du  mnhilior.  \r  hudijrl  do  \S\\  porti*  une 
dépensr  do  Ti.fOO.OOO  frar.o.  ro  ipii  d-  luic  :?7n  fr.  par  indi- 
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vicïu.  L'ordoiiiiaiire  royale  insérée  aujourci-hui  au  Moniteur 
va  allé^'cr  cette  cliarf^e  de  600.000  fr.  C'est  un  progrès,  sans 
doute  ;  mais,  selon  nous,  le  problème  ne  sera  résolu  que 
lorscpie  le  vice  et  le  crime  auront  cessé  d'être  une  charge 
publique  supportée  par  le  travail  et  l'épargne. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  solution  de 
ce  prohlèmt»  rencontrera  plus  ou  moins  de  difticultés.  se- 
lon (pie  la  préférenc<'  sera  donnée  au  système  cellulaire. 
dé>igné  sous  le  nom  de  s\slèmc  de  Philadelphie,  ou  bien  au 
systènu»  du  travail  en  commun,  dit  système  d'Auburn. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  l'examen  compare 
de  ces  deux  systèm<»s,  au^iuel  nous  sen»ns  prochainement 
appelés  à  nous  livrer,  si  le  rapport  déposé  l'année  dernière 
par  M.  de  Tocquevdie  sur  le  réj^'ime  i\v:i  prisons  est  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  (h*s  députés  (huis  le  courant 
de  (»ette  s(»ssion  :  nous  n<>us  boriuTons  di»nc  aujourd'hui  à 
signaler  une  lacune  dans  rordoimance  ro\ale  à  laquelle  M. 
r)uchà((*l  vient  d'attacher  son  nom. 

L'article  .'i  dr  celt<*  ordoimanct*  proeril  (pie  le  pécule  des 
condamnes  si'ra  di\isé  en  deux  parties  égales  :  l'une  sera 
emplo\cc  à  h'ur  protit.  pendant  huir  captj\ité.  par  les  soins 
de  radministraticni  :  l'autn'scra  m/.vc  ni  rest^rvt*  pour  Tépo- 
que  de  leur  soriie, 

L'ordonnanc(»  aurait  dû  ajouter  (|ue  celti»  dernière  partie, 
mise  en  réserve  pour  l'cpiMpu»  de  la  S4»rtie  des  détenus,  sera 
versé(»  dans  une  sorte  (h»  caisse  d'eiMirgnc  pour  être  pro- 
diîcli\c  d'inlérél.s.  II  \  a  des  deleiuis  (pji.  a  f«»rce  de  travail. 
>ont  parvciuis  a  amasx^r  une  rcs<M'\e  de  .'i  ii  OtMï  francs,  cl 
dont  la  raptivile  doit  s<»  prolonger  encore  plusieurs  années; 
est-il  ju>te  de  ite  pas  leur  tenir  4'ompte.  au  moins |H'cuniai- 
renuMït.  de  leur  zelc  a  se  rreer  de^  re.s>ourees  pour  l'ave- 
nir 1  K>t-il  juste  i\c  lc>  prix  cr  ilc  rinlerél  dt»  leur  capital  pô- 
niblemenl  aecunude  ?  (^)ue  d(^\ieiil  aujourd'hui  cet  intérêt? 
A  (|uiproliU»-t-il  ?  yu'iMi  réduise  la  pari  «pii  est  faite  aux 
détenus  sur  le  pn  duil  de  leur  lra\ail.  rien  de  plus  légitime: 
mais  qu'on  iw  le>  pri\e  pas  du  rc\cnu  tle>  Mmunes  C(»mpo- 
sant  leur  nïa>se  de  reserxc:  el.  >'ils  meurent  avant  une 
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femme  et  des  enfants,  qu'ils  meurent  avec  la  consolation  de 
leur  laisser  ce  qu'ils  auront  péniblement  amassé. 


11. 

H  mai  IKU. 

L'article  du  piojol  de  loi  sur  1rs  prisons,  qui  déclare  que 
«  le  travail  est  ohliffaloin»  p<)ur  tous  les  condamnés,  et  que 
»  le  produit  de  leur  travail  apparti(»nl  à  Tktat  >> ,  était,  sans 
contredit,  sous  le»  double  rapport  moral  et  financier.  Pun 
des  articles  les  plus  inïporfanfs  d<»  la  nouvelle  loi;  il  est  à 
ref?i*etter  tju'il  n'ait  pas  suflisanuncnt  fixé  l'attcMition  de  la 
chambre  des  députés:  il  n'échappera  pas,  nous  l'espérons, 
à  lexamen  de  la  rhanibre  drs  pairs. 

Nous  vivons  dans  un  pa\s  <'l  dans  un  temps  où  le  travail 
est  le  f(md(Mn('nl  tU'  l'é^'alifé  civile  ot  polilicpic.  où  le  droit 
d'élire  s(»s  mandataires  v{  rhoimrurdi»  représenter  ses  con- 
citoyens s'acquiert  par  le  travail  :  où  le  travail  mène  à  tout, 
à  la  fortune.  i\  la  consideration.au  pouvoir:  où  nous  ne  sau- 
rions trop  riioiinnM':  où  nous  de\rions  lui  éle\<»r  des  sta- 
tues sur  nos  places  publiques:  où  c'est  un  anachronisme 
que  de  le  laisser  subsister  daiïs  nos  Icm's.  inscrit  au  nombre 
des  peines  afilictives  et  infamantes!  Les  proj^n'ès  du  temps 
l'en  auront  bientôt  elViicé.  A  I  epo(pi(»  où  nous  \ivons.  les 
deux  mots  de  peine  et  de  proj^Tés  ne  s'excluent  pas.  Il  y  a 
douze  ans.  en  \K\i.  nous  a\ons  >u  supprimer  la  peine  du 
carcan,  la  section  du  poi^^net  droit  pré<-edant  l'exécution  à 
mort:  avant  douze  ans.  i*\i\i'i'  a  l'adoption  du  systéuïc  cel- 
lulaire, les  travaux  foices  a  per|M»tuité  et  a  tenq)s  auront 
disparu  de  notr(>n»d(*  p(*nal  :  le  travail  iWs  condanmésdans 
les  pi'isons  s(M*a  ce  qu'il  d<»it  être  dans  un<*  s<M*iete  dont  la 
basi*  est  U*  travail;  un  fait,  un  droit,  parfois  ime  réeon)- 
|»ense.  jamais  une  peine. 

Kn  même  tem|)S  ipn*  l'article  i-i  du  projet  de  loi  prescrit 
que  a  le  trnniil  srni  oRi.itaToïKE  pour  1rs  rmulamnes.  «  l'ar- 
ticle :M)  décl;n*e  que  t  le  t  ni  mil  np  pourra  Hn*  ^wvxst  aux 
••  détenus,  si  re  n'est  à  titre  de  pi.mtiox  temporaire,  •>    el 
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rarliclo  37  fait  do  la  phivatio^ï  du  travail  la  seconde  des 
punitions  infligôos  aux  dôlenus,  c»n  cas  de  menaces,  d'in- 
jures ou  do  viulonoos.  Il  y  a  là  ôvidcmmonl  dans  la  loi  une 
contradiction  qu'il  ôlait  facile  do  faire  disparaître;  c  était  le 
but  que  s  était  pmpfjsô  ranKMulomont  do  M.  Emile  de  Girar- 
din  1  .  Comment  la  cfinmlnv  dos  dôpulôs  n*a-t-elle  pas 
compris  qu'il  yavait.  dans  les  dispositions  des  articles 30  et 
37  du  projet  do  loi.  un  [H'inoipo  nouveau,  auquel  elle  devait 
subordonner  la  rôdactinn  do  l'article  23. im  ressort  puissant 
qu'elle  devait  se  pardoi*  d'affaiblir  1  Ce  (|ui  constitue  prin- 
cipalement à  nos  yeux  roxcollenco  do  remprisonnement 
cellulaire  et  sa  suporiorité  sur  la  détention  en  commun, 
c'est  que,  dans  le  promitT  do  ces  deux  systèmes.  \  travail 
est  un  n»pos  do  li^sprit.  un  o\erci<"e  salutaire  du  corps,  un 
adoucissement  du  régime;  cVstque  la  privation  or  travail 
est  une  aggraxatinn  do  la  peine.  Comment  la  chambre  n'a- 
t-ello  pas  comjHis  «piau  liou  d'ètoulTer sous  une i^tntradlc- 
tion  fAoli«»use  ce  germe  fécond  déi>«nié  dans  la  loi.  il  fallait 
au  C'»nlrairo  l'y  dt-vi'lnpprr ?  Lompirt»  dos  mots  sur  l'esprit 
des  masses  est  immense.  C«>mmont  la  chambre  n'a-t-elle 
|Kis  cmipris  [o  mmis  prufind.  la  pi»rtoo  p<ipulaire.  en  dehors 
des  prin^ns.  do  iv>  tnûs  mots  do  l'artitle  37  :  —  privation 
or  TRAVAIL  ?  Conimi»nt  la  oliambro  n'a-t-elle  pas  compris 
qu'il  y  avait  dans  ces  troÏN  m.iis  plus  qu'une  réfirme  pêni- 
tonliain*.  presque  un«»  n*fi»rino  s^M-ialo?  .Xpprendre  par  une 
loi  a  l'homme  qui  lloihit  v»u^  le  pnjdsd**  Sun  fardeau  ou  de 
la  fatigue  du  ji-ur.  que  roMOs  du  travail,  quel  qu'il  soit, 
|hmH  élro  m'»in<  |  oniblo  rn.-.iiv  qno  la  privation  du  travail, 
c'était  lui  rondiv  la  r»riv  ol  le  courage,  r'otail  le  faire  res- 
pirer plu'i  librement,  r'ctait  ivhabililor  lo  lra\ail  aux  yeux 
de  la  cLis>e  ouvrion»'  Ci^mmont  la  chambre  n'a-t-elle  pas 
compris  cola  "*  t!  *nnihMit  la  cliambiv  n*j-l-olle  pas  compris 
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quc,dèsqi]o  la  privation  du  travail  était  uno  punition  infli* 
gée  aux  détenus,  il  fallait  hicn  so  pardcM'  do  se  eontrerlire 
et  de  faire  de  l'ohligalion  du  tiavail  une  peine  imposée  aux 
condamnés? 

Tout  le  parti  qu'on  peut  tin»r  du  s>stème  de  Temprison- 
ncment  cellulaire,  judieieus<Mnent  <(  non,  judirieusemenl 
sipplicpié.  judicieusement  perfectionné,  on  ne  le.sail  pas  en- 
core! —  Il  dépassera  tout  ce  cpi'on  en  attend,  tout  cequon 
en  espère.  C'est  un  instrument  d'une  puissance  inconnue, 
à  l'aide  du(|uel  une  main  liahiU»  pourra  exécuter  des  pro- 
diges. Ce  (fuil  importail,  c'était  de  ih»  pas  le  fausser,  c'é- 
tait de  ne  pas  l'alVaihlir.  Déjiï  l'inj^'énieux  ii»venteur  desvtû-* 
liires  cellulaires  p«nn'  le  trans[)ort  d(»s  condanmés,  l'ancien 
entrepreneur  des  maisons  ccniralcs  de  Fonleviaulf,  Melun, 
Pois.sy,  Gaillon,  M.  (im'Ilot.  Iionjmé  éclairé,  (pii  excelle  à 
faire  marcher  d'accord  i'intéiél  public  a\cc  son  intérêt 
privé,  propose,  non  sculemcn!  de  rendre  le  p>u>ernemenl 
indenme  de  tous  frais  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de» 
déte.nus.  à  la  condition  de  lui  abandonner  p(Mulant  vinf;t- 
sept  ans  le  produit  de  leur  travail,  mais  encore  de  payer 
une  prime  de  10  centimes  par  jom'née  d<'  travail  de  chafiue 
prisonnier,  ce  qui.  à  raison  d(»  10  centimes  par  chacun  des 
300  joui*î^ouvrables  d<»  l'aïuiét».  ferait  !iO  francs  en  prime  par 
an  et  par  individu.  «  Kn  aihueiLiut.  ajoute  M.  Cuillot.  que 
w  la  dépense  de  c(>nstruction  de»  chaque  cellule  fût  <le 
>»  3,000  francs  c'ivsi  le  chill're  le  plus  élevé  des  divers  devis 
»»  fournis  jusqu'à  ce  jour.  .'i7  ans  de  prime,  ii  10  centimes 
»  par  journée  de  travail,  suflirenl.  avec  l'intérêt  conq)osé. 
»  pour  produire  3.010  francs  0')  centimes,  d'oii  il  suit  cpiVn 
»•  moins  de  quarante*  ans  le  pri^innier  cellule  aura  |»ayé  la 
»*  dépen.sede  .son  f^îte.et  déplus.  tout<»s  les  autres  dépenses 
"  qu'il  pourra  avoircoOléà  l'Klat  .et.  ce  remboursement 
»  opéré,  il  pay<Ta  ii  l'Ktat  un  lo>er  d(»  30  francs  par  an.  >» 

Voilà  flejii  ce  cpn' evt  offert,   et   cert«*s  ci»  premier  mot  ne 
sera  pas  le  dernier. 

Ne  demandez  aux  condamnés,  sur  le  pmduit  de  leurlr.i- 
vail.  ciue  le  juste  rend)i>ursement  de  leurs  déjH»nsesde  lo-. 
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gemont,  de  nourriture,  de  vôlemenl,  d^entretien,  de  blan- 
chissage, de  garde  et  d'administration;  ils  ne  doiveol 
absolument  rien  coûter  à  l'État;  abandonnez-leur  l'excé- 
dant sous  de  certaines  garanties  ;  réformez  le  système  ac- 
tuel des  entreprises  ((ui  est  vicieux  ;  que  Tentrepreneur  qui 
fournira  le  travail  aux  détenus  ne  soit  pas  le  même  que 
Tadjudicataire  chargé  de  les  noumr.  de  les  vêtir,  de  les  en- 
tretenir; sachez  faire  naître  entre  les  condamnés  Témula- 
tion  par  les  moyens  qui  sont  déjà  en  usage  et  qui  peuvent 
encore  être  perfectionnés;  sachez  utiliser  cette  immense 
aptitude  que  donne  la  réclusion  solitaire  par  la  puissance 
de  ridée  fixe,  puissance  ((ui  nVxiste  au  sein  de  la  société 
que  considérablement  aiïaiblie  par  les  devoirs  et  les  préoc- 
cupations de  toute  nature  qui  assiègent  Thomme  libre  ;  sa- 
chez leur  faire  (Mitrevoir  rexercice  judicieux  du  droit  de 
grAce  :  sachez  faire  luire  à  leurs  yeux  Tespoir  de  la  libéra- 
tion avant  lexpiration  de  leur  peine,  et  de  grands  coupa- 
bles il  ne  sera  pas  impossible  (jue  vous  ne  fassiez  des  ou- 
vriers consonunés,  d'ingénieux  inventeurs,  peut-être  plus 
encore!  A  l'expiration  de  la  peine,  à  lepoque  de  leur  libé- 
ration, riiabilelé  qu'ils  auront  acquise  et  qui  les  fera  recher- 
cher, sera  pour  la  stMJété  le  préser\atif  le  plus  sûr  contre  le 
danger  de  la  rechute.  ^ 

Dans  cet  ordre  d'idéi^s.  le  li'avail  s'accomplit  dans  Pinté- 
Heur  des  prisons  aux  mêmes  conditions  qu'au  sein  de  la 
société.  Vax  princi|)c  il  est  volontaire;  en  fait  il  est  obliga- 
toire. N'en  est-il  pas  ainsi  pour  l'immense  majorité  qui  vit 
de  rc  «lu'elle  gagne  et  de  c»»  qu'elle  a  épargné?  Si  le  détenu 
renfermé  dans  sa  cellule  fait  plus  d'(»uvrage  et  a  moins  de 
charges  à  sup|)orter  que  l'ouvrier  libre,  souvent  père  de 
famille,  en  r(»tour  celui-là  sera  toujours  moins  payé  que  ce- 
lui-ci, quel  que  soil  le  mode  d'enti"(»prises  qu'on  adopte 
dans  les  prisons.  Par  là  m'  maintiendra  <*onstamment  Téga- 
lité  entre  tous  les  travailieui*s.  égalité  à  laquelle  le  système 
actuel  <le  l'atljudication  au  rabais  du  travail  des  détenus 
porte  de  graves  atteintes,  dont  <»n  ne  se  rend  pas  suflisam- 
ment  compte. 


^m*é^ 


^ 
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Que  le  choix  des  métiers  compatii)]es  avec  le  régime  de 
l'emprisonnement  cellulaire  soit  judicieux ,  que  le  système 
des  entreprises  soit  amélioré ,  cl  il  nVst  pas  un  condamné  h 
plus  d'un  an  de  prison  qui  ne  doive,  très  facilement,  sub- 
venir non-seulement  au  payement  de  sa  subsistance  et  de 
son  entretien,  ainsi  qu'au  loyer  de  sa  cellule  calculé  h  rai- 
son de  4  ou  5  0/0  du  capital  de  construction  ,1;,  mais  en- 
core au  payement  de  la  cinitrihution  personnelle. 

C'est  dans  ces  lernuvs  (pril  rùi  été  à  désirer  que  la 
chambre  posAt  au  ^ouvcrnenjcnl  le  problème  économique 
de  la  réforme  pénitentiaire,  atin  <)ue  désormais  on  ne  pût 
pas  dire  justement  que  le  détenu  valide  jouit  d'un  bien- 
ôtre  dont  l'ouvrier  libre  est  privé,  afin  (|uc  Thonnéte  honmie 
ne  fût  jamais  fondé  ii  se  plaindre  (pie  le  malfaiteur,  le  vo- 
leuret  le  mcuririer  visent  à  ses  dépens  et  sont  exempts  des 
charges  (pii  {m\s(miI  sur  lui.  Sans  nul  doute,  posé  en  ces 
termes,  le  problème  est  soluble;  mais  c'est  à  la  cimditiou 
expresse  (pie  la  chambre  des  pairs  ne  lais.sera  pas  subsister 
dans  la  loi  ces  uïoIs  trop  léj^'èremenl  adoptés  par  la  cham- 
bre lU^s  dé])utés  :  •«  Le  trnrnil'  des  condamnés  est  obliga- 
»  toire  ;  le  produit  de  re  tniniil  appartient  à  iKtat;  » 
principe  faux,  <pn'.  dans  certains  cas,  peut  équivaloir  indi- 
rectement au  rétablissement  iW  la  conliscalicm  ;  principe 
injuste,  puisque  les  détenus  les  plus  laborieux,  les  plus  ap- 
pliqués, le>  pins  intellif^ents.  sont  ceux  qu'il  soumet  à  la 
retenue  la  plus  forte:  principe  relroj^Made.  (Muprunté  à  la  lé- 
gislation d'un  pa\s  oii  l'esclavap'  <»xist<'  enc(>re.  Il  n'y  a  de 
fécond  que  le  travail  dont  riiomme  tpii  la  exécuté  a  le  profil. 

Sans  doute  des  objections  spécieuses  peuvent  être  faites 
contre  les  idées  (pii  précèd<'nt.  des  motifs  plausibles  |m'U- 
vent  être  in\o(piés  en  fa\cur  de  la  nécessité  de  maintenir  le 
système  dt»  répartition  établi  par  l'ordonnance  n)yale  du 
5  janvier  iSii    f.  qui   dét<Minin«»  (pi'a   partir  du  l*^*"  avril 


l   "^oîl,  par  coîluU' coûtant  3.o.mmV. 'lo  con'«lruclioii.   un  lover   annuel 
de  120  à  IV)  franc*. 

V    AnttrlcurenK'iit  u  cvttf  «>r<l«>niiniice,   le  pruluit  du  travail  était  di- 
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1844,  la  portion  accordée  sur  le  produit  de  leur  Irnvail,  aux 
condamnés  détenus  dans  les  maisons  centrales  «le  force  et 
de  correction,  sera,  savoir  : 

De  3/10  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  détenus 
conformément  aux  articles  16  et  72  du  code  pénal  ; 

De  4/10  pour  les  condamnés  à  la  réclusion  : 

Deo/IO  pour  les  condamnés  h  Temprisonnement  de  plus 
d'un  an. 

Sans  doute  on  peut  dire,  à  Pélof^^e  de  ce  système  de  ré- 
partition du  produit  du  travail  des  condamnés,  décroissaot 
en  raison  de  la  f^ravité  de  la  peine,  qu'il  est  puisé  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  qu'il  est  juste  et  moral:  cela  est  vrai  à  un 
certain  point  de  vue  ;  mais  il  y  avait  de  hautes  considéra- 
tions d'ordre  social  (|ui  devaient  l'emporter  sur  des  consi- 
dérations secondaires  de  réf,'ime  intérieur,  sur  des  considé- 
rations purement  disciplinaires,  moins  fondées  en  réalité 
qu'en  apparence. 

S'il  paraît  juste  et  moral  (ju'un  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés,  adroit,  appli(|ué,  laborieux,  gagne  moins, 
tout  en  travaillant  plus  et  mieux,  qu'un  condamné  à  quinze 
mois  d'emprisonnement,  maladroit,  inappliqué,  paresseux, 
il  n'est  pas  juste,  il  n'est  pas  moral  que  le  contribuable  qui 
vit  de  ce  (pi'il  {^'î^fiTie  et  qui  manque  souvent  du  nécessaire, 
travaille  et  paye  pour  assurer  à  des  condamnés  une  subsis- 
tance dont  il  n'est  pas  toujours  sur  pour  lui-même  ;.  il  n'est 
pas  juste,  il  n'est  pas  moral  (pie  le  vice  et  le  crime  frappés 
par  la  loi  s<»  résiïlvent  en  une  cliarf^'c  publique  annuelle  de 
plus  (le  cin((  millions,  supportée  par  le  travail  et  par  Pé- 
pargne  :  il  <»>l  scandaleux  di^  voir  au  budget  de  l'Etal  les 
dépens(\s  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  dé- 
tention, >  conq)iis  le  transport  des  condamnés  aux  bagnes. 
figurer  p(»ur  une  sonnne  de  *),880.000  fr..  tandis  qu'à  la  même 


\i«i'  t-ii  tri>i«  i>ai-t'K"i,  :iux  tcrni«"*  (l'une   autre  ordonnance,  eu  date  du  2 
avril  1H17  : 

l'ii  tiiT4  apiiiiricnait  il  In  niuÎKon  ; 

t'n  lii-tN  rmii^  au  tlt'tcnu  pcndiint  s»  oaptivitô  ; 

Vn  tler4  ti-nu  en  r^^ene  pour  lui  Gtrc  rcini>«  ix  *»  f ortie. 
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page  tous  les  secoui^s  aux  élablisscments  de  bienfaisance 
ne  sont  portés  que  pour  un  million.  (1) 

Des  docunionts  officiels,  il  résulte  quVn  1843  la  popula- 
tion des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  s'est 
élevée  en  moyenne  h  19,013  détenus. 

La  dépense  de  ces  19,013  détonus  a  coûté  4,402,000  fr., 
décomposée  ainsi  (ju-il  suit  : 

Frais  d'administration  et  de  garde.      871,500  f. 

Nourriture  et  entretien 3.252.000    j 

Objets  mobiliers 9,280    f.  .^^^v^. 

Réparation   et  entretien  des    bAti-  -4,402,000 f. 

menls 156,700    \ 

Dépenses  accid<'ntcllcs 112,520 

c  .,  ,  ,         d^uan 231  f.  52c. 

Soit  par  détenu..  ^  ^^    ^.^ 

'  /Par  jour 63    50 

Le  produit  du  travail  n'a  été  que  de  2,195,157  fr.  84  c; 

^Par  an 115f.l5c. 

Soit  par  détenu  2  .  Par  ji)ur  de  détciUion.  31     30 

(Parjourde  travail.  .  .  41     24 

Il  est  inexplicable  (|uc  les  détenus  soumis  à  toutes  les  ri- 
gueurs d'une  dis(i|)line  absolue,  et  auxquels  doivent  s'ap- 
pli(|uer  toutes  les  éennonnes  lésultanl  de  la  vie  commune 
établie  sur  unc^  j^M'ande  écliellt».  f^'apnent  moins  que  ce  qu'ils 
coûtent,  —  coûtent  par  an  231  fr.  52  c.  t»t  ne  j^apu^nl  que 
115  fr.  15  e..  —  (MÛtenl  par  jour  (^]  c.  'M^  et  ne  f^agnent  que 
41  c.  24,  --  tandis  qu'à  Auburn  l'excédant  du  produit  du 
travail  sur  les  dépenses  des  dèttMUJs  a  été,  en  moyenne,  de 
18:J2à  lam.  (Ie52fr.; 


1;  S'c»urn  aux  »'laMi>«4Mn«'nt!*  do  Uionlui-ancf'   ....        338,000  fr. 
*^e<-oui»  j:«''mraii\  nux  Iwj-pico,  hun-aux  île  charité.    .    .        320,000 
Secours  aux  i»fr»onn«'i  qui  ^ont  »l:in-*  Tin-ligeiuv  et  qui  ont 
»!♦»<!  d  Dit  s  li  la  luJnM'illaïKV  .lu  gou>eriuMr.e!»t,  cl   frais  do 
ruj'tttrieiuciit   dc^  l'ranrai-  iu  ligi'Ut* 221,000 


Total 1,(>»2,000  fr. 

2;  Tra\Hilde'>homrni'*.  p'jourdcdétonlion  35  08  p'jourdoU^vail  46  88 

—  feiuiiu"»,  —  2  35  — •  2B     » 

—  enfaiii»  —  13  32  —  16  75 


à04  t»44. 

De  181  fr.  à  Clinrlostowii.  de  18:»  h  18:^; 

Do  113  fr.  à  Sing-Sing.  de  1830  à  18:«: 

Et  de  82  fr.  à  Baltimore,  de  183:)  à  1836. 

Dans  les  prisons  pour  peines  de  Lewardeen  et  de  Hooni, 
en  Hollande,  cet  excédant  du  pnxluit  du  travail  des  déte- 
nus sur  leurs  dépenses  est  plus  considérable  encore. 

L'n  tel  régime,  bien  (|u'amélioré  par  rordonnancc  royale 
du  5  janvier  I84i,  est  é\idemment  encore  arriéré  cl  vi- 
cieux :  il  appelle  une  réforme  drnit  le  résultat  soit  de  faire 
disparaître  sans  retard  du  l)udg(*t  cette  .«scandaleuse  dé- 
pense de  cinq  millions  (|ue  coûte  IVntn'tien  des  détenus, 
économie  qui  permettrait  d'abolir  la  rétribution  universi- 
taire et  le  timbre  sur  les  imprimés,  ces  deux  impôts  illibé- 
raux, qui  sont  un  xéritable  anachronisme,  et  qui  n'auraient 
pas  dû  survivre  ii  la  suppression  de  la  loterie  et  de  la  ferme 
des  jeux. 

Pour  opériM*  cette  réforme  si  désirable  à  la  ftiis  sous  le 
rap|}ort  moral  et  financier,  il  suffirait  que  le  travail  de 
chaque  détenu,  dans  les  maisons  centrales.  s'élexAt,  eu 
moyenne. par  jour,  à  ?:>  centimes,  omme  à  Berne,  où  tout 
condamné  doit  d'abord  gaj:n(»r  cette  somme  avant  de  rien 
recevoir  pour  son  compte:  or.  un  tel  résultat,  obtenu  en 
Suisse,  est-il  impossible  à  atteindiv  en  Fnince,  et  doit-il 
être  traité  d'entreprise  chimérique  ?  Qui  os<Tait  le  préten- 
dre? Mais,  pour  agir  sur  i\vs  natures  perverties,  il  faut  des 
mobiles  puissants.  L'adoption  de  l'article  t\  a  afTaibli  le 
mobile,  a  raccourci  le  levier.  Pour  «jue  le  détenu  applique 
a  son  travail  toutes  ses  forces,  toute  sa  dextérité,  toute  son 
attentinn.  touti*  son  intelligcnie.  il  faut,  on  ne  saurait  trop 
le  répeter,  qu'il  puisse  e>pérer  que  tout  ce  qui  excédera  le 
montant  de  sa  dépense  lui  nnicndni.  augmenté  même,  s'il 
y  a  lieu.  i\vs  intérêts  accumulés.  Ne  craignez  pasqu'il  gagne 
trop,  car  plus  il  gagnera  et  filus  il  travaillera  avec  ardeur, 
avec  application,  .imm-  le  désir  de  devenir  chaque  jour  plus 
habile  :  plus  il  travaillera,  tq  plus  son  amendement  sera 
sincère  et  assure.  Or,  l'ameiulemenl  des  détenus^  n'esl-cc 
pas  là  la  grande  |M»nsée,  la  pensée  fondamentale  de  progrès 
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et  d'avenir  de  la  loi  nouvelle,  car  la  déportation  fût-elle  ad- 
mise comme  complément  du  système,  (luelle  ne  compren- 
drait encore  que  le  plus  petit  nombre  des  condamnés? 

Quelque  avantiipje  qu'ait  le  système  de  lemprisonnement 
cellulaire  sur  le  système  rival,  il  ne  faut  pas  se  l'exagérer; 
il  n'ira  jamais  jusqu'à  enlever  entièrement  aux  libérés  Tem- 
preinte  de  leur  condamnation,  et  cette  condamnation  sera 
toujours  une  dirticullé  ^M'ave  contre  huiuelie  ils  auront  à 
lutter,  à  moins  «{u'ils  n'aient  acquis  dans  l'exercice  de  leur 
profession  une  véritable  supériorité.  La  société  a  donc  un 
intérêt  direct  à  ce  que  les  condanmés,  a  l'époque  de  leur 
libération,  soient  dcNcnus  d'assez  habiles  ouvriers  pour 
vaincre  l'obstacle  (pii  s'attachera  toujours  h  eux,  pour  échap- 
per à  la  misère,  et  par  suite  au  danger  de  la  récidive.  A  ce 
point  de  \ue,  (pi'il  était  essentiel  «le  ne  pas  négliger,  on 
pouvait  prélendif  (pic  l'ailirlr  tidxi  projet  de  loi, judicieu- 
sement amendé,  n'était  pas  moins  important,  n'était  pas 
moins  péiiilcntiairc  (pie  l'artich»  22.  <pii  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  séparation  ab>olue  d(»s  détenus. 

En  Angletrrn».  il  rsl  vrai,  les  idées  contraires  ont  pré- 
valu :  U)U[  pécule,  tout  salaire  ont  été  supprimés  par  l'acte 
du  [)aileme!\t  du  S  juin  IKM.  .histemcnt  préoccupée  du  sort 
de  ses  fabri(pi<'s.  de  s(\s  manufactures,  d<»  ses  ouvriei*s  sans 
ouvrage,  .«^aits  pain  r[  sans  vétt^ncnts,  la  (irande-Hrctagne, 
si  humaint*  (piand  il  s'agit  de  ncgn^s.  crdant  ii  la  h^rce  des 
choses,  n  érigé  eu  principe (pir  le  tra\aildes  détenus  devait 
être  esscnticllcnKMil  imphoim cur.  le  plus  dur,  le  plus  mo- 
mitone,  le  plus  fatigant  possibh»,  l'expiatidn  et  non  la  iv- 
demption  du  eriuK*  ou  du  délit  !  Mais  <piel  pays  ressemble 
moins  à  l'Angleterre  (pie  la  France,  vues  de  près  l'une  et 
l'autre?  La  France  n'a  pas  d'Irlande,  la  France  n'a  pas  de 
taxe  des  pauvres.  la  France  n'a  pas  de  Hotan>-Bay  ;  l'An- 
gleterre a  des  déjxutés,  elle  n'a  pas  de  libères,  ou  du  moins 
ceux  (|u'elle  a  ne  s(ml  cpie  des  condamnes  pour  des  délits 
|)eu  graves. 

En  résume, ce  cjuc  voulait  l'auteur  de  ramemlement.c  était 
l'amélioration  de  ce  qui  existe  ;    c'était  la  suppression  du 

IV.  #) 
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Iravail  au  rabais  dans  les  prisons:  cotait  son  remplace- 
inenl  par  régalitc>  de  la  concurrence  :  ce  qu'il  demandait, 
c  elail  que  le  condanuié  oui  ii  supporter  les  mêmes  charges 
(fue  l'ouvrier  sans  famille  :  c  elail  que  celui  qui  respecte  les 
lois  n'eût  pas  à  payer  pour  celui  <]ui  les  a  violées;  c'était 
que  la  peine  résidAt  dans  la  privation  de  la  liberté,  dans 
la  rigueur  du  régime,  et  non  dans  l'obligation  du  travail  : 
c'était  quVnlin  la  chambre  des  députés  fOt  conséquente  et 
n'inscrivit  pas  dans  la  même  loi.  article  t\  et  articles  30  et 
37.  deux  principes  qui  s'excluent. 

ill. 

34  mai  1844. 

La  pétilicm  suivante  circule  en  ce  moment  dans  les  ate- 
liers de  Paris  : 

A  ntfssieuTjf  lex  mfinhres  de  la  Chumbre  Je$  jHiirt, 

«  I^s  8ou>sigiu'-â,  ouvriers  de  Paris,  KHinicltciit  à  mo.s.sicurs  le»  pairs 
quelques  observations  (ju'il*  croient  de  nature  ii  amener  des  modifica- 
tions à  1h  loi  sur  lu  polico  des  prison*,  n^M'unnent  ndopti-e  par  ladiansbre 
des  députés. 

»  Les  dispo>iiions  de  cette  loi,  qui  forcent  les  condamnés  à  un  travail 
iMluïtriel  sédentaire,  introdui>en:  dans  Tindu^^trie  la  plun  immorale  de 
toutes  les»  concurrences,  en  créant  dan>  l'crtains  métiers,  déjà  peu  avaoM- 
gi*s  sous  lo  rapiwrt  du  salaire,  25  à  30,îM)0  ouvriers  nouveaux,  dont  Iw 
produits  peuvent  être  livrés  au  coii>onnnutcur,  en  raif>on  du  bas  pris  de 
revient,  il  un  taux  auquel  ne  peuvent  jannii..  descendre  les  ouvrier»  hon- 
nêie«  exen/ant  ce>  ni'lier'». 

»  D'oii  il  Miil  «lue  ce*  dernier'  f«nî  vt'-luiî*  a  une  situation  bien  plut 
misérable  (jue  les  con«lamnés,  «jui.  a.-^uré-  du  poin  quotiilicn,  peuvent  en 
witrc  fairtî  des  épar^;ne*,  position  que  h**  ouvriers  houiiétoA  sont  r^uit'^  m 
envier. 

w  I*».'*  sou-i^i^rii»'-  c'>n!»iJèr«*nt  un  p.ir»il  état  de  choMî-  comme  uiM  e-- 
j»ècod3  prim-»  ui-curdic  au  \i«'f,  et  dépît.rent  cette  plii!antrt>pie  qui,  m» 
s'exervant  qu'.i  IV^rard  de  ceux  qui  oui  contrevenu  aux  loi."  de  la  société, 
non  Tculenient  lai-^-o  en  oul»li  la  >itua;ii>n  des  ouvriers  de  Tindui^trie  ma- 
nufacturière, mai-*  fui-ore  fait  pe-er  sur  eux,  par  la  concurrence  du  travail 
des  pri'OJiniiTî»,  u!;e  n»i-ëre  <p»i  >urpaî«^e  hi  peine  que  ceux-ci  «euU  dui- 
vonî  eiicouiir. 

M  Ia>  M)u«*i;;nés  unt  vu  au.«>i  avec  douleur  Ta^^iniitation  des  délits  de 
coalition  et  d'u^Mciation  illicite,  qui  sont  di>«  délit*  purement  politique». 
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etavzquelB  ne  i*Attache  aucun  caractère  de  déloyauté,  aàz  crimes  et  aux 
délits  contre  les  personucn  et  les  propriétéi*. 

»  Pour  se  résumer,  les  sousMgnés  demandent  que  Ton  inflige  aux  dé- 
teuuii,  suivant  le  degn»  de  crimimilit»',  sDit  la  privation  absolue  de  travail, 
soit  VeriKîntîon  d*î*  travaux  insalubres  et  dangereux  de  Tagriculture  et 
de  Tindustrie. 

»  Ils  demandent  aus^i  que  le^  délita  résultant  des  lulte!<,  si  fréquentes 
de  nos  jours,  entre  l  ouvrier  et  celui  qui  l'emploie,  soient  rangés  dans  la 
catégorie  des  déli^  politique;*.  » 

[Suirent  Us  signatures.) 

Les  pélilioimaires,  ouvriers  qui  ont  i\  pourvoir  à  leur 
subsisUmce,  el  à  (jui  le  percepteur  ne  fait  pas  crédit  lors- 
que S'ienl  le  jour  du  payement  des  trois  conlribulions  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ont  raison 
lorsqu'ils  appellent  lallenlion  de  la  Chambre  des  pairs  sur 
Pimpossibiîité  où  ils  se  trouvent  de  soutenir  la  concurrence 
avec  le  travail  des  condamnés,  travail  exempt  de  charges, 
et  qui  s'adjuge  au  rabais  :  mais  ils  ont  tort  lorsqu'ils  de- 
mandent que  Ion  inflige  aux  détenus  soit  la  privation  ab- 
solue de  travail .  soil  l'exécution  des  travaux  insalubres  ci 
dangereux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  car  la  priva- 
tion absolue  de  travail  dans  le  système  de  l'enqirisonne- 
ment  cellulaire  serait  une  aggravalit>n  de  la  peine,  et  il  ne 
manque  à  l'exécutiini  forcée  tl(»s  travaux  insalid)res  et  dan- 
gereux, pour  éln»  une  idée  juste,  (jue  d'être  ime  idée  aj)- 
plicable.  aussi  bien  dans  \c  système  de  la  détention  en 
conunun  qiu*  dans  celui  de  riMUprisonniMnent  individuel. 
SiUts  d«HJle.  il  est  fAchcux  que  l(»s  travaiiK  les  plus  insalu- 
bres et  les  plus  (langcKMix.  —  ii  re\e(»ption  de  ceux  exécu- 
tés dans  la  pr<>f'»ndeur  «les  ujiiies.  —  soit»nl  précisément 
ceux  dont  raeeonq)lissemenl  exige  la  liberté  la  plus  entière; 
mais  il  en  e.sl  aiii>i.  et  e"e>l  un  étal  de  choses  (lu'il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  l(»i  de  change!*. 

Ce  (ju'il  y  avait  ii  faire,  c'était  ce  «pie  nous  avions  pro- 
pos<'  ;  c'était  de  déclarer  que  le  ctnulanmé  serait  tenu 
au  remboursement  <le  tous  les  frais  nouiriture.  loytM*.  en- 
tretien, contribution,  frais  de  garde  et  de  surveillance-, 
aux(iiu*ls  sa  détention  donnerait  lieu,  et  (pie  l'exivdant  du 
prix  de  son  travail  lui  serait  remis.  Dans  ci»  système,  l'éga- 
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Itté  dos  con<litiiins  dnns  lo  (nivnil  était  rétablie,  le  rabais 
disparaissait  {Kiur  faire  place  à  la  riinrurrem*o.  mais  à  la 
«•uiu-uiTi^iire  légitime  et  telle  «luelle  aurait  existé,  si  le  c«iii- 
daiiiné  au  lieu  de  violer  les  l.)is  les  avait  respectées:  dans 
i-e  système  .  "imn  seulement  le  tiavailleur  lumnéte  et  libre 
nesuuiïrait  d'aurun  prejudi(*e.  mais  il  était  déeharpe  du 
piiids  d'un  impôt  de  rin(|  millions. 

Nous  veutiiis  de  dire  sur  «piel  point  les 'iHMilinnnaires 
nous  |)<iraissent  av.iir  raison  et  sur  <piel  point  ils  nous  |»a- 
raiss«Mil  avoir  tort:  il  en  i»st  un  lr«îisiéme  sur  lequel  ils  re- 
elament  :  ils  demandent  que  les  délits  ivsultant  des  luttes 
entre  l'ouvrier  t*t  relui  (|ui  l'emploie,  soient  rangés  dans  la 
i*até^orie  des  délits  poliliqu<*s  :  dans  le  >ystême  de  la  sépa- 
rât!.»n  des  détenus  pendant  le  jour  et  pi*ndant  la  nuit,  cette 
réclamati.in  n  a  |>as  d'objet  :  aus>i  ne  l'appuyons-nous  pas; 
mai<  si  le  système  di*  remprisonnement  en  commun  avait 
été  maintenu,  aurune  reelamati.m  ne  nous  eut  paru  plus 
utile  a  priîudre  en  e.msideration.  vu  le  dan^'or  de  rendre  à 
la  s  K'iele.  a  leur  s.irtie  de  pri^nn.  ties  ouvriers  iH^rverlîs  à 
la  plaee  «rouvriers  ej^aivs  .  et  punis  .srulemeni  |KiursVtn* 
ivnduN  tMU|ijdiles  du  délit  de  eoalilion. 

i!  melui'iis  :  Ui^us  d  «nnoiis  n  itre  adhésion  aux  quatre 
premiei^s  para^'raplies  tle  la  petiti.ai .  mais  nous  ne  la  don- 
nons |ms  aux  trMi<  dernier^  ipie  les  si;:nataires  feraient  bien 
de  nMranrlHT. 


1844. 


LTMPRISONNEMENT  CELLULAIRE. 


6  mai  1K41. 

Le  système  do  l'oniprisonnenuMil  cellulaire  est  à  la 
fois  le  plus  simple  el  celui  qui  se  prôte  aux  combinaisons 
les  plus  variées  : 

Il  peut,  en  quehpie  sorte  à  volonié,  augmenter  ou  dimi- 
nuer de  rigueur,  car  rien  de  plus  facile  que  de  modifier 
presque  itidéfinimeiit  le»  régimi»  selon  les  maisons,  selon 
les  quartiers,  ou  ménu'  individuellement  selon  les  détenus 

Déjà  très  perfectionné,  il  esl  encore  très  perfectil)le: 

Ce  qu'on  a  fait  pour  l'améliorer  nesl   peul-«Mre  pas  In 
moitié  de  ce  (pi'il  resfe  i\  fain»: 

Il  ne  charge  pas  de  chaîiïcs  Icn  coiidaumés  .  il  m»  les  rive 
pas  d<Mi\  à  deux,  il  les  isole: 

Il  ne  leur  met  pas  un  houlel  ou  pied,  il  leur  met  un  outil 
à  la  main; 

Il  ne  leur  impose  pas  le  siippjjr»'  du  silence,  en  le  s  lais- 
sant toute  la  jouri\ée  aux  prises  a\ec  liriesistiMe  tentation 
de  le  rompre,  il  admet  entre  eux  et  la  société  n*présentée 
par  la  conunission  de  sur\eill;mee.  le  dir<Mt<MU*.  TaumôniiM*, 
Pinstituteiu'.  le  médecin.  I(»s  gnrdiens.  r<*iïtrepren<'ur  des 
travaux  et  ses  contre-uïaîlres.  un  eeluinge  frétpient  de  pen- 
sives el  de  paro|(»s  ; 

Il  n  a  pas  h(»soin  de  faire  tic  mhlei  le>  d«'tenus  sous  la 
crainte  du  fouet:  il  lui  sutlit  de  les  priver  de  la  clarté  du 
jour  ou  de  la  consolation  du  tra\ail: 
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H  no  les  expose  pas  au  danger  d-une  solidarité  immé- 
rilée;  tout  oondamné  n'est  responsal)le  que  de  ses  seules 
actions  : 

Il  ne  livre  pas  le  faihie  \\  renî])in^  du  fort  ; 

Il  permet  de  relever  la  fonction  des  p^ardicns.  de  la  con- 
fier à  de  dif^'nes  frères,  aux  frères  de  Saint-Joseph,  qui  se 
préparent  à  Oullins,  sous  la  direction  du  vénérable  abbé 
Rey,  à  remplir  cette  (luivre  de  dévoiuMuent  et  de  charité  ; 

II  met  Taumùnier  à  l'abri  de  la  raillerie  qui  rend  vain  el 
si  difficile  Pexercice  de  son  nnnistère  dans  le  régime  de 
l'emprisoimement  en  conmum  : 

Il  bannit  des  prisons  l'arbitraire  qui  provoque  ii  la  résis- 
tance et  à  la  rébellion,  arbitraire  qui  finit  presque  toujours 
par  être  d'autant  plus  violent  (|u'il  a  commencé  par  élre 
plus  injuste  ; 

Il  n'exaspère  pas  le  détenu  contre  la  s(K-iété.  au  contraire; 
car  toute  visite  (|u'il  reçoit  vient  alléger  le  poids  de  sa  soli- 
tude, et  Taider  à  le  porter. 

Certes,  ce  serait  une  illusion  que  de  croire  que  ce  régime 
amendera  tous  les  condamnés:  mais  cela  ne  saurait  en  être 
une  (|ue  de  penser  qu'il  en  amendera  le  plus  grand  nom- 
bre. Kn  tous  cas.  il  n'en  dépravera  aucim.  Pour  que  cette 
illusion  filt  une  erreur,  il  faudrait  que  le  remords,  le  repen- 
tir fussiMit  d'invention  humaine:  il  faudrait  que  la  religion 
dans  laquelle  nous  s<»mmcs  nés  et  (|ui  a  traversé  tant  d'ô- 
priMives  et  tant  de  siècles  n'eût  pas  sa  source  dans  la  vé- 
rité, dans  la  divinité  ! 

Déjà  dans  la  prison  cellulaire  de  la  Hoquette,  quelqu'im- 
parfaite  (|u'ello  snil  ,  les  détenus  jouissent  d'une  heure 
d'exercice  :  ce  lenq)s  peut  être  facilement  doublé  en  adop- 
tant les  dispoMtions  mieux  entendues  des  constnietions 
projetées  par  deux  habiles  architectes.  MM.  Hlouet  etHnrou- 
Homain.  architecles  de  la  maison  ciMitrale  de  Iks'uilieu. 

L'enseignement  actuellement  d(>nné  aux  jeunes  détenus, 
au  moyen  d'une  très  ingénieuse»  méthode,  peut  être  étendu 
à  tous  les  condamnés:  l'élude  devient  d'autant  plus  faeile 
que  i'isolenieut  est  plus  comt)Iet. 


m 


L'EMPRISONNEMENT  CELLULAIRE.  311 

L'exercice  du  chanl  n'est  pas  incompatible  avec  l'empri- 
sonnement cellulaire  ;  il  en  tempérerait  la  rigueur  et  il  se- 
rait permis  d'en  attendre  un  salutaire  effet  à  la  fois  sur  le 
physique  et  le  moral  des  détenus  ;  un  heureux  essai  en  a 
été  tenté  à  la  prison  de  Bordeaux. 

L'introduction  du  ehanl  aurait  encore  cet  avantage  qu'ap- 
pliqué aux  exercices  religieux,  il  mettrait,  dans  la  célébra- 
tion du  service  divin,  les  détenus  en  communion  plus  di- 
recte avec  l'aumùnier. 

Plus  tard,  si  lexpérience  démontrait  que  l'on  peut  tirer 
de  certains  instruments  de  musique  graves,  puissants  et  peu 
coûteux,  un  parti  utile  (pii  dispose,  dans  la  solitude,  le  con- 
damné à  lamendement  et  Texcite  au  travail  ,  comme  l'or- 
gue inspire  au  fidèle  le  recueillement,  conmie  la  musique 
du  régiment  agit  sur  le  soldat,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'appli(juer  cette  amélioration  au  système  de  Temprisonne- 
mcnt  cellulaire,  du  moins  dans  celles  des  maisons  où  l'on 
voudrait  le  rendre  moins  rigoureux. 

Toutes  les  améliorations  s'enchaînent;  Tune  amène 
l'autre. 

Tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  du  système  de  l'emprison- 
nement cellulaire,  judici<Misemenl  compris,  judicieusement 
appliqué,  judicieusement  perfectionné,  on  ne  lésait  pas  en- 
core, on  ne  le  saura  que  dans  l'avenir. 


1846. 
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A    X.    LE   VICOUTE   DE    BRETIGMÈRES    DE  COURTEILLES. 


l'aiÎ!'.  2  octobre  1846. 

Monsieur. 
De  n'l<>ur  i\  Paris,  après  avoir  visiU*  la  rolonic  aj^ricolo  ol 
pénilontiairo  de  Met  Ira  y.  je  me  suis  empressé  de  ni'inscriro 
au  noiiihrede  ses  fuiulateurset  de  verser  le  montant  do  ma 
souscription  eliez  M.  Franeois  Dele.ssert.  trésorier  de  la 
société.  Nt»  leussé-je  pas  fait  par  sympatiiie  cjue  j'eusse  dû 
le  faire  connue  expiation  du  tort,  dont  je  m'acru.se,  (Favoir 
donné  trop  facilement  accès  dans  mon  espril  à  une  opinion 
erronée,  de  n'avoir  pas  attendu  (pie j'eusse  vu  de  mes  yeux 
la  colonie  pour  pi»rter  intérieurement  sur  elle,  sur  son 
avenir,  sur  ses  deux  hf)noral»les  (M  habiles  directeurs,  un 
juî^'emenl  qui  fût  le  mien  et  non  celui  d(»  {^ens.  comme  il 
s'en  rencontre  tant  !  dont  la  suprême  raison  et  l'arrogante 
infaillihilité  cnnsisl«*nt  à  s'armer  de  défiance  contre  tout  ce 
qui  est  nouveau  ou  ;^'cnereu\.  à  se  montrer  hostiles  à  toutes 
les  tentatives  d'amélioration,  sans  distinction  de  celles  sa- 
crement conçues,  les  confondant  toutes  s\stémaliqueroent 
dans  le  mOme  discrécht  et  dans  le  même  dénigrement. 
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La  colonie  de  Metlray,  avais-je  fréquemment  entendu 
dire  autour  de  moi,  no  se  soutient  et  ne  peut  se  soutenir 
qu'en  engloutissant  des  sommes  d'argent  sans  proportion 
avee  l'utilité  du  but  que  se  propose  l'institution;  cVst  une 
entreprise  généreuse,  sans  doute,  mais  vouée  à  la  ruine  par 
le  luxe;  c'est  une  utopie  à  demi-vaincuè  déjà  par  les  diffi- 
cultés de  la  réalisation,  et  qui  certainement  ne  survivra  pas 
à  ses  deux  fondateurs,  MM.  Demetz  et  de  Courteilles.  Il  est 
des  œuvres  à  raccomplissenient  (les(|uelles  les  meilleures 
intentions  ne  suffisent  pas;  à  quoi  bon  jeter  un  pont  sur 
rOcéan.si,  avant  que  la  seconde  arche  ne  soit  commencée, 
la  première  a  déjii  été  emportée  par  le  flux?  Souvent  ré- 
pétées, ces  paroles,  sans  que  je  m'en  rendisse  exactement 
compte.  avai(Mit  tini  par  me  doimer  de  IVssai  tenté  h  Met- 
tray  une  opinion  peu  favorable.  Je  me  rendais  de  Guéret  h 
Paris,  après  la  clôture  des  travaux  du  conseil  général  de  la 
Creuse;  arvivé  à  Tours,  je  nu»  dis  que.  rappelé  par  des  af- 
faires urgentes,  j'avais  eu  tort  de  me  détourner  de  ma  roule 
pour  voir  quoi?— Le  coûteux  échec  d'une  philanthropie 
impuissante*.  Assez  de  mécomptes  personnels  attendent 
rhomme,  porté  par  sa  nature  à  se  dévouer  «i  Tamélioration 
du  sort  de  ses  scmblabh^s.  pour  (pi'il  n'ait  pas  besoin  d'a- 
jouter au  poids  accablant  de  sa  propre  expérience,  le  poids 
<\r  rcxpérien<*e  d'autrui.  La  passion  du  bien  public,  au 
temps  où  nous  vivons,  se  refroidit  assez  vite  (rdle-méme 
pour  que  les  entraînements  n'en  soient  ni  longs  ni  dange- 
reux. C'<*st  dans  écrite  disposition  d'esprit,  qu'avaient  fait 
naître  en  moi  et  des  critiqu(\s  sans  fcmdenient  et  des  éloges 
sans  discernement,  que  je  nie  suis  arrêté  devant  la  colonie, 
ayant  entre  les  mains  le  compte-rendu  de  la  s<»ptième  as- 
semblée générale  d<*s  fondateurs,  teinie  à  l'HAtel-de-Ville 
de  Paris,  h»  16  mai  18ifi.  petite  brochure  se  composant 
de  la  repHKhu'tion  textuelh»  de  deux  discours  remar- 
quables, l'un  de  M.  le  comte  de  Sidvandy.  l'autre  de  M.  le 
comte  de  Gasparin,  et  dun  excellent  rapport  des  dinvteur? 
de  la  colonie,  mais  ne  renfermant  pas  ce  que  précisément 
j'aurais  voulu  y  trouver  :  l'étal  des  receltes  et  des  dépense» 
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pondant  le  cours  de  Tannée  1845  et  le  budget  de  Texercice 
1846,  présentés  dans  cotte  môme  séance  par  Thonorable 
M.  Gouin.  Cette  omission,  pourquoi  ne  vous  Pavoucrai-jc 
pas?  avait  encore  ajouté  à  mes  défiances.  Aussi,  quelles 
ne  furent  pas  ma  surprise  et  ma  satisfaction,  après  avoir 
visité  minutieusement  avec  vous,  monsieur,  chacune  des 
dix  ou  douze  maisons  dont  se  compose  la  colonie,  de  voir 
Tordre  le  plus  parfait,  l'économie  la  plus  tricte,  la  mieux 
entendue,  régner  dans  chacune  de  ces  maisons  servant  à  la 
fois  d'atelier,  de  dortoir  et  de  réfectoire  h  quarante  colons, 
nombre  fixé  pour  former  ce  que  vous  appelez  une  famille* 
et  de  n'iipcrcevoir  nulle  part,  je  ne  dirai  pas  la  trace  du 
luxe,  mais  seulement  d'une  fausse  dépense,  d'une  dépense 
non  justifiée  par  la  nécessité  la  plus  absolue  et  Tétude  la 
plus  réfléchie,  ainsi  que  j'ai  pu  m'en  convaincre  en  parcou- 
rant le  journal,  le  grand-livre  et  les  livres  auxiliaires  de  la 
comptabilité  de  la  colonie,  qui,  tous,  se  sont  ouverts  devanl 
moi. 

Ce  n'est  pas  dans  une  lettre  qui  vous  est  adressée,  mon- 
sieur, que  je  m'appliquerai  à  décrire  une  institution  dont 
vous  et  M.  Demetz,  que  j'ai  vivement  regretté  de  ne  pas 
trouver  à  Meltray,  avez  si  profondément  étudié  tous  les 
ressorts,  vaincu  toutes  les  difticuités,  utilisé  toutes  les  res- 
sources ;  cette  tâche  a  d'ailleurs  été  parfaitement  remplie 
par  M.  Gatian  de  Clérembault,  juge  au  tribunal  civil  de 
Tours,  dans  un  Hssai  sur  les  établissements  de  bienfait 
sance  que  j'ai  sous  les  yeux  ;  je  me  bornerai  donc,  après 
avoir  avoué  sous  qu'elles  impressions  j'étais  arrivé  h  la  co- 
lonie de  Mettray,  à  dire  sous  quelles  impressions  différentes 
je  Tai  quittée.  Si  je  ne  le  disais  pas  hautement  ici,  je  croirais 
manquer  aux  devoirs  ({ue  m'impose  la  publicité  du  journal 
que  je  dirige.  Les  lecteurs  d'un  journal  forment  une  milice 
qui  didiTe  des  autres  milices  en  ce  point  qu'au  lieu  de  se 
servir  dans  le  combat  de  cartouches  faites  avec  de  la  poudre, 
elle  se  sert  dans  la  di>russion  de  cartouches  faites  avec 
des  idées.  Ils  sont  dans  les  rangs  de  la  société  les  repré- 
sentants, les  défenseurs  d'opinions,  d'intérêts, d'institutions 
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dont  le  triomphe  dépend  en  grande  partie  de  l^ardeur  et  de 
la  force  qu'ils  puisent  dans  les  convictions  qui  leur  sont 
données,  dans  les  ar^imcnls  qui  leur  sont  fournis.  Les 
éclairer,  les  conv.iincre,  les  passionner,  les  mettre  en  état 
d'engager  et  de  soutenir  la  discussion,  c'est  les  armer, 
c'est  les  aider  à  vaincre,  c'est  en  faire  autant  de  soldats  de 
sa  cause  et  de  ses  idées.  L'teuvrc  de  Mcttray,  monsieur,  m'a 
paru  si  remaniuable  sous  tant  de  rapports,  que  je  voudrais 
que  tous  les  lecteurs  de  la  Presse,  devant  lesquels  la  colonie 
pourrait  être  alta(|uée.  en  devmsseni  les  défenseurs. 

De  toutes  les  institutions  de  ce  fjenre  que  j'ai  visitées, 
c'est  celle  qui  m*a  le  plus  complètement  satisfait.il  est  rare 
que  les  conceptions  même  les  plus  judicieuses,  les  plus 
simples,  ne  laissent  pas  toujours  plus  ou  moins  à  désirer 
dans  l'exécution.  A  Mettray.  c'est  le  contraire  qui  m'a 
frappé:  tout  en  trouvant  la  conception  utile,  c'est  l'exécu- 
tion surtout  (pie  j'ai  trouvée  aclniirahle  :  cette  opinion  que 
j'exprim<»  n'est  pas  s<»ul<»ment  la  mienno:  elle  est  aussi  celle 
d'unju^'C  assurciniMït  très  ériairè  et  très  compétent,  de 
M.  le  ministre  du  couiiuerce.  di»  l'honorahle  .M.  Cunin-Gri- 
daine,  qui  a\ail  visité  la  colonie  deux  ou  trois  jours  avant 
moi  :  elle»  est  èj^'alcnicnt  celle  de  M.  le  conHe  Duchàtel,  mi- 
nistre de  rintèri<Mn*. 

Comme  il  fauta  tout  èlo^'c  une  restriction  pour  en  attester 
la  sincérité  et  en  hausser  le  prix,  j'ai  cherché,  mais  en  vain, 
quelque  chose  qui  fût  à  reprendre  dans  tout  ce  que  j'ai  vu  h 
Mettray. 

L'idée  est  juste,  et  >era  féconde  parce  qu'elle  est  res- 
treinte», parce  qu'elle  n'opère  pas  dans  l'inmiensilé  du  vague 
et  de  l'inconiui.  parce  (pi'clle  repose  sur  une  base  malheu- 
reu.semcnt    tn»p  solide,  l'article  Gfi  du  Code  pénal    1  :  le 


•  \)  An.  »>♦>.  Lorsque  rar<'»«.û  aura  ra«tin*  '\*  -ciwj  an*.  >'iî  e.^t  «lôcitl» 
qn'il  1  ajîi  "-tiu*  Jiv^ moment,  il  *era  nrtjntile:  mais  il  mt»,  %^\on  le»  cir- 
ronMjinc<»5,  ^emi^  a  »c^  p.irenl^  om'  rond  ut  t  dam  une  matMon  d«  (orreclMn, 
p^mr  y  »^ire  *''le\«'  oi  dêtcmi  peivianl  tel  nombre  «l'aniM-en  que  !<*  ju(:emen( 
déterrnin<>ra.  et  qui  toutefois  ne  poiirra  ♦•^c'der  lépoqne  où  il  aura  ae- 
compli  !»H  %iii^tifroe  anni'e. 
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nombre  moyen  des  ciecusés  acquittés  en  vertu  de  cet  article 
est  limité  et  connu  ;  maintencint  que  Texemple  est  donné  et 
qu'il  n'y  aura  plus  qu'k  le  suivre,  rien  ne  s'opposera  à  ce 
que  des  établissements  conçus  et  exécutés  sur  le  modèle 
fourni  par  la  colonie  de  Mettray  ne  se  multiplient  dans  la 
proportion  nécessaire  ;  ce  ne  sera  pas.  il  est  vrai,  une  ré- 
forme de  l'humanité,  mais  ce  sera,  au  sein  de  la  société, 
une  véritable  et  importante  amélioration  ; 

La  division  par  famille  composée  de  quarante  colons 
placés  sous  la  direction  d'un  con Ire-maître  ou  père  de  fa-- 
mille,  assisté  par  deux  sous-chefs  pris  dans  Vécole  des  élèves 
et  par  deux  frères  aînés  choisis  dans  les  colons  et  nommés 
par  eux  à  Télection,  est  excellente,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  en  imaginer  une  meilleure  : 

Le  choix  des  états  enseignés  aux  colons  est  soumis  au 
contrôle  le  plus  sûr  qu'il  fût  possible  de  lui  donner,  celui 
d'une  comptabilité  parfaitement  tenue.  Tout  atelier  qui 
coule  au  lieu  de  rapporter  est  fermé  et  remplacé  par  un 
autre  atelier  qui  soit  un  bénéfice  au  lieu  d'être  une  charge: 

L'école  normale,  l'école  des  élèves  contre-maîtres,  est  à 
la  colonie  (•(»  cjue  TAme  est  au  corps,  ce  que  le  cadre  d'un 
réginïcnt  est  h  son  elFcctif.  ce  que  les  officiers  sont  aux  sol- 
dats :  c'esl  par  Térole  des  élèves  que  la  colonie  de  Mettray 
survivra  ii  ses  deux  infatigables  fondateurs,  s'étendra,  se 
multipliera  : 

La  surveillance  exercée  sur  le  travail  dans  les  ateliers 
m'a  paru  lelle  (ju'il  me  semble  difficile  d  en  établir  une 
plu.s  constante,  plus  eflicace  et  mieux  entendue  ;  le  silence 
y  règne  sans  qu'on  s'aperçoive  qu'il  y  soit  un  châtiment  ; 

La  diHilcur  de  la  privation  de  la  liberté  n'a  son  empreinte 
maniuée  sur  aucun  visage  ;  il  faut  être  prévenu  qu'on  est 
au  oiili«*««  dHiic  cnlnnie  pénale  pour  le  croire  ;  cependant  la 
disriplii'i''  «'tablic  n'admet  pas  le  plus  léger  écart  ;  à  peine 
est-il  ftignalc  qu'il  est  aussitôt  réprimé  ; 

Point  de  murailles ,  point  de  fossés,  point  de  gendarmes, 
p^nt  d'Hftents  de  police  déguisés  sous  aucune  forme  el 
«.Ml»  «ucuo  habit,  et  cependant  point  d'évasions.  C'est  là  ce 
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qui  m'a  le  plus  frappé  à  Mellray.  La  vigilance  s'y  révèle 
partout,  elle  ne  s'y  agile  nulle  part  ;  elle  n'a  pas  les  traits 
de  rin(iuiétu(lo.  elle  a  ceux  de  la  plus  entière  sécurité  ;  elle 
n'est  pas  tracassière  :  c'est  ce  qui  prouve  qu'elle  est  parfai* 
tement  organisée  ; 

La  propreté  qui  règne  dans  les  ateliei's  et  dans  les  dor- 
toirs servant  de  réfec^toires,  dans  l(»s  magasins,  dans  les 
cours,  h  rinfirmerie,  aux  cuisines,  partout  enfin,  est  celle 
de  la  Hollande  et  de  la  Suisse:  cell<»  propreté,  qui,  en  France, 
n'a  pas  dû  élre  obtenue  sans  effort,  et  représente  une  véri- 
table victoire  remportée  sur  les  habitudes  des  colons,  est  le 
seul  luxe  par  Iequ<»l  la  colonie  se  lasse  remarquer;  il  est 
aussi  grand  (ju'il  peut  élre  sans  qu'on  puisse  dire  cependant 
qu'il  soit  excessif; 

Les  hamacs  qui  servent  de  lits  aux  colom,  ceux  qui  servent 
délits  auxe/crf'.v,  sont  à  la  fois,  à  divers  points  de  vue,  l'in- 
vention la  plus  ingénieuse  et  la  plus  économique.  L'étude 
approfondie  de  la  question  dont  la  coloitie  de  Mettray  s'est 
proposé  la  solution  se  révèle  ainsi  <lans  les  détails  les  plus 
minutieux,  les  moins  apparents.  —  dans  le  clou,  dans  l'an- 
neau, dans  la  traverse  uïobile  (|ui  servent  à  suspendre  ces 
hamacs  ;  il  n*(*si  pas  un  détail  dont  on  ne  se  soit  rendu 
compte  et  qui  ait  été  négligé,  (le  soin,  qui  s'étend  à  tout, 
n'atteste  pas  seulenuMit  de  la  part  des  directeurs  do  la 
colonie  et  de  leurs  actifs  auxiliaires  un  esprit  fort  rare  d'ob- 
servation, une  incontestable  puissanct'  «l'organisation,  une 
sollicitude  infinie;  il  atteste  encore  une  fermeté  de  volonté, 
une  patience  h  toute  épreuve.  Je  sais  par  expérience  quelles 
difficultés  rj^ncontrent  toute  inntivation.  toute  amélioration, 
si  |)etites  qu'elles  .soient.  A  la  simple  inspection  des  résul- 
tats que  j'ai  c«)nstatés,  j'ai  donc  pu  me  former  pnmiptement 
une  juste  dée  des  ciïorts  qu'il  a  fallu  prt)diguer,  des  résis- 
tances qu'il  a  fallu  vaincre  pour  en  arri\er  là  et  empêcher 
que  l'amélioration  imposée  la  veille  ne  fût  abandonnée  le 
lendemain  ; 

Le  vêtement  des  colons,  tout  entier  en  toile  d'un  gris 
foncé,  est  ce  qu'il  doit  être  ; 
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Le  piiin  ost  excellent,  et  tel  qu'il  serait  à  désirer  que 
rnnnée,  tous  les  laboureurs,  tous  les  cirtisans  et  leurs  fa- 
milles en  eussent  de  pareil;  donner  de  bon  pain  à  des  jeunes 
gens  et  à  des  enfants  dont  on  exige,  et  avec  raison,  beau<- 
coup  do  travail,  ce  n'est  pas  du  luxe,  c  est  de  l'économie; 
ce  qu\m  perd  sur  la  boulangerie,  on  le  gagne  amplement 
sur  rinfirmerie  ;  c'est  ce  que  vous  avez  admirablement 
compris,  monsieur,  et  Pexpêrience  vous  a  donné  pleinement 
raison  ; 

La  nourriture  se  compose  : 

!•  Pour  chaque  jour  de  la  stMnaine,  de  75  décagrammes  de 
pain  (une  livre  et  demie]  ;  'i?  pour  le  dîner  et  le  souper,  d'un 
litre  de  sou{)e  maigre  dans  laquelle  il  entre  78  grammes  de 
pain  pour  chaque  personne  et  les  légumes  nécessaires; 
3*  enfin,  de  trois  décilitres  de  légumes.  Le  dimanche  et  le 
jeudi  on  substitue  à  la  soupe  maigre  sept  décilitres  de  soupe 
grasse,  et  aux  légumes  75  grammes  de  viande  cuite.  Moins, 
ce  ne  serait  pas  assez;  plus,  ce  serait  trop  ; 

La  part  faite  à  l'instruction  des  colons  est  sagement 
réglée  ; 

Le  tableau  d'honneur  est  une  idée  dont  la  justesse  est 
prouvée  par  l'efllcacité;  on  désire  aussi  vivement  d'y  être 
inscrit  qu'on  redoute  d'en  être  rayé.  Tous  les  détails  que 
j'ai  recueillis  h  l'occasion  de  ce  tableau  m'ont  prouvé  qu'à 
Mettray  on  savait  aussi  bien  encourager  que  punir,  se  servir 
de  l'éperon  que  du  frein.  Il  ne  fallait  pas  éteindre  dans  le 
cœur  d'hommes  Agés  do  moins  de  vingt  ans  le  feu  qui  pu- 
rifie tout,  efface  h»s  traces  dos  fautes  les  plus  graves,  con- 
sume le  passé  et  fait  briller  Tavoiur.  Trop  souvent  n(is  ins- 
titutions et  nos  lois  sont  on  désaccord  avec  les  préceptes 
de  notre  religion  ;  c'est  un  mal  ;  ce  mal  n'existe  pas  à 
Mettray. 

Los  fouilles  h  colonnes,  sorte  do  compte  ouvert  au  crédit 
moral  tic  chaque  colon,  sur  losciuolles  vous  inscrivez  :  !• 
n®  d'écrou:  2®  lettre  do  la  famille;  3®  date  et  lieu  de  nais- 
sance; 4^  date  du  jugement;  \}*^  tribunaux  ou  cours  rojrales 
qui  ont  prononcé  ;  G^*  motifs  de  Tarrestalion  ;  7*  durée  de  la 
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détention  ;  S^  date  de  lentrée  du  colon  dans  la  colonie  ;  0* 
date  de  la  libération;  10"  lieu  où  il  a  été  détenu;  11^  état 
exercé  avant  Parrcstalicm  ;  12*  étal  exercé  dans  la  prison; 
13®  état  exercé  dans  la  colonie;  14**  degré  d'instruction  lors 
de  l'entrée  dans  la  colonie  1 15®  degi*é  dlnslruclion  à  la  sor- 
tie; 16®  état  sanitaire  à  l'entrée  dans  la  colonie  ;  17®  état  sa- 
nitaire à  la  sortie;  18®  renseignements  sur  la  famille:  19® 
noms  et  demeure  du  patron  ou  des  personnes  qui  s'inté- 
ressent au  colon  ;  20®  signalement  ;  21®  enquête  ;  22®  inter- 
rogatoire lors  de  son  entrée  dans  la  colonie:  23®  observa- 
lions  ;  24®  conduite  du  colon  pendant  son  séjour  dans  la  co- 
lonie :  Date  du  relevé  de  sa  conduite.  —  Conduite  morale  et 
religieuse.  —  Conduite  en  classe.  —  Conduite  à  l'atelier. — 
Conduite  dans  la  fannllc— Caractère  du  colon.  — Punitions. 
—  Récompenses.  —  Observai  ions  :  2o®  conduite  du  colon 
après  sa  sortir  de  la  colonie:  ces  feuilles,  tenues  constam- 
ment è  jour  avec  un  ordre  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  et 
remplies  de  détails  aussi  attachants  qu'instructifs  sont,  à 
ridée  que  je  nu'^ris  depuis  quinze  ans  et  dont  je  vous  ai  dit 
quelques  mots,  ce  qu'est  le  rameau  à  la  tige  1;:  cette  appli- 
cation partielle  si  bi(»n  faite  d'une  idée  que  je  crois  destinée 
h  faire  faire  un  grand  pas  à  l'extinction  du  paupérisme,  h  Por- 
ganisation  du  travail,  h  la  sinq)lilication  d<^  la  police,  au 
pnigrès  d«*  la  nïoralilé  publique,  a  été  iM)ur  moi  une  preuve 
nouvelle,  ajoutée  à  relies  drjà  en  ma  possession,  «pie  toutes 
les  améliorations  sont  contenues  en  genne  dans  la  société, 
et  que.  pour  ré.soudre  les  pn»blèmes  qui  paraissent  les  plus 
difficiles,  il  n'y  a  qu'à  étendre  et  (pi'à  généraliser  ce  qui  est 
bien  ;  r(»rdre  est  encore  à  fonder  :  croire  «piil  existe,  par 
cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  d'émeutes,  c'est  plus  cpiune  grave 
erreur,  c'est  uue  dangereuse  illusion. 

Les  cellules,  dans  lesquelles  je  suis  entré,  m'ont  permis 
de  constater  deux  cli<»s(»s  :  b»  petit  nombre  de  colons  qui 
s'exposent  à  «'clte  punition,  et  la  manière  judicieu.se  dont 
Vous  comprenez  (*t  dont  vous  applicpiez  le  système  de  l'em- 
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finsoTin^nocni  collulairc  ;  compris  comme  vous  rappliquez, 
npptiqno  CHMumo  vous  le  comprenez,  ce  système  n-aquedes 
nvan(;^2!os  ot  ili^ie  toute  objection  sérieuse;  si,  comme  on 
r^nnanoo.  les  Chambres  législatives  s^occupent,  dans  la 
prochaine  sesNion,  de  la  réforme  pénitentiaire,  non  seule- 
meni  il  sora  nécessaire  que  les  commissions  qu  elle  nom- 
menant  \ous  entendent  vous  et  M.  Demetz,  mais  il  ne  sera 
pas  inutile  que  ces  commissions  se  transportent  à  Metlray, 
ou  qu'elles  y  envoient  tout  au  moins  leurs  rapporteurs.  La 
ivf«>rme  pénitentiaire  est  une  cjucslion  dont  il  ne  parait  pas 
que  toute  l'importance  soiMale,  au  double  point  de  vue  mo- 
ral et  économique,  soit  encore  bien  comprise.  Je  ne  voudrais 
pas\ous  louer,  monsieur;  conunent  dire  cependant  que 
quelques  heures  de  votre  conversation  en  apprennent  plus 
bur  cette  question  (jue  tous  les  livres  où  elle  a  été  traitée, 
sans  même  en  excepter  le  vôtre? 

En  quittant  la  colonie  de  Mettray,  où  je  voudrais  que  tous 
ceux  qui  liront  ces  quelques  lignes  écrites  à  la  hùte,  au  mi- 
lieu de  plus  d'une  préoccupation,  se  rendissent,  aiin  de  voir 
par  leurs  propres  yeux  ce  dont  je  n'ai  pu  ici,  dans  le  cadre 
d'une  lettre,  que  leur  donner  une  très  incomplète  idée,  je 
suis  sorti  plus  fermement  convaincu  qu'en  y  entrant  que, 
S'il  y  a  des  hommes  si  vicieux  (ju'il  soit  impossible  de  les 
amender,  ce  n'est  qu'une  exception,  même  parmi  ceux  que 
les  rigueui^  de  la  loi  ont  frappés.  C'est  ce  qu'atteste  le  chif- 
fre des  récidives,  qui,  sur  plus  de  600  colons,  ne  s'est  pas 
encore  élevé  au  dessus  de  17.  Je  n'oublierai  jamais  que  c  est 
h  la  visite  que  j'ai  faite  à  la  colonie  de  Mettray  que  Je  dois 
rafTemiissement  de  cette  conviction  précieuse.  Il  y  a  des 
sentiments  c[ui  sont  des  forces.  Qui  le  sait  mieux  et  qui  le 
montre  nueux  que  vous,  monsieur? 


\su. 
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Si  In  Chanïhro  dos  dépulés  vole  toujours  sous  rinfluence  do 
la  peur  (le  renxcrsor  le  cjibinel,  ne  voyez-vous  pas  que  le 
minislère  sera  <issuié  de  l'inipunilé  pour  toutes  ses  fautes, 
pour  toutes  ses  liiihlesses?  A  cette  objection,  que  nous  re- 
produisons siuis  rairaiblir,  voici  notre  réponse  :  Cette  impu- 
nitc'  dont  vous  parlez,  à  ipii  le  niinistère  en  est-il  redeva- 
ble? Nesl-ie  pas  à  lopposilion?  Kst-ceque  c'est  la  majorité 
qui  pose  les  (pjcstions  de  cabinet  ?  Que  l'opposilion  cesse  de 
faire  de  toutes  les  (pieslions  des  questions  ministérielles; 
qu'elle  s<'  borne,  dans  le  cours  de  chaque  session,  à  la  dis- 
cussion approfondie  et  au  vote  décisif  d<»  l'adresse,  et  celle 
impunité  dont  jouit  le  cabinet,  par  votre  fait,  cessera  de  lui 
elle  assurée  ;  (pie  l'opposition  cesse  de  tout  attaquer  systé- 
mati(|ueinent.  et  la  niajorile  cesscia  de  tout  approuver  sys- 
témalicpiement  :  (]ue  l'une  ne  man(pie  pas  de  bonne  foi,  et 
l'autre  ne  man^piera  pas  d'indépendance.  Mais  tant  que 
l'opposition  n'aura  qu'une  pensée,  (ju'un  but  :  —  d'escala- 
der le  pouvt>ir,  de  s'en  eniparer  par  surprise,  la  majorité, 
de  son  cAté.  ne  s«»ngera  (pi'ii  tenir  la  majorité  en  échec,  cl 
la  majorité  fera  sa;.îement.  Ainsi  donc,  ne  vous  en  prenez 
qu'a  vous-mémes  de  la  situation  contn*  la(|uelle  vous  décla- 
mez. De  cette  situation  qui  ne  permet  de  trancher  aucune 
IV.  ai 
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question  pour  ellc-nième  ;  qui,  sous  toute  proposition,  cache 
un  piège  qui  force  de  ia  rejeter,  alors  mOme  que  le  principe 
en  serait  excellent;  qui  prive  de  la  liberté  de  leur  vote  tous 
les  hommes  consciencieux,  en  les  plaçant  dans  la  nécessité, 
les  uns  de  voler  avec  la  majorité  en  faveur  d'une  question 
qu'ils  désapprouvent,  afin  de  ne  pas  renverser  le  ministère, 
les  autres  de  voter  avec  l'opposition  corUre  une  loi  qu'ils 
trouvent  bonne,  afin  de  ne  pas  se  séparer  de  leur  parti  ;  de 
cette  situation  extrême,  toute  la  responsabilité  retombe  sur 
vous  et  vos  amis.  Ne  vous  en  prenez  qu'à  vous-mêmes  du 
vote  que  vous  déplorez.  Il  est  votre  ouvrage,  il  n'est  pas  le 
nôtre!  Vous  avez  voulu  faire  de  Tintrigue  h  l'ombre  du 
patriotisme  ;  la  majorité  vous  a  déjoués  ;  si  elle  vous  avait 
cru  sur  parole,  où  en  serions-nous  aujourd'hui  ?  N'ayez  pas 
moins  de  franchise  que  nous  :  répondez. 

11. 

29  décembre  18  U. 

Ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  arrache  par  l'obsession 
à  la  majorité  un  vole  qui  doit  avoir  pour  effet  do  la  déconsi- 
dérer, de  la  diminuer  dans  l'opinion  pulilique.  Toule  con- 
trainte morale  exercée,  un  jour  ou  l'autre,  a  sa  réaction  iné- 
vitable. Voulez-vous  étendre  la  majorité,  voulez-vous  la 
fortifier,  voulez-vous  la  rendre  conipacle,  ne  lui  demandez 
jamais  que  des  votes  qui  Thonorent  i\  ses  propres  yeux  et 
qui  rélèvent  danslestime  du  pays;  voulez-vous  la  restrein- 
dre, l'affaiblir,  la  divistT,  faites  le  contraire,  faites  ce  que 
vous  avez  fait,  imposez-lui  un  vole  qui  montre  que  ses 
suffrages  ne  lui  apparlieiment  pas,  qu'elle  est  entièrement 
privée  do  libre-arbitre,  et  que,  dans  les  (pieslions  les  moins 
politi(]ues  de  leur  nature,  elle  n'a  pas  même  le  droit  de 
prt»ndre  révidence  pour  règle  de  sa  conscience  ou  de  sa 
raisun. 

m. 

9  jftnTÎer  1845. 

Il  en  est  de  la  majorité  comme  de  l'humanité,  il  faut  la 
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prendre  telle  qu'elle  est,  et  pas  plus  la  majorité  que  l'oppo- 
sition n-a  le  droit  de  dire  à  un  dissident  :— Ou  votez  toujours 
avec  nous,  ou  votez  toujours  contre  nous.  S'il  n'y  avait  pas 
un  certain  nombre  de  députés  flottants,  les  uns  par  calcul 
de  position,  les  autres  par  scrupules  de  conscience  ou  par 
indécision  dVspril,  opposition  et  majorité  resteraient  tou- 
jours ce  qu'elles  auraient  été  une  fois  :  deux  blocs  immua- 
bles; après  le  premier  vote,  tous  les  autres,  pendant  tout  le 
cours  d'une  législature,  seraient  superflus  et  illusoires.  Cette 
îmmuabilité  des  deux  parts  serait  un  véritable  danger;  elle 
mettrait  en  (luestion  l'existence  du  gouvernement  représen- 
tatif. LViaslicité  des  majorités  est  nécessaire  aux  transi- 
tions; c'est  elle  qui  les  prépare,  c'est  elle  qui  empêche  les 
ruptures  violentes,  cVst  elle  qui  prévient  les  insurrections 
et  les  coups  crKlat;  c'est  elle  enfin  qui  assure  h  la  fois  les 
libertés  publiques  et  la  prérogative  royale  contre  les  risques 
de  toute  tyrannie  ministérielle.  L'élasticité  des  majorités 
est  donc  un  fait  dont  il  ne  faut  pas  médire  légèrement. 


IV. 


10  mars  1847. 


Le  gouvernement  représentatif  est  un  gouvernement  de 
discussion.  Plus  une  majorité  est  forte  et  compacte,  et  moins 
elle  doit  paraître  craindre  la  publicité  du  débat. 

La  majorité  doit  toujours  se  souvenir  qu'elle  fût  minorité, 
prévoir  qu'elle  peut  le  nulevenir,  et  se  conduire  en  consé- 
quenc»\Tel  est  le  lilcjui  nous  empêche  de  nous  égarer  dans 
le  tortueux  labyrinthe  de  la  politi(|ue  de  couloirs.  Il  y  a 
beaucoup  d'exemples  de  majorités  (|ui  se  sont  perdues  et 
dis<Téditées  par  rinlcJérance,  Toppression,  l'esprit  étroit  et 
exclusif;  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  majorité  compacte  qui 
ait  jamais  eu  à  regrettcT  de  n'avoir  pas  abusé  de  sa  force. 

L'exercice  du  droit  d'initiative  a-t-il  donc  beaucoup  pro- 
filé à  l'opposition?  Où  sont  celles  de  vas  proposititms  qu  elle 
peut  invoquer  comme  des  titres  à  la  confiance  publi({ue. 
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comme  des  gages  de  la  supériorité  de  son  esprit,  de  son  en- 
tente  du  gouvernement  et  de  son  aptitude  aux  affaires? 

Obliger  ses  adversaires  et  ses  rivaux  à  faire  aveu  d'im- 
puissance, nVst-ce  pas  les  vaincre  plus  sûrement  que  de  les 
condamner  abusivement  au  silence? 

Que  fait  l'opposition  quand  elle  exerce  le  droit  d'initiative 
qui  appartient  à  chacun  de  ses  membres  ?  —  Elle  se  fait, 
un  instant,  gouvernement;  elle  donne  ainsi  la  mesure  de 
son  esprit  par  ses  œuvres  :  elle  met  le  pays  a  même  de  la 
juger.  N'est-ce  pas  trop  heureux,  et,  au  lieu  de  la  gêner 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  conquête  de  la  Charte  de  1830, 
ne  serait-il  pas  plus  habile  de  l'encourager  à  en  user  moins 
rarement?C'est  ce  que  n'ont  pas  compris  tous  les  conser- 
vateurs exclusifs  ;  c'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris  tous 
les  conservateurs  intelligents,  qui  pensent  que  le  meilleur 
argument  contre  Topposilion  est  celui-ci  :  Faites  tnieuœ. 

Au  jour  des  revers,  qu'il  est  toujours  sage  de  prévoir, 
alors  même  qu'il  est  le  moins  probable,  la  générosité  dont 
on  a  fait  preuve  au  jour  des  succès  est  l'avantage  par  le- 
quel on  reste  supérieur  à  la  défaite,  supérieur  à  son  vain- 
queur s'il  est  implacable,  Tégal  de  son  ennemi  s'il  se  mon- 
tre magnanime. 


<844. 


M.  JACQUES  LAFFITTE. 


27  mfti  IR44. 

M.  Jacques  Laffîttc  est  mort  hier  soir  dimanche,  à  seot 
heures  ;  il  était  né  en  1767  ;  il  a  vécu  soixante-dix-sept  ans. 
La  nouvelle  de  sa  mort  a  produit  sur  la  Chambre  des  dé- 
putés, dont  il  avait  été  le  président,  une  sensation  pro- 
fonde, que  partagera  toute  la  France,  car  si  la  vie  do 
M.  Laffitte  n'a  pas  été  exempte  do  fautes  que  Thistoire  aura 
h  poser,  elle  a  été  remplie  do  nobles  actions  que  le  pays, 
qu'elles  on'  honoré,  no  saurait  oul)lier.  0"^  d'autres,  s'ils 
le  croient  convenable,  rappellent  domain  les  fautes  qu'on 
peut  reproclior  h  M.  Laflilto,  nous,  nous  no  voulons  au- 
jourd'hui nous  souvenir  que  dos  nobles  actions  auxquelles 
il  dut  sa  popularité.  Nous  avons  acquis  le  droit  do  le  louer 
sans  restrictions  après  sa  mort,  en  lui  disant  la  vérité  sans 
dépuisomont  pondant  sa  vio. 

Fils  d'un  charpontior  do  Bayonno,  do  simple  Cvommis  de 
la  maison  Ponv^Mux,  il  on  était  devenu  d'abord  Tassocié, 
puis  le  rhef  sous  son  propre  nom,  et  succossivomont  avait 
été  nommé,  dès  18()9,  rôf^'ont  et  plus  tard  poiivemour  de  la 
Banque  do  France,  juj^o  au  tribunal  do  commerce  de  la 
Seine,  et  président  do  la  ohanibro  do  commerce.  Nous  ne 
saurions  oublier,  et  le  pays  no  saurait  oublier  avec  nous, 
que  M.  Laffitte  n'hésita  pas,  lors  de  la  prennère  oc(*upation 
4^  r44i»i4LuiJiU^^4^«^^^à  duji  i^wuUliUv  iic  h  Banque, 
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réiinios  ù  l'Hôlcl-dc-Ville,  de  payer,  au  moyen  d'une  sous- 
cription volontaire  que  l'État  rembourserait  lorsqu'il  le 
pourrait,  la  contribution  de  guerre  dont  Paris  venait  dVtre 
frapptS  et  signa  le  premier;  nous  ne  saurions  oublier,  et  le 
pays  ne  saurait  oublier  avec  nous,  que,  lors  de  la  capitu- 
lation de  Paris,  en  1815,  les  soldats  se  croyant  trahis,  Par- 
mêe  étant  sans  pain,  le  trésor  étant  vide,  la  guerre  civile 
menaçant  la  capitale,  M.  Laffitte  tira  de  sa  caisse  deux  mil- 
lions qu'il  prêta  sans  aucune  garantie  ;  nous  ne  saunons 
oublier,  et  le  pays  ne  saurait  oublier  avec  nous,  que,  lors 
de  la  crise  conmierciale  qui  éclata  en  1818,  M.  Laffitte  se  fît 
distinguer  une  troisième  fois  par  la  njéme  générosité  qui  no 
laissait  échapper  aucune  giande  occasion  de  se  manifester; 
c'est  ainsi  que,  à  la  mort  du  général  Foy,  M.  Laffitte  fut  le 
premier  à  souscrire  pour  cinciuanle  mille  francs. 

Membre  de  la  Chambre  des  représentants  pendant  les 
Cent  jours;  élu,  en  1816,  député  de  Paris,  on  sait  quelle 
conduite  tint  et  (jumelle  influence  exerça  M.  Laffitte  sous  la 
Restauration.  Si,  après  1830,  nommé  président  du  conseil 
et  ministre  des  finances,  il  n'apporta  pas  dans  les  affaires 
publiques  l'habileté  qu'il  avait  déployée  dans  ses  affaires 
privées  et  qui  éleva  si  haut  le  crédit  de  sa  maison,  c'est  que 
les  qualités  par  lesquelles  on  brille  dans  l'opposition  sont 
rarement  celles  par  les(iueiles  on  brille  au  pouvoir.  La  po- 
pularité, dès  qu'elle  est  un  goût,  devient  bien  vite  un  besoin, 
et  de  tous  les  besoins  le  plus  impérieux,  de  toutes  les  ha- 
bitudes la  plus  inésistible,  de  toutes  les  faiblesses  la  plus 
dangereuse,  de  toutes  les  pentes  la  plus  rapide,  de  tous  les 
fardeaux  le  plus  pesant,  de  toutes  les  prostrations  la  plus 
complète  !  11  n'est  i)as  de  vigueur  d'esprit  qui  lui  résiste, 
qu'elle  ne  finisse  par  énerver.  Bienveillant  et  bienfaisant, 
attirant  à  lui  l'infortune  et  la  célébrité,  accoutumé  ii  exer 
cer  cette  domination  facile  que  laissent  prendre  volontiers 
sur  eux  les  gens  qui  ont  besoin  qu'on  les  aide,  qu'on  les 
protège,  qu'on  les  plaigne  ou  qu'on  les  secoure,  et  qui  s'ac- 
quittent des  emprunts  qu'ils  contractent  en  adulations 
qu'ils  prodiguent,  M.  Laffitte  n'avait  Jamais  eu  ni  de  gran- 
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des  résistances  à  vaincre,  ni  de  grandes  résistances  à  op- 
poser ;  il  n'était  donc  pas  préparé  h  Pexercice  du  pouvoir, 
à  ses  dilTicultés,  à  la  responsabilité  qu'entraînent  tous  ses 
actes,  aux  attaques,  aux  calomnies  dont  les  plus  louables 
ne  sont  pas  à  Pabri  ;  il  eût  peut-être  très  bien  régné,  il  ne 
sut  pas  gouverner;  aussi  le  cabinet  qu'il  présida  fut-il  un 
ministère  sans  fermeté  et  sans  durée,  sans  système  et  sans 
majorité,  qui  laissa  s'établir  Témeute  en  permanence  dans 
les  rues,  et  ne  vécut  que  quatre  mois. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  si  la  popularité  do 
M.  Laffilte  a  été  la  principale  cause  qui  l'a  empoché  de  de- 
venir un  homme  de  gouvcniement,  après  avoir  été  l'un  des 
principaux  chefs  de  l'opposition  de  quinze  ans;  que  si  elle 
l'a  désarmé,  affaibli,  ruiné  même,  elle  n'a  été  nuisible  qu'à 
lui  seul  et  qu'elle  a  contribué  puissamment,  en  1830,  au 
rétablissement  de  Tordre  matériel,  à  l'avènement  de  la  dy- 
nastie nouvelle,  et,  par  suite,  au  salut  du  principe  monar- 
chique. 

Quand  le  pouvoir,  détruit  par  l'insurrection,  s'estrétablipar 
la  force  des  lois,  quand  l'État  a  un  chef,  quand  le  pays  a  de 
l'argent  dans  ses  caisses  et  du  crédit  dans  le  pays,  quand  de 
toutes  parts  chacjue  citoyen  se  fait  sentinelle  de  l'ordre  pu- 
blic, la  résistance  ii  rémeute,  à  la  licence,  à  l'anarchie,  est 
un  fait  facile  à  ériger  en  système  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsque  le  trône  relevé  n'a  pas  encore  retrouvé  son  aplomb, 
l'autorité  compromise  son  ascendant  légal,  ni  l'administra- 
tion éperdue  ses  traditions  bureaucraticjues;  lorsriue  le 
peuple,  encore  dans  l'ivresse  de  la  lutte,  n'olkMt  qu'à  la 
confiance  qu'on  lui  inspire,  et  ne  se  laisse  désarmer  que  par 
ceux  qui  la  vieille  partagèrent  avec  lui  ses  dangers. 

Cette  première  t€Vhe,qui  ne  consistait  pas  encore  à  subs- 
tituer la  résistance  au  mouvement^  mais  à  remplir,  au  plus 
vile,  un  grand  et  périlleux  deviur,  M.  Laflitte.  assisté  de 
M.  dcM  )ntalivet,  miiustre  de  riiitérieur,  dont  i  histoirtMlira 
la  noble  et  ourageuse  conduite  h  l'époijuc  du  procès  des 
ministres  condanuuvs  par  la  cour  d(»s  paii*s,  cette  première 
tâche,  moins  laborieuse  peul-élre.  mais  non  moins  glo^ 


îvw^»  ^<*  ^''^  ^"''^  ^*^'^  réservé  à  M.  Casimir  Périer 
i^Kvvtnpï»"''  M.  Laffitle,  s'il  ne  Ta  pas  entièrement  remplie, 
?ji  viu  moins  noblement  entreprise.  Il  fit  tout  ce  qui  était  en 
h55  |vnir  calmer  l'effervescence  populaire,  niveler  les  barri- 
cviKk'^*  effacer  les  traces  du  sang  verse,  empêcher  qu'il  n'en 
Ml  xersô  d'autre  en  expiation  par  la  violence  ou  par  la 
ivur»  et  assurer  le  triomphe  difficile  de  la  légalité  avant  le 
retour  de  Tordre.  C'est  un  témoignage  qu'une  fois  déjà  nous 
n\ivons  pas  hésité  à  lui  rendre  à  la  tribune  (1),  et  que  nous 
iHHis  empressons  de  renouveler  aujourd'hui  sur  son  cercueil. 

Oui.  la  France  monarchique  et  constitutionnelle,  qui  ho- 
non^  à  juste  titre  la  mémoire  de  M.  Casimir  Périer,  doit 
pL*iivr  h  côté  de  lui,  dans  ses  regrets  et  dans  ses  souvenirs, 
M.  Jacques  Laffitte.  Les  services  qu'ils  ont  rendus  l'un  cl 
Tautre  à  leur  pays,  pour  être  égaux,  n'ont  pas  besoin  d'a- 
voir été  les  mêmes. 

Lorscfu'elle  s'exprime  ainsi,  notre  voix  n'est  pas  suspecte; 
nous  n'avons  jamais  brûlé  d'encens  sur  l'autel  de  la  popu- 
larité ;  nous  n'avons  jamais  renié  nos  principes  aux  jours  de 
la  lutte,  ni  déserté  notre  poste  à  l'heure  du  danger:  mais 
jamais  non  plus,  dans  aucune  conjoncture  grave,  si  nous 
avons  pu  involontairement  manquer  de  justice ,  nous 
n'avons  du  moins  manqué  de  bonne  foi  envers  les  hommes 
et  les  partis  dont  nous  avons  eu  îi  combattre  les  écarts  et 
les  doctrines.  Le  lendemain  du  jour  où  il  a  cessé  d'exister, 
il  n'y  a  plus  pour  nous  d'adversaire  ^ïolitique,  il  n'y  a  plus 
qu'un  concitoyen,  dont  le  pays  se  doit  à  lui-même,  s'il  en  a 
reçu  des  services,  d'honorer  la  mémoire  et  de  pardonner 
les  erreurs,  sans  qu'il  ait  jamais  a  cniindre  de  pécher  pjir 
excès  de  reconnaissance:  hi  reconnaissance  nationale  multi- 
plie les  grands  hommes,  fait  les  grands  siècles,  élève  le 
niveau  de  l'égalité:  l'ingratitude  populaire  l'abaisse:  ce 
qu'elle  sème  elle  le  récolte  :  ce  qu'elle  encourage,  elle  le 
fait  pulluler:  legoïsme  dans  la  société,  la  corruption  dans  le 
gouvernement  et  la  médiocrité  partout. 

\l)  Discourt  du  29  a\ril  183ô. 


1844. 
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Le  rôlo  d('  Topposition  SNslêinaliqur  est  facile;  il  ost  fa- 
cile (riir('iis(T  (riinpéritio  et  do  faiblesse  tous  les  ministères 
qui  se  siiecM'dent  :  il  est  facile  d'aiz^^niver  leui's  fautes  ;  il  est 
facile  de  déuatnrcr  leurs  iulentious.  Quel  est  le  ministère 
qui  ait  trouvé  ^mAcc  d(*vanl  eIle?Aucun.  l/opposition  sys- 
téuïatique  n'a  pas  plus  épar*;ué  le  cahiiKM  du  V\  mars  IR^I, 
présifié  par  M.  Casimir  Périer.  (]uVIIe  n  eparj;ne  le  cabinei 
du  ^(K-lchre  ISiO.  diritré  par  M.  (iuizi)t.  Que  lui  reprocho- 
t-elle?  Kile  lui  repnM'lH*  :  —  à  l'intérieur,  de  tout  sacrifier 
au  désir  d'accjuérir  (M  de  conserver  la  majorité  :  —  à  l'exté- 
rieur, de  tout  inuuoItT  au  désir  d(»  maintiMiir  la  paix.  Toute 
part  faite  à  l'exa^'éralion.  piMil-on  dire  que  vvr^  deux  accu- 
sations man(|uei'.t  absolument  d(*  fondement  ?  Nous  sommes 
trop  sincères  pour  ne  pas  c«»n\enir  (pu»  de  fâcheuses  al- 
teinles  s<»nl  souv(»nt  porté(»s.  dans  un  intérêt  électoral  ou 
parlementaire,  à  la  h.mne  administration  du  pays,  et  que, 
dans  divers(»s  circoiïstanc(\s,  le  dnut  de  la  France  aurait  pu 
élre  s(»utenu  avec  plus  de  fcrinelé.  Mais  un  autre  cabinet 
que  le  cabinet  acluel  ferait  il  mieux,  ferait-il  autrement? 
Là  «»st  la  queslion.  Interroî^e  i\o  bonne  foi.  le  passe  la  résout 
né^'ativcmcnl.  Sans  remonler  plus  haut  que  le  ministère 
du  l""  mai*s  lS40,(pn'  n'eut  qu'une exislence  si  courte  et  qui 
nous  cnùta  si  cher,  arrélons-nous  un  seul  instant  h  ce  qu'il 
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a  fîut  :  o-l-il  échappé  à  une  seule  des  accusations  que  lui, 
signataire  de  la  mémorable  note  du  8  octobre  1840,  (ait  re- 
tomln^r  aujourd'hui  si  sévèrement  sur  la  tête  de  ses  suc- 
cesseurs ? 

De  ce  qui  précède,  que  faut-il  conclure?  Faut-il  sVn 
prendre  aux  joueurs  ou  à  la  flûte  ?  expression  familière  de 
M.  Thiers  fl)  ;  —  aux  joueurs,  qui  seraient  tous  inhabiles,  ou 
h  la  flûte,  qui  ne  serait  pas  bonne  ?  S'en  prendre  aux 
joueurs,  ce  serait  oublier  que  MM.  de  Broglic,  Mole,  Thiers, 
Guizot,  Montalivet,  Villemain,  Salvandy,  Passy,  Du- 
faure,  etc.,  etc.,  ont  tous  été  successivement  ou  simultané- 
ment ministres  ;  ce  serait  forcément  renoncer,  au  moins 
pour  longtemps,  à  Tespérance  de  voir  le  gouvernement  et 
Tadministration  do  la  France  jeter  un  plus  grand  éclat  ;  il 
vaut  donc  nii(»ux  s'en  prendre  à  l'imperfection  des  choses 
qu'à  l'inhabileté  des  personnes.  Cet  avis  a  toujours  été  le 
nôtre,  et  il  y  a  longtemps  que,  pour  la  première  fois,  nous 
Tavons  exprimé;  nous  ne  saurions  le  dire  trop  souvent,  en 
toute  occasion,  et  sous  toutes  les  formes  :  le  mal  dont  on  se 
plaint  réside  plus  dans  la  mauvaise  organisation  des  choses 
que  dans  le  mauvais  vouloir  des  hommes.  Gomment  vou- 
lez-vous, par  exemple,  que  nos  ministres  songent  à  tenir 
télé  à  rAngIclerre,  loi'squils  savent  que  nous  n'avons  de 
vaisseaux  qu'en  nombre  insuffisant?  Aussi,  rappelez-vous 
ce  qui  se  passa  en  18iO  :  est-ce  «juc  ce  ne  fut  pas  M.  Thiers, 
si  susceptible,  si  belliqueux,  aujourd'hui  si  ombrageux  en 
ce  qui  touche  Ihonncur  de  la  France,  qui  fit  rentrer  dans  le 
port  de  Toulon  notre  escadre  du  Levant,  commandée  par 
l'amiral  Lalande  ?  Kst-<v  (jue  ce  ne  fut  pas  M.  Thiers  qui, 
faute  de  chevaux  pour  monter  notre  cavalerie,  déclara  qu'il 
éUiit  forcé  d'ajourner  la  guerre  au  printemps?  Et  ce  qu'il  a 
fait,  pouvait-il  ne  pas  le  faire  ? 

Vous  voyez  donc  bien  quels  sont  Tinfluencc  et  le  poids 


'T  M.  Thi«T<,  sons  la  coalition,  dînait,  avec  cotte  assurance  méridionale 
dont  il  est  !*un  des  types  les  plus  parfaits  :  «  Jo  jouemis  le  même  air  4e 
flûte,  seulement  je  le  jouerais  mieux  !  » 
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des  choses  sur  le  diractèrc  et  les  résolutions  des  hommes. 
Que  vouloz-vous  que  le  gouvernement  fasse  lorsqu'il  sait 
l)ien  qu'il  n'est  ni  assez  fort  pour  résister  à  une  coalition  ar- 
mée (le  TEiirope  conlinenlale,  ni  assez  fort  pour  mépriser 
la  superbe  de  TAnglelerre  ?  —  II  faut  bien  qu'il  baisse  la 
tôle  pour  laisser  passer  au-dessus  de  lui  les  événements 
graves  et  les  jours  mauvais.  Mais,  dites-vous,  si  les  choses 
sont  en  si  pauvre  état,  pourquoi  n'y  pas  porter  remède? 
Pourquoi  la  France  ne  se  met-elle  pas  sérieusement  à  l'œu- 
vre des  réformes  administratives  ?  Pour(|uoi  dilRTe-l-elle 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  production  de  l'es- 
pèce de  chevaux  dont  elle  mauque  pour  monter  sa  cavale- 
rie, et  sans  huiuellc  la  proportion  des  armes,  qui  importe  si 
essentiellement  à  la  bonne  organisation  de  son  armée,  ne 
saurait  être  observée  ni  maintenue?  Pourquoi  n'apporte-t- 
elle  pas  plus  de  soin,  plus  de  discernement,  plus  de  vigi- 
lance dans  l'emploi  des  sommes  considérables  qu'elle  con- 
sacre chaque  année  à  sa  marine  ?  Pourquoi  d'un  budget 
annuel  qui  s'élève  à  un  milliard  et  demi  parait-elle  tirer  et 
lire-t-elle  en  cfTcl  si  peu  de  fruits?  Pourquoi  ne  porte-t- 
elle pas  la  hache  dans  tous  les  abus,  afin  que  la  suppres- 
sion des  dépenses  inutiles  supplée  l'insuflisance  des  cré- 
dits nécessaires?  Pounjuoi,  au  lieu  d'ini  eiïeclif  militaire 
et  d'un  pei-sonnel  administratif  trop  nombreux  et  mal  payé, 
tout  le  monde  en  convicnl,  ne  réduit-elle  pas  l'efîectif  de 
son*armée  et  le  persoiuiel  de  son  admislraticm,  afin  de  les 
mieux  rétribuer?  Pouniuoi  ne  cherche-t-elle  pas  tous  les 
moyens  de  simplifier  des  rouages  dont  la  complication  at- 
teste l'enfance  de  l'art  ?  Pourquoi  ne  prend-elle  pas  enfin 
pour  modèle  l'industrie,  si  ingénieuse  i\  découvrir  tout  ce 
qui  p<»ut  lui  procurer  une  économie  de  force,  de  temps  ou 
d'argent?  (Test  que  si  les  ch.oses  manefuenl  aux  hommes, 
les  honnnes  à  leur  tour  manquent  aux  choses,  cercle  vi- 
cieux d'où  les  plus  fermes  et  les  plus  éclairés  désespèrent 
de  sortir.  Us  ont  tort.  Si  les  hommes  manquent  aux  choses, 
ce  n'est  pas  qu'ils  soient  tous  impuissants,  ce  n'est  pas  que 
l'habileté  leur  fasse  défaut,  c'est  que  le  travail  dont  les  mi- 
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nisiros  sont  responsables  est  mal  divisé,  mal  réparti  ;  c'est 
qu'il  éehappe  à  leur  surveillance  par  l-immensité  de  ses  dé- 
tails ;  cVsl  que  leur  force  est  déjà  consumée  qu'elle  n'est 
pas  encore  transmise.  Toute  force  à  ses  bornes,  et  ce  qui 
fait  la  supériorité  de  Thomme.  c'est  principalement  la  fa- 
culté qui  lui  a  été  donnée  de  diviser  les  poids  qu'il  ne  peut 
soulever.  Tel  monolithe  qui  ne  saurait  être  déplacé  par 
cent  chevaux,  le  sera  facilement  par  un  seul  homme  faible, 
mais  ingénieux.  Tel  objet  qui  ne  pourrait  être  exclusive- 
ment fabriqué  par  la  même  main  qu'à  un  prix  qui  en  ren- 
drait Tusage  impossible,  en  passant  par  quarante  mains, 
finira  par  ne  presque  plus  rien  coûter.  Comment  voulez- 
vous  que  (les  honmies  tels  que  MM.  Thiers  et  Guizot,  quel- 
que supériorité  qu'ils  aient  incontestablement,  préparent  le 
.discoui-s  qui  décidera  peut-être  de  leur  majorité,  reçoivent 
en  audience  tous  les  importants  et  tous  les  importuns  du 
vote  desquels  leur  existence  dépend  chaque  jour,  satisfas- 
sent enfin  à  tmites  les  obligations  d'une  représentation  de 
tous  les  instants,  et  qu'ils  trouvent  encore  le  temps  d'étu- 
dier chaqiK»  grande  atfaire  dans  ses  phases  successives, 
d'en  prévoir  et  d'on  prévenir  les  conséquences  fAcheuses, 
de  rechercher  les  abus,  et  de  découvrir  les  remèdes?  Met- 
tez-vous un  instant  à  la  place  de  MM.  Mole,  de  Broglie, 
Thiers.  Guizot,  Diich«^tel.  etc.;  supposez  qu'on  vînt  vous 
dire  : 

Des  événements  graves  se  préparent  ; 

Si  la  France  cède,  r  est  le  sacrifice  de  sa  dignité  ; 

Si  la  France  résiste,  c'est  le  sacrifice  de  la  paix; 

Votre  premier  mouv(»nicnt  serait  de  répondre  :  —  Il  n'y 
a  pas  il  hésiter  entre  l;i  honte  ou  la  guerre  ; 

Mais  quel  serait  le  second,  si  l'on  vous  répondait  : 

La  France  n'a  pas  de  chevaux  en  nombre  suffisant  pour 
remonter  sa  cavalerie  et  son  artillerie,  pour  peu  que  la 
guerre  se  prolonge;  elle  n'a  qu'une  sv\i\q  bataille  h  li\Ter 
et  elle  peut  la  perdre  : 

La  France  n'a  pas  de  vaisseaux  en  nombre  suffisant  pour 
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protéger  ses  côles,  ses  colonies  et  son  commerce,  et  résister 
à  l'Angleterre  ; 

Il  faut  opter  entre  une  faiblesse  ou  un  désastre  ; 

Vous  baisseriez  le  ton  de  la  voix  et  vous  courberiez  la  tète  ^ 
pour  laisser  passer  au-dessus  dVlle  les  événements. 

El,  le  danger  éloigné,  comme  le  temps  vous  manquerait 
pour  approfondir  tant  de  questions  graves  qui  restent  h  ré- 
soudre; comme  vous  trouveriez  qu'il  y  aurait  trop  à  faire, 
vous  ne  feriez  rien  ;  vous  vous  en  tiendriez  au  plus  pressé, 
c  esl-à-dire  à  Texpédilion  pure  et  simple  de  la  besogne 
courante  ;  vous  feriez  enfin  ee  que  font,  ce  qu'ont  fait  tous 
les  ministres,  et  comme  eux  aussi  vous  succomberiez  sous 
le  poids  de  la  ti\che  sans  même  avoir  tenté  de  le  soulever! 

C'est  ainsi  <iue  les  cliosc^s  se  passent,  c'est  ainsi  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  (ju'elles  ne  subsistent  encore  fort  long- 
temps. 

Cet  état  de  choses,  Cvjntre  lequel  sont  venues  se  briser 
déjà  tant  de  prés()mi)li()ns,  n'aura  de  terme  que  le  jour  où 
les  ministres  ne  feront  plus  (lue  ce  qu'il  sera  rigoureuse- 
ment impossible  cjuils  ne  fassent  pas,  où  tout  ce  (jui  est 
susceptible  d'élre  divisé  sera  divisé,  où  tout  ce  qui  devra 
être  concentré  sera  concentré,  où  la  responsabilité  se  me- 
surera à  riniliative,  nù  Tune  et  l'autre  auront  autant  de  de- 
grés qu'elles  en  comportent,  où  enfin  dans  tous  les  rangs 
ce  ne  sera  plus  à  tpii  ne  fera  pas  cl  h  qui  craindra  de  se 
distinguer,  mais  au  contraire  à  qui  fera  le  mieux,  révélera 
le  plus  (raptitude,  montrera  le  plus  d'émulation. 

Nous  avons  dit  ailleurs  par  quels  moyens  nous  concevions 
qu'on  pût  obtenir  c(\s  résultats  ;  nous  nous  bornerons  à  les 
rappeler  sans  les  exi)oser  de  nouveau  :  il  faut  donner  à  ce 
qui  a  été  semé  \c  temps  de  germer,  et  ne  pas  vouloir  lirer 
prématurément  du  sein  de  la  terre  ce  qui  n'en  doit  sortir 
qu'à  un  jour  marqué  ;  l'impatience  ne  sert  jamais  (ju'à  re- 
tarder ce  qu'elle  veut  avancer  ;  rien  ne  presse  d'ailleurs 
ceux  que  ne  font  agir  aucun  mobile  personnel.  Or,  dans 
cet  article,  nous  n'avons  eu  qu'un  but  :  c'est  de  montrer 
que  le  plus  souvent,  quand  on  reproche  sévèrement  aux 
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hommes  qui  nous  gouvernent  de  manquer  de  vigueur,  de 
|>oi>i''\or;uuv»  do  n'avoir  pas  en  eux  le  sentiment  de  la  di- 
fjnili'^  n;^honalo  sufiisamment  développé,  ce  n'est  pas  aux 
hommos  que  Ton  devrait  s'en  prendre,  mais  aux  choses. 

Vrtuïo  d*u«e  hiUterie  arrivée  trop  lard,  une  l)ataille  ga- 
gnée peu!  n^sier  douteuse  ;  le  courage  d'une  armée,  les  sa- 
vanlos  dispositions  de  son  chef  peuvent  être  neutralisés 
l>rtr  rinfériorité  de  la  poudre  ou  par  celle  des  armes,  par  le 
manque  de  chevaux  suffisamment  exercés  à  la  fatigue  ou 
par  toute  autre  cause  moins  importante  encore;  telle  vic- 
toire douloureuse  à  rappeler  a  été  remportée  sur  les  Fran- 
çais parce  que  le  commandant  de  1  armée  ennemie,  lord 
Wellington,  avait  eu  soin  de  faire  déjeûner  ses  soldats 
avant  de  les  faire  battre,  et  que  nos  généraux  avaient  né- 
gligé de  prendre  celte  précaution.  Notre  grand  défaut,  en 
France,  c  est  d'avoir  pour  les  choses,  pour  ce  qui  est  maté- 
riel et  organisation,  un  dédain  trop  superbe.  Puissions-nous 
d'abord  nous  en  convaincre,  plus  lard  peut-être  nous  en 
corrigeritins-nous. 


1844. 


DES  VISITES  ENTRE  SOUVERAINS. 
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ir>  octobre  1844. 

L'an  dernier,  I<i  n^ine  «le  I<i  Grande-Brelngne  était  venue 
au  château  d'Ku  sponljiiiénient  :  le  roi  des  Français  ne  pou- 
vait se  (iispenser  de  lui  rendre  ponctuellement  sa  visite. 
Tout  relard  eût  ris/jiié  de  donner  ultérieurement  à  ce  voya- 
ge une  sif^fuifieation  polilicjue  dont  il  pouvait  n'être  pas  pru- 
dent de  laisser  subsister  Têventualité  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  être  aveu^'le  et  croire  que  IVnlhousiasme  qu'ont 
fait  naître  les  réponses  du  roi  aux  adresses  des  corporations 
municipales  de  Porlsmoulh.  de  Windsor  et  de  la  Cité  de 
Londres,  laissera  d'ineiïaçahles  Iraces,  apjxn'tera  le  moin- 
dre chanf^enient  aux  n^lalions  des  deux  peuples,  substi- 
tuera enire  eux  la  cordialité  des  sentiments  à  la  rivalité  des 
intérêts,  et  éloi^'uera  la  guerr(»  s'il  (»st  dans  le  cours  des 
choses  (prelle  éclate.  Toute  illusion  à  cet  éf^ard,  (pii  aurait 
pour  eHet  de  niais  rendre  moins  vifrilantsou  de  mettre  plus 
de  froideur  encore  (piil  n'en  existe»  dans  nos  rapports  avec 
les  autres  C(iurs,  serait  dangereuse.  L'histoire  est  la  pour 
montrer  (|u«»l  défère  de  confiance  mérite  la  durée  des  senti- 
ments (pii  s'ei)anchent  diuis  les  atlresses.  haranj^'ues  et  dis- 
cours (Papparat  [m  énoncés  en  tous  temps  et  en  tous  pays, 
alors  même  cjue  la  sincérité  n'en  est  pas  suspecte.  Il  n'est 
plus  permis  à  persoiuu*  de  s'y  tromper.  I,a  tiémarche  faite 
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hommes  qui  nous  gouvernent  de  manquer  de  vigueur,  de 
persévénmco,  de  n'avoir  pas  en  eux  le  sentiment  de  la  di- 
gnité nationale  suffisamment  développé,  ce  n'est  pas  aux 
hommes  que  Ton  devrait  s'en  prendre,  mais  aux  choses. 

Faute  d'une  batterie  arrivée  trop  tard,  une  bataille  ga- 
gnée peut  rester  douteuse  ;  le  courage  d'une  armée,  les  sa- 
vantes dispositions  de  son  chef  peuvent  être  neutralisés 
par  Tinfériorité  de  la  poudre  ou  par  celle  des  armes,  par  le 
manque  de  chevaux  suffisamment  exercés  à  la  fatigue  ou 
par  toute  autre  cause  moins  importante  encore;  telle  vic- 
toire douloureuse  h  rappeler  a  été  remportée  sur  les  Fran- 
çais parce  que  le  commandant  de  l'armée  ennemie,  lord 
Wellington,  avait  eu  soin  de  faire  déjeûner  ses  soldats 
avant  de  les  faire  battre,  et  que  nos  généraux  avaient  né- 
gligé de  prendre  cette  précaution.  Notre  gi*and  défaut,  en 
France,  c'est  d'avoir  pour  les  choses,  pour  ce  qui  est  maté- 
riel et  organisation,  un  dédain  trop  superbe.  Puissions-nous 
d'abord  nous  en  convaincre,  plus  tard  peut-être  nous  en 
corrigerions-nous. 


1844. 


DES  VISITES  ENTRE  SOUVERAINS. 


I. 


If)  octobre  1844. 

L'an  (lernior.  I<i  vv'ino  iW  la  Grando-Brelagno  était  venue 
au  château  dKu  spontanément  :  le  roi  des  Français  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  lui  rendre  ponctuellement  sa  visite. 
Tout  relard  eût  ris/pié  de  donner  ullérieurenient  à  ce  voya- 
ge une  sif^nilication  polilicpie  dont  il  pouvait  n'être  pas  pru- 
dent de  laisscT  subsister  Téventualilé  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  être  aveu^'le  et  croire  que  Penthousiasme  qu^onl 
fait  naîln»  les  réponses  du  roi  aux  adresses  des  corporations 
municipales  de  Portsmoulh.  de  Windsor  et  de  la  Cité  de 
Londres,  laissera  (rinelfarahles  lract»s,  apjxMtera  le  moin- 
dre chanpMuent  aux  n*lalions  i\vs  d(»ux  peuples,  substi- 
tuera cuire  eux  la  cordialité  des  sentiments  à  la  rivalitédes 
intérêts,  et  éloi^'nera  la  f^Mierre  s'il  est  dans  le  cours  des 
choses  (prcllc  éclate.  Tnule  illusion  i\  cet  éj^ard,  qui  aurait 
pour  cn'cl  d<»  n(.us  rcMidre  moins  vifrilantsou  de  mettre  plus 
de  froideur  encore  (ju'il  n'en  existe  dans  nos  rapports  avec 
les  autrf»s  cours,  serait  danfs'ercuse.  L'histoire  est  lit  pour 
montrer  quel  dejzie  de  confiance  mérite  la  durée  des  senti- 
ments (pii  s'épanchent  dans  les  adresses,  haranj^ueset  dis- 
cours d'api)aral  pioiïoncés  en  tous  temps  et  en  tous  pays, 
alors  même  cjue  la  sincérité  n'en  est  pas  suspecte.  Il  n'est 
plus  permis  à  persoime  de  s'y  tromper.  La  tiémarche  faite 
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h  Windsor  pnr  la  corporation  de  la  Cité  de  Londres  est  une 
manifestation  (|ui  a  certes  une  ^Tande  valeur  comme  hom- 
mage personn(»l  rendu  au  caractère  de  Tancien  réfugié  de 
Twickenliam,  aujt»urd'hui  roi  tles  Français  ;  mais  attribuer 
à  cette  manifestation,  comme  le  fait  le  Journal  des  Débats, 
une  immense  importance  politi(iue,  c'est  tomber,  suivant 
son  usage,  dans  l'exagération  et  la  courtisanerie,  au  risque 
de  se  briser  au  choc  de  quelijue  rude  mécompte  ou  de  re- 
cevtîir  bientôt  un  éclatant  démenti.  Pour  ne  s'écarter  ni  de 
la  vérité  ni  de  la  prudence,  il  c.»n\ient  de  distinguer,  entre 
les  sentiments  (jui  allient  l(»s  deux  souverains.  les  idées  qui 
rapproclient  les  deux  cabinets  et  les  rivalités  qui  séparent 
les  deux  pays.  Ces  rivalités  ont  existé  de  tout  temps  et  ne 
peuvent  désormais  que  s'accroître  :  espérer  et  prétendre  les 
faire  taire  ou  les  calmer  par  des  harangues,  ce  serait  s'a- 
buser étrangement.  Quel  homme  sensé  pourrait  partager 
une  telle  illusion,  alors  surli.ut  (piil  s'agit  d'États  constitua 
tiomu'ls  où  l'existence  des  nn'nistres  est  soumi.se  à  la  lluc- 
luatiiiU  des  majorités,  et  où  les  deux  cabinets  peuvent  très 
bien  nélre  pas  tciUJours  animés  l'un  à  l'égard  de  l'autre  dos 
mêmes  senliments  que  ceux  qui  continueraient  d'exi.ster 
entre  les  deux  souverains.  Malheureusement,  les  phrasi^s 
cordiales  et  pacili(pies  (pii  ont  été  échangées  i\  Portsmoutli 
'et  à  Windsor  n'empêcheront  pas  que  partout  où  des  agent:» 
français  et  anglais  sont  en  présence,  ils  ne  soient  en  dis- 
.sentiment  et  en  rivalité  :  elles  n'oteront  pas  à  la  marine  bri- 
tanni(iue  son  mauvais  voidoir  et  sa  morgue  :  elles  ne  feront 
pas  cpie  les  sentiments  d'h  »slilité  invétérée,  d'ombragou.se 
jalousie  et  d'insolent  dédam  (]ue  nous  avons  vus  éclatera 
Taïli  et  à  (iibraltar  dans  tijute  la  ((induite  des  consuls  Pril- 
chard  et  Uoberl  Wilson.  dans  les  discours  de  sir  Robert 
Peel  lui-même,  et  percer,  en  1840,  dans  les  propos  injurieux 
de  lord  PalnKM-ston  et  dans  l(*s  dépêches  diplomali(|Ui'S  de 
M.  lUilvNer,  n(»  soient  pas,  au  fond,  les  sentiments  vrais  de 
la  nation  anglaise  à  notre  égard,  au.ssilot  qu'elle  rencon- 
tre de  notre  part  la  plus  faible  résistance,  la  contrariété  la 
plus  involontaire.  Kst-ce  (\\\v  Taccueil  enthousiaste  fait,  on 
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1838,  è  M.  le  maréchal  Soult,  a  empêché  deux  années  plus 
tard  la  signature  de  la  convention  du  15  juillet?  Oui,  il  y  a 
un  moyen  certain  de  faire  que  a  les  deux  pays  vivent  en 
»  paix  Tun  avec  Tautre,  »  que  «  leur  union  soit  cordiale  et 
»  durable,  »  c'est  d'accepter  de  tout  cœur  la  suprématie 
britannique:  c'est  de  nous  résigner  au  rôle  de  puissance  se- 
condaire :  c'est  de  trouver  tout  simple  que  l'Angleterre,  qui 
nous  a  déjà  ravi  le  haut  et  le  bas  Canada,  TAcadie,  Terre- 
Neuve,  la  Grenade,  Saint-Vincent,  Dominique,  Saint-Chris- 
tophe, Tabago,  Sainte-Lucie,  lile  de  France,  la  Nouvelle- 
Zélande  ;  —  (|ui  a  pris  à  :  —  l'Espagne,  Gibraltar,  la  Jamaï- 
que, Campéche.  Honduras,  Rahama,  la  Trinidad,  les  îles 
Falkland  :  —  h  la  Hollande,  Démerari,  BtTl^ice  et  Essequibo, 
le  Cap  de  Bonne-Espérance;  — à  la  Turquie,  les  Iles  Ionien- 
nes ;  —  à  Tordre  de  Malte,  Malte  et  Gozzo,  etc.,  etc.,  s'em- 
pare exclusivement  des  derniers  points  du  globe  et  des 
derniers  marchés,  dont  il  reste  à  sa  marine  et  à  son  com- 
merce à  prendre  possession  ;  c'est  de  renoncer,  nous,  à 
toute  prétention  de  faire  flotter  notre  pavillon  sur  le  plus 
petit  îlot;  c'est  d'abandonner  le  protectorat  de  Taïti;  c'est 
de  réduire,  de  préférence  à  toute  autre  dépense,  celle  que 
fait  peser  sur  nous  le  département  de  la  marine  ;  c'est  de 
continuera  entretenir  un  efleclif  exorbitant  et  ruineux; 
c'est,  de  temps  à  aulrr,  de  donner  à  l'Europe  continentale, 
sur  le  maintien  de  la  paix,  des  craintes  (|ui  retardent  les 
progrès  de  l'industrie  et  fassent  éelalerdes  crises  commer- 
ciales :  c'est,  enliii.  de  nous  associer  à  elle  partout  où  il  s'a- 
git de  fomenter  im  nuiuvement  révolutionnaire  etdeper- 
péluerle  désordre,  eomine  elle  h»  fait  encore  en  Espagne. 
Oui,  à  ces  condilimis.  l'on  \yc\\{  compter  que  l'entente  entre 
les  deux  pays  ne  S(»ra  pas  moii^s  cordiale  <ju 'entre  les  deux 
souverains.  Qu'est-ie  (]ui  s'oppose  à  ce  que  ralliance  entre 
les  deux  pays  soit  sincère  et  solide  i  —  C'est  la  rivalité  qui 
existe  entre  eux.  Supprimons  \n  rivalité,  il  n'y  aura  plus 
d'obstacle  à  ralliance.  Nous  occuperons  à  la  gauche  de  l'An- 
gleterre la  place  que  l'Autriche  occupe  à  sa  droite.  Telle  est 
la  pensée  politi(]ue  qui  se  cache  mal  au  fond  dotons  lesar- 

IV.  u 
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h  Windsor  p.nr  la  corporiilion  de  In  Cité  de  Londres  est  une 
manifestation  qui  a  certes  une  {grande  valeur  comme  hom- 
mage» pei^sonnel  rendu  au  caractère  de  l'ancien  réfugié  de 
Twickenham,  auJDUidhui  roi  des  Français;  mais  attribuer 
à  cette  manifestation,  comme  le  fait  le  Journal  des  Débats. 
une  immense  importance  politique,  c'est  tomber,  suivant 
son  usage,  dans  l'exagération  et  la  courtisanerie,  au  risque 
de  se  briser  au  chi)c  de  quelipie  rude  mécompte  ou  de  re- 
cevoir bientôt  un  éclatant  démenti.  Wmv  ne  s'écarter  ni  de 
la  vérité  ni  de  la  prudence,  il  (r.»nvient  de  distinguer,  entre 
les  sentiments  qui  allient  les  deux  souverains,  les  idées  qui 
rapprochent  les  deux  cabinets  et  les  rivalités  (|ui  séparent 
les  deux  pays.  Ces  rivalités  ont  existé  de  tout  temps  et  ne 
peuvent  désoimais  que  s'accroître  :  esi)érer  et  prétendre  les 
faire  taire  ou  les  calmer  par  des  harangues,  ce  serait  s'a- 
buser étrangement.  Quel  honnne  sensé  pourrait  partager 
une  telle  illusion,  alors  surti.ut  qu'il  s'agit  d'États  constitu- 
tiuimcls  où  l'existence  des  ministres  est  soumise  à  la  fluc- 
tuatiiiU  i\i*s  majurilés,  et  où  les  deux  cabinets  peuvent  très 
bien  n'être  pas  toujours  animés  l'un  à  l'égard  de  l'autre  des 
mêmes  sentiments  que  ceux  qui  cinitinueraienl  d'exister 
entre  les  deux  souverains.  Malheureusement,  les  phrases 
cordiales  et  paciliques  ciui  ont  été  échangées  à  Portsmouth 
'et  il  Windsor  n'empêcheront  pas  (|ue  partout  où  des  agents 
français  et  anglais  sont  en  pi  ést»nce,  ils  ne  .soient  en  dis- 
sentiment et  en  rivalité  :  elles  n'oteront  pas  à  la  marine  bri- 
tannique son  mauvais  vouloir  et  .sa  morgue  :  elles  ne  feront 
pas  (jue  les  sentiments  (rh:>stilité  invétérée,  d'ombrageuse 
jalousie  «q  dinsnient  dédain  que  nous  avons  vus  éclater  à 
Taïli  et  h  (îibraltar  dans  toute  la  conduite  des  consuls  IVit- 
chard  r[  Kol)erl  Wilson.  dans  les  discours  de  sir  Uoberi 
IVel  lui-même,  et  percer,  en  1840.  dans  les  proiH>s  injurieux 
de  lord  INilmei*ston  (*t  dans  les  dépêches  diplomatiques  de 
M.  Bulwer,  n<*  soient  pas,  au  fond,  les  sentnnents  vrais  de 
la  nation  anglaise  ii  notre  égard,  aussitôt  (pi'elle  rencon- 
tre de  notre  part  la  plus  faible  résistance,  la  contrariété  la 
plus  involontaire.  F)st>i'e  que  l'accueil  enthousiaste  fait,  en 
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1838,  h  M.  le  maréchal  Soult.  a  oinpéché  deux  années  plus 
lard  la  signature  do  la  eonwnlion  du  15  juillet  ?  Oui,  il  y  a 
un  moyen  certain  de  faire  que  «  les  deux  pays  vivent  en 
»  paix  l'un  avec  l'autre.  >»  que  «  leur  union  suit  curdiale  et 
•  durable.  >»  c'est  d'accepter  de  luut  cœur  la  suprénialie 
bntanni(|ue:  c'est  de  nous  rcsij;neraurôle  de  puissance  se- 
condaire: c'est  de  tnuiver  tout  .simple  que  rAnf^leteiTc,  qui 
nous  a  déjà  ravi  le  haut  et  le  hiis  Canada,  l'Acadie,  Terre- 
Neuve,  la  GriMiade.  Saint-Vincent.  Douïinique. Siiint-Chris- 
tophe.  TalKi^o.  Saint(»-Lucie.  l'île  de  France,  la  Nouvelle- 
Zélande  ;  —  qui  a  jiris  à  :  —  lEspagne.  Gibraltar,  la  Jamaï- 
que. Campéche.  Honduras.  li^diama.  la  Trinidad.  les  îles 
Falkland:  —  îi  la  Hollande.  Démerari.  IWbice  et  Hsse(iuibo, 
le  Cap  de  Bonne-Espérance;  — ii  la  Tunpiie.  les  Iles  Ionien- 
nes ;  —  à  l'ordre  de  Malle.  Malte  et  (iozzo,  etc..  etc.,  s'em- 
pare exclusivement  des  derniei^  points  du  ^'lobe  et  des 
derniers  marchés,  dont  il  reste  à  sa  marine  et  à  son  com- 
mence à  prendre  possession  :  cVsl  de  renoncer,  nous,  à 
toute  prétention  de  faire  llotter  notre  pavillon  ^ur  le  plus 
petit  îlot;  c'est  d'abandtnmer  le  prnttvlorat  de  Taïli;  c'est 
de  Kuluire.  de  préférence  à  toute  autre  dé]M*nse.  celle  que 
lait  pcstT  sur  nous  le  dé|)artement  de  la  marine  ;  c'est  de 
continuer  à  entretenir  un  en'ectif  exorbitant  et  ruineux; 
c'est,  de  temps  à  autre,  de  d(»nner  a  llùnnpe  eontinentale, 
sur  le  mahitien  de  \i\  \)i\'i\.  des  eniintes  qui  letardent  les 
progrès  de  l'industrie  (»l  fassiMil  eelalerdes  crises  conmier- 
ciales;  c'est,  entin.  «h»  ni»us  assurier  a  elle  partout  tiii  il  ^'a- 
git  de  fomenter  un  mi>u\(Mnent  icNolutinnuaire  et  de  per- 
pêtuerle  désordre,  romine  «'Ile  le  fait  enenre  eu  Kspajjne. 
Oui,  a  ces  conditions,  l'on  |KMit  eonipler  que  l'entente  entre 
les  deux  pays  ne  sera  pas  n»i»iM>  «onlial**  «pieiun»  hvs  th-ux 
souverains.  yu'est-<-e  qui  >*oppose  à  re  que  l'allianec  entre 
lesdeUN  payss<iit  sin«eret't  solide  :*  -  C'est  la  ii>  alite  qui 
existe  entre  eux.  SupprimonN  la  rivalin-,  d  ny  aura  plus 
d'obstacle  a  lallianee.  No.istHvupemns  a  la  ^^auebedo  l'An- 
gleterre  la  place  que  lAutrichc  onu.pe  a  sa  droit»..  I^leest 
la  pensée  politique  qui  >o  raehe  mal  au  fond  de  tous  lesar- 

IV. 
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à  Windsor  par  l«i  corporatii)n  de  la  Cité  de  Londres  est  une 
niiinifest.ition  qui  n  cerlos  une  p'iinde  valeur  cuninic  hom- 
mage persoiuu»!  rendu  au  earaclère  de  Taneien  réfugié  de 
Twiekenliam.  auJ!)Ui  d'Iiui  roi  des  Français  ;  mais  attribuer 
i\  cette  manifestation,  connue  le  fait  le  Jom'naldcs  Débats, 
une  immense  importance  politiipie,  cest  tomber,  suivant 
son  usage,  dans  l'exagération  et  la  courlisanerie,  au  risque 
de  se  lu-iser  au  choc  de  quelipie  rmie  mécompte  ou  de  re- 
ceviiir  bientôt  un  éclatant  «lémenti.  Pt>ur  ne  s'écarter  ni  de 
la  vérité  ni  «le  la  prudence,  il  convient  de  distinguer,  entre 
les  sentiments  (]ui  allient  les  deu\  souverains,  les  idées  qui 
rapprochent  les  deux  cabinets  et  les  rivalités  cpii  séparent 
les  deux  pays.  Ces  rivalités  ont  existé  de  tout  temps  et  ne 
peuvent  désormais  que  s  accroître  :  espérer  et  prétendre  les 
faire  taire  ou  les  calmer  par  des  harangues.  <'e  serait  s'a- 
bu.ser  étrangement.  (Juel  hiunme  sensé  pourrait  partager 
une  telle  illusitiU.  alors  surtout  qu'il  .s*agit  d'États  constitu- 
tionnels où  l'existence  des  nn'nislres  est  sounnse  ii  la  thiiv 
tuatii.n  des  majorités,  et  où  les  deux  cabinets  peuvent  très 
bien  n'être  pas  t<iUJours  animés  l'un  à  l'égard  de  l'autre  des 
mêmes  sentiments  (pie  ceux  qui  continueraient  d'exister 
entre  h^s  deux  .si)U\(*rains.  Malheureusement,  les  phrases 
cordiales  et  pacili<pies  (pii  ont  été  échangées  ii  INirlsmouth 
'et  à  Windsor  n'empêcheront  pas  (pie  partout  où  des  agents 
français  et  anglais  sont  en  piésence,  ils  ne  .soient  en  dis- 
sentiment et  en  rivalité  :  (»lles  n'iUeront  pas  à  la  marine bri- 
tanni<pie  son  mauvais  vouloir  et  .sa  morgue  :  elles  ne  feront 
pas  (pie  les  sentiments  d'hostilité  invétérée,  d'ombrageuse 
jalousie  ci  dinsnlenl  détiam  (pu»  nous  avons  vus  éclater  b 
Taïti  et  à  (Gibraltar  dans  tnute  la  conduite  des<'onsulsPrit- 
chard  et  Robert  Wilson.  dans  les  discours  de  sir  Roberi 
Peel  lui-mém<*.  et  p(»rcer.en  1810.  dans  les  pnipns  injurieux 
de  lord  Palmerston  et  dans  les  dép(Vlies  diploinati(|ues  de 
M.  Ruiwer,  ne  .«^nient  pas,  au  fond,  les  sentiments  vrais  de 
la  nation  anglaise  à  nt^tre  égard,  aussittM  quelle  rencon- 
tre de  notre  part  la  plus  faible  ^ési^»tance,  la  contrariété  la 
plus  involontaire.  Ksl>ce  que  Taccueil  enthousiaste  fait,  ea 
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1838,  h  M.  le  maréchal  Soult,  a  empêché  deux  années  plus 
lard  la  signature  de  la  convention  du  15 juillet?  Oui,  il  y  a 
un  moyen  certain  de  faire  que  «  les  deux  pays  vivent  en 
»  paix  l'un  avec  Tautre,  »  que  «  leur  union  soit  cordiale  et 
9  durable,  »  c'est  d'accepter  de  tout  cœur  la  suprématie 
britannique  ;  c'est  do  nous  résigner  au  rôle  de  puissance  se- 
condaire ;  cVst  de  trouver  tout  simple  que  l'Angleterre,  qui 
nous  a  déjà  ravi  le  haut  et  le  bas  Canada,  TAcadie,  Terre- 
Neuve,  la  Grenade,  Saint- Vincent,  Dominique,  Saint-Chris- 
tophe, Tabago,  Sainte-Lucie,  l'île  de  France,  la  Nouvelle- 
Zélande  ;  —  qui  a  pris  à  :  —  l'Espagne,  Gibraltar,  la  Jamaï- 
que, Campéche,  Honduras,  Bahaina,  la  Trinidad,  les  Iles 
Falkland;  —  ë  la  Hollande,  Démerari,Berl^ice  et  Essequibo, 
le  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  — à  la  Turquie,  les  lies  Ionien- 
nes ;  —  à  Tordre  de  Malte,  Malle  et  Gozzo,  etc.,  etc.,  s'em- 
pare exclusivement  des  derniei-s  points  du  globe  et  des 
derniers  marchés,  dont  il  reste  à  sa  marine  et  à  son  com- 
merce à  prendre  possession  ;  cVst  de»  renoncer,  nous,  à 
toute  prétention  de  faire  flotter  notre  pavillon  sur  le  plus 
petit  Ilot  ;  c'est  d'abandonner  le  protectorat  de  Taïti  ;  c'est 
de  réduire,  de  préférence  ii  toute  autre  déi)ense,  celle  que 
fait  peser  sur  nous  le  déparlement  de  la  marine  ;  c'est  de 
continuera  entretenir  un  edeclif  exorbitant  et  ruineux; 
c'est,  de  temps  à  autre,  ilc  «hmner  à  l'Europe  continentale, 
sur  le  maintien  de  la  paix,  des  craintes  (|ui  relardent  les 
progrès  de  l'induslrie  et  fass<Mit  éclater  des  crises  commer- 
ciales: c'esl,  enlin,  de  nous  asscH-ier  à  elle  partout  où  il  s'a- 
git de  fomenter  un  mouvement  révolutionnaire  et  de  per- 
pétuerlc  désordre,  comme  elle  h'  fait  encore  en  Espagne. 
Oui,  à  ces  conditii>*]s.  Ton  peut  compter  que  rentente  entre 
les  deux  pays  ne  sera  pas  moins  cordiale  <|u*t»ntre  les  deux 
souverains.  Qu'est-ce  (pii  s'oppose  à  ce  que  Talliance  entre 
les  deux  pays  soit  sincère  et  solide?  —  ("est  la  rivalité  qui 
existe  entre  eux.  Supprinutns  la  rivalité,  il  n'y  aura  plus 
d'obstacle  à  l'alliance.  NouswTuperons  à  la  gauche  de  l'An- 
gleterre la  place  que  l'Autriche  occufie  à  sa  droite.  Telle  est 
la  pensée  politique  qui  se  cache  mal  au  fond  de  tous  lesar» 

IV.  id 
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«  La  reine  Victoria  a  bien  voulu  aller  recevoir^  à  bord  de 
»  noire  escadre,  les  reniercîments  que  la  France  lui  doit  et 
T>  est  heureuse  de  lui  faire  pour  l'admirable  accueil  fait  à 
»  son  royal  reprêsenlanl.  Ces  nobles  lêmorgnages  de  syin- 
0  pathie  et  d'admiration  que  les  citoyens  libres  de  TAngle- 
»  terre  étaient  allés  porter  spontanément  au  roi  Louis-Phi- 
»  lippe,  la  reine  Vicloriii  les  a  retrouvés  à  bord  de  nos  vais- 
»  seaux,  au  milieu  de  nos  marins.  Certes,  en  tout  temps  la 
»  souveraine  de  la  Grande-Bretagne  aurait  été  reçue  sous 
»  le  pavillon  franciiis  avec  les  égards  dus  à  sa  personne  au- 
»  tant  (juii  son  rang.  J/u/s  raccueil  qui  lui  était  faitaujour- 
>»  (Thui. était  plus  qu'un  acte  de  courtoisie  naturelle^  c'était 

»    tX  ACTE  DE  SINCÈRE  ET  PROFONDE  RECONNAISBANCE.  » 

Nous  ne  saurions  laisser  passer  de  telles  expressions  sans 
protestation. 

La  France  n'est-elle  donc  plus  une  grande  nation, qu'elle 
doive  se  montrer  si  lunnble?  Le  roi  qui  la  gouverne  n'est-îl 
donc  qu'un  obscur  souverain,  sans  illustration  et  sans  gran- 
deur, qu'il  doive  se  montrer  si  flatté  que  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre  lait  reçu  au  cliAtcau  de  Windsor  non  moins 
cordialement  cju'il  l'avait  reçue  lui-même  au  château  d'Eu 
l'an  dernier? 

Maladroits  courtisans  ! 

Qu'a  donc  fait  la  r4'ine  d'Angleterre  pour  le  roi  des  Fran- 
çais, que  le  roi  des  Français  n'ait  fait  poin*  la  reine  d'An- 
gleterre ? 

La  reine  d'Angleterre  a  reçu  à  Windsor  le  roi  des  Fran- 
çais au  bas  du  grand  escalier  du  cluMeau. 

Mais  le  roi  des  Français  et  toute  la  famille  royale,  au  pre- 
mier signal  donné  par  le  canon  des  vigies,  n'avaient-ils  pas 
quitté,  l'an  dernier,  le  chAteau  d'Eu  pour  se  rendre  à  Tré- 
port  ?  Le  roi,  accompagné  de  .ses  dtnix  fils,  les  ducs  d'Au- 
maie  et  de  Monlpi»nsier,  ne  s'élail-il  pas  embarqué  afin  de 
se  porter  h  la  rencontre  de  la  reine  d'Angleterre?  N'é- 
tait-il pas  monté  à  bord  du  yacht  de  la  reine,  suivi  de3 
princes  ses  fils  et  des  ministres  ?  LL.  .MM.  la  reine  des  Fran- 


:)40  tHAA, 

çais,  la  reine  dos  Belges  el  les  princesses  n-atlendaient-ellfs 
pas  sur  la  jetée  ? 

La  (iéi)^he  télégraphique  du  9  octobre  1844,  se  termine 
ainsi  :  —  «  Le  roi  des  Français  a  reçu  sur  sa  route,  de  loule 
0  la  population.  Taccueil  le  plus  vif  el  le  plus  cordial.  » 

Mais  le  Messager  du  4  septembre  1843  n'annonçait-il  fias 
en  ces  termes  un  accueil  non  moins  viL  non  moins  cordial  : 
—  «Aux  cris  redoublés  de  :  Vive  le  roi!  l'ire  la  reine  dMn- 
w  gleterre!  poussés  par  une  foule  immense,  et  auxquels  la 
•)  musique  militaire  unissait  le  God  save  the  Queen  !  le  roi  a 
»  paru  au  balcon  conduisant  la  reine  d'Angleterre.  Les  ac- 
»  clamations  redoublèrent  de  toutes  parts.  Rien  ne  peut 
»  rendre  TelTet  d'un  spectacle  si  imposant  et  Timpression 
9  grande  el  profonde  que  cette  belle  journée  a  produite  sur 
»  tous  les  esprits.  » 

La  reine  crAnglelerre  et  le  prince  AIIktI  ont  reconduit 
jus(]u'à  Porlsmoutli  le  roi  des  Français. 

Mais  le  roi  et  la  reine  des  Français,  la  reine  des  Belges, 
les  princes  et  les  princesses  ne  sVtaient-ils  pas  embarqués 
sur  le  grand  canot  du  brick  la  Ikine-Amèlie  et  n'avaient-ils 
pas  reconduit  la  reine  (rAngleteiTe  jusqu'à  s(m  yacht  Vie- 
toria-and'Albert  ? 

La  visite  de  la  reine  d'Angleterre  au  ch«^teau  d'Eu  avait 
été  toute  personnelle  ;  la  reine  n'est  pas  venue  ii  Paris. 

Mais  la  visite  du  roi  des  Français  au  ch/kteau  de  Windsor 
n'a-t-elle  pas  été  également  toute  personnelle?  Le  roi  non 
plus  n'est  pas  allé  à  Londres. 

Un  banquet  par  souscription  a  été  donné  à  Portsmouth 
aux  ofliciers  de  la  marine  française. 

Mais  un  repas  somptueux  n'avait-il  pas  été  offert  aux  of- 
ficiers de  la  marine  anglaise, à  bord  du  P/ii/ow,  par  les  offi- 
ciers de  la  marine  française  ? 

il  ne  s'est  dincrien  passJ»  à  Windsor  qui  ne  se  fût  d'ab;>rd 
passé  à  Ku,  à  iVxccplion  de  (pielques  harangues  munici- 
pales de  plus. 

L^iccueil  fait  en  France,  en  184:3,  à  la  reine  d^Angie- 
''•re  avait  été  aussi  cordial  qu'il  pouvait  l'être:  elle  avait 
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débarqué  et  elle  s'était  embarquée  au  bruit  des  plus  vives 
acclamations,  et  sans  qu'un  seul  cri  discordant  témoignât 
d'aucun  souvenir  de  1840,  d'aucune  rancune,  d'aucune  ri- 
valité ;  on  n'a  pas  dit  alors  que  l'Angleterre  dût  en  ressentir 
une  sincère  et  profonde  reconnaissance  ;  le  même  accueil 
ayant  é(é  fait  à  notre  souverain,  pourquoi  donc  serions- 
nous  tenus  à  plus  de  reconnaissance? 

Est-ce  que  les  sa  niés  portées  par  les  deux  marines,  abord 
duP/ufon/onl  empêché  sir  Rol)erl  Peelet  lord  Aberdeen  de 
jeter  feu  et  flamme  en  plein  Parlement,  parce  que  le  capi- 
taine d'An bign y  n'avait  pas  laissé  au  fougueux  mission- 
naire Pritchard  toute  lil>orté  d'insurger,  contre  une  poignée 
de  soldats  français,  la  population  taïtienne?  Est-ce  que  les 
santés  portées  par  les  deux  marines,  à  bord  du  Pluton^  ont 
empêché  le  consul  anglais  de  Gibraltar  de  faire  contre  no- 
ire expédition  du  Maroc  tout  ce  qui  était  en  lui  ?  Est-ce  que 
les  santés  portées  par  les  deux  marines,  à  lx)rd  du  Pluton^ 
ont  empêché  le  cabinet  britannique  de  mettre  tout  en  œu- 
vre pour  que  nous  ne  retirassions  du  bombardement  de 
Tanger  et  de  Mogador  et  de  la  victoire  d'Isly  qu'une  vaine 
et  coûteuse  satisfaction  ?--Pourquoi  donc  aurions*nousplus 
de  confiance  dans  les  toasts  du  banquet  de  Portsmouth? 

Vous  dites  (|ue  «  le  cri  de  l'ire  lo  reine  d'Angleterre!  ré- 
»  pété  avec  enthousiasme  jwir  tous  les  é(|uipages  de  l'esca- 
«.  dre,  nVsl  que  l'expression  fidèle  des  sentiments  du  pays  ;  » 
nous  disons,  nous,  que  cela  est  faux,  et  que  vous  n'êtes  pas 
de  bonne  foi  quand  vous  attachez  à  une  manifestation  toute 
de  courtoisie,  toute  d1)(Kspitalité,  une  importance  politique,* 
tm  sens  national  qu'elle  n'a  pas.  et  vous  en  aurez  la  preuve 
a  hi  prcnhaine  discussion  de  l'adresse:  carde  ces  deux  cho- 
ses l'une  : 

Ou  le  ministère  s'abstiendra  d'y  mettre  un  |>aragraphe, 
une  phrase  explicite  destinée  ii  rappeler,  à  eélébrer  de  nou- 
veau l'entente  cordiale:  ce  qui  sera  sigiiiticalif: 

Ou.  si  ce  paragraphe  s'y  trouve,  il  st^ra  modifié  plus  pro- 
fondément encore  que  l'année  dernière,  à  moins  «ju'on  n'ait 
réalise  le  vœu  de  la  Chambre  des  députés  ainsi  exprimé  : 


3i2  iM4. 

(I  Cette  bonne  intelligence  aidera  sans  doute  au  succès  des 
«  négociations  qui,  en  garantissant  la  répression  d'un  tn- 
»  fàme  trafic,  doivent  tendre  à  replacer  notre  commerce  sous 
»  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavillon,  » 

Vous  vous  «ilnisorioz  élningemcnt  si  vous  croyiez  que  des 
harangues  cl  des  toasts,  qui  n'ont  jamais  engagé  sérieuse- 
ment ni  personne  ni  aucune  nation,  sont  des  compensations 
qui  feront  oublier  à  la  France  que  les  traités  de  1831  et  de 
183.3  ont  été  surpris  à  sa  bonne  foi  et  à  ses  préoccupations, 
et  qu'il  y  a  à  Alger  un  agent  et  consul  général  dont  la  pré- 
sence est  une  protestation  contre  lu  légitimité  de  notre  con- 
quôle  et  de  notre  occupation!  —  La  Chambre  des  députés 
voudra  d'autres  gages  de  cordiale  entente. 

Plus  vous  ferez  d'efforts  pour  plonger  le  pays  dans  un  dan- 
gereux sommeil,  et  plus  nous  en  ferons  pour  le  teniréveîllé. 
La  paix  n'a  point  de  partisans  plus  déclarés  que  nous, 
nous  ne  vous  en  exceptons  même  pas  :  niais  pour  qu'elle 
dure,  il  faut  qu'elle  nous  honore,  il  ne  faut  pas  quo  nous 
l'achetions  par  des  sacrifices  c»t  des  concessions  sans  réci- 
procité :  il  ne  faut  pas  (|u'on  veuille  n(»us  imposer  une  hum- 
ble et  blessante  reconnaissance. 

De  la  reconnaissance  pour  l'Anglcteriv  !  qui  pendant  dix 
ans  a  fourni  h  toute  rF)uro|)e  des  subsides  pour  nous  faire 
la  guerre, et  nous  adépouilk'sdcla  plupart  de  noscolunies. 
et  pourquoi  don<*?  —  Parce  qu'elle  est  la  première,  dites- 
vous,  qui  nous  a  reconnus  après  la  Révolution  de  1830.  Mais 
esl-ce  qu'il  n'est  pas  dans  la  politique  commerciale  de  PAn- 
'gleterre  <lcsehAter  de  reconnaître  toutes  les  révolutions,  et 
parfois  même  de  les  fomenter? 


1844. 


PRÉSIDENCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


I. 

17  décembre  1844. 

Dès  que  la  Chambre  des  députés  reconnaît  qu'elle  a  be* 
soin  d^un  bon  président,  le  meilleur,  le  plus  expérimenté 
qu'elle  puisse  choisir  est  s<ins  contredit  M.  Dupjn.  En  beau-* 
coup  de  circonstances,  et  surtout  dans  les  circonstances 
graves,  ses  défauts  deviennent  des  qualités.  Son  âpreté  de 
paroles,  sa  vivacité  de  réparties  Télé  vent  alors  à  une  hau- 
teur de  sentiments  qui  lui  font  dominer  facilement  et  im- 
perturbablement les  situations  les  plus  difficiles,  les  carac- 
tères les  plus  impétueux.  Le  gouvernement  représentatif  a 
ses  abus  qui  lui  sont  propies,  ses  plaies  honteuses  cju'il 
cache,  ses  jours  d'affaissement  :  mais  il  a  aussi  ses  avan- 
tages incontestables  et  ses  joui's  d  éclat  ;  ce  sont  ceux  où 
M.M.  Thiers  et  BaiTot  s'agitent  sur  leui-s  bancs,  où  M.  Guizot 
est  à  la  tribune  et  p;irle,  où  M.  Dupin  est  au  fauteuil  et  pré- 
side l'assemblée  qui  palpite.  Ces  jours-là,  le  gouvernement 
représentatif  est  vraiment  grand;  le  pays  on  est  lier;  mal- 
heureusement, ces  jours-là  sont  trop  rares:  il  vaudrait  mieux 
qu'ils  le  fussent  moins  et  c|ue  les  sessions  ne  durassent  que 
quatre  mois.  Trop  souvent  les  séanres  semblent  iiétre  que 
des  répétitions  où  une  poignée  de  membres  arrivent  sans 
qu'aucun  ait  pris  la  peine  d'apprendre  son  rùle  ;  l'appel  no- 
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minai  qui  a  lieu  ne  fait  qu'att^sler  sa  propre  impuissance 
et  l'imperfection  du  régicmenl.  C4OS  jours-là  sont  les  mau- 
vais jours  (lu  gouvernement  représentatif,  ceux  où  il  se 
déconsidère  le  plus  dans  lesprit  dos j)opulat ions.  lisseront 
moins  nombrt  ux  sous  la  présidence  de  M.  Dupin  que  sous 
celle  de  M.  Sauzet.  M.  Dupin  sait  abréger  par  un  mol  les 
débats  qui  se  prolongent,  ranimer  par  un  souffle  les  discus- 
sions qui  sVteignent.  II  serait  à  désirer  que  les  nominations 
dins  les  bureaux  et  le  travail  dans  les  commissions  cessas- 
sent d*élre  abandonnés  à  Tesprit  étroit  de  coterie,  à  Pin- 
fluence  ministérielle  et  à  la  vanité  paresseuse  ;  c'est  un  soin 
dont  M.  Dupin  comprend  l'importance,  mais  dont  il  serait 
utile  que  se  chargeât  spécialement  Tun  des  quatre  vice- 
présidents.  Ce  soin  bien  rempli  ne  tarderait  pas  à  profiter  à 
la  tribune  et  à  la  discussion  publique. 

Toutefois,  en  appuyant  de  tous  nos  vœux  et  de  tous  nos 
cfl'orts  la  candidature  de  M.  Diipiu.  nous  ne  le  ferons  pas 
non  plus  sans  réserves  :  nous  entendons  n»ster  fidèles  à  nos 
principes  et  à  nos  précédents.  Nos  princi|)es  consistent  à 
prétendre  que  si  le  plus  souvent  le  président  de  la  Chambre 
des  députés  doit  être  choisi  ru  raison  de  la  siK»cialité  de  son 
aptitude,  de  son  expérience  acquise,  cette  règle,  cepen- 
dant, ne  doit  pas  être  si  absolue  cjuVIie  n'admette  point 
d'exception  dans  certaines  conjonctures  politiques,  comme 
celles  qui  se  sont  rencontrées,  par  exemple,  en  1838  et  en 
1841.  alors  que  nous  pressions  le  cabinet  du  15  avril  1837  de 
porter  au  fauteuil  M.  Guizot  ii  hi  place  de  M.  Dupin,  et  le  ca- 
binet du  ^toctolHV  ISiO  df>  porter  M.  de  Lamartine  à  la  place 
de  M.  Sauzel.  Nt»ul  lois  sur  dix.  il  faudra  chi»isir  l'homme 
spécial.  le  président  né  :  mais  sur  dix  fois,  il  en  est  une  où 
il  faudra  doniirr  la  préftMcnre  ii  l'honnue  politique  qui  ne 
voudrait  pas.  ou  qui  ne  pourrait  pas  acc(»pter  une  autre  si- 
tuation :  neuf  fois  sur  dix.  la  présidt»nre  de  la  Chambre  de- 
vra élre  une  fonctitm.  mais  sur  dix  foi»;  il  en  est  une  où 
elle  dt'vra  être  une  di^niilé.  unr  adoption  ou  une  transition, 
ne  lill-ce  que  pour  empêcher  les  tituhiires  de  s'habituer  à 
considérer  la  presMlence  eomine  inamo\ible.  et  leur  réélec- 
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tion  annuelle  comme  Taccomplissement  d'une  pure  forma- 
lité. Il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les  grandes  charges 
ont  éié  abolies,  et  que  le  nombre  des  grandes  positions  à 
•Pécart  des  départements  ministériels  est  excessivement 
borne.  Les  ambassades,  si  grandes  qu'elles  soient,  sont  des 
situations  subordonnées.  M.  Guizot,  qui  a  accepté  Tambas- 
sade  de  Londres  sous  le  uïinislère  du  12  mai  1839,  très  vrai- 
semblablement ne  raccepterait  pas  du  cabinet  qui  succé- 
dera au  ministère  du  29  octobre  1840.  Il  y  a  des  éventualités 
qu'il  faut  prévoir  de  loin,  auxquelles  la  politique  exige  qu'on 
réserve  leur  part.  Si,  en  1838,  M.  Guizot  avait  été  nommé 
président  de  la  Chambre,  la  coalition  nVût  pas  vu  le  jour! 
Si,  en  1841.  la  miijorité  avait  tenu  compte  h  M.  de  Lamar- 
tine (Je  l'éclat  de  son  concours,  de  la  vigueur  avec  laquelle 
le  premier,  en  août  1840.  il  avait  combattu  le  mmistère  du 
1''  mars,  du  rare  désintéressement  dont  il  avait  donné 
l'exemple  en  n'acceptant,  le  28  (K'tobre.  aucune  des  propo- 
sitions qui  lui  furent  faites  parleshoumïcs  appelés  à  former 
le  cabinet  du  lendemain  :  si  elle  lui  avait  donné  cette  mar* 
que  d'adhésion.  dVslime  ei  de  reconnaissance,  qui  lui  était 
légitimement  due.  M.  de  Lamartine  n'aurait  pas  été  tenté  de 
s'isoler,  et  il  ne  se»  serait  pas  cru  libre  de  î)rendre  son  essor 
aussi  haut  et  aussi  loin  î  Qu'importe,  avons-nous  entendu 
dire,  qu'un  homme  s'isole,  si  le  parti  ne  se  divise  pas?  Oui, 
sans  doute,  cela  serait  vrai,  si  les  temps  elles  esprits  étaient 
immuables:  mais  1rs  temps  et  les  esprits  sont  changeants, 
il  est  sage  de  prévoir  des  rirconstances  où  l'isolement  peut 
cesser  tout  h  coup  d'être  une  faiblesse  pour  devenir  une 
force.  M  de  Lamarline  semble  les  avoir  pressenties  en  pre- 
nant la  position  que  lui  ont  faite  ses  discours  contre  la  loi  de 
régence  :  nous  aimons  à  croire  que  ses  prévisions  ne  se  réa- 
liseront pas:  mais  enlin  le  contraire  peut  arriver,  et  la  poli- 
tique doit  le  prévoir.  D'ici  là  beaucoup  d'hommes  iront  en 
s'effaçant.  en  s'amoindrissant ,  lui  peut  encore  grandir! 
Dans  des  t<»nips  comme  les  nôtn»s.  et  dans  un  pays  où  la 
tribune  est  \c  champ  de  bataille  sur  lequel  .«^e  décide  le  sort 
dos  o;d»inets.  et  où  pout  se  joxwr  même  celui  de  la  paix  du 
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monde,  d'avoir  pour  soi,  k  Técart  de  soi  ou  contre  soi  un  grand 
orateur  homme  de  bien,  n'est  pas  une  seule  et  même  chose  ; 
il  s'en  faut  de  be.nucoup.  On  n'a  voulu  voir  que  le  présent* 
quand  nous  ne  voyions,  nous,  que  l'avenir.  Les  difficultés 
du  présent  sont  de  beaucoup  les  moins  redoutables,  car  on 
les  connaît  ;  il  n'y  a  de  très  graves  que  celles  de  l'avenir, 
parce  qu'on  ne  peut  les  mesurer.  Ce  que  nous  avons  dit 
vainement  en  1838.  sous  le  15  a\TiI,  nous  Pavons  répété  non 
moins  vainement  en  1841,  sous  le  ministère  du  29  octobre  ; 
si  les  mêmes  nécessités  se  présentiiient  de  nouveau,  on  nous 
verrait  encore  avoir  le  courage  de  notre  opinion,  même 
contre  M.  Dupin,  qu'aujourd'hui  nous  n'hésitons  pas  à  pro- 
clamer, non-seulement  le  meilleur  président  que  la  Chambre 
puisse  choisir,  mais  encore  Thomme  qui.  à  l'heure  où  nous 
écrivons,  personnifie  le  mieux  la  situation,  et  représente  le 
plus  exactement  la  grande  mcijorité  du  pays. 

II. 

28  décembre  1844. 

L'extrême  gauche  fait  connaître  par  ses  deux  organes,  la 
Réforme  et  le  XationaL  qu'elle  a  voté  pour  M.  Sauzet.  t  Elle 
»  a  voté  pour  M.  Sauzet,  parce  que,  dit-elle,  fï  ne  sait  point 
»  présider,  e!  qu'arec  lui  on  est  plus  libre  qu'avec  M.  Dupin 
»  de  dire  ce  qu^on  veut.  ^  Telle  est  littéralement  la  franche 
explication  donnée  par  le  \ationaL  (|ui  ajoute  dédaignen« 
sèment  :  «  C'est  avec  des  votes  de  celte  nature  que  s'est 
»  formé  l'appoint  de  la  petite  majorité  acquise  aujourd'hui 
»  au  président.  »  En  lisant  cet  aveu  naïf  du  Xational,  que 
ceux  des  conser>'ateurs  (jui  ont  voté  pour  l'heureux  candi- 
dat des  deux  partis  extrêmes  de  la  Chambre,  légitimistes  et 
radicaux,  courbent  la  tête,  et,  de  la  faute  gi*ave  qu'on  leur 
a  fait  commettre ,  tirent  au  moins  un  utile  enseignement 
pour  l'avenir.  Que  cette  faute  serve  à  leur  apprendre  que 
ce  n'est  pas  toujours  en  se  soumettant  à  la  volonté  ministé- 
rielle qu'on  affermit  un  cabinet:  que,  lui  céder  sans  discer- 
nement, c'est  parfois  rafîaiblir.Ou  nous  nous  trompons  fort. 
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ou  la  nomiaation  do  M.  Sauzct  est  un  triomphe  que  le  mi- 
nistère ne  lardera  pas  à  regretter  d'avoir  obtenu.  Ce  n'est 
jamais  impunément  qu'on  arrache  par  Tobsossion  à  la  ma- 
jorité un  vole  qui  doit  avoir  pour  elFet  de  la  déconsidérer, 
de  la  diminuer  dans  Topinion  publi(iue.  Toulo  contrainte 
morale  exercée,  un  jour  ou  l'autre  a  sa  réaction  inévitable. 
Voulez-vous  étendre  la  majorité,  voulez-vous  la  fortifier, 
voulez-vous  la  rendre  compacte,  ne  lui  demamlez  jamais 
que  des  votes  qui  Thonorent  à  ses  propres  yeux  et  qui  re- 
lèvent dans  Testime  du  pays;  Vdulcz-vous  la  restreindre, 
TafTaiblir,  la  diviser,  faites  le  contraire,  faites  ce  que  vous 
avez  fait  hier,  imposez-lui  un  vote  qui  montre  que  ses  suf- 
frages ne  lui  appartiennent  pas,*  qu'elle  est  entièrement- 
privée  de  libre-arbitre,  et  que,  dans  les  (pieslions  les  moins 
politiques  de  leur  nature,  elle  n'a  pas  même  le  droit  de 
prendre  révidence  pour  règle  de  sa  conscience  ou  de  sa  rai- 
son. La  mfijorité  sur  laquelle  s'appuie  le  cabinet  dans  la 
Chambre  des  dcpulcs  n'est  pas  une  et  indivisible;  elle  se 
compose  de  deux  partis  distincts  :  du  parti  ministériel  et  du 
parti  conservateur.  Le  parti  conservateur  diflcMv  du  parti 
ministériel  en  cela  (ju'il  a  des  convictions  qui  lui  sont  pro- 
pres, ce  que  n'a  pas  celui-ci.  On  a  vu  leur  séparation  s'o- 
pérer sous  le  ministère  du  1®^  mars  dans  le  vote  des  fmds 
seeret.H.Le  parti  ministériel  (»st  celui  qui  a  érigé  en  système 
que  le  meilleur  ministère  est  toujours  celui  qui  est.  Aussi, 
par  cette  raison  qu'il  appartient  successivement  h  tous  les 
cabinets,  n'appartienl-il  exclusivement  à  aucun,  et  n'est-il 
la  rcprésentati(»n  smcère  d'aucune  opinion.  C'est  au  parti 
ministériel,  grossi  des  radicaux,  des  légitimistes  et  de  la 
jeune  gauche,  que  le  candidat  de  M.  Fulchiron.  abandonné 
de  tous  h  la  lin  de  la  .session  dernière,  doit  d'avoir  été  réélu. 
La  majorité  qui  vient  de  le  nonnncT  est  ime  majorité  d'oc- 
casion: ce  n'est  pas  la  majorité  ferme  et  sincère  qui.  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  a  fait,  parmi  nous,  la  force 
et  Phonneur  du  gouvernement  représenlatiL  Les  conserva- 
teurs judicieux,  les  con.servatcui*s  par  conviction,  non  par 
calcul,  ceux  qui  ne  volent  qu'après  s'être  rendu  compte  k 
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cux-mèmos  de  ce  qu^ils  vont  faire,  ceux  qui  n'avaient  pas 
perdu  le  souvenir  de  la  scandaleuse  séance  du  26  Jan- 
vier 1844,  où  rexlrôme  gauche ,  grâce  à  rinsuffisancc  de 
M.  Sauzet,  avait  été  libre  de  dire  tout  ce  qu^elle  voulait,  — 
selon  Tcxpression  du  A'a/iowfl/,— ceux-là  ont  tous  voté  pour 
M.  Dupin,  par  respect  pour  eux-m^mes  et  par  respect  pour 
la  Chambre.  Voilà  ce  qu'il  faut  (]ue  le  pays  sache  bien,  afin 
qu'il  puisse  faire  êquital)lement  la  part  de  chacun  le  jour  où 
il  sera  api)elé  à  régler  les  comptes  de  tous. 

m. 

10  décembre  1847. 

La  question  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 
paraît  au  Constitutionnel  peu  importante  et  prématurée. 
Prématurée!  mais  c'est  la  première  qui  se  présentera,  et 
dans  peu  de  joui*s  la  session  sera  ouverte.  Peu  importante  ! 
mais  la  déclaration  véhémente  du  Journal  des  Dêiats  es!  lè 
pour  prouver  hautement  le  contraire.  Le  choix  de  la  posi- 
tion n'est  pas  le  gain  de  la  bataille,  mais  il  contribue  à  Pas* 
surer. 

Une  première  question  est  à  vider  :  c'est  celle  de  savoir 
jusqu  où  la  mcijorité.  sur  lac]uelle  le  ministère  trouve  com* 
mode  de  se  décharger  du  poids  de  ses  fautes,  peut  porter  la 
complaisance.  Tabnégation,  nous  ne  voulons  pas  dire  la 
servilité?  Les  Chambres  ne  sont  pas  encore  réunies,  c^està 
peine  si  le  nombre  des  députés  présents  à  Paris  s'élève  àSSO, 
et  le  ministère  est  si  sûr  <le  la  dépendance  étroite  dans  la- 
quelle il  tient  si\  majorité  passive,  qu'il  lui  dicte  impérieu- 
sement les  choix  qu'elle  devra  faire  :  Président,  M.  Sauzet  : 
vice-présidents,  }\yi.  Bignon.  Lepelletier^l'Aulnay,  François 
Delessert.  et,  en  remplacement  de  M.  de  Maleville,  H.  le 
maréchal  Bugeaud:  secrétaires,  MM.de  Bussiëres,  Oger,  Sa- 
glio  et  Lanjuinais. 

Le  cabinet  du  29  octobre  1840  ne  se  souvient  plus  d^au- 
cun  des  ser>'ices  rendus  par  M.  Dupin  à  rétablissement  du 
gouvernement  actuel,  dans  les  premières  années  où  il  eut  a 
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triompher  de  tant  d'obstacles  et  à  repousser  de  si  vigou- 
reuses attaques.  Ne  sonl-ee  pas  des  services  passés? 

Il  est  deux  dissolvants  auxquels  il  est  sans  exemple  qu'un 
gouvemenfient  nouveau  ait  jamais  résisté  : 

En  haut,  Plngratitudo: 

En  bas,  la  Servilité. 

IV. 

U  décembre  1847. 

Si  l'opposition  tient  la  conduite  (jue  semblent  faire  présa- 
ger les  déclarations  de  son  principal  organe,  le  succès  ne 
répondit-il  pas  h  son  attente,  le  candidat  ministériel,  h  la 
Chambre  des  députés.  rcinporlàt-iLce  serait  encore  un  gage 
de  modération  et  de  dévoûment  aux  institutions  que  l'op- 
position aurait  donné  cl  qu  elle  ne  devrait  pas  regretter. 
Plus  l'opposition  sera  modérée,  et  plus  elle  montrera  qu'elle 
est  profondément  pénétrée  de  la  gravité  d'une  situation 
dont  commence  à  se  préoccuper  une  fraction  notable  de  la 
majorité. 

Lorsque  nous  avons  parlé  de  la  candidature*à  la  prési- 
dence de  M.  Dupin,  nous  n'avons  fait  que  servir  fidèlement 
d'écho  à  des  conservateurs  qui,  après  avoir  toujours  voté 
avec  le  ministère,  considèrent  que  le  temps  est  venu  de 
donner  au  gouvernement  un  averlisscmcnl  cpii  le  tire  de 
son  dangereux  optimisme,  et  de  montrer  qu'il  est  au  sein 
de  la  m«)jorilé  des  mcnïbres  en  a.sscz  grand  nombre  qui 
n'ont  pas  abdiqué  toute  indépendance.  Nous  nous  sommes 
abstenus  de  nous  prtmoncer  en  faveur  de  Tun  à  l'exclusion 
de  l'autre  :  nous  avons  voulu  qu'il  fût  bien  constant  qu'il  ne 
8'cigissail  ni  d'un  acte  d'hostilité  cimtrc  M.  Sauzet,  ni  d'un 
acte  de  complaisance  envers  M.  Dupin,  dont  on  sait  que 
nous  n'avons  cessé  chaque  jinnée  de  reconmiander  la  can- 
didature et  de  rep^tter  la  présidence.  S'il  n'y  avait  qu'à 
choisir  le  plus  apte,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  :  M.  Dupin 
est  incomparablement  le  meilleur  président  que  puisse  élire 
une  Chaml)re.  surtout  si  elle  devait  avoir  è  traverser  des 
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circonslaïK^es  difficiles  et  des  discussions  oi'agcuscs.  Mais, 
dans  la  situation  actuelle,  le  meilleur  des  deux  présidents 
sera  celui  (jui  devra  réunir  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
Nous  faisons  taire,  quant  à  présent,  tout  autre  motif  de  pré- 
férence. 

.Mais  nous  ne  saurions  terminer  cette  déclaration  sans 
raccompa^mer  d'une  réserve  que  noire  loyauté  nous  impose. 
Ntius  avons  rempli  le  rôle  d'écho,  nullement  celui  d'organe. 
Nous  ne  nous  portons  donc  fort  pour  personne.  Depuis  le 
i7  mars  1847.  «lepuis  ce  jour  où  M.M.  Guizot  et  Ducbàtel 
ont  engagé  les  membres  de  la  majorité  qui  ne  partageaient 
pas  leur  ivresse  à  pa.sser  dans  les  rangs  de  l'opposition,  il 
n'y  a  plus  <le  conservateurs-progressistes,  il  n'y  a  plus  que 
des  conservateurS'Satisfaits, 

L'opposition  constitutionnelle  a  vu  augmenter  le  nombre 
de  ses  nuances,  mais  il  n'en  existe  plus  dans  la  majorité. 

V. 

K)  dvccmbrc  1847. 

Nous  avons  dit  que  l'opposition  constitutionnelle  comptait 
une  nuance  de  plus,  la  majorité  parlementaire  une  nuance 
de  moins  :  nous  av(»ns  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  conserva- 
teurS'proffrrssistes,  qu'il  ne  restait  plus  quo  des  conserva- 
teurs-satisfaits. Expliqucms  au  Siècle,  qui  rtH'ueille  au- 
jourd'hui ces  paroles,  notre  pensée  tout  entière,  car  nous 
n'avons  rien  à  taire,  rien  h  déguiser,  rien  à  rétracter. 

Il  nous  faudra  remonter  un  |>eu  haut  dans  le  passé,  mais 
nous  serons  rapides  et  nous  marcherons  droit  au  but. 

Marquons  tout  de  suite  n(»tre  |)oint  de  départ  :  —  la  nais- 
sance de  la  (liialition. 

Tous  nos  lerleurs  savi»nt  «prelle  n'eut  pas  «l'adversaire 
i|ui  la  ('ond>attit  a\ec  plus  <le  vivacité  et  de  persévé- 
rance (|ui*  nt»us.  .\ussi  le  premier  acte  de  la  Coalition  triom- 
phante fut-il  de  se  venger,  par  un  coup  de  majorité,  du 
ri'dacleur  de  la  Presse  sur  le  député  de  Bourganeuf,  qu'elle 
exclut  de  l'enceinte  législative  en  déclarant  qu'il  était 
buivse. 
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L^abus  du  succès  est  Thistoire  universelle  de  tous  les  par- 
tis victorieux. 

A  peine  né,  le  ministère  du  15  avril  1837  <iv<utfait  ce  que 
le  ministère  du  ^  octobre  1840,  depuis  huit  ans  qu^il  existe, 
n'a  pas  osé  faire  encore  ;  il  avait  pris,  sans  hésiter,  la  res- 
ponsabilité de  conseilleV  au  roi  de  passer  la  revue  de  la 
garde  nationale,  ce  qui  n'était  pas  un  acte  sans  quelque 
importance  après  la  suppression  de  la  revue  du  ^juillet 
1836,  sous  le  ministère  du  22  février.  En  moins  de  deux  an- 
nées, le  ministère  du  15  avril  s'était  signalé  par  Tamnistie 
du  8  mai  1837;  il  avait  eu  le  courage  et  le  bon  esprit  d'en 
finir  avec  les  deux  (jucslions  d'Ancônc  et  du  Luxembourg; 
il  avait  noblement  vengé  l'échec  de  Conslantine,  donné  à 
ce  brillant  fait  d'armes  un  brillant  pendant  à  Saint-Jean- 
d'Ulloa,  présenté  un  \iislc  projet  de  loi  (pii  réservait  àFÉtat 
Texploitation  ih^s  gâiindrs  lignes  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 
On  touchait  au  moment  on  toutes  les  cpicstions  en  suspens 
allaient  être  résolues,  où  la  p(»litique  allait  entrer  dans  cette* 
voie  nouvelle  de  la  dissolution  des  partis  par  une  large  sa- 
tisfaction domiée  ii  tous  les  sentiments  généreux,  à  toutes 
les  idées  justes,  à  toutes  les  réformes  mûres,  à  toutes  les 
prétentions  légitimes,  à  tous  les  besoins  sacrés.  Les  partis 
qui  ne  font  passer  qu'après  \c\u'  propre  intérêt  rintérôl  du 
pays,  comprirent  que  <*en  était  fait  d'eux  s'ils  ne  s'unis- 
saient tous  dans  une  pensée  r  »mmune  :  et*  fulaloi*s  que  na- 
quit la  Coalitiofi. 

Le  ministère  du  15  avril,  ne  jugeant  pas  qu'une  miijorité 
de  huit  voix  fût  une  force  suffisiuUe  pour  l'accomplissement 
d'une  telle  tâche,  en  appela  au  pays.  Le  pays  se  laissa  éga- 
rer par  le  ton  paterne,  par  hi  vt>i\  solennelle  de  .M.  Guizot, 
unie  en  chœur  à  celles  de  MM.  Thit-rs.  (larnier-Pagès  et 
Berryer.  Le  cabinet  du  15  jiMil  n'eut  plus  qu'à  se  retirer. 
•  La  coalition  l'avait  (>inporté. 

La  Coalition,  (|ui,  par  l'organe  de  M.  Guizot  1, ,  avait  dit: 
«I  Les  affaires  du  pays  sont  en  souffrance.  L'adoiiuistrotion 

.Il   M.    ODIKOT   ▲   BE9    COMMETTANTE.  6  février  1839. 
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^  est  nulle.  Toutes  les  questions  demeurent  en  suspens  :  — 
»  les  sueres,  les  ehemins  de  fer,  les  rentes,  aussi  bien  que 
»  Tabolition  de  Teselavage  et  renseignement  public.  Les 
»  intérêts  matériels  ne  sont  ni  mieux  compris  ni  mieux 
»  traités  que  les  intérêts  moraux.  »  La  Coalition  victorieuse 
ne  sut  que  faire  de  sa  victoire.  Si  grand  fut  son  embarras 
que.  pour  quelle  enfimtàt  péniblement  le  ministère  du 
12  mai  1839,  il  fallut  emprunter  à  Témeute  ses  forceps. 

Après  dix  mois  de  langueur,  le  ministère  du  12  mai  1S39 
mourut  aussj  misérablement  qu*il  était  né. 

Le  ministère  du  l***  mars  1840  dura  moins  longtemps  en- 
core ;  il  ne  dura  que  neuf  mois. 

Certes,  à  cette  époque,  s-il  était  un  homme  politique  qui 
ne  dût  pas  hériter  de  la  succession  de  M.  Thiers ,  c'était 
M.  Guizot. 

M.  Guizot  avait  été  l-ambassadeur  de  M.  Thiers  à  Lon- 
dres î 

M.  Guizot  avait  été  le  chef  le  [)lus  important  de  la  Coali- 
tion, de  celte  Coalition  qui  venait  de  se  faire  juger  si  pau- 
vrement par  ses  œuvres  î 

Les  chefs  naturels  de  la  majorité  n  ctaient-ils  pas  ceux 
qui  l'avaient  empêchée  de  se  débander,  ceux  qui  avaient 
vaillpmment  défendu  les  prt»rogalives  de  la  couronne  atta- 
quées ?  Ceux-là  furent  écartés,  et  le  ministère  du 29  octobre 
1840  vit  le  jour. 

On  n'a  qu'à  ouvrir  la  Presse  du  IK)  octobre  1840,  et  l'un 
verra  (luVn  cessant.  Je  27  mars  1847,  d'appuyer  le  cabinet 
du  29  octobre  1840,  nous  n'avons  fait  que  demeurer  fidèles 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  larlicle  dans  lequel  n<»us  en  an- 
noncions ravénement.  " 

De  18i0  à  1842.  le  ministère  ne  se  soutint  (|ue  grâce  au 
concours  que  lui   prétendit  MM.  Dufaure  et  Passy,  que 
grûce  surtout  aux   .souvenirs  et  aux  craintes  qu'avaient, 
laissés  les  événements  accomplis  à  la  suite  du  traité  du 
15  juillet  1840. 

Les  racines  que  le  ministère  avait  poussées  étaient  si  peu 
profondes,  qu'à  peine  le  résultat  des  éltx'tions  générales  de 
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1842  fut-il  connu  h  Paris,  le  cai)incl  reconnut  lui-même  Vïm- 
possibilité  de  se  tenir  deboul. 

Mais  le  douloureux  événement  du  13  juillet  184i,  la  mort 
prématurée  de  S.  A.  H.  le  due  d'Orléans,  ({ui  jeta  la  France 
dans  la  consternation,  sauva  le  ministère  de  sa  chute. 

De  1842  à  1846,  le  ministère  nVut  qu'une  uïîïj  jrilé  incer- 
taine et  faible,  si  faible  qu'en  deux  ou  trois  circonstances^ 
et  notamment  le  26  janvier  1844  et  le  27  janvier  1845,  il  fui 
réellement  en  minorité,  car  il  ne  dut  sa  majorité  de  trois 
voix  qu'à  l'abstention  d'une  quinzaine  de  députés  conser- 
vateurs qui,  ne  voulant  pas  se  décider  à  voter  pour  lui, 
consentirent  cependant  à  ne  pas  voter  contre. 

La  faHjlesse  numéritjue  de  cette  majorité  est  le  prétexte 
qui  servit  au  ministère  pendant  quatre  ans  pour  expliquer 
son  impuissance  et  faire  prendre  patience  à  ceux  qui| 
comme  nous ,  avaient  liAte  que  le  gouvernement  sortU 
d'une  immobilité  funesie  et  s'afferniit  par  .ses  œuvres. Com- 
bien de  fois  MM.  Guizot  cl  DucliAtel  ne  nous  répétèrent-ils 
pas  ces  paroles  :  «  Attendez  les  prochaines  élections  géné- 
»  raies;  s'il  en  .<orl,  connue  nous  l'espérons,  une  majorité" 
»  [)lus  forte  qui  nous  rende  plus  indépendants,  nous  u1ié- 
»  siterons  plus  alors  à  déplojer  une  activité  dont  nous  re- 
»  connai.s.sons  l'urgente  nécessité,  et  à  aller  au  devant  de 
»  toutes  celles  des  (piestions  (ju'il  est.  en  elV«t.  plus  pru- 
»  dent  de  résoudre  résolùin«Mil  (|ue  d'ajourner  indétini- 
»  ment.  » 

Le  ministère  pensail-il  ce  <iu'il  disait?  Nous  l'ignorons; 
mais,  ce  (|ue  nous  savons,  r'est  (|ue  le  langage  que  M.  Gui- 
zot tint,  le  2  août  1846,  à  Li.sicux.  conlirma  pleinement  celui 
que  nous  venons  de  rappoiler ,  langage  dont  le  nôtre  nc  fui 
que  l'écho  pendant  tout  le  temps  (|ui  s'eeoula  entre  la  dis- 
solution de  la  chambre  cl  la  c(»n\ocation  i\c»  collèges  élec- 
toraux. 

Les  chambres  législatives  reunies,  le  moment  venu  pour 
le  ministère  de  tenir,  sinon  .ses  engagements,  du  moins  de 
ne  les  {>as  rétracter,  que  iit-il?  Du  ton  le  plus  altier,  le 
27  mars  1847,  il  iais.sa  tomber  de  la  tribune,  dédaigneu.se- 

IV.  .'î 
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ment,  ces  paroles  :  «  Ceux  qui  trouveront  que  le  gouverne- 
»  ment  n'a  pas  le  véritable  amour^  la  véritable  intelligence 
»  du  progrès^  ceux-là  passeront  dans  les  rings  db  l'op- 
»  position.  »  De  ce  jour-là  il  n'y  eut  plus,  il  ne  put  plus  y 
avoir  de  conservateurs  progressistes  I 

Qu'esl-co  que  c'étaient  que  les  consorval'eurs  progres- 
sistes? Que  voulaient-ils?  Nous  Pavons  dit  cent  fois.  La 
majorité  se  compose  de  deux  ailes  et  d'un  centre.  Le  centre 
est  celle  niasse  compacte  de  150  députés  qui,  ayant  peu  de 
valeur  par  eux-mêmes,  doivent  au  gouvernement  toute 
l'importance  des  fonctions  qu'ils  exercent,  et  qui,  très  con- 
sciencieusement sans  doute,  pensent  que  le  meilleur  mi- 
nistère est  toujoui-s  celui  dont  ils  reçoivent  le  mot  d'ordre. 
L'aile  droite  a  pour  vétéran  M.  Delessert,  et  pour  colonel 
M.  de  Morny  ;  c'est  tout  dire.  Ce  sont  les  optimistes.  Ils  sont 
au  nombre  de  50  environ,  y  compris  tous  les  ofliciers  d'or- 
donnance de  Tétat-major  ministériel.  L'aile  gauche  était 
cette  fraction  de  la  majorité  qui  s'appliquait  à  faire  contre- 
poids à  l'aile  droite  pour  empocher  le  ministère  d'être  en- 
traîné, par  le  débordement  des  petits  intérêts  prives,  dans 
un  sens  opposé  et  nuisible  aux  grands  intérêts  généraux  du 
pays;  qui  voulait  que  l'attitude  de  la  France  demeurât  ce 
qu'elle  avait  été  sous  la  présidence  de  Casimir  Périer,  à  la 
fois  ferme  et  pacifi(|ue  ;  que  les  élections  fussent  l'expres- 
sion sincère  de  r()[)inion  nationale;  que  le  pouvoir  sût 
prendre  l'inidative  de  toutes  les  mesures  utiles,  de  toutes 
les  réformes  opportunes  qui,  aujourd'hui,  sont  encore  des 
réformes,  mais  qui,  demain,  ne  seront  plus  que  des  conces- 
sions; que  les  ministres,  enfin,  marchassent  à  la  tête  et  non 
è  la  suite  de  leur  majorité.  Successivement,  cette  aile  s'est 
dégarnie  ;  elle  a  vu,  depuis  18i0,  passer  de  ses  rangs  dans 
ceux  de  l'opposition  M.  de  Lamartine,  M.  Dufaure,  M.  Hip- 
polyle  Passy.  S'il  existe  encore  des  conservateurs^prc- 
gressistes,  ce  ne  sont  plus  que  des  progressistes  honteux. 
Sans  doute,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  ceux  qui  vo- 
tent avec  le  ministère,  même  parmi  les  2fô  satisfaits^  ap- 
prouvent une  politique  qui  nous  mène  droit  à  la  Réaction 
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«nu  lieu  de  nous  mener  insensiblement  au  Progrès,  ajourne 
toutes  les  questions,  eomplique  toutes  les  afiiiires;  mais 
qu'importe  une  improhation  qui,  au  jour  cù  elle  est  appelée 
«à  se  traduire  par  un  vjte,  chanj^e  du  noir  au  blane,  et  se 
eonvertit  en  apologie  formelle?  Ce  nVst  pas  au  fond  des 
eonseiences  qye  se  vident  siloneieusement  li'S(|uestionsde 
eabinet,  mais  au  fond  de  l'urne  posée  sur  la  tribune  parle- 
mentaire. * 

L'avantage  qu'il  y  a  h  poser  la  question  de  cabinet  sur  la 
nomination  du  président  de  la  chambre,  eVsl  que  tout  pré- 
texte est  ainsi  enlevé  aux  esprits  timorés,  aux  consciences 
tourmentées  qui  alors  ne  pourront  pas  dire  :  «  J'aurais  bien 
»  voté  contre  le  cabinet;  mais  l'opposition  a  été  trop  loin; 
D  elle  a  engagé  tel  principe  ;  elle  s>st  servi  de  telle  expres- 
»>  sion;  j'étais  de  son  avis  sur  Insiucoup  de  points,  mais  il 
»  y  en  avait  un  sur  lequel  j'en  différais,  etc.  » 

Nous  voulons  élargir  le  terrain,  mais  nous  ne  voulons 
surprendre  aucun  vote. 

Aussi  longtemps  que  le  ministère  s'est  montré  combattu 
entre  deux  tendances,  Tune  (jui  consistait  à  le  river  h  Hm- 
mobilité,  l'autre  qui  consistait  h  le  mettre  en  mouvement, 
rexistencc  et  le  nom  des  cnnservateurs-progressistes  se 
sont  expliqués  ;  mais  ce  nom  n'a  plus  aucun  sens  depuis  la 
déclaration  deM.  DucliAtel,  corroborée  le  lendemain 27  mars 
1847  par  la  déclaration  de  M.  Guizot.  On  n'a  pas  le  droit  de 
médire  d'un  cabinet  pour  Icifucl  on  vote  dans  les  circon- 
stances décisives,  après  qu'il  vous  a  déclaré  hautement 
qu'il  ne  vous  laissait  que  le  choix  entre  l'assentiment  le 
plus  formel  ou  le  passage  dans  les  ranj,'s  de  l'opposition. 

0  Nous  voulons  donner  au  gouvernement  un  avertisse- 
»  ment  salutaire  sans  blesser  les  personnes,  sans  aggraver 
»  aucune  question  ;  l'avertissement  qui  nous  paraît  le  plus 
»  propre  à  atteindre  ce  but  est  de  porter  h  la  présidence 
»  de  la  chambre  un  autre  candidat  que  le  candidat  minis» 
»  tériel,  un  candidat  qui  fasse  pressentir  de  la  part  de  la 

»  chambre  plus  de  fermeté,  moins  de  complaisance » 

Telles  sont  les  velléités  qui  se  manifestent;  telles  sont  les 


paroles  qui  se  disent  el  que  nous  avons  rapportées  ;  ces  pa- 
roles ne  se  démentiront-elles  pas,  ces  velléités  résisleronl- 
eJles  à  tout  ce  qui  sera  tenté  pour  les  effacer  ?  C'est  ce  que 
nous  verrons  :  c'est  ce  qu'il  est  bon  que  sache  le  pa3*s. 

N'avoir  pas  le  courage  de  son  opinion,  c'est  n'avoir  pas 
d'opinion. 


V!. 


lOdc-cembrc  1RI7. 


Le  Journal  des  Débats  le  déclare  :  il  le  signifie  :  Si 
M.  Sauzet  n'est  pas  réélu  président  de  la  Chambre  des 
députés  a  le  cabinet  se  retirera  immédiatement.  »  Sauf,  ce 
que  n'ajoute  point  le  Journal  des  Débats,  à  prov«)quer  une 
nouvelle  réunion  de  muets  dans  la  salle  I.eniardelay,  à 
l'instar  de  celle  du  28  janvier  181*3  I-,  et  à  déclarer  le  len- 
demain (jue  les  minisires,  cédant  aux  pressantes  instances 
du  parti  conservateur,  consentent  à  retirer  leurs  démis- 
sions. 

La  miijorilé  n  a  pas  le  droit  de  préférer  M.  Dupin  à 
M.  Sauzet.  Qu'elle  choisisse  M.  Dupin  ou  M.  Dufaure.M.  Du- 
faure  ou  M.  Karrot.  ce  sera  exactement  la  même  chose. 

Nous  aim  ms  les  positions  netles  ,  nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  la  franchise  de  ce  langage,  qui  achève  d  efla- 
cer  toute  nuance  dans  la  majorité  et  de  séparer  profondé- 
ment la  Chambre  en  deux  camps  : 

Le  cani])  ministériel  : 

Le  camp  de  l'opposition. 

Plus  de  ci)nservaleui"s-progressislesî  Plus  de  conserva- 
teurs-indépendants! Plus  de  tiers-parti!  Plus  de  dissi- 
dents! Plus  de  terrain  neutre!  Plus  de  drapeau  sans 
couleur  ! 

Quiconque  ne  donnera  pas  sa  vt»ix  à  M.  S^mzet  ;  quicjn- 

1"  A  o'it»' ri*:Jiijrni,  on  avait  iImij-*  rhoinogi'iii'it*'*  ilcs  opinion.;  m  jvu  •!« 
coiitiauce  quo,  ilan-  la  crainte  que  l*a.— ♦»inl)l,-c  so  divi-nt,  il  ne  fut  permU 
à  personne  do  pnn«lre  la  p.ir.>!«.'  po  ir  di!«cutcr.  M.  iliî  Salviindv  icul  pro- 
nonça une  alio<'ution.  * 
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que  se  permettra  de  croire  que  le  candidat  ministériel  ne 
soit  pas  le  meilleur  de  tous  les  présidents;  quiconque  abu- 
sera du  secret  du  scrutin  pour  voler  sournoisenionl  contre 
M.  Sauzet,  en  déclarant  faussement  qu'il  a  voté  pour;  qui- 
conque môme  s'abstiendra  sera  considéré  par  le  cabinet 
comme  un  adversaire. 

A  la  bonne  heure  !  c'est  ainsi  que  nous  comprenons 
qu'un  ministère  se  mette  à  la  télé  de  sa  majorité.  Immobile, 
impuissant,  il  faut  avoir  le  courage  de  son  immobilité,  de 
son  impuissance. 

Si  le  ministère  l'emporle,  si  M.  Sauzet  est  réélu,  il  faut 
espérer  que  désormais  le  gouvernement  renoncera  à  re- 
jeter la  responsabilité  de  sa  faiblesse  et  de  ses  faules  sur  la 
majorité. 

Pauvre  majorité  ! 

A  quoi  donc  lui  a  servi  de  serrer  ^es  rangs  dans  la  jour- 
née du  16  février  1847,  —  et  243  contre  130,  —  de  voter  le 
rejet  de  Tamendement  de  MM.  Léon  de  Maleville,  Gustave 
de  Beaumont  et  Bethmont,  amsi  conçu  :  «  Qu'une  politique 
»  libérale  et  modérée  assure  au  gouvernement  l'autorité 
»  morale  qui  lui  est  nécessaire  :  ii  l'administration  le  res- 
»  pecl  que  la  probité  commande  :  à  nos  institutions  leur 
»  développement  pacifuiue  et  régulier,  et  Votre  Majesté 
»  peut  compter  sur  notre  concours  indépendant  et  désin- 
»  léressé  ?  n 

Pau\Te  majorité  î 

A  quoi  donc  lui  a  servi  de  jeter  dans  lurne  du  scrutin, 
en  faveur  de  l'adresse.  2i8  boules  contre  84? 

Pauvre  majorité  î 

A  quoi  donc  lui  a  ser\i  de  nier  révideme,  de  fermer  les 
yeux  à  la  lumière,  après  avoir  demandé  (juclle  se  fil,  et  de 
voter  dans  la  séance  du  2.'3  juin.  —  2fo  voi\  contre  102,  — 
l'tirdre  du  jour  nulivé,  ainsi  rédigé  par'M.  de  M'.rny  :  «  La 
»  Chambre,  satisfaite  des  explicali  >ns  d  >nnées  par  le  g3U- 
»  vernemenl.  passe  à  Tordre  du  j  mrl  « 

Pauvre  majorité  î 

A  quoi  donc  lui  a  servi  de  donner  tant  de  gages  de  dé- 
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voûment,  tant  de  témoignages  de  l'abnégation  la  plus  pro- 
fonde, puisque  cela  ne  suffit  pas  encore  pour  la  mettre  à 
l'abri  des  reproches  du  Journal  des  Débats  ,  et  la  dégager 
de  la  solidarité  qu'il  fait  peser  sur  elle? 

Ce  qui  a  manqué  dans  la  session  dernière  au  cabinet  est- 
ce  donc  de  n'avoir  pas  été  assez  exigeant  envers  sa  majo- 
rité? La  majorité  n'a-t-elle  donc  pas  poussé  assez  loin,  des- 
cendu assez  bas  Tabnégation  ? 

Si  le  ministère  s'est  présenté  devant  les  Chambres  t  sans 
»  projets  de  lois  bien  mûris,  sUl  ne  les  a  pas  défendus  éner-- 
»  giquement,  s'il  les  a  abandonnés  au  hasard  de  la  discus^ 
1»  sion,  »  en  quoi  donc  était-ce  la  faute  de  la  majorité  ? 

Quelles  sont  donc  ces  a  fautes  graves  et  nombretises  com^ 
»  mises  par  la  majorité  elle-même  »  que  le  ministère  soit 
en  droit  de  lui  reprocher  ? 

Nous  défions  le  Journal  des  Débats,  qui  tient  ce  langage, 
de  les  articuler  et  de  les  énumérer. 

Nous  l'en  défions  ! 

De  même  que  les  mauvais  ouvriers  ne  manquent  Jamais 
de  s'en  prendre  à  leurs  outils,  les  mauvais  ministres 
s'en  prennent  toujours  h  leur  majorité. 

Si  le  pouvoir  est  sans  force,  s'il  est  siins  prestige,  sî 
toutes  les  administrations  publicpies  regorgent  d'abus  ei 
retentissent  de  scandales,  si  de  toutes  parts,  au  midi 
comme  au  nord,  on  refuse  de  porter  la  santé  du  roi,  si  le 
radicalisme  menace  la  société  par  le  faîte,  et  si  le  commu- 
nisme la  menace  par  la  hase,  si  Tinertie  est  partout,  et  sî 
la  vigilance  n\\st  nulle  part,  si  le  gouvernement  est  sans 
initiative  et  si  la  {Militique  est  sans  idées,  si  notre  diploma- 
tie .se  fait  honnir  en  Italie  et  bafouer  en  Suisse,  si  M.  Gui- 
zot,  qui  .se  vanlait  hautement  d  avoir  joué  lord  Palmerston, 
en  est  ivduit  à  iniplorer  clandestinement  ce  dernier,  aGn 
qu'il  ne  dépose  pw  sur  la  tribune  et  ne  livre  pas  à  la  pu- 
blicité les  correspondances  de  Vienne,  transmises  par  lord 
Ponsonhy,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  près  la  cour 
d'Autriche,  etc.,  etc.,  etc.,  c'est  la  faute  de  la  majorité  ! 

Pauvre  majorité  !  Voilà  le  gré  ({u'on  lui  sait  de  tous  les 
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sacri&ces  qu'elle  a  fails  à  sa  conscience,  à  son  indépcn- 
dance,  è  sa  dignité. 

Maià  qu^clle  vote  pour  M.  Sauzet,  et  toutes  les  Tautes  du 
passé  seront  réparées,  tous  les  dangers  de  Tavenir  seront 
écartés,  le  parti  conservateur  sera  sauvé,  les  radicaux 
seront  étouiïés  et  les  socialistes  mis  dans  Timpuissance  de 
nuire. 

Si  nous  comptons  bien,  voilà  pour  le  moins  six  ou  sept 
années  que  la  majorité,  docile  à  la  voix  du  ministère,  vote 
bon  gré  mal  gré  pour  M.  Sauzet.  En  quoi  le  gouvernement 
en  a-t-il  été  plus  fort,  en  quoi  Padministration  en  a-t-elle 
été  plus  active,  en  quoi  nos  affaires  en  ont-elles  été  mieux 
conduites? 


4845. 


lA  PROPOÇilTION  DE  M.  DIIAUSSONVILLE. 


5  février  1845. 

La  proposition  de  MM.  d^Haussonville.  de  Sahune,  Saini- 
MarcdeGirardin,  de  Gasparin.  de  Sainle-Aiilaircet  Rihouet, 
a  pour  objet  de  régler  les  condilions  d-admission  et  d'avaiw 
cément  dans  les  fonctions  publiques.  Elle  est  conçue  en  ces 
tiîrmes  : 

«  An.  l®^  A  Pavenir,  nul  ne  sera  admis  au  grade  le 
»  moins  élevé  de  lun  des  services  publics  rétribués  par 
»  rÉtat,  si  son  aptitude  n  a  été  constatée  par  un  des  ftioyens 
»  suivants  : 

»  Le  résultat  d'un  concours, 

»  Un  examen  subi  à  la  sortie  d*une  école  spéciale. 

»  Un  diplôme  obtenu  dans  une  des  facultés, 

»  Un  sumumérariat  précédé  et  suivi  d'examen, 

»  Un  certificat  d'aptitude  délivré  après  un  examen 
spécial. 

0  La  forme  dans  laquelle  l'aptitude  doit  être  constatée 
»  sera  réf,'lée  pour  chacun  des  senices  publics  par  des  or- 
»  donnances  royales  rendues  dans  Tannée  qui  suivra  la 
»  promulgation  de  la  présente  loi,  s*il  n*y  a  déjà  été  pourvu 
»  d'une  manièn»  confirme  aux  règles  qui  viennent  d'ôlre 
»  établies  par  des  lois,  décrets  ou  ordoimaïuvs  royales. 

»  Art.  2.  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  Particlc 
»  précédent  détermineront  la  hiérarchie  des  emplois  dans 
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•  chacune  dos  branches  de  l'administration,  el  fixeront, 
»  s'il  y  a  lieu,  lùriuivalent  des  grades,  soit  dans  le  mémo 

•  service,  soit  dans  des  services  difTérents. 

»  Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  autres  grades  ^du 
»  service  public,  ri^tribuiVs  par  l'État,  qu'à  la  condition  : 

»  1®  D'avoir  rempli,  pendant  un  temps  déterminé,  le 
»  grade  immédiatement  inférieur,  ou  un  emploi  équiva- 
»  lent  : 

»  2*  Et  d'être  compris  sur  une  liste  de  présentation  ou 
»  un  tableau  d'avancement,  ou  d'inoir  subi  soit  un  examen, 
»  soit  q<ielque  autre  épreuve  spéciale. 

0  Les  ordonnances  rendues  en  exécution  de  l'article  l*"" 
»  delà  présente  loi  détermineront,  pour  chaque  service,  le 
»  tempe  ii  passer  dans  le  grade  inférieur,  les  fonctionnaires 
»  qui  seront  chargés  de  dresser  les  listes  de  présentation 
»  ou  tableaux  d'avancement,  et  la  forme  i\e^  examens  ou 
»  épreuves  spéciales. 

»  Art.  4.  Toutefois,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
»  ciaire.  les  cinservalcurs.  gardes  et  employés  des  biblio- 
»  thèques  ou  archives  du  royaume,  les  |)réfets.  les  rece- 
»  veurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers,  pourront 
»  être  nommés,  pour  un  rinciuièmc».  en  deh  u's  des  régies 
»  prescrites  par  l'artich»  précédent. 

»  Art.  5.  Les  (lis|)ositions  de  la  présente  loi  ne  s'appli- 
»  queront  pas  aux  fonctions  de  : 

»  Ministre, 

»  Ambassadeur  el  ministie  plénipotentiaire. 

«  Gouverneur-général  de  l'Algérie. 

»  Sous-.secrélaire  d'Etat, 

»  Secrétaire  général  d'un  nïinistére, 

»  El  préfet  de  police. 

0  Art.  6.  Toutes  les  nominations  faites  par  ordonnance 
»  royale  ou  par  arrêté  ministériel  seront  rendues  publiques 
»  par  la  voie  du  Moniteur,  » 

Cette  proposition  est  le  faîte  d'un  édifice  dont  la  première 
assise  e.st  encore  à  poser. 
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Si  le  faîte  ne  repose  sur  rien,  comment  se  soutiendra-Uil? 

Celle  proposition ,  conçue  dans  les  plus  louables  inten- 
tions, est  marquée  au  coin  de  cet  esprit  d'incohérence,  de 
morcellemenl  et  de  rapiécetage  qui  caractérisera  notre 
époque,  à  dater  de  la  chute  de  rempereur  Jusqu'au  jour  où 
naîtra  au  monde  politique  Thommc  appelé  à  donner  à  Tad- 
ministration,  en  France,  ses  véritables  lois. 

Là  où  nous  voyons  un  trou  nous  mettons  une  pièce, 
sans  nous  inquiéter  si  la  pièce  ne  fera  pas  jurer  et  déchirer 
le  fond:  voilà  ce  que  npus  appelons  faire  du  neuf;  voilà 
juscfu^où  va  notre  audace  d'innovation,  notre  génie  d'or- 
ganisation I 

Celte  proposition  suppose  que  l'enseignement  parmi  nous 
est  ce  qu4I  doit  être. 

Elle  suppose,  et  que  les  diverses  écoles  spéciales,  et  que 
la  faculté  des  sciences  économiques ,  administratives  et 
politiques,  qui  sont  encore  à  créer,  existent  et  fonctionnent. 

Enfm,  pour  tout  dire,  cVst  une  loi  qui  consiste  à  pres- 
crire qu'il  sera  fait  des  ordonnances,  et  cependant  il  faut 
reconnaître  que  la  proposition  primitive  a  été  très  amélio- 
rée et  singulièrement  amendée  par  la  commission  chargée 
de  son  examen ,  puistpie  des  six  articles  dont  cette  propo- 
sition se  composait  originairement  il  n^en  est  pas  reste  un 
seul. 

Faites  une  bonne  loi  sur  renseignement  public  en  France, 
et  si  cette  loi  est  véritablement  ce  qu'elle  doit  être,  elle 
vous  dispensera  de  présenter  des  propositions  de  la  nature 
de  celle  dont  il  est  question  ;  elle  fera  plus,  elle  vous  don- 
nera les  moyens  de  résoudre  successivement,  insensible- 
ment les  difTicultés  ({iii  s  opposent  aujourd'hui  à  la  rédac- 
tion d'une  loi  élccloral«\  telle  qu'elle  concilierait  lesopinions 
les  plus  eilrôines  cl  culm«»rait  les  plus  impatientes. 

Nous  semons  dans  une  terre  qui  n'a  pas  été  labourée,  et 
nous  nous  étonnons  qu'elle  reste  stérile.! 

Commenrons  donc  |)ar  le  commencement;  commençons 
par  labourer:  nous  sèmerons  ensuite  quand  la  terre  aura 
été  bien  préparée  et  que  la  saison  propice  sera  venue. 
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Le  commencement,  ce  serait  une  bonne  loi  sur  Pinslruc- 
lion  publique. 

L'instruction  publique  ,  regardée  altenlivomont  d'une 
certaine  hauteur,  présente  cet  avantage  qu'elle  donne  les 
moyens  de  contenir  et  de  classer  les  amhilions  qu'elle  mul- 
tiplie. Le  jour  où  toutes  les  ressources  qu'offre  par  elle- 
même  l'instruction  publique  seront  apparues  h  un  homme 
d'Etat  doué  d'une  volonté  ferme  et  d'un  jugement  sûr,  ce 
jour-là  une  nouvelle  hiérarchie  sociale  sera  créée  ;  l'ordre 
aura  remplacé  la  déplorable  confusion  au  milieu  de  laquelle 
nous  nous  agitons  ;  alors  ce  sera  le  degré  d'instruction  qui 
déterminera  les  droits  politiques  et  les  aptitudes  adminis- 
tratives, qui  posera  des  barrières  infranchissables  aux  pré- 
tentions exagérées  et  aux  candidatures  déplacées  ;  alors  ce 
seront  la  spécialité  et  la  variété  de  l'enseignement  qui 
maintiendront  le  niveau  entre  toutes  les  professions  ;  alors, 
au  nom  de  sa  conservation,  le  gouvernement  comprendra 
qu'il  doit  s'imposer  à  lui-même  la  loi  absolue  de  n'employer 
jamais  que  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus  ins- 
truits, qui  se  seront  montrés  tels  dans  les  examens  et  con- 
cours auxquels  ils  auront  étésueeessivcment  soumis;  alors 
du  même  coup,  les  fonctionnaires  publics  se  trouveront  for- 
mer nécessairement  l'élite  de  la  nation,  et  les  médiocrités 
ambilieusesseronl  naturellement  exclues  et  repoussées  dans 
la  foule,  par  le  fait  même  de  leur  ignorance;  alors  le  gou- 
vernement s'élèvera  par  la  considération  de  ses  agents,  il 
fera  alors  ce  qu'il  ne  fait  pas;  le  gouvernement  gouvernera, 
elle  pouvoir  acquerra  enlin  l'autorité  morale  sans  laquelle 
son  existence  précaire  sera  toujours  menacée  par  le  conflit 
des  ambitions  personnelles. 

Combien  est-il  de  médiocrités,  d'incapacités  même,  qui 
n'aspirent  à  obtenir  des  fonctions  publiques  que  parce  que 
la  carrière  de  l'administration  leur  paraît  livrée  à  qui  veut 
s'y  jeter  et  qu'on  y  arrive  de  plein  saut?  Celte  façon  de  l'a- 
border sans  études  préalables,  sans  épreuves,  sans  garan- 
ties, doit  nécessairement  encourager  les  prétentions  les 
moins  fondées;  il  ne  manque  pas  de  gens  qui,  voyant  Iç^ 
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aspirnnts  aux  fonctions  administratives  dispensés  de  toute 
préparation,  de  tout  noviciat,  s'imaginent  que  si  nos  lois 
se  taisent  sur  ces  conditions  d  admission,  c'est  que  ces  con- 
ditions ne  sont  nullement  nécessaires.  Ils  vous  diront  qu'a- 
vec du  bon  sens  on  n*a  pas  besoin  d  éludes  spéciales  pour 
devenir  un  excellent  préfet  :  que  l'administration  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  contact  continuel  avec  les  hommes,  et 
que  les  questions  de  personnes  n'exigent  que  du  tact  et  de 
la  prudence;  quant  aux  questions  de  choses  et  aux  intérêts 
matériels  conHôs  h  l'administration  départementale,  ils  en 
feront  bon  marché  et  ne  douteront  pas  qu^une  expérience 
de  quelques  mois  ne  suffise  pour  initier  au  maniement 
de  toutes  ces  affaires  un  homme  doué  crintelligence  et  de 
sagacité. 

De  la  les  préventions  pour  de  vieilles  traditions,  l'asser- 
vissement à  la  routine,  l'inhabileté  trop  frécjuenle  à  traiter 
des  questions  dont  IVxamon  exigerait  une  inslructijn  so- 
lide: de  là  enfin  ce  peu  de  confiance  qu'inspire  l'application 
des  principes  les  mieux  (U'monlrés  de  la  science  économi- 
que, et  ce  préjugé encoie  si  répandu  parmi  nous  contre  ce 
qu'on  appelle  les  throrirs.  rumine  si  une  théiU'ie  digne  de  ce 
nom  n'était  pas  le  ré  unie  et  l'anaUsi'  lidèle  des  faits  d'où 
dépendent  t(»us  les  autn's. 

U  n'en  est  point  ainsi  en  Allemagne.  Depuis  longtemps 
l'économie  politique,  la  nimcralistiqHC  'science  de  l'admi- 
nistration et  des  (inan(e>  ,  y  sont  professées  partout  dans 
des  chaires  spéciah*s.  et  l'assiduité  à  ces  cours,  la  preuve 
des  comwiasonrrs  qu'on  ij  a  acquises.  S'jnl  exigées  de  tous 
les  candidats  aux  empi  >is  qui  rendent  ces  notions  néces- 
saires 1  .  —Ces  candidal.s  sont  soumis  à  des  e.rameris diinl 
le  résultat  plus  ou  nmins  favorable  leur  ouvre  ou  leur 
ferme  l'arcés  aux  plare>  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration publique:  de  même  que.  rh«*z  nous,  l'instruc- 
tion également  constatée  des  étudiants  leur  ouvre  la  car- 
rière de  l'enstMgnem  ^nl.  relie  du  barreau  et  de  la  médecine. 


'1    Voir  VcxccUciit  tr:i\:iil  qm*  M.  hMouaril  LntintiUnyï*  a  pahlU^  sonn  ce 
titn*  :  De  l' Enttignemrnt  et  du  .Votii  l'if  aJminutia^ifii  n\  Àtlemo'jne, 
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C'est  aussi  parmi  les  élèves  les  plus  instruits  des  universités 
que,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  grands  cl  les  riches  pro- 
priétaires vont  chercher  pour  leurs  domaines  des  admi- 
nistrateurs habiles. 

En  France,  au  contraire,  la  science  administrative  jouit 
de  peu  de  valeur:  elle  a  pour  dépréciatcurs  tous  ceux  qui 
trouvent  plus  commode  de  la  nier  que  de  l'acquérir;  mais 
aussi  quelles  luttes  continuelles  le  gouvernement  n'est-il 
pas  condamné  à  soutenir  contre  tant  de  ridicules  candida- 
tures qui,  fortes  du  silence  de  la  loi,  espèrent  trouver  les 
ministres  désarmés  comme  elle  I  Ces  garanties  d'instruc- 
tion, de  moralité,  d'expérience,  que  nul  règlement  n'exige 
des  candidats,  le  gouvernement  est  bien  forcé  de  les  impo- 
ser lui-même  toutes  les  fois  qu'il  craint  de  voir  sa  confiance 
s'égarer  dans  des  mains  inhahiles  ou  infidèles;  c'est  son  in- 
térêt comme  son  devoir  de  su|)pléer  par  une  vigilance  sé- 
vère h  rimprévoyanci'  de  la  loi;  mais  le  ministre  le  plus 
vigilant  n'est  jamais  à  l'alni  des  surprises.  Responsables  de 
la  conduite  de  leurs  agents,  sans  doute  les  ministres  ont 
t)esoin,  dans  leurs  choix,  d'une  grande  latitude;  mais  des 
garanties  de  cai^icilé  n'imposeraient  aucune  entrave  à  la 
liberté  des  choix  et  allégeraient  assurément  la  responsa- 
bilité ministérielle,  en  donnant  aux  administrateurs  secon- 
daires plus  de  chances  d'infaillibilité. 

Le  décret  impérial  du  iG  déci'mbre  1809,  qui  règle  l'in- 
struction des  auditeurs  au  conseil  d  Etat,  avait  organisé  un 
stage  administratif.  0^»'^ï'i>"l<*  auditeurs  étaient  attachés 
aux  différents  ministènvs  ;  cent  vingt  étaient  répartis  entre 
le  niinistère  de  la  police  :  —  la  direction  générale  des  re- 
vues et  de  la  conscription  :  —  l'administration  des  |)ont8 
et  chaussées;  —  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
—  celle  des  douanes;  —  celle  des  eaux  et  forêts;  —  celle 
des  droits  réunis  ;  —  celle  iWs  vivres:  —celle  des  postes  ;  — 
celle  de  la  loterie;  —  celle  des  poudres;  —  le  conseil  des 
prises;  —  le  conseil  des  mines:  —  la  caisse  d'amortisse- 
ment; —  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  —  la 
préfecture  de  police  ^irl.  9  et  11  j. 
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Ainsi,  ccnl  soixante  nudilours  recevaient,  dans  le  sein 
des  diverses  administrations  s|H>ciales  établies  à  Paris,  une 
instruction  qui  les  préparait  à  occuper,  après  le  suniumé- 
rarial,  des  postes  plus  ou  moins  importants  dans  les  divers 
services  auxquels  ils  avaient  été  attachés.  C'était,  à  vrai 
dire,  la  pépinière  de  l'administration  centrale. 

L'administration  départementale  avait  aussi  la  sienne. 
Près  du  préfet  de  diaque  département  était  placé  un  audi* 
teurqui  avait  le  titre  et  remplissait  les  fonctions  de  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  chef-lieu  (art.  15).  De  plus,  un 
auditeur  en  service  extraordinaire  était  attaché  aux  préfets 
des  trente  et  un  départements  les  plus  importants;  Tétat 
de  ces  départements  était  j(»int  au  décret  qui  réservait  la 
faculté  d'en  augmenter  le  nombre,  ainsi  que  celui  des  au- 
diteurs, si  les  circonstances  venaient  h  l'exiger  (art.  16). 

Ces  jeunes  auxiliaires  de  l'administration  départementale 
remplissaient,  sous  la  direction  des  préfets,  un  véritable 
noviciat.  Ils  étaient  à  la  disposition  de  ce  magistrat,  qui 
pouvait  les  charger  de  remplacer  provisoirement,  en  cas  de 
mort,  de  vacance,  de  congé  ou  de  tout  autre  empêchement 
légitime,  les  sous-préfets  des  départements,  et  leur  confier, 
en  outre.  Tinstniction  de  toute  affaire  contentieuse,  qu^elle 
exige«^t  ou  non  des  déplacements  dans  l'intérieur  du  dépar- 
tement larl.  17;. 

Chaque  aimée,  les  préfets  devaient  rendre  compte  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  du  ser\ice  des  auditeurs  placés  près 
d'eux  art.  18;. 

Knfin,  d'après  l'art.  20,  le  quart  des  sous-préfectures  qui 
viendraient  à  vaquer  devait  éli-e  accordé  à  des  auditeurs. 

Les  diverses  branches  dont  se  compose  l'enseignement 
de  la  scKMice  polilitiue  et  administrative  existent,  mais  elles 
sont  disséminées;  elles  ne  sont  réunies  nulle  part  en  fais- 
ceau ;  elles  ne  forment  pas  un  corps  systématique  et  gradué 
d'instruction  :  il  n'y  a  pr>int  d'école  royale  ou  spéciale  d*ad- 
ministration  ;  il  n'existe  pas  une  Faculté  des  sciences  écono- 
miiiues,  admiuàtratires  et  politiques  où  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  affaires  publiques  puissent  faire  leur  Jus- 
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tification  de  capacité  et  prendre  leurs  grades.  Aussi,  tandis 
que  les  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  mé- 
decine, de  théologie,  offrent  aux  diverses  vocations  des  res- 
sources étendues  et  placent  une  utile  barrière,  celle  des 
examens,  à  l'entrée  des  carrières  ouvertes  à  Pintelligence, 
la  carrière  administrative  est-elle  la  seule  dont  les  abords 
soient  livrés  sans  défense  aux  prétentions  de  l'ignorance  et 
et  à  la  présomption  de  l'incapacilé. 

On  voit  bien  d'où  sortent  les  avocats,  les  médecins,  les 
membres  du  corps  enseignant;  on  sait  par  quelles  études 
ils  se  sont  préparés  à  l'exercice  de  leur  profession,  quelles 
garanties  ils  ont  dû  fournir  h  la  société  avant  d'obtenir  sa 
confiance  ;  mais  on  chercherait  en  vain  dans  les  lois  qui  ont 
fixé  ces  garanties  quelques  dispositions  applicables  à  l'ad- 
ministration publi<iue;  en  un  mol,  à  côté  des  Écoles  de 
droit  et  de  médecine,  h  côlé  de  l'École  normale,  des  Écoles 
militaires  de  SaiiU-Cyr,  de  Sauinur,  de  La  Flèche,  de  Metz, 
de  l'École  polytechnique,  de  l'École  des  ponts  et  chaussées, 
de  PÉcole  des  mines,  de  l'Ecole  navale,  de  l'École  du  génie 
maritime,  etc.,  on  chercherait  en  vain  une  École  spéciale 
d^administration  publique,  fondée  sur  des  hases  analogues 
et  entretenue  par  l'État. 

La  chaire  de  droit  administratif,  qui  se  trouve  comprise 
dans  le  programme  de  renseignement  de  l'École  de  droit  de 
de  Paris,  ne  saurait  servir  de  réponse  suffisante  è  qui  s'in- 
quiéterait de  savoir  où  se  forment  non-seulement  les  con- 
seillers de  préfecture,  les  secrétaires  généraux,  les  sous- 
préfets,  les  préfets,  mais  encore  tous  les  membres  de  ces 
vastes  administrations  centrales  établies  à  Paris,  et  d'où 
part  le  mouvement  imprimé  aux  administrations  départe- 
mentales. 

Une  aussi  grave  lacune  dans  notre  système  d'enseigne- 
ment avait  été  reconnue  et  signalée  par  l'illustre  Cuvier, 
s'appuyant  sur  ce  témoignage  de  Bacon  : 

«  Il  faudrait  établir  des  éducations  publiques  où  se  for- 
•  meraient  des  hommes  d'État  par  l'élude  de  Thistoire,  des 
>  langues  vivantes,  du  droit  public,  des  intérêts  des  na- 
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»  lions,  et  de  luul  ce  qui  ixjuiTail  les  rendre  propres  aux 
9  aU'airos.  On  ne  verrait  plus  alors  dans  les  empires  de  ces 
»  minisires  créés  à  la  hAle  par  la  faveur,  qui  ne  présentent 
M  au  public  que  des  lalenls  supposés,  et  qui  ne  connaissent 
»  leurs  devoirs  que  par  leurs  bévues.  » 

Oui,  certes,  rien  de  plus  fAcheux  (|ue  de  voir  les  emplois 
publics  donnés  à  la  faveur  par  res])rii  de  parti.  C'est  un 
grand  mal  dont  reffet  vSe  fait  sentir  jusqu'aux  entrailles  du 
pays.  Quand  les  gouvernements  trient  les  hommes  qu'ils 
emploient  en  raison  de  leurs  opinions  ou  d  étroites  considé- 
rations (le  famille,  au  lieu  de  les  choisir  en  raison  de  leur 
capacité,  ils  démoralisent  la  nation,  ils  augmentent  les 
abus,  ils  gaspillent  les  richesses  dont  ils  disposent,  et  ne  se 
maintiennent  temporairement  que  par  l'arbitraire  ou  par  la 
corruption. 

Le  nombre  des  administrateurs  capables  n'est  assuré- 
ment pas  en  France  égal  à  celui  des  enq)lois. 

Diminuer  le  nombre  des  emplois  et  augmenter  celui  des 
bons  administrateurs,  tel  est  rimp(>rlant  progrès  qui  nous 
reste  à  faire. 

Combiner  avec  les  disiKsilions  du  décret  de  1809  b 
création  d'une  école  royale  ou  spéciale  d'administration,  et 
d'une  faculté  des  sciences  économnfues,  administratives  et 
politiques,  tel  serait  le  moyen  d'arriver  à  donner  aux  jeunes 
gens  «pli  se  destinent  à  la  carrière  des  fonctions  publiques 
une  instructicm  théoritpie  et  pratique,  qui  serait  à  la  fois 
une  garantie  de  l'habitude  du  travail  qu'ils  auraient  con- 
tractée, et  une  preuve  de  l'aplitude  administrative  qu'ils 
auraient  acquise. 

L'établissement  de  la  hiérarchie  administrative  serait  un 
grand  pas  de  fait  vers  \o  rélablisstMnenl  de  la  hiérarchie 
Micialeet  de  l'aristocratie  nouvelle,  telles  que  mus  les  com- 
prenons, tout  intclIcHtuellcs  et  .sins  autres  privilèges  ni  dé- 
marcations (|u'une  aptitude  éprouvée,  qu'une  supériorité 
reconnue,  (pie  (h»s  .services  inctmtestés  et  des  droits  iiR*on- 
testables. 

Dans  notre  ptMKsée.  la  hiérarchie  et  l'égahté  ne  s  excluent 
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pas;  elles  se  fortifient,  au  contraire,  mutuellement  :  iJ  est 
vrai  que  par  rexprossion  dVgalitê  nous  n'entendons  pas 
une  surface  unie  comme  le  niveau  d'un  lac:  encore  moins 
l'action  d'un  rustre  qui  ronveisc  un  passant  en  lui  disant  : 
«  Nous  sommes  égaux.  » 

Nous  définissons  l'cgalilé  :  la  lihcrlé  du  concours,  c'est- 
à-dire  (|ue  tous  soient  admis  à  soutenir  leurs  prétentions; 
mais  ce  n'est  pas  h  dire  que  tous  soient  aptes  à  les  justifier. 
Ainsi,  deux  concurrents  cessent  délre  égaux  lorsque  la 
présomption  malheureuse  de  l'un  a  nïontré  son  infériorité 
sur  l'autre.  —  Un  homme  sans  moralité  et  sans  instruction 
n'est  pas  Tégal  d'un  homme  moral  et  instruit,  mais  il  aurait 
pu  Tétre. 

Les  hommes  qui  ne  cunc(»ivent  pas  l'égalité  sociale  ainsi 
entendue  se  rejettent  alors  sur  l'égalité  naturelle,  qu'ils 
croient  mieux  comprendre  :  mais,  à  notre  avis,  sur  ce  point 
comme  sur  Tautre,  ils  ne  raisonnent  pas  plus  juste,  car  la 
nature  n'est  ni  moins  arbitraire  ni  moins  variée  que  la  so- 
ciété dans  les  avantages  (|u'clie  disjîcnse. 

Enfin,  sel(»n  nous,  régahté  absolue,  c'est  le  libre,  l'en- 
tier développeuïent  des  facultés  humaines  et  des  supériori- 
tés sociales,  c'est  l'application  inllexible  de  ce  principe  es- 
sentiellement conservateur  et  progressif.  (|ue  toutes  les  su- 
périorités de  fait  soient  reconnues  de  <lroit. 

Linstruction  publique,  ce  puissant  levier  des  sociétés, 
cherche  vainement  deux  choses  :  la  main  et  le  [)oint  d'ap- 
pui qui  lui  sont  nécessaires  pour  relever  la  condition  hu- 
maine et  donner  à  la  hiéranhie  sociale  l'égalité  civile  pour 
base.  L'instruction  est  la  première  de  toutes  les  cultures, 
car  clic  est  celle  de  l'honmie.  Perfectionnez  celle-là.  toutes 
les  autres  se  perfectionnen»nt  d'elles-mêmes. 

Aussi,  que  se  passe-t-il  tous  les  jours  s«ius  nos  yeux? 

Tantôt,  nous  voyons  le  gouvernement  s'ai)puyer  sur  des 
principes  qu'il  devrait  combattre;  tantôt,  l'opposition  l'at- 
taquer avec  des  arguments  (jui,  s'ils  étaient  soumis  à  uu 
plus  sévère  examen,  seraient  la  condamnation  de  la  cause 
qu'elle  défend. 

IV  ''i* 
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RaremoRi  co  sont  deux  (li)Ctrincs  conlraires  en  pré- 
seiKv:  pivscfue  tiMijniii^s  cVst  une  nu^léo  de  lous  les  pria- 
ripes  conlradii-tdires.  dunt  diariin  des  deux  antagonistes 
s'arme  en  t;>ute  liAle  et  au  hasard  ptiur  la  défense  ou  pour 
rat(a(|ue. 

Lni-sque  Piipposition  et  le  pouvoir  entrent  ainsi  en  lutte. 
l'erreur  et  la  \tTilê  n'ont  pas  eliaeune  leur  eamp  opposé, 
rignnranre  Muh»  e>t  aux  prises  aver  elliMnènie:  nul  des 
deux,  de  r«ippusili<>n  ou  dp  poiiviir.  ne  ^ait  ee  qui  lui  np- 
parti(*iit  en  i^n  pir  :  p  ur  l'un  (<  nune  pour  rauln'.rien  n'est 
patrini  tint* .  t'iul  e>l  hutin. 

(lonutient  ponrrait-il  en  èlre  autrement? 

11  n'y  a  p  int  en  France  d'édui'a(i->n  nationale.de  moyens 
ré;,'uliers  de  eon^iiiier  le  savoir  polili^pie. 

Les  hoimnes  n'y  sont  p^is  rhnisis:  îles  eirconstcinces  et 
des  romliiiiai>ons.  plus  st vivent  ipn*  le  droit  et  riiabileté, 
les  mettent  i-n  p*  >M-ssi>>n  du  p<:uvi>ir.  suis  ex|)érience  des 
alfairi^  rt  surtout  s;ins  itiees.  Tri  e>t  nit^me  le  dédain  que 
l'on  y  I  inf,'»*'  pi.ur  l'élude  et  la  ^perialite.que  U*shoronies 
e\p<'rt>  d«in>  une  \mm\u*  M>nt  preMpie  toujours  appliqués  à 
une  jiulri'  i|u'ii>  i;:norenl.  ou  n'Ie^'ues  dans  di*s  empluis  su- 
baîli-rnes. 

Li'S  llie  ries  y  s  -nt  des  opini-ius  vi-rlH-uses  et  non  point 
de.'i  >\>lemes  médite^. 

L'i^'ii-ranee  \  e>.l  présomptueuse,  déliée,  téméraire,  et  la 
<cienee.  au  enniraire.  m  ^leMe.  jjauelie.  timide:  Tu m^  osant 
li'Ut.  l'autre  n'«'s.»nt  rien. 

Si  Li  Frame.  finile  a  fee.mler.  ve,:;ete  â  demi-priMlurlive, 
si  la  ei\ili>ali.in  M'mhie  i'av.iir  de»eehee  a\ant  do  lavoir 
mûrie.  e'e>î  parée  i]u*en  matière  de  ;:>>uvernement  elle  na 
p,is  uii  eli  i\  d'-  prinei|e>  arrèie>.  île  traditions  re>p*»etées, 
d'il  i:în'.e>  >ï"eei.iu\  :  e'esl  parée  «pie  l'esprit  «le  |>artiy  pré- 
vaut ifi'p  >ou\er.iii.i  nient  Mir  leNpnî  ]  uMie.  et  larl  de 
rim;  r.vi-.ili,  n  >ur  le  jjei.ie  d»  rv:ani>,ili'  n. 

II  i  a  ï»ei  ..i:  Mi'.w  uieiil  nî  la  >eieniv  ov^MK-mique.  adminis-- 
tr,*li\.»  e:  \  \\ù;\w  »iv.  it  >es  |r  fesse  urs.  s<*s  autorités,  ses 
0  ur^.  se<  j  urii..;;\. 
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M<iis  avant  d'insliluer  une  Faculté  des  sciences  économie 
ques^ndmwistrativcset  politiques^  une  preniière  pensée  de- 
vra occuper  sérieusement  le  gouvernement,  ce  sera  de  dé- 
terminer d'ahord  les  principes  qui  seront  préférés,  de  choisir 
ensuite  les  autorités  dont  les  opinions  seront  données  pour 
bases  fondanuMilales  ii  ce  nouvel  enseignement,  et  de  rédi- 
ger en  conséquence  les  traités  rudimentaircs  et  spéciaux 
(jui  seront  approuvés. 

Une  telle  œuvre,  un  tel  examen  ne  sauraicjit  être  faits 
avec  trop  de  soin  et  de  maturité. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  il  est  peut-être  superflu 
d'enseigner  à  l'enfance  le  respect  des  lois;  l'énergie  du 
pouvoir  supplée  tout  :  il  n'est  pas  besoin  d'autre  ressort 
que  la  crainte  ;  mais,  dans  les  gouvernements  représenta- 
tifs, il  faut  s'occuper  d'autant  plus  attentivement  de  l'édu- 
cation nationale  et  de  Tinstruction  politique  des  citoyens, 
qu'ils  ont  plus  de  part  h  la  gestion  {\cs  affaires,  et  que  l'au- 
torité du  pouvoir  est  plus  ébranlée  par  les  discussions  de  la 
presse  et  de  la  tribune. 

L'exercice  du  pouvoir  a  changé  de  conditions  :  autrefois, 
un  seul  h  lUuiK*  gouvernait  et  administrait,  et  <lonnait  Pim- 
pulsion  générale:  S(»us  RichelitHi,  Mazarin,  (^olln^rt,  il  suffi- 
sait d'éclairer  Hichelieu,  .Mazaiin.  C(»lbert,  pour  obtenir  une 
mesure  utile  ou  une  réforme  nécessaire.  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi  :  le  pays  prétend  se  gouverner  lui-même;  c'est 
donc  maintenant  le  piiy>  qu'il  faut  instruire,  la  majorité 
qu'il  importe  d'éclairer. 

L'opinion  publi(|ue,  ce  juge  sans  appel,  ce  pouvoir  sans 
bornes  et  sans  responsabilité,  celte  souveraine  al>soIuc  du 
monde  constitutionnel,  subit  la  loi  commune  de  toutes  les 
royautés:  elle  a  d'imprudents  conseillers  et  de  plats  cour- 
tisans, a  (pii  prolilent  ses  capiices  et  ses  écarts.  Ses  erreurs 
ne  sjnt  jamais  sans  danger  ;  p*assagéri*s,  elles  amènent  des 
crises  ;  prolongées  et  iujposécs  au  pouvoir  ou  partagées  par 
lui,  elles  deviennent  la  cause,  souvent  inapen;ue,  des  per- 
turbations internes  les  plus  graves. 

Répandre  davantage  les  vrais  principes  administratils« 
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populariser  les  sainos  opinions  économiques  et  le  goût  des 
études  sérieuses,  est  le  seul  moyeu  peul-élre  de  créer,  h  la 
place  de  cet  élément  vague  et  inconstant,  une  autre  opinion 
puhliiiue  plus  éclairée,  moins  mobile  et  nmins  arbilrciire. 
(|ui  mette  enlin  un  terme  à  ce  désir  indéfini  de  change- 
ment qui  use  les  institutions  politiques  sans  les  fonder  et 
les  hommes  d'Ktat  sans  les  instruire. 

La  propositiiiu  de  M.  d  Hauss^nville  résislera-t-elle  h  Té- 
pi'euve  de  la  discussion?  —  Cela  est  douteux:  mais,  alors 
même  (piVlle  serait  Vi)tée.  il  ne  faut  pas  s'abuser,  cette  pro- 
position prématurée  serait  sans  elTel,  parce  qu'elle  esl  sans 
base.  Voyez  ce  (pfa  produit  Tart.  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1843.  ainsi  conçu  : 

tt  Avant  le  1***  janvier  184.-Î.  Ttirganisation  centrale  de  cha- 
«  que  nlinist^re  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
»  sérée  au  Bulletin  des  Lois  :  aucune  moilification  ne 
«i  pourra  y  être  apportée  cpie  dans  la  même  forme  el  avec 
»  la  même  publicité.  » 

Neuf  ordonnances  royah»s.  réfjlant  lorf^anisation  centrale 
des  neuf  départements  ministériels,  ont  paru  :  mais  quelles 
ordt»nnances  !  ('e  s:int  des  monuments  (rincohén»nce,  d'im- 
pui.ssance.  de  stérilité.  A-l-on  jamais  plus  ouvertement  mé- 
connu l'esprit  d'une  loi  en  olM*issant  servilement  h  sa  let- 
tre? C'est  vainement  iiu'nu  chercherait  une  pen.«îée  d*unitê. 
un  geiine  fécond  dans  vo:>  ordonnances.  Klles  ne  se  ratta- 
chent enln»  elles  par  aucun  lien:  elles  tu*  se  recommandent 
par  aucune  simpliliriitiun.  Kt  cependant,  .M.  le  niai-éclial 
Soult  a  été  Tirmé  ii  la  ^Tande  éc  >h'  impériale,  MM.  Duclu^- 
tel  et  Lacave-Laplapie  soi»t  d  aies  d'un  inc.inle.slable  sa- 
voir :  M.  (hniin-<iridaine  a  dirifjé  longlemps  avec  succès  un 
grand  établissement  industriel  I  (Comment  donc  expliquer 
cette  inoherence,  celle  impuissance,  celle  stérilité  ?  — Par 
rinii;erfeeti  lU  du  muW  de  di>lril)ulion  du  travail  minîsié* 
riel.  (|ui  s'nji|hisr  à  ce  «pie  rien  de  grave  et  de  durable 
puisse  être  entrepris.  Tant  qu'il  suJKsi.stera.  on  changera 
vainement  de  mini>lres.  on  ne  changera  pas  d'errenn^nts. 
L'impul.si'in  sera  luujours  vaincue  par  la  résistance.  Enréa* 
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lilé,  il  n'y  a  pas  de  ministres,  il  y  a  des  orateurs  qui  ré- 
gnent et  des  commis  qui  mouvement. 

Kh  bien!  si  elle  est  votée,  il  en  sera  de  la  proposition  de 
M.  d'Hausson ville  e?)mme  il  en  a  été  de  Part.  7  dv  la  loi  du 
24  juillet  181.'),  œuvre  de  M.  Dignon  et  de  la  commission  du 
budget.  Cette  proposition  portera  les  mêmes  fruits.  Nous 
Tattendons  aux  ordonnances  royales,  auxquelles  clic  laisse 
tout  à  faire. 


1845. 


LV  PROPOSITION  DE  M.  DE  RÉMIISAT. 


10  féTricr  1845. 

i;nnn<>o  dcmiiVo  h  paroillo  époque,  le  10  fé>Tier  1844, 
M.  «I«*  Hemusal  dôposail  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
depulos  une  pniposiiion  ayant  pour  objet  d'élendre  les  m- 
rnntpalibilitès  entre  les  fonctions  lépslalives  et  les  fondions 
sdariêes,  pmptisilion  qui  n'élail  autre  que  eelle  présentée 
par  M.  (îannenin  iH  décemlin»  18il  .  laquelle  avait  été  en- 
gendrée par  la  proposition  Pages  et  Mauguin.U  mars  1841), 
Ia(|uelle  avait  été  engendrée  par  la  pn>position  Remîlly  (5 
avril  1840, ,  laquelle  elle-nïénie  enfin  avait  été  engendrée 
par  trois  ou  quatre  propositions  suc(*essives  de  M.  Gauguier. 

C'est  retle  même  proposition  qu'il  repr<Niuit. 

Le  principe  de  l'incompatihilité  à  divers  degn>s  enlrc  le 
mandat  d<»  député  et  l'exercice  de  certaines  fonetions  pu- 
bliques, on  h»  sait,  n'est  pas  un  principe  nouveau  à  intro- 
duire dans  la  loi  :  il  y  est  déjà  inscrit  I  .  La  question  se  ré- 
duit donc  à  celle-ci  : 

'1  LOI    PC    10  AVBIL   1831. 

«  .\rticlc  01.  //  y  n  iwompaiibdUé  entn  le»  fonctioni  de  dôputé  etcellei 
de  préfet,  f>oiih-pn.'iet,  de  rvccwur»  giMirraux,  de  receveurs  particulier»  des 
tinniucA  et  dcA  payeur». 

»  Lr%  runctionn aires  ci-dc«f  u»  design r.;,  le»  ofliciern  giMiêraux  comman- 
dant les  di>i«ioniou  subdivini ms  milituiret,  le.«  procureurs  gi^néranx  prbâ 
let  cours  royale»,  les  procureurs  du  roi,  les  directeurs  dei  contributMNW 
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Esl-il  juste,  utile,  opportun  de  retendre? 

A  aucune  époque,  sous  aucun  minist^re,  notre  cipinion  n'a 
varié  :  elle  se  fonde  sur  ces  deux  principes  d'une  incontes- 
table justesse  : 

Toute  foncti(»n  rétribuée  doit  être  remplie: 

Toute  fonction  inutile  doit  être  supprimée. 

S'il  importe  que  le  pays  soit  bien  représenté,  il  nimporto 
pas  moins,  .selon  nous,  qu'il  .soit  bien  administré,  dans  la 
plus  larj^e  acception  donnée^  à  ce  mot.  Or,  ces  deux  condi- 
tions ne  s'excluent  pas  ;  elles  peuvent  se  concilier,  ainsi  que 
nous  espénuis  le  démontrer. 

Est-il  juste  détendre  le  principe  des  incompotibilitès  écrit 
dans  l'article  64  de  la  loi  électorale?  —  Nous  pensons  qu'il 
faut  ou  retracer  entièrement,  ou  1  étendre  judicieusement; 
ou  admettre  indistinctement  au  sein  de  la  Chambre  des  dé- 
putés tout  fnncti(»nnaire  appelé  à  y  siéf;er  par  le  vole  de 
ses  concitoyens,  ou  n'y  admettre  l'xceptionnellement  que 
ceux  des  foncli<»nnaires  placés  dans  un<»  situation  qui  leur 
permette  de  remplir  à  la  fois  et  leur  mandat  et  leur  fonc- 
tion. Pnunpioi.  par  excMnple.  la  loi  a-l-elle  déclaré  qu'il  y 
avait  incouïpatibililé  entre  les  fondions  de  préfet  et  de 
sous-[)réfet  et  celles  de  «lépulé  ?  — C'est  qu'elle  a  pensé» 
sans  doute,  (pie  la  présence  dt»  ces  fon<-tionnaires  au  lieu  de 
leurs  fonctions  était  nécessaire.  Kh  bien  î  croit-on  que  celle 
de  premitT  président  «l'une»  cour  royale,  ou  de  président  de 
tribunal,  au  lieu  de  leui*s  fonctions.  .s(»it  m^ins  utile  ?NVst- 
ce  donc  rien  qut»  la  prompte  exécution  de  la  justice?  .N'est- 
ce  donc  rien  (jue  de  priver  l(»s  justiciables  des  f,Mranliesè 
eux  données  par  le  caraclèr*»  du  président  d'in»  trilmnal 
composé  de  trois  juf^es  seiilenïent.  ;iloi-s  (\\w  et»  président 
est  entouré  d'assez  d'estime  p  mr  élre  investi  <{u  mandat 


direric^  et  imlinctcs,  de*  ilomainc»  «t  onrr«zi-lninciil  et  il«*^  •loiiftnvf, 
dati^  If*  di-iartcmcnt",  ne  jtourroht  ttrr  rlu%  jxirleritUfy^flttloialtCmn 
arromlif.'^enteul  rntnjuts  en  tout  ou  m  pu  lie  Jnu^  /<*  rr  uni  i/.-  tn.r»  foturiioMi, 
m  Si,  pnr  d(*tiii«»i<m  uu  nutix^nient,  lo»  rnnrîiminuiH**  <-iili^iv»iii  qu(t- 
tuient  Icjr  emploi,  i7j  ne  êertiient  tb'jibln  ilmi»  h$  ilrfhtriemmt*,  anondi»$f'^ 
mrutt  ou  restorti  data  le»quett  ils  ont  ettrte  leurs  fon>  tvns  nuui*rei  un  d/l%î 
dt  its  mou  à  dattr  du  jour  de  la  cessation  de  leur$  fonctiont.  m 
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do  dcpulé^Si  ron-pi-éUMul  que  la  présence  aiisein  de  lanv 
présentation  natioiialiMrunrorlain  nombre  de  premiers  pré- 
sidents, présidents  et  conseil ItMs  d(»  cour  royale,  présidents 
et  juges  de  tribunaux  d'arrondissement  est  nécessaire  pour 
y  apporter  des  lumières,  peut-on  dire  que  la  présence  d'un 
certain  nombre  de  préfets  et  de»  sous-préfets  n'y  serait  pas 
tout  aussi  utile?  Est-ce  (|ue  les  questions  d'administration 
municipaU*.  de  répartition  de  l'impôt,  de  voies  de  commu- 
nication, d'extinctinn  du  paupérisme,  d'augmentation  du 
nombre  des  enfants  trous  es.  de  proji^Tès  agricoles,  etc.,  etc., 
n'ont  pas  aussi  une  grande  importance?  Si  la  présence  du 
préft't  au  lieu  de  st»s  fonctions  est  nécessaire,  celle  du  ma- 
gistral ne  l'est  pas  moins  la  où  il  rend  la  justice:  si  la  pré- 
sence du  magistrat  est  utile  à  la  (lliambn'  des  députés,  en 
raison  du  tribut  d'expérience  (|u'il  lui  apporte,  ci  Ile  du  pré- 
fet ne  l'y  serait  pas  moins.  LVxc(»pti'>n  (jue  la  loi  a  créée  est 
purement  arbitraire  et  ne  se  justifie  par  aucun  motif  qu'on 
ne  puisse  invoquer  aussi  bien  dans  un  casque  dans  l'autre. 
—  Autre  exenipb»  :  Pouiijuoi  les  procureurs  généraux  et  les 
procureui-s  dli  roi  sont-ils  inéligibles  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  cl  pourquoi  celle  exclusion  n'a-t- 
elle  pas  été  applicpiée  aux  premiers  présidents  et  pri^sidents 
de  C(iur  et  présid<»nts  de  tribunal  ?  —  Kst-ce  que  l'inlluencc 
électorale  (|*u»  peuvent  exercer  e«'i«-ci  n'est  pas  pour  le 
moins  égale  à  celle  <iui  a  fait  frapper  les  autn»s  d'une  sorte 
d'interdiction?  Kst-ce  que  ce  n'est  pas  le  pré.sident  de  tri- 
bunal qui.  le  plus  souvent,  iiommt»  les  arbitres  et  les  ex- 
perts, et  taxe  les  nflieiers  ministériels?  Kst-<e  que  ce  n'est 
pas  lui  qui,  de  droit.  pré>id(»  le  bureau  provixiiredu  collège 
clecl<»ral  ?  —  Autres  contradictions  :  Les  pnicureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  du  roi  soûl  inéligibles  dans  leur  res- 
sort :  mais  danscettt»  exclu.sion  ne  .sont  pas  compris  lesavj- 
cals-généraux  et  les  substituts.  Pouiipioi?  —  In  receveur 
de  contributions  indirectes  n'est  pas  éligible  dans  le  ressort 
de  ses  fonctions,  mais  il  nen  est  pas  ainsi  de  l'ingénieur  des 
ponls-el-cliaussees.  ipii.  cependant,  peut  exercer  une  in- 
fluence électorale  bien  autrement  grande  dans  un  temps  où 
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le  tracé  du  plus  p(»lil  chenuii  ost  souvont  décisif.  —  Pour- 
quoi CCS  exclusions?  P(»urquf»i  ces  préférences?  Nous  ne  ci- 
terons pas  (rautres  exemples  :  ceux-là  suffisent  pour  rendre 
manifestes  les  contradictions  <le  la  loi. 

Est 'il  utile  (rétendre  le  principe  des  inrmnpatihilités  écrit 
dans  rartirle  (ti  de  la  /oi?  —  Nous  n'hésitons  pas  à  répon- 
dre affirmativ<*inent.  Lorscpfun  fonctionnaire  passe,  sur 
douze  mois  de  Tannée,  sept  ou  huit  mois  à  Paris,  et  deux  ou 
trois  mois  en  vacances,  les  populations  ont  le  droit  dédire, 
ou  lïien  cpie  sa  place  <»sl  inutile,  ou  bien  qu'il  n  en  remplit 
pas  les  ol)lif;atir)ns  :  r:u  l>i(*n  que  le  budget  fait  les  frais d^une 
sinécure,  ou  bien  cpi'il  est  mis  à  contribution  pour  un  tra- 
vail qui  ru»  .S4'  fait  pas.  La  rèj;le  s'oppose  ii  ce  que  les  fonc- 
tions pubritpics  soient  abandonnées  par  ceux  qui  en  sont 
investis.  Toute  rèj»le.  nous  le  savons,  comporte  des  excep- 
tions, mais  il  faut  que  ces  exceptions  se  justifient  par  elles- 
mêmes:  il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  des  contradictions  fla- 
fîranles.  des  p(»rles  scandaleusement  ouv(»rtes  à  deux  bat- 
tants à  l'abus.  Or.  l'abus,  c'est  que  les  petits  fonctionnaires 
se  lancent  tons  à  l'envi  <lans  la  carrière  parlementaire; 
l'abus,  c'est  qu'il  n'y  ait  parmi  eux  d  enudation  que  pour 
déserter  leur  poste.  De  là  un  triple  discrédit  :  di.scrt'dit  des 
fonctions  publitines.  discrédit  des  fonriions  législatives, 
discrédit  (h»  tout  princiiM*  d'autorité  et  renversement  de 
ll)Ute  loi  de  hiérarchie.  Et  c'est  ce  point  surtout  qui  nous  a 
lonj  »urs  priiicipalenK'nt  tourhé.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
les  fonctionnain^s  députés  sont  indépendants,  ou  ils  sont 
serviles:  s'ils  sont  serviles,  ils  déronsidèrent  la  représenta- 
tion nationale  :  s'ils  .sont  indépendants,  ils  aflaiblis.sont  le 
pi'UVoir. 

Ou  avons-nous  sous  les  yeux  ? 

Des  ministres  réduits  a  tremiilcr  ilevant  leurs  subordon- 
nes et  a  rechercher  leui"S  bonnes  prûces;  ce  qui  est  en  bas 
fais<mt  la  loi  à  ce  qui  est  en  haut.  .N'est-ce  pas  là  de  l'anar- 
chie ?  Personne  n'ignore  quelle  puissance  irre.sistibic  le 
titre  de  député  donne  sur  les  meml)res  d'un  cabinet  obligé 
de  conquérir  sa  majorité  boule  à  boule.  Aussi  tous  ceux  qui 
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veulent  «'imvor  vile,  tous  ceux  qui  aiment  mieux  escalader 
les  honneurs  que  les  mériter,  tous  ceux  qui  ne  cherchent 
qu'un  marclie-pied,  s'efforcenl-ils  de  faire  une  trouée  dans 
la  chambre  élective.  Chaque  crise,  chaque  avènement  nou- 
veau avance  leurs  affaires,  et  pendant  que  la  médioerîtô. 
oublieuse  de  ses  devoirs,  fait  son  chemin  avec  une  rapidité 
scandaleuse,  le  talent,  qui  est  resté  à  son  poste  pour  y  ser- 
vir modeslenientrÉlal.  est  oublié.  État  de  choses  funeste 
qui  décourage  les  plus  ardents  et  les  mieux  intentionnés  ! 

Non ,  il  n-est  pas  bon  pour  la  dignité  et  la  force  du  gou- 
vernement qu'il  existe,  des  députés  aux  ministn's  et  des 
ministres  aux  députés,  d'autres  natures  d'influence  que  les 
convictions  et  les  idées.  Il  ne  faut  pas  (prun  ministère  s'im- 
pose à  un  député,  ni  qu'un  député  se  fasse  i*edouter  d'un 
ministère  par  des  motifs  détournés  et  occultes.  Il  n'i*st  pas 
bon.  non  plus,  que  les  fonctionnaires  élevés  tels  qu'un  pre- 
mier président  de  cour,  ou  un  ])rocun»ur-général.  (|ui  doi- 
vent chercher  tous  les  moyens  légitimes  d'exercer  en  pro- 
vince une  influence  <|ui  pr(»lile  aux  idées  d'ordre  et  de  gou- 
vern<»menl.  détournent  celte  influence  à  leur  profit  et  aban- 
donnent les  départements  à  eux-mêmes  pour  venir  à  Paris 
dé|K»nser  dans  la  foule  t.u  économiser  dans  l'ombn»  leur 
traitement.  Napoléon  ne  l'eût  certes  pas  permis,  lui  qui  ne 
regardait  aucun  détail,  si  petit  qu'il  fût.  comme  au-dessous 
de  .son  génie,  lui  (pii  ."«avait  i\\w  les  plus  grands  effets  sont 
souvent  dus  aux  plus  pcMites  causes. 

Est-il  opportun  enfin  d'vtondro  le  principe  des  incompati- 
bilitès  écrit  dans  l'art,  (ii  de  la  loi?  —  C'est  un  point  qu'on 
ne  saurait  contester,  car  lies  vraisemblablement  le  minis- 
tère, s'il  parvient  iise  traîn<'r  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  ne 
verra  pas  d'autre  lUnuMi  de  se  rel(»ver  dans  l'opinion  publi- 
que «pie  d'en  appeler  bravement  à  <»lle  et  de  faire  des  élec- 
tions générales  au  mois  de  novembre  prochain.  Il  faut  s^* 
attendre.  Mais  <iue  la  dissolution  ail  lieu  cette  anm*e  ou 
seulement  l'année  prorhaine,  ce  n'est  qu'une  différence 
d'une  session.  On  peut  donc  considérc»r  la  ciuestion  d'op- 
portunité comme  «i  l'abri  de  toute  controverse. 
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Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu-à  rechercher  quels 
devraient  ètro  les  termes  de  la  proposition. 

Selon  nous,  toute  proposition  d^incompatil)ilité  qui  naîtra 
d^une  élroile  idée  de  défiance  et  de  puritanisme  chiméri- 
que, qui  n-aura  pour  se  défendre  que  les  vioux  arguments 
empruntés  «  h  la  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  cor- 
»  ruption  parlementaire  »  (langage  de  l'opposition),  ne  sup- 
portera pas  un  sérieux  examen,  car,  pour  la  battre  en  brè- 
che, il  suffira  de  mettre  en  avant  un  argument  que  nous 
avons  déjà  produit  et  qui  n'a  jamais  élé  réfuté  :  c'est  l'ar- 
gument tiré  de  l'impossibilité  d'empêcher  le  député  de  de- 
mander pour  lui-même.  Toute  proposition  d'incompatibilité 
qui  ne  se  fondera  pas  avant  tout  sur  des  considérations 
d'ordre  administratif,  n'aura  pas  de  base  solide  et  tombera 
en  poussière  dans  la  discussion.  C'est  notre  conviction  pro- 
fonde appuyée  sur  lexpérienco. 

Si  nous  nous  sommes  toujours  montrés  favorables  à  l'ex- 
tension du  principe  des  incompatibilités  écrit  dans  la  loi  de 
1831,  c'est  que  nous  croyons  que  cette  extension  importe 
surtout  à  la  force  du  gouvernement,  au  prestige  de  son  au- 
torité, au  respect  de  la  hiérarchie,  à  la  Ininne  administra- 
tion du  pays.  nf>n  moins  qu'à  la  dignité  de  la  représentation 
nationale.  Aussi  est-<'e  comme  conservateurs  qu'elle  a  eon- 
stanmient  eu  notre  appui. 

Ce  que  nous  avons  blâmé  dans  toutes  l(^s  propositions  do 
M.M.  Gauguier.  lieniilly,  Ganneron  et  liemusat.  ce  que  nous 
avons  toujours  repoussé  en  elles,  c'est  l'esprit  de  défiaiico 
et  d'(»stracisme  qui  leur  avait  donné  le  jour  et  qui  les  earac- 
tériSfiit.' 

N  >us  <*oiitinuerons  de  combattre  toute  proposition  qui  po- 
.sera  en  principe*  l'admi.ssiim  des  fonctionnaires  publics  dans 
la  Chanibn*.  et  qui  statuera  ensuite  par  v<»ie  d'exclusion 
contre  certaines  catégories  de  fon(*tionnaires.  ce  qui  <loniie 
a  la  mesure  une  apparence  injurieuse  et  blessante.  Selon 
nous,  la  règle  doit  être  l'incompatibilité  des  fonctions  pu- 
bliques et  du  mandat  législatif  ;~ parce  que  cette  incompa- 
tibilité est  onfomie  au  bon  sens  et  à  la  nature  même  des 
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choses  :  parce  que  touh*  fonction  rétribuée  doit  être  remplir. 
Siiuf  des  exceptions  nécessaires,  faciles  h  justifier,  qui  cnn- 
firment  réellement  la  règle  au  lieu  de  rafliiihlir,  et  clmi- 
nent  satisfaction  à  Tintérél  supérieur  qui  exif^e  Tadmissidn 
dans  la  Chamhre  d(»s  députés  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires placés  dans  des  conditions  particulières. 

Voici,  en  substance,  comment  nous  comprendrions  que 
le  principe  écrit  dans  Tarticle  Ci  de  la  loi  du  19  avril  1831 
fût  étendu  : 

«  Il  \i  a  inrnmpatil)ilité  entre  les  fonctions  de  député  et 
»  toutes  les  fonctions  publi(|ues  salariées,  à  Ve,rception  do 
»  celles  dont  le  principal  siéf,'e  est  à  Paris. 

»  La  présente  disposition  ne  sera  applicable'  qu'aux  dépu- 
»  les  qui  scM'onl  soumis  au  renouvellement  de  leur  mandnt. 
»  par  suite  d  élections  générales.  >• 

Cette  proposition  a  Tavantagc  d*ADMRTTa£.  au  lieu  d  avoir 
rinconvénienl  d'excLCRE  ,  différence  essentielle  pour  qui 
sait  bien  toute  la  valeur  et  la  portée  des  m  )ls  : 

Elle  pnM'lame  nettement  le  principe  : 

Elle  n'admet  que  l(»s  exceptions  réclamées  par  rintên>t 
général  et  (pii  se  justifient  d'elles-mêmes  : 

Tout  en  admettant  ces  exceptions,  elle  ne  déroge  pas  au 
principe  que  toute  fonction  rétribuée  doit  être  remplie,  Los 
fonctionnaires  admis  ont  leur  résidence  officielle  à  Paris,  cl 
par  c.')nséf|uenl  peuvent  ace  unplir  les  devoirs  du  député 
sans  abandrmner  les  devoirs  de  leur  fonction; 

Elle  embrasse  : 

Tou.s  les  lionunes  éminents  de  rarmcé  et  de  la  marine 
(par  les  maréchaux,  le^  lieutenants-généraux  et  maféchaux- 
de-camp,  les  amiraux,  vice-amiraux  et  contre-amiraux, 
membres  du  conseil  do  l'amirauté,  ; 

Tous  les  hommes  éminents  de  l'administration  par  les 
ministres,  sous-secrétaires  d'État,  directeurs-généraux, 
conseillers  d'Etal  et  maîtres  des  requêtes,  conseillers-maî- 
tre», procureur-général  et  référendaires  de  la  cour  dos 
comptes'  ; 

Tous  les  hommes  éminents  de  la  magistrature  '  par  la 
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cour  de  cassation,  la  cour  royale  de  Paris,  le  tribunal  de  la 
Seine,  procureurs-généraux  et  avocats-généraux]  ; 

Tous  les  honunes  éniinents  des  lettres  et  des  scieDce3 
(par  le  conseil  royal  de  Tlnstruction  publi(|ue,  les  Facultés, 
le  Collège  de  France'. 

Or,  les  fonctionnaires  qu'il  importe  à  la  Chambre  d'avoir 
dans  son  sein  ne  sont-ce  pas  ceux  qui,  par  leurs  lumières  et 
leurs  services,  ont  déjà  mérilé  de  parvenir  aux  postes  les 
plus  élevés  1 

Enfin,  cette  proposition  difliTC  de  celles  qui  ont  été  dis- 
cutées jusciu'ici,  en  ce  qu  elle  ne  met  aucune  entrave  à 
ravancement  des  r)nctionnaires,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
Texercice  de  la  prérogative  royale,  et  supprime  toute  néces- 
sité de  priMidre  des  m(»sur(»s  contre  les  chances  d*avaDce- 
ment  illégitime,  puisque  U*s  fonc'tionnaires  qu'elle  admetf- 
tr.iit  par  exception  dans  la  Chanibre  seraient  tous  ou  à  peu 
près  parvenus  déjà  au  terme  de  leur  ambition. 

Toutefiiis,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'adoption  de  cette 
proposition  aurait  pour  eonsé(]uence  d'influer  très  sen- 
siblement sur  la  composition  de  la  Chambre  ;  ce  serait  s'a- 
buser. 

La  Chambre  des  députés  renferme  dans  son  sein  : 

7  ministres: 

2  sou>-serretain's  d'Etat  ; 

1  secrétaire-général  : 

:{  direrteurs-généniux  : 

9  directeurs  et  chefs  de  divi.sion  : 

10  conseillers  d'État  en  ser\ice  ordinaire; 
4  maîtres  des  r(M|uétes  : 

1  membre  du  c.mseil  de  préfeciure  de  la  Seine: 

0  con.*^eillcrs  a  la  cour  de  cas.sation: 

1  prtH'ureur-général  : 
i  avui-at.s-généraux  : 

7  conseillers  maîtres   et   référendaires  à   la   cour  des 
comptes: 
4  conseillers  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 
1  procurt»ur-génèraI  près  la  cjur  royale  de  Paris  ; 
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I  avocat-général  près  la  in<>me  cour: 

1  président  du  tribunal  de  la  Seine  ; 

2  juges  du  tribunal  de  la  Seine; 

1  procurtMU'  du  roi  près  le  mOme  tribunal: 

1  substitut  près  le  même  tribunal  : 

i  maréchaux  de  France: 

8  lieutenants-généraux  ; 

1  intendant  militaire: 

1  contre-amiral,  membre  du  conseil  de  Pamlraulé; 

1  régisseur  de  Toclroi  de  Paris  : 

2  membres  du  conseil  royal  de  Tinstruction  publique; 
2  prufessem's  à  Paris: 

2  membres  du  bureau  des  longitudes. 

Il  ne  serait  rien  changé  à  ces  situations. 

Les  ivsultats  de  la  proposition  se  borneraient  donc  à  pla- 
cer les  fonctionnaires  suivants  dans  l'obligation  d'opter  entra 
la  députalion  ou  la  démission  de  leui's  fonctions  : 

1  ainbassiideur  : 

2  ministres  plénipotentiaires  ; 

1  si»crétaire  d'ambassade  ; 
5  conseillers  de  préfecture  : 

8  premiei-s  prt'»sidents  et  présidents  de  cour  royale  ; 
8  conMMJlers  de  cour  royale  : 
5  procureui-s-généraux  ; 

2  avocats-généraux  ; 

8  présid(»nls  et  vice-présidents  de  tribunal; 

2  jugrs  : 

3  prccureurs  du  roi  ; 
2  substituts; 

1  jugo  de  paix: 

7  maréchaux  de  camp  ; 

2  colonels: 

*i  lieutenants-colonels  : 

0  chefs  de  bataillon  ; 

1  intendant  militaire; 
1  capitaine  ; 

1  ingénieur  de  marine  : 


LA  PROPOSinOX  DE  M.  DE  RÉMUSAT.    383 

1  inspecteur  d'académie  ; 

1  inspecteur  divisionnaire  ; 

2  ingénieurs  des  ponts-et-chauss4'»es. 
L'incompatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  les 

fonctions  diplomatiques  ne  saurait,  selon  nous,  être  contes- 
tée par  aucune  bonne  raison  :  les  fonctionnaires  diplomati* 
(|ues  sont  nécessairement  condamnés  au  silence  dans  toutes 
les  discussions  (]ui  se  rattachent  à  ce  qu^ils  font  ou  h  ce  qu'ib 
savent  :  car  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  seul  juge 
de  ce  qui  doit  ou  se  peut  dire  h  la  tribune.  S'ils  intervien- 
nent dans  le  débat,  ils  usurpent  le  rôle  de  ce  dernier  et 
compromettent  sa  responsabilité.  Inutile  ou  dangereuse, 
leur%présence  dans  la  Cbambre  ne  se  justifie  donc  h  aucun 
titre.  Elle  a  de  plus  l'immense  inconvénient  de  laisser  le 
pays  sans  représentati  )n  au  dehors,  alors  que  les  évé- 
nements ou  nos  intérêts  politi<iues  et  commerciaux  exige- 
raient souvent  une  action  énergi(iue  de  la  part  de  la  France. 
Croit-on  (pie  nos  rivaux  et  nos  ennemis  ne  profitent  pas 
d'un  pareil  état  d<»  chosi\*;?  Supposez  maintenant  le  con- 
traire :  «pie  tous  les  fonctionnaires  diplomatiques,  au  lieu 
de  prendre  part  aux  délilKMatitms  législatives,  soient  assi- 
dus à  leur  poste  et  s'occupent  exclusivement  des  graves 
intérêt^  qui  leur  sont  confiés:  dans  ce  cas,  vous  avez  plu- 
sieurs arrondissements  qui  se  trouvent  sans  mandataires, 
qui  n'exercent  aucune  action  directe  sur  la  confection  et  le 
vole  des  lois,  qui  sont  ainsi  privés  d'une  prérogative  que 
notre  constitution,  dans  l'intérêt  général,  a  également  ac- 
cordée à  toutes  les  parties  (pii  constituent  Tunité  nationale. 
Sous  tous  les  rapports  donc,  il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  diplomatiques  et  les  fonctions  législatives.  Qu% 
Tappui  de  l'opinion  contraire  h  la  nôtre,  on  ne  dise  pas  qu'il 
importe,  en  certains  cas,  de  pouvoir  donner  à  certains 
membres  éminents  de  la  Chambre  des  fonctions  élevées  qui 
les  tiennent  éloignés  de  Tenceinte  parlementaire  ou  qui  les 
désintéressent  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  composi- 
tion du  cabinet  ;  car  un  tel  argument  provoquerait  les  plus 
graves  objections,  et  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  dé- 
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montror,  m(>mc  par  de  réconls  et  mémorables  exemples, 
tous  les  inconvénients  el  tous  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir 
h  recruter  le  c;>rps  diplomati(]ue  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  faut  éviter  soij;neusemenl  de  mêler  le  corps  diplo- 
matique à  nos  débats  intérieurs,  à  nos  luttes  intestines;  il 
faut  le  laisser  tout  entier  à  1  élude  du  droil  des  gens  et  à  la 
slricte  observation  de  ses  traditions  el  de  ses  usages,  qui 
ont  plus  d'importance  (pie  ne  sont  généralement  disposés 
à  le  croire  les  hommes,  d'ailleurs  éminents,  qui  sont  appe- 
lés de  plein  saut  h  de  hautes  fonctions  diplomatiques  piir 
des  considérations  exclusivement  parlementaires.  La  place 
des  membres  éminents  du  corps  diplomatique  est  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  incompatibilités  : 
eUes  se  motivent  d'elles-mêmes  el  découlent  naturellement 
de  ce  principe  ^i  simple  :  —  Toute  fonction  rétribuée' doit 
être  remplie. 

Nous  laissons  ii  la  responsabilité  minislérielle  le  soin  de 
poser  et  de  décider  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable 
et  utile,  s'il  est  d'une  bonne  administriition  que  de  simples 
chefs  de  division  soient  députés.  Pour  nous,  cette  question 
n'en  est  point  une.  et  nous  ne  comprenons  pas  qu'un  mi- 
nistre accepte  d'avoir  sous  ses  onlres  des  députés  à  d'au- 
tres litres  (pie  comme  sous-secrétaires  d'État  et  directeurs 
généraux. 

On  sait,  ii  l'égard  des  directeurs  généraux,  quelle  est  notre 
pensée  ;  nous  la  vous  (^x  posée  el  rap|>elée  plusieurs  fois. 
Nous  (Ti»yon>  (|u'il  n'y  a  pas  assez  de  directeurs  généraux, 
insufiisancc  (le  la(pi(*lle  il  ivsulte  (pi 'aucune  questi(m  n'est 
appi'ufoiidie.  et  iju'en  réalite  les  ministres  ne  sont  que  d'im- 
parfailcs  machines  à  .signer,  nli.ses  en  œuvre  par  d'obscurs 
emplo\es,  n'ayant  de  chance  d'avancement  qu'à  la  condi- 
tion d'étouiTcr  en  eux  tout  sentiment  d'émulation  qui  pro- 
\oqueniit  contre  eux  la  rivalité  et  le  dénigrement,  toute 
idée  (pii  les  exposerait  au  danger  de  se  faire  distinguer. 
Nous  croyons  ({uc  liantes  fois  qu'il  se  rencontre  un  homme 
b|K'dul  eu  état  de  constituer  une  unité  administrative,  in* 
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dépcncianle  et  complèlo  par  elle-même,  s«ins  préjudice 
d'aucune  aulre  el  au  profit  d'une  idée  juste,  il  y  a  lieu  de 
créer  sans  hésiter  une  direction  générale.  Il  n'y  a  pas  assez 
de  positions  secondaires.  Les  rivaux  abondent,  mais  les 
auxiliaires  manquent  ! 

Donner  ce  nom  iV auxiliaires  aux  sous-secrétaires  d'Ëtat, 
secrétaires  généraux  et  directeurs,  c'est  ass<»z  dire  que  nous 
n'admettons  pas  ([u'ils  puissent  voter  contre  le  ministre 
du(]uel  ils  relèvent,  sans  s'exposer  à  recevoir  leur  démis- 
sion le  lendemain  du  jour  où  ils  auraient  dû  s'empresser  de 
la  doimer. 

Les  députés  ne  sont  pas  obligés  d'être  fonctionnaire*^;  les 
fonctionnaires  ne  sont  pas  obligés  d'être  députés  ;  quand  ils 
le  sont,  il  est  donc  parfaitement  juste  (pfds  ne  le  soient 
qu'à  leurs  risipies  et  périls.  Il  faut  se  résigner  aux  inconvé- 
nients des  choses  dont  on  a  les  avantages.  Si  un  fonction- 
naire ne  veut  coni  ir  aucun  ri.s(|uc.  (]u'il  .se  renferme  étroi- 
tement dans  ses  devoirs  de  fonctionnaire,  sans  prétendre  à 
l'honneur  de  la  dé[)Utatinn.  T(»ute  fonction  publique,  à  nos 
yeux,  devient  politi(|ue  par  cela  seulement  que  celui  qui 
l'exerce  ne  s'est  pas  c«>nlente  de  l'exercer  et  a  vuu)u  la  cu- 
muler avec  h'  mandat  de  dejiuté. 

Toute  aulre  definilion  nous  a  toujours  paru  arbitraire  el 
subtile. 

On  le  voil.  notre  opinion  sur  l'extension  à  donner  au  pnn- 
«ipe  écrit  dans  la  loi  él«Mtoralc  de  18:{1  n'a  rien  d<»  c:/mmun 
;.vec  les  motifs  i\c  défiance  et  d'ostracisme  (|ui  ont  dicté  les 
diverses  propositions  rpie  nous  avons  rappelées  au  commen- 
cement (U*  (vi  arliclc.  (le  cpie  nous  avons  toujours  voulu,  ce 
que  nous  continuons  de  V(»uloir  toujours,  c'est  un  pouvoir 
fort  et  rcNpecte:  car  sans  pou  vi>ir  fort,  il  n'y  a  que  des  li- 
iMMtés  pivcaires  !  Et  voulant  la  (in  nous  v«»ulons  les  moyens. 

H. 

26  février  IS45. 

Ce  principe  admis  :  —  que  toute  fonction  publique  rétri- 

IV.  Ji 
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buée  doit  ôtrc  remplie,  il  seniil  d'une  rigoureuse  logique 
de  n'établir  aucune  distinction  entre  les  fonctions  dont  le 
siège  est  h  Paris  el  celles  dont  le  siège  est  en  province,  cl 
de  dire  indistinctement  à  tous  les  fonctionnaires  députés  : 
Choisissez  : 

Ou  d\>tre  députés. 

Ou  d'être  fonctionnaires. 

Aussi  compren(»ns-nous  l'objection  quand  elle  nous  est 
faite  par  le  XationtiL  qui  pense,  lui.  que  la  présence  de  tout 
fonctionnaire  «lans  la  chambre  élective  a  plus  d'inconvé- 
nients (pie  d'avanlafics.  De  la  pari  du  XationaL  l'objection 
est  sérieuse  :  mais,  qu'il  nous  soit  p(M'mis  de  le  dire,  elle  no 
Test  pas  de  la  part  du  JounwL  des  Déhats,  qui  professe  l'o- 
pinion contraire  el  proclame  hautement  que  «  rÉtat  a  6c- 
»  soin  quU  y  ait  des  fonrtionnaires  dans  la  Chambre,  p 

Cette  nécessité,  que  nous  ne  contestons  pas.  étant  ad- 
mise, quelh»  est  la  pari  léj^itinie  qui  doit  lui  être  faite?  Lh 
est  toute  la  (piesti<»n  :  v  L  invmn pat ihdité entre  les  fonctions 
»  de  dépvti^  et  toutes  fanctinns  publiqiirs  salariées,  à  Tex- 
»  ception  de  relies  dont  le  principal  siège  est  ù  Paris ^  »  in- 
conqwitibijité  cpie  nous  aviins  prof)o.vée.  laisse-l-elle  cette 
part  encore  trop  larf:e.  ou  la  fait-elle  trop  petite?  —  C'est 
ce  que  n  examine  ni  ne  discute  notre  di>cte  confrère  le 
Journal  des  Débats  :  sa  polémiipie  ne  se  hasarde  pas  à  s'é- 
lever plus  haut  que  les  régions  d*»  cette  fameuse  complainte 
sur  M.  dt»  ï.apalissc  : 

Vi\  qimrt  «riioi-.re  avant  «.i  mort, 
II  Otail  cr.cor''  en  vie. 

«  Quand  M,  Du  pin  anir  est  à  la  Chambre,  il  n^est  pas  a 
»  V audience  ou  à  son  parquet.  »  Voilà,  en  toutes  lettres,  la 
gi-ave  objeclitm  que  nous  oppose  le  Journal  des  Débats\ 
N  (U.  sans  dnule.  quand  M.  Dupin  vient  à  la  (Miambro.  à 
diux  «  u  trois  hrure>.  il  n\st  jijus  à  l'autlicnceouii  son  par- 
quet, mai>  il  a  pu  y  aller  le  matin  avant  la  séance,  recevoir 
.ses  avocals-gétiéraux.  leur  distribuer  le  travail,  et  môme 
Dorter  la  pan»le.  toutes  choses  qird  n'aurait  pas  pu  faire 
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prol>ablomcnt  si  son  pan|uct  étnil  situé  à  Toulouse  ou  à 
Orléans  ;  le  soir,  après  la  séance,  il  a  pu  même  encore, 
dans  les  cas  (rurgoncc,  sNiccupcr  de  préparer  pour  le  len- 
demain le  travail  de  son  pan|uet  ;  sii  surveillance  n'u  pas 
discontinué  de  sVxercer;  ses  rapports  avec  la  magistrature 
n'ont  pas  souifert  un  seul  instant  (rinterruption.  En  est-il 
ainsi  des  procureurs-généraux  dont  les  fonctions  s'exercent 
dans  d'autres  ressorts?  —  Qvw  le  Journal  des  Débats  nous 
réponde. 

Passons  h  d'autres  exemples  : 

Le  Journal  drs  Débats,  en  disant  cpi'il  n'est  pas  tic  fonc- 
tionnaires plus  surchargés  de  dev(!ii*s  (]ue  les  grands  fonc- 
tionnaires de  Paris,  cite,  entre  autres.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine. 

Soit,  arrêtons-nous  au  nom  de  l'honorable  président 
M.  de  Belleyme. 

("est  par  milliers  (|uc  se  comptent  les  jugements  de  référé 
qu'ilrend  cha(iue  année,  ce  cpii  ne  rempéchc  |)asde  prési- 
der encore  très  souvent  en  personne  la  première  chambre 
de  son  tribunal,  bien  <|ue  \  ice-président  de  la  chambre  des 
députés.  Kn  pourrait-il  être  ainsi,  nous  le  demandons  au 
Journal  des  Débats,  si  riionorablc  M.  de  Belleyme  avait  le 
siège  «le  m's  fondions  ii  Périgucux,  au  lieu  de  l'avoir  à 
Paris  1 

Assurément,  U^  Journal  des  Débats  ne  nous  contestera  pas 
<|uc  .\LM.  Philippe  Dupin  et  Cliaix-d'Est-Ange  ne  soient  des 
iivtK'ats  fort  occupés:  eh  bien!  ne  i>arvienn<'nt-ils  pas,  en 
redoublant  irelT.irts.  ii  faire  marcher  de  front  les  devoirs 
(pic  leur  imposent  et  le  mandat  de  député  et  les  intérêts  de 
leur  clientèle  ?— Si,  au  lieu  d'être  avoiats  à  Paris,  ils  étaient 
aViK^'atsà  Lyon,  leur  serait-il  au.ssi  facile  de  plaider  à  onze 
heuies  du  matin  lescaus<'s  dont  ils  sont  chargés,  et  de  vo- 
ler le  même  jour,  à  (|uatre  heures  du  soir,  les  lois  qui  se 
discutent  au  Palais-Bourbon?  MM.  Dufaure  ut  Billault,  qui 
etai(*nt  avocats,  le  premier  à  Bordeaux  et  le  second  k 
Nantes,  n'ont-ils  pas  été  obligés  d'opter  enitv  Texercice  ilu 
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mandat  législatif  et  IVxercicc  de  leur  profession  dans  la 
ville  qui  avait  vu  naître  el  grandir  leur  réputation? 

Quoi  (pi*en  dise  le  Journal  des  Débats,  nous  avons  donc 
pu,  sans  manquer  ii  la  logique,  établir  une  distinction  fon- 
damentale entre  les  fonctions  publiques  dont  le  siège  eslà 
Paris  el  celles  dont  le  siège  est  en  province,  et  nous  croyons 
que  nous  venons  de  le  démontrer  surabondamment  ;  mais 
admettons  pour  un  moment  (ju'il  n  en  soit  pas  ainsi,  et  que 
toutes  les  raisons  que  nous  venons  de  donner  ne  soient  que 
spécieuses  et  ne  résistent  pas  à  Texamen  liu  Journal  des 
Débats.  Eh  bien  !  il  nous  en  resterait  encore  une  dernière 
que  nous  n'avons  pas  dite. 

Que  voulez-vous?  —Vous  voulez  deux  choses  :  vous  vou- 
iez surtout  que  la  Chambre  des  députés  ne  soit  pas  privée 
des  lumières  et  de  rexpérience  des  fonctionnaires  publics  ; 
vous  voulez  que  sur  ses  bancs  puissent  s'asseoir  tous  les 
hommes  éminents  de  la  magistrature,  du  conseil  d'Etat,  de 
la  cour  des  comptes,  de  l'administration ,  de  TUniver- 
sité,  etc.,  etc.:  mais,  plus  rigoureux  que  nous,  vous  voulez 
qu'ils  ne  puissent  [)as  même  être  exposés  au  risque  d*ôtre 
parfois  arrachés  h  Texercice  des  devoirs  de  leur  profession 
par  un  vote  important,  soit. 

Les  cours  et  tribunaux, 

Le  conseil  d'État, 

La  cour  des  comptes, 

Le  conseil  roviil.  etc.,  etc., 
ne  tiennent  ni  d'audience  ni  de  séance  le  soir.  Eh  bien  I 
alors,  faites  <iue  ce  qui  se  prati<|ue  en  Angleterre  se  pra- 
tique aussi  en  Tranei»  ;  demandez  que  les  dépulès  conser- 
vent le  libre  emploi  do  leur  journée  ;  demandez  qu^au  lieu 
de  voter  et  de  discuter  le  malin,  ils  votent  cl  disculenl  le 
soir  I 

Mais  votre  objection  nVst  pas  sérieuse,  car  de  môme  que 
les  avocats  éminents  du  barreau  de  Paris  qui  siègent  û  la 
Chandire  des  députés  trouvent  le  temps  de  concilier  les 
doubles  devoii*s  de  la  dé[)u(alion  et  du  palais,  de  même  les 
fonctionnaires  que  nous  avons  rangés  dans  Texception  créée 


LA  PROPOSITION  l)E  M.  DK  UÈMUSAT.         389 

au  principe  de  rincompalibililé  trouveraient  tout  le  temps 
nécessaire  potir  justifier  cette  exception.  Si  vous  prétendez 
le  contraire,  alors  déclarez  que  MM.  Vivien.  Lanyer,  de 
Chasseloup-Lauhat,  etc..  ne  remplissent  (|u'imi  arfailemenl 
leui-s  devoirs  de  conseillers  (rKtat,  MM.  Dupin  el  Hébert 
leurs  d(*voirs  de  procureurs-généraux.  M.  de  Hclleyme  ses 
devoirs  de  mafjistrat,  MM.  Deli)ec(iue.  Legrand,  Laurence, 
Gains,  etc.,  leurs  devoirs  de  directeurs-généraux,  etc. 

Hésumons-nous.  Oui.  umis  en  convenons,  dans  rinlérôl 
de  la  bonne  administration  du  pays,  de  la  considération 
du  potivoir.  de  la  sincérité  et  de  la  dignité  de  la  repré.scn- 
tation  nationale,  il  y  a  dans  la  chambre  un  trop  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  rétribués,  car  il  y  a  plus 
d'un  fonctionnaire  public  rétribué  sur  trois  députés;  oui,  il 
y  a  là  un  abus  «pii  tend  à  chntpie  législature  h  s'accroître 
encore:  mais  la  diminution  de  ce  nombre  doit  ôtré  la  con- 
séquence absolue  d'un  principe  vrai,  et  non  le  résultat  com- 
biné de  catégories  arbitraires  el  d'expulsions  blessantes. 
Cet  écueil  est  celui  contre  lequel  viendra  se  briser  encore 
une  fois  la  proposition  de  M.  de  Hémusat.  si  la  commission 
en  laisse  subsister  les  termes  incohérents  el  n'en  change  pas 
le  principe  de  défiance  cl  d'ostracisme. 

\\l 

!•' mars  1845. 

La  question  des  incompatibilités  continue  d'être  à  l'ordre 
du  jour  de  la  presse. 

Après  avoir  d<'cliiré  que  la  question  des  incompatibilités 
est  insoluble  si  Ion  ne  s'attache  h  lU^s  princi[><\s  fixes,  el 
avoir  posé  en  principe  que  •«  \r  ministcn*  tombant,  tous  ses 
f>  argents  directs  doivent  suivre  la  fortune d<»s  ministres,» 
le  Sirrlr  range  l(\s  fonctions  de  directeurs  géneratix  et  de  di- 
recteurs au  nombre  des  incompatibilités,  en  se  fondant  sur 
cette  Cf»nsidération  que  «  si  ces  fin(*lionnaires  étaient  ad- 
rt  mis  h  siéger  à  la  Chambre.il  y  aurait  nécessité,  à  cha<|uc 
»  changement  de  cabinet  nous  copions,  de  remanier  la  tête 
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»  do  toutes  les  administnitionsirequi  serait  une  crise  ajou* 
»  tée  à  Ici  crise  ministc^rielle  :  »  in.nis,  en  retour,  il  déclare 
les  fonctions  d'amhnssndeur  compatibles  avec  le  mandat  lé- 
gislatif. 

Or,  selon  nous,  s'il  est  des  fonctions  (|ui  soient  incompa- 
tibles avec  celles  de  disputé,  ce  sont  surtout  celles  d^ambas- 
sadeur.  —  I/ambassadeur  ne  doit  jamais  être  mêlé  à  nos 
débats  parloinentaires,  h  nos  luttes  intestines;  Tambassa- 
deur  ne  doit  jamais  étrc  exposé  à  la  tentation  de  monter  à 
la  tribune:  et  d'autre  partjc condamner  systématiquement 
au  silence,  c'est  lui  faire  perdre  le  prestige  et  Timportance 
qu'il  (*st  si  nécessaire  qu'il  garde  h  Tét ranger.  S'il  est  <les 
fonctions  dont  rexercice  est  incompatible  avec  le  mandat 
de  député,  assurément  ce  sont  les  fonctions  diploma tique:!:. 
Quel  spectacle  croit-on  (fue  nous  donnions  à  l'Europe,  quand 
à  peine  de  retour  à  leur  poste,  nous  faisons  revenir  aussitôt 
en  toute  hAte  nos  ambassadeurs  pour  déposer  leur  boule 
dans  l'urne  législative,  ili's  que  la  question  de  cabinet 
donne  aux  ministres  la  plus  légère  in(]uiétude?  —  N'est-ce 
pas  déplorable?  Le  Siècle  et  la  proposition  de  M.  Rémusat, 
en  même  temps  qu'ils  déclarent  les  fonctionsd'ambassadeur 
compatibles  avec  le  mandat  législatif.  po,sent  en  principe 
que  le  contraire  doit  avoir  lieu  pour  les  consuls,  «  parce 
que  leur  résidence  esl  d'une  nécessité  absolue,  «  La  rési- 
dence des  ambassadeurs  <î  leur  poste  est-elle  donc  moins 
utile,  moins  importante  que  celle  des  consuls?  I£t  ce  sont 
d'anciens  un'nistres  et  un  journal  sérieux  qui  font  valoir  si 
léj^tMvment  de  tels  arguments?  —  «  //  va  de  soi,  ajoute  le 
»  Siècle,  qu'un  amhnssadeur  est  remplacé  ou  résigne  son 
»  ambassade  quand  b  système  quil  servait  est  changé.  »  Si 
un  pariMl  principe  était  admis,  rr  siérait  la  ruint»  el  la  déca* 
dence  de  notre  diplomatie.  Croyez-Vf>us  donc  qu'il  suffise 
de  prendre  dans  la  Chambre  des  députés  unorateur  plus  ou 
moins  éminent  et  dehii  donner  le  titre  d'ambassadeur  pour 
en  faire  un  diplomate?  —  Ne  savez-vous  donc  pas  ce  que 
c'est  qu'un  diplomate,  ii  quelle  étude  dei^  traditions,  à  quel 
rivspect  des  formes  el  des  usages,  h  quelle  extrt^mc  réserva 
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il  est  lonu?  Ne  savez-voiis  donc  pas  à  quels  dangers  vous 
exposez  un  pays  lorsque  vous  livrez  les  fonetiuns  diplnma- 
liques  à  des  honiines  qui  ne  s'y  sonl  pas  de  louj^'lenips  pré- 
parés? Les  alTaires  diplonialiques  onl  une  eerïaine  manière 
a  pari  d'être  haitéo.s. (pii.  loule  frivole  (piVlle  puisse  pii- 
raltre  aux  esprils  cpii  jugent  toute  ehose  sur  ses  dehors, 
n'en  doit  pas  moins  être  prise  très  au  sérieux.  Liisafjje  do 
confier  des  fonctions  dipiomaliijues  aux  députés  que  Ton 
veut  ou  éloigner  de  la  Chambre  ou  récompenser,  est  un  usage 
dangereux  qui  tend  à  s  établir,  contre  le<piel  nous  nous 
sommes  toujours  hautement  élevés  et  que  Ton  ne  saurait 
trop  fortement  rond)attre.  S'il  ne  devait  y  avoir  dans 
la  loi  rju'unc  seule  incompatibilité,  à  notre  avis,  ce  serait 
celle-là. 

Si,  au  contraire,  il  est  des  fonctionnaires  qui  doivent  être 
associés  étroitement  h  l'existence  des  ministres,  entrer  en 
même  temps  qu'eux  aux  affaires,  et  sortir  en  même  temps 
qu'eux  du  pouviur,  ce  sont  les  directeurs  généraux.  Ils  sont 
aux  ministres  ce  que  le  bras  qui  exécute  est  à  la  tête  qui 
conçoit,  ce  que  sont  les  colonels  aux  généraux  qui  comman- 
dent des  corps  d'armée.  Des  direcli»urs  généraux  aux  mi- 
nistres, il  ne  faut  pas  seulement  qu'il  y  ait  oUnssanec  et 
concours,  il  faul  encore  qu'il  y  ait  dévouement,  commu- 
nautc  de  vu<»s,  identité  de  pensées,  solidarité  d'existence; 
car.  s'il  en  est  autrement,  s'il  n'y  a  pas  en  fait  et  en  prin- 
ci[>e  raccord  le  plus  parfait.  la  conununauté  de  vues  la  plus 
intime,  l'identilc  de  (x^nsées  la  plus  absolue,  la  solidarité 
d'existence  hi  plus  étroite:  si  les  directeurs  généraux  survi- 
vent a  la  chute  des  ministres,  .s'ils  demeurent  (piand  ceux- 
ci  partent.  <*ette  égale  impuissance  politique  de  tous  les  ca- 
binets qui  se  succèdent,  cette  déplorable  stérilité,  celle 
imi)erturbable  innnobilité  qni  (*st  le  mal  de  notre  temps  et 
(jui  frappe  tous  les  yeux,  loin  de  disparaître,  ne  fera  que  se 
perpétuer  et  s'aggraver.  D'aigu  qu'il  est  encon».  le  mal 
achèvera  de  devenir  chroniipie  et  incurable.  D'un*»  part, 
ranger  les  fonctions  d'ambassadeur  au  nombre  île  celles 
qu'on  doit  prendre  et  quitter  sel<Hi  que  les  cabinets  lomlient 
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ou  s'clèvcnl  :  d'anlre  p«nrt,  ranger  les  fondions  de  directeurs 
généraux  au  nombre  de  celles  qui  sont  incompatibles  «iveo 
la  dépulation.  par  celte  raison  qu'il  ne  faut  pas  exposer  [es 
directeurs  généraux  à  être  révoqués  en  cas  de  changement 
ministériel,  c'est  le  renversement  de  tous  les  principes  du 
gouvernement,  c'est  juste  le  contraire  de  ce  qui  devrait 
être  écrit  dans  la  loi.  Aujourd'hui,  ne  voyez-vous  donc  pas 
que  ce  qui  manque  pour  doinier  de  la  force,  de  Tinitiative, 
des  racines  et  de  la  solidité  h  vos  ministères  composés  de 
neuf  hommes,  pliant  sous  le  fardeau  des  exigences  de 
chambres  et  de  tribune,  des  devoirs  du  monde,  des  signa- 
tures et  des  audiences,  ne  voyez-vous  pas  que  ce  qui 
mantpie  ce  sont  d(»s  positions  secondaires  en  grand  nombre 
qui  leur  permettent  de  diviser  le  travail,  d'en  alléger  le 
poids,  et  (pfils  puissent  confier  à  tous  ceux  de  leursamisles 
plus  capables  de  leur  prêter  un  concours  eflicace?  Si  vous 
ne  laites  cela,  vous  ne  ferez  jamais  rien  de  grand  ni  de  so- 
lide. «  Dans  lintêrét  de  la  stahilitc  du  pouvoir  et  des  tradi^ 
»  tions  adininistratires,  >»  il  faut,  dites-vous,  que  les  direc- 
teurs généraux  (hMneurenl  lorsf|ue  les  ministres  partent. 
Mais  nVst-ce  donc  pas  aujourd'hui  ce  qui  a  lieu?  —  Or, 
v.)yez  ce  (jue  cela  produit!  l'ne  telle  erreur  ne  saurait  être 
trop  vivement  combattue,  et  si  nous  insistons  si  souvent  et 
si  longuement  sur  ce  point,  c'est  qu'à  nos  yeux  il  est  fonda- 
mental. Il  faut,  au  c(mtraire,qge  tout  ministre  qui  arrive  au 
pouvoir  y  pui.sse  arriver  escorté  de  tous  ses  amis  doués 
d'aptitudes  diverses  h  des  d«*grés  diiïércnts.  Ne  craignez 
pas  que  les  traditions  administratives  se  peiilent;  est-ce 
<Iuo.  pour  lesconserv(»r,  il  n'y  aura  pas  toujours.au  dessous  du 
(lirerleur  général,  les  sous-<lirc(teui*s.  les  «'hefsde  divisions, 
les  chefs  de  bureaux,  les  sous-chefs,  les  chefs  de  sections, 
les  rédacteurs,  les  expéditionnaires,  et  ju.squ'aux  surnumé- 
raires, «'est -â-<  lire  une  résistance  organisée  si  puissante  en- 
core dans  son  inertie.  <|uil  faudrait  pour  la  vaincre  une  force 
(le  volonlécomme  il  nes'en  trouve  mal  heu  retire  usement  plus 
«le  nosjotirs?  L'esprit  bureaucraticpie,  cet  esprit  de  détails 
qui  arrête  tout,  qui  complique  tout,  cclespritdont  la  toUcd'a- 
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raignéo  est  la  parfiiito  imago,  n'a  quo  Irop  (Pcmpirc  sur 
nous.  Ne  craif^noz  pas  de  l'a  (faiblir.  Tel  est  col  esprit  méli- 
ruleux,  qu'il  fait  parfois  douler  des  avantages  les  moins 
douteux  de  la  e(»nlralisaliim.  S'il  est  un  moyen  de  sortir  de 
rornière  dans  la<iuelle  nous  piétinons  sans  avaneer,  consu- 
mant en  vains  etT'>rts  des  forces  précieuses,  c'est  de  multi- 
plier les  directions  générales:  c'est  dVn  créer  autant  que 
d'unités  administratives:  c'est  de  diviser  judicieusement  le 
travail  :  c'est  de  décharger  les  ministres  de  l'excès  de  poids 
qui  l<»s  etmdamne  ii  celte  impuissance  humiliante  et  h  eello 
immobilité  douloureuse  d<mt  n)us  sonmies  les  témoins: 
c'est  de  leur  rendre  la  liberté  de  penser,  de  méditer,  de 
concevoir,  liberté  aujourd'hui  iprils  |)erdentdès  qu'ils  arri- 
vent aux  alTaircs:  c'est  de  faire  participer  les  directeurs 
généraux  atix  luttes  tW  la  vie  p;)liti(iiie  et  au  mouvement 
des  idées,  afin  de  les  empêcher  de  s'enfermer  trop  étroite- 
ment dans  la  spécialité  :  c'est  de  les  midre  resptm.snbles  de 
leurs  «ruvn^s  d<»vant  l'opinion  et  I<»s  cluunbres:  c'est  de  les 
appeler  ii  venir  à  la  tribune  expo.MM*  ou  défendre  en  per- 
sfmne  leurs  mesures:  c'<»st  de  cré(»r  enfin  ce  (pii  manque, 
une  resp()nsabilité  administrative  de  pnMuier  degré,  sans 
toutefois  afTaiblir.  loin  de  la  !  la  resp(msjd)ilité  de  degré  su- 
périetu'.  c'«»st  a  dire  la  responsabilité  ministérielle.  Ce  n'est 
qu'il  celle  condition  (pie  vt»us  parviendrez  à  former  un  per- 
sonnel dans  l<»qiie|  le  pays.  <pii  use  tant  de  ministres,  en 
pourra  recruter  de  capables  et  d'expérimentés,  qui  sachent, 
h  la  fois,  agir  et  parler!  Que  faisons-nous  aujourd'hui  pour 
former  d(»s  ministres?  Hien.  absolument  rien.  Il  faut  qu^ils 
se  forment  (rtMix-mémes.  Les  destinées  de  l'empire  sont 
abandtmnées  au  hasard.  Le  talent  de  la  parole  est  compté 
pour  tniii.  Tespril  d'organisation,  la  vigueur  de  caractère  no 
>'Hit  comptés  iMiur  lien,  .\ussi  en  est-il  parmi  n»nis  des 
hommes  d'Etat  dont  le  gouvernement  a  tiesnin  comme  il 
en  est  des  chevaux  nécessaires  à  la  nîin  mte  de  n-ilre  cava- 
lerie Le  travail  des  champs  fornu»  les  chevaux  de  Irait,  qui 
bont  Irop  lourds:  les  c.»ur>es  multiplient  les  chevaux  de 
.sang,  qui  sont  trop  légers.  Mais  si  U  guen-e  venait  nous  sur- 
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prendre,  il  nous  cirriveniit  ce  qui  nous  est  arrivé  en  1840 
nous  manquerions  dos  chevaux  à  la  fois  foris  et  légers  qur 
sont  indispensables  au  maintien  de  la  proportion  des  armes, 
proportion  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  mobilité  des  trou- 
pes. Rien  nVst  institué  dans  ce  but  si  important  qui  inté- 
resse cependant  à  un  si  haut  dcj^nv  l'indépendance  nati  j- 
nale!  Le  travail  des  bureaux  fait  les  commis,  riuppjdromc 
parlementaire  multiplie  les  orateui-s.  les  hommes  do  tribune  ; 
mais  nous  manquons  d'hommes  (fui  saclient  organiser  ce 
qui  est  à  fonder,  réformer  ce  ipii  est  abus,  sim[)liruT  ce 
qui  est  complication.  Hicn  n'(*st  institué  pour  former  des  mi- 
nistres! Sans  doute  il  nous  faut  des  orateurs  de  sang  pour 
soutenir  l'honneur  de  la  France  représentative.  <•  )nmïc  il 
nous  faut  des  rhevaux  de  sang  pour  améliorer  nos  races  cl 
les  mettre  en  état  de  soutenir  la  comparaison  avec  TAngle- 
terre  cl  l'AIlcma^Mic;  mais,  si  renommés, si  éminents  que 
soient  desoratcMus  tels <pie  .MM.  (îin'zol  et  Thiers.cela ne  suf- 
fit pas,  surltMit  dans  un  pays  oii  règne  la  centralisali;>n  ;  el 
ce  qui  le  prouve  clair  omnn»  le  jour,  c'est  l'impuissance 
même  il  rien  fonder  de  s<ilide.  à  rien  organiser  de  grand, 
de  ces  deux  In>mm<'s  si  puissants  cependant  l'un  el  l'autre 
par  lii  paroh*!  —  ll"»rs  de  l'hippodr.nK*  parlementaire,  que 
sonl-il.s?  —  Qin'lltvs  Iraci's  laisseront  dans  l'histoire  le  mi- 
nistère du  l*^""  mars  et  le  nnnistèn»  du  20  octol)re?  —  Nous 
ne  mampions  pas  de  ministres  qui  parlent,  mais  nous  man- 
quons de  ministnvs  <|ui  a^'isM'nt  ;  oc<»upons-nous  donc  d'en 
former:  si  nous  ne  nous  en  occupons  pas  sans  rctard.  bien- 
tôt il  n'y  aura  plus  (]iic  le  barreau  exclusivement  dans  le- 
quel la  court  lime  pourra  recrulcM-descjinseillers.  Or.onsnil 
quel  est  l'esprit  dindccision  et  de  versatilité  qu'apportent 
généralement  aux  alFaircs  les  avocats,  habitués  à  plaider 
tout,  h  ne  resxKlre  rien.  Plus  ils  sont  consciencieux,  plus  ils 
sont  imiécis:  plus  il.>  ont  de  sagacité,  plus  ils  ont  de  versati- 
lité. Oui,  il  faut  à  un  g.Mivernement  de  tribune  des  hommes 
de  tribune  cumme  il  faut  a  un  g<Mivernemenl  belii(|ueu\ 
des  hommes  de  f^iicnv:  mai>  .si  derrièi-e  h's  grands  capitai- 
nes il  n'y  a  pas  de  grands  administrateurs  laborieusemonl 
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occupés  à  soutenir  le  crédit,  h  féconder  les  ressources  du 
p«ys,  à  réparer  ses  pertes,  ceux-lii,  tenez-le  pour  certain, 
s*ils  sont  hi  ploiiv  de  leur  patrie,  vu  seront  aussi  le  fléau. 
Toute  victoire  sera  un  |)as  cju'ils  feront  faire  au  pays  vers  sa 
ruine  et  sa  déchéance.  N:)us  en  pourrions  citer  mille  exem- 
ples. La  paroh»  est  par  elle-niénie  une  ^ande  puissance, 
ce  n  est  pas  nous  qui  voudrions  jamais  l'amoindrir  :  niaisen- 
fm  la  parole,  si  précieux  cpie  soit  ce  don.  nest  pas  tout; 
le  caractère  est  hien  aussi  ((uelque  chose  dont  il  faut  tenir 
un  |)eu  compte.  Or.  je  vous  le  demande,  (piellepart  faisons- 
nous  à  la  vij;ucur  de  la  vohinté.  à  la  justesse  des  idées,  à  la 
fécondité  des  cxceplions,  i\  lelévalion  des  vues,  h  l'expé- 
rience  des  cluiscs.  h  la  pei-sévérance  des  résolutions,  à  les- 
pril  de  suile.  à  rtvsprit  dV\|)édicnt,  à  vv  jjénie  des  afTaires 
pour  (|ui  loule  diflicullé  j^ravc  est  ce  quVsl  le  silex  au  fer, 
la  st>urce  d  étincelles  (|ui  donne  naissance  à  la  flamme  et 
met  fin  à  rol)S<urité?  —  Aucune  :  et  nous  nous  étoimons  en- 
suite, nous  qui  n  avons  stMué  (pu»  des  paroles,  de  ne  récol- 
ler que  des  paroles  î  —  (resl  le  contraire,  s'il  avait  lieu,  qui 
devrait  mnis  surprendn».  S(»mons  à  pleines  mains  des  di- 
re(*teurs  p'uéraux.  dont  Tinitiativeait  pour  limites  la  respon- 
sabilité, et  nous  récolterons  des  ministres.  Mais  pour  cela, 
il  ne  faut  p.'is  que  li»s  direct(»urs  f^'énéraux  s'iiiunohili.sent  et 
s*isol(*nt  dans  leur  spécialité  ;  il  ne  faut  pas  (pfils  ne  soîeni 
qu'une  superfétation  administrative,  ipie  la  pompeuse  dou- 
blure du  ch<>f  de  division,  que  la  machine  mi.sc  en  mouve- 
ment parles  bureaux.  Les  diivcteursfiénéraux doivent  per- 
sonnifier dans  l'administration  r<»sprit  de  pn»{:rès  et  de  mo- 
bilité qui  n'y  brille  «pit»  par  .son  abs4*nce.  La  proposition  de 
M.  fie  Rémusat  exclut  de  la  chambre  des  députés  les  direc- 
teurs j^éneraux  iprelle  y  devrait  admettre,  et  elle  y  admet 
lesamba.ssadenrs(|u'elleen  devrait  t'Xclurc.C  est  un  contre- 
sens |)n|iiiqii(*  qui  nous  étonne  <q  nous  afflif^e  de  la  fiart 
d'un  ancien  ministre  (pii  a  dt*  P^^sprit.  du  tact  et  de  Tave- 
nir.  .Mais,  dit-on  |)ourexcuserlesim|)erfcctionset  les  contra- 
dictions de  1.1  proposition  de  M.  d<»  Rémusiit,  c'est  moin» 
une  proposition  qu*il  a  v(»ulu  faire  qu'un  germe  qu'il  a  von- 
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lu  déposer,  perme  que  la  eommission  qui  sera  nommée,  s'il 
en  est  nommé  une,  aurn  h  féconder.  Nous  ne  saunons  ad- 
mettre celle  excuse,  pas  plus  pour  la  proposition  de  M.  do 
Rémusal  ([ue  pour  celle  de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  Que 
voulez-vous  donc  que  le  pays  pense  de  l'aptitude  aux  af- 
faires de  roppusition,  si.  lorsque  ses  chefs  usent  de  leur  droit 
d'initiative  et  font  en  quelque  sorte  acte  de  gouvernement, 
ils  imitent  et  dépassent,  dans  la  légèreté  et  dans  la  stérîlit 
de  leurs  propositions,  la  légèreté  et  la  stérilité  dont  ils  accu- 
sent le  pouvoir? 

IV. 

10  mn»  1B45. 

Une  réunion  de  dé])utés  a  eu  lieu  dans  Tun  des  bureaux 
de  la  Chambre,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  pour  ar- 
rêter la  marche  à  suivre  dans  la  discussion  qui  souviira 
demain  sur  la  proposition  de  M.  de  Rémusat.  Ce  fait  fera 
relire  avec  intérêt  les  passages  suivants  du  discours  pro- 
noncé dans  la  séance  du  24  avril  1840,  par  M.  Thiers.  alors 
président  du  conseil  : 

u  . . .  A  quui  tient  riiitroiliictiun  «l'un  ;;raiMl  noiubro  de  fonctionnaires 
dan6  la  ChnnibreV  .Te  ik*  j'ourrai-  pas  dire  .-'il  y  en  a  cent  8oixunte-diz, 
plus  ou  moins;  je  croi>  (pi  il  y  a  à  [►eu  jirôè  le  lier*  des  membres  de  cette 
Chambre  qui  appartiennent  aux  functiuns  publiques. 

»  A  quoi  cela  tient-il  V  Si  cVtnit  b*  pouvoir  qui  eût  usé  de  son  influence 
dan»  les  élections  pour  cbercbcr  à  ii.tnMluire  les  ronctionnaircs  dans  U 
Chambre,  alors  il»  !>cr;iii'nt  prir.eipaUnu'iit  ùau*  lu  majorité  ;  mais  Ton  a 
remarqiu'>  qu*iU  étaient  à  [^w  prè^  eu  égale  quantité  <lan9  les  rung»  de 
ropposiiion.  CV  n'e-t  d«inc  yn*  U-  ^ouvornement  qui  les  a  fait  îiitroduire 
dans  la Chanilrc  p<  ur  «^'y  cn'or  un  appui. 

»  La  cau>e  n'e.'t  pa-s  là,  lib"  e-t  ilans  la  coiiMitution  de  notre  socii*t^. 
Ko*  l<»i«.  pourn.iut  (pielque  cbn  e  ;  mais  nos  mœurs,  plus  fortes  que  nos 
lois,  rendnmt  iuipui.<*Mint'.'  notre  légi^lation,  du  inoin&  jusqu'à  un  certain 
degré  ;  car  c'e*t  la  compo.Nitiou  de  notre  ^ociété  qui  e«t  la  véritable  cause 
du  fait  qu'on  signale. 

I)  Je  yon^  prie  de  remarquer  la  différence  qui  ex!»te  entre  notre  pars 
et  un  pays  voisin.  On  pnrîe  >ouN<i.t  de  l'indépinilanccde:^  Chambres  d*  An- 
p'.etene,  où  il  n  y  a  (ju'uu  p«t;t  nombre  di*  lonctionuiiin'^. 

«*  Mais  il  y  a  ici  une  oiijrciioii  birn  >iiiipîe  a  faire.  Vous  été»  nn 
pnjs  de  central i'«ation  .  où  pn'-'\ue   toute*   \'«    fonctions  dépendent  dii 
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gonvernement  central,  et  sont  appointées  par  le  budget.   Faites  une 
oomparttiion  entre  ce  qui  se  pa^5C  eu  Angleterre  et  ce  qui  se  passe  cbet 

DOUA. 

»  Kn  Angleterre,  les  fonctions  judiciaires  ne  donnent  qu'un  très  petit 
nombre  de  fonctionnaires  ;  il  y  a  des  juges  do  paix  qui  sont  indépendants, 
quelques»  juges  qui  partent  de  I^ndres  pour  teuir  des  as^i«e«,  soit  civUee , 
^oit  criminelle*,  et  la  justice  e>t  prc<*qno  tout  entière  gratuite.  En  France, 
le*  fonctionnaires  judiciaireii,  plu»  nombreux,  déj)endent  du  pouroir  cen- 
tral, ils  sont  ap]>ointéâ.  Kn  Angleterre,  une  grande  partie  des  fonctions 
sont  exercées  gratuitement  par  une  ricbc  ari.ttoiTatie,  c*est  pourquoi  on 
D'uccuiio  pas  le  Parlement  de  renfermer  des  fonctionnaires  appointés. 

»  En  Angleterre,  1  armée  de  terre  est  i>eu  nombreuse,  mais  rarmét  da 
mer  est  trè^  considérable,  et  ceux  qui  en  font  partie,  étant  presqne  ton- 
Jours  à  la  mer,  ne  peuvent  siéger  au  Parlement. 

j»  En  France,  l'arma  de  terre  e*t  au  contraire  tri»  nombreuse;  il  y  t 
beaucoup  de  fonction!*  apiKiintées. 

s  Lu  ju>tirc  donne  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  sont,  pour 
la  plupart,  indépendant*  comme  inamovibles,  et  qui  peuvent  venir  dans 
vo^  Chambre".  Eh  bien  I  comment  voulez- voua  que  deux  sociétés  antsi 
différentes  que  cellc--là,  une  société;  où  toute  l'organii^ation  est  unnici- 
pale  comme  rAiigicterre,  et  une  bociété  comme  la  nôtre  où  tout  est  cen* 
trali>é,  ne  doiment  pa^  dcA  résultats  es.ientiellement  différents;  eom- 
ment  ne  voulez- vou"  pa;"  qu'il  y  ait  très  pen  de  fonctionnaires  dana  la 
Parlement  d'Angleterre,  quand  il  y  en  a  l>eaucoup  dans  le  Parlement  d% 
France? 

s  Je  diit  donc  qu'il  y  a  là  une  cause  générale,  profonde,  contra  la- 
quelle voh  loi»  n'ont  pu  faire  que  très  pende  tboses  et  à  laquello  iroa 
mœurs  comini^^ent  i.éce»>airement,  xans  que  le  pouvoir  A'U  voit  m(lé. 

>  J'ai  ou  l'honneur  d'rtre  ministre  de  l'intérieur  iidcA  époques  où  {1  J 
avait  <les  élection*  générales  :  eb  bien  î  je  pui*  affirmer  que  le  pouToir 
cbercliait  ]>ouvent  à  «Tarter  leo  fonctionnaires  ;  car,  qu'on  me  permette  da 
le  dire,  un  fomlumnatrt  ijui  devient  députe  est  un  fonitionnairt  btmmeùlÊp 
fnoin*  goui  et  ntible .  Quand  on  croit  tfue  len  ministre»  rherrhent  à  multipiitr  k 
nombte  Je*  fonriionn/iireu  «/«j/m  la  Chamftre^  on  »e  trom\^  tout  à  fait.  Une  det 
causes  c!«>entiellos  cnci^rc,  c'e-t  l'état  de»  fortunes  en  France.  Je  ne  eroit 
pa«  qn«»  la  différence  entre  la  riclie«50  générale  de  l'Angleterre  et  eella  de 
la  France  Miit  aun.i  grande  qu'on  l'a  dit.  Il  ne  faut  pas  en  juger  par  liS 
chiffres  des  budgets,  ce  qui  serait  trompeur;  ie  croi«  qu'en  France  la  ri* 
c!<es«e  e»t  très  considérable,  mai;*  elle  e^t  très  di\i»ée,  et  quand  on  t'cft 
occu|h''  du  cens  d'éligibilité,  on  s'est  ai>ervu  d'une  chose,  c'eU  la  dilB- 
culte  de  tiouvcr.  comme  en  Angleterre*,  des  fortunes  concentrées  qui  don* 
nrnt  «le*  indivitlu*»  lich<^«,  des  hommes  do  loi«ir  qui  puissent  m*  vouer  ans 
fonctions  politiques  ;  de  sorte  que  très  souvent,  dan<«  les  collèges  riccto- 
raux,  les  hommes  indépendants  sont  obliges  de  s'adresser  aux  funotîon- 
nairss  publics.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  fouctioanaire  pnblîc  on  gûnëral,  Ja 
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ne  dis  pas  tonjour.«,  c«t  souvent  la  pen»onDe  lo  plas  en  évidence  ptr  res 
talents,  sa  situntion,  et  attire  pins  quo  tous  les  antres  les  ftuffraget  des 
électeurs. 

B  C'est  donc  toujours  à  la  même  cause,  à  l'état  de  la  société  françaÎAa 
et  pas  du  tout  au  but  qu'aurait  eu  le  pouvoir  de  se  faire  nne  majorité  dé- 
pendiinic,  qu'il  faut  attribuer  la  présence  d'un  grand  nombre  de  ronction- 
uaires  dans  la  Chambre. 

•  Aussi  voyez  ce  qui  est  arrivé.  Tandis  qu'en  Angleterre  il  y  A  iiii 
principe  bii'u  arrêté,  qui  veut  que  le  fonctionnaire  soit  obligé,  et  oUij^ 
pour  toujours,  d'être  de  l'avis  du  gouvernement,  en  Franco,  les  mœurs 
qui  étaient  coJl^équel)te^  ont  cn'é  pour  les  fonctionnaires  de  roppoiitioii 
une  .«orte  d'inviolabilité,  et  il  est  impossible  à  un  ministre  aujourd'hui  de 
frapper  un  fonctionnaire  op]>osaut,  à  moins  que  ce  fonctionnaire  n*ait  com- 
mis une  de  ces  inconvenances  qui  lendcnt  incompatibles  celui  qui  l^aurait 
commise  et  le  chef  qui  lui  commande  ;  ce  cas  excepté,  il  est  bien  impos- 
sible aujourd'hui  à  un  mini»tre  de  frapper  un  fonctionnaire  de  ToppoM- 
tion.  C'est  que  les  mœurs  ont  été  conséquentes  ;  c'e.-t  qu'en  rendant  néces- 
saire dans  la  Chambre  la  présence  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaire*, 
elles  ont  voulu  aussi  leur  assurer  l'indépendance. 

0  Maintenant,  je  conviens  d'une  cho^e  :  il  est  vrai  qne  c*est  là  la  ten- 
dance de  notre  société:  mais  il  tsi  vrai  auui  7u*i7  faut  lui  rétiêttr ;  si  noms 
arnn%  déjà  un  lien  de  dtputéê  foHClionnairetf  il  faut  tâchtr  d^arrirtrpar  ia 
lègitUuion  à  ce  tju'il  uy  ait  /ni t  moitié  ;  ;*rn  ronrieni  donc^  il  faut  rtsistir  é 
la  tendanre  sorinlepar  la  légi$latinn. 

a  Eh  bien  î  qufls  sont  lei  nioyi'U»  ? 

» On  iK)urrait  dire,  d'une  manière  générale,  qu'il  n'y  aara  dans 

la  Chambre,  je  supiwse,   que   120,    IlO,   150  députés  fonctionnaires;  ce 
n'est  pa»  à  moi  ik  en  fixer  le  nombre. 

t  FLUSIEUR»  VOIX  :  (Via  nVst  pas  possible! 

n  M.  LE  rRK8iDEN-T  DU  CON8K1L  :  Ce  moycu,  je  le  croîsdifficile  à  pra* 
tiipu'r,  parce  que,  ri  vous  iixez  un  certain  nombre  do  fonctionnaires  an- 
de!à  duoui.'l  il  ne  sera  pas  pennis  d'en  introduire  davantage,  qu*arrive- 
r:»it-il  ?  CV-l  an'aprè*»  une  élection  générale,  les  départements  n'ayant  pas 
su  «io  cnn.i'rter  entre  eux,  le  nombre  pourrait  i^  trouver  dépassé.  (C*est 
jn?te!  <*••  n'c^t  pa<«  po>>ible  !;  Je  crois  donc  ce  moyen  inadmÎMible  ;  je  le 
i\U  moi-iiiènie,  et  j'en  veux  montrer  Timpos-^ibilité,  car  il  entraînerait  ici, 
a  l'épo  pie  de  1.1  \érilieation  de«  pouvoir-,  un  tirage  au  tort  qui  porterait 
j»ur  viuvii  ou  tr.iiie  il-'puti'*.  et  dont  il  résulterait  rexclu>ion  de  %ingt  on 
trente  de  \o.  collèj^t'.ï»-. 

u  Mal»  il  y  a  un  niftyen  drjh  indiqui'  dans  vos  loi<  ^jo  ne  dis  pas  que  ca 
soit  lo  meilleur  ipû  interdit  à  chaque  département  de  choisir  plus  de  la 
moitié  de*  «îi'puti-H  Lors  du  département. 

n  rLrsiKL'KH  VOIX  :  Oui,  cV>t  eela  î  vous  avcit  raiton  ! 

L  M.  i.K  l'itKsiDKNT  Di'  CONSEIL  .  .le  ne  propose  pas  le  moyeo,  Biais 
je  dis  que,  ne  pouvant  pas  fixer  le  nombre  par  rapport  à  l'cnsenible  da  la 
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Chambre,  on  pourrait  le  déterminer  par  rapport  à  chaque  département, 
comme  on  a  d»''jîi  déclarô,  par  un  article  de  nos  lois,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  dans  chatpio  département  plus  de  la  moitié  des  candidats  élus  qui 
seraient  étrangers  au  département,  j» 

Dans  rinlér(^l  du  pouvoir,  dans  l'intérèl  d'une  bonne  ad- 
ministration, dans  rintiTÔt  dt»  la  dignité  et  de  la  sincérité 
du  gouvernement  représentatif,  s'il  faut  qu'il  y  ail  un  cer- 
tain nomhre  de  fonctionnaires  publies,  il  ne  faut  pas  ce- 
pendant (|ue  le  nombre  en  soit  exe(\ssif;  tel  est  le  double 
fait  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  opposition  et 
cabinet:  Journal  des  Dchats  et  Constitutionnel;  ministère 
du  12  mai  1830.  minislère  du  l*'  mars  1840,  ministère  du 
29  octobre  1840:  M.  (iuizot  comme  M.  Barrot.  M.  Mjilé  comme 
M.  Thiers:  ilaccord  sm*  le  but,  on  ne  diflère  d'avis  que  sur 
les  moyens  iU'  lattcintlre  l .  Nous  avons  dit  ce  que  nous 
pensions  de  la  pr«>posihon  de  M.  de  Rénnisat:  trop  visible- 
ment rédigée  sous  l'iidlueniv  des  préoccupations  du  jour, 
elle  n'a  pour  base,  seli>n  nous,  aucun  principe;  elle  n'est 
qu'un  expédient  :  (»lle  exclut  des  fonctionnaires  qu'elle 
devrait   admettre  :  elle  admet  des   fonctionnaires  qu'elle 

(l  l"n  .\ii^>lorn\  \o  principe  «^^t  que  t'»ut  fujfl  du  royaume  est,  de 
<lr<);t  runiintu),  «lijiil'le  uu  Purli-rnont.  «.Vinnidant,  il  faut,  pour  entrer 
à  l.i  ("l.amhn- <l^  rowitiiun--,  n'étn*  pa-^  né  étrnnjrer,  être  ni«j«*ur,  et  pot- 
nvlcr  uîi  Ui«'n  «l'mi  h\-iui  d#»  ôoo  liM>'s,  pour  é;rc  c-lu  dau»  uu  comte,  «t 
Uc  :<<H»  li\iv  .-.  [mimV  rir«:  <lii  Aaw^  un  lH)ur^. 

Mai^  L-  pr.  (T.l.Miî  >  «»t  If  \>n>  ont  exirpté  «lo  r<^tte  éli^il.ilité  générale  : 

L(  •«  pair»,  lt«  <loiu«'  jnp*"  d  Ai!^ïlct«'rri*,  lo  \ice-chan' olicr,  le-*  commJi- 
sairr-i  -il'  la  c<  iir  di'»  l'ancpi^Tont»*^  ; 

f.'*  pié;ri'»  ou  diîK-r.'.-  et  \c*  niini»'tr<'s  de  rt^gli!»e  d  Kco-*sc  ; 

L»i  «Im  ritf-  >ic^  <  iMnt<  •>,  inalM'<,  et  l'aillifs  de»  bourg»,  du  moins  dâoe 
leur  pr-'i'i.'  jiiri  '.ic'ioji  ; 

'lonti'  i«'r-onnrt  t'n;:a>:é««  «laii-i  la  régie  d»-^  droit.»  et  t^ixe*  créés  depnie 
K/»-*,  lo,  «•..mmi.Huir'-.  «1«'<  i»ri>«'-,  contrôleurs  des  compte*  de  l'armco  et 
auîr'*^  ngfut-  d«v-  l'.ii:in»v*  ; 

Tout- l'ir.-oijii.' t.-nanl  d-  la  ronronne  une  pen>ion  révocid»!»' à  %oIontiS 
on  l'onr  un  C'-rtuin  noinl»r«?  d'année-  ; 

'l'.u:.'  p-M-ohiK*  îi\niit  pa--.'  un  marché  avec  le§  r»nicier«  du  goûter- 
îiMiM'iit  ; 

l.t  <*i:  ^.  iii-ra!  .juiroij|n  '  «M-rupo  ut;'*  i  harg».'  rroiV  tloptiÎ4  VTOÔ. 

<  «'î  a  r-tt»' •  |.o.jii«'  ipi'uii  acto  do  la  r«'in«'  Anii»-  .1  d»'tinilivcment  réglé 
«^<i  .1  r«xc-.  j.tiun  >\-  >  oMlri.r*  de  iHrnux'  ou  de  lu  mariiif,  l«»ut  membre  du 
l'arl.MM  ut  <)ui  ncc«  ptrrail  un  ompl<»i  s'ahirié  di*[>endant  de  la  couronne, 
(i"«-«  fait  d.'  ■'ii'jfr.  -  il  n'était  n-vlu.  l.e  m-nie  acte  a  -'p«x*itî'' quel»  étaient 
Je»  cuiplui»  oui  n'exclnuieiit  pas  la  réélectiuo;  et  depuis  lors,  quand  le  be* 
soiu  du  «crvic«  a  fait  instituer  de  nouvcanx  ofKces,  an  biU  spéciftl  a  dé* 
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devrait  exclure.  Le  moyen  entrevu ,  plutût  quïndîqiii* , 
]»îir  M.  Thiei-s,  el  qui  eonsislerait  à  inlerdirc  a  chaque 
dépîirlenienl  le  droit  de  choisir  plus  de  ia  moitié  de  ses 
représenliints  i)armi  des  fonctionnaires  pul>lics  rétribués, 
serait-il  meilleur?  A  nos  yeux,  ce  moyen  a  le  même  lorl 
que  tous  les  autres  moyens  que  nous  avons  successive- 
ment combattus;  conçu  dans  un  étroit  esprit  dVxciusion. 
il  a  le  tort  d'être  l'expression  d'une  pensée  de  défiance. 
Qu'une  telle  pensée  d'ostracisme  se  trouve  écrite  dans  une 
loi  votée  au  jour  et  au  lendemain  d'une  révolution,  nous  le 
comprendrions  ;  mais  ce  (lue  nous  ne  comprendrions  pas, 
c'est  (ju'elle  vînt  aujourd'hui  prendre  place  dans  noire 
charte  électorale,  lorsqu'il  est  un  moyen  si  simple  de  metlre 
des  bornes  h  l'excès  dont  le  pouvoir  lui-môme  a  avoué 
qu'il  redoutait  le  progrès  toujours  croissant,  et  de  concilier 
à  la  fois  les  droits  de  l'électeur  et  les  devoirs  du  fonctioD* 
naire.  Ce  moyen,  c'est  ct»lui  iiue  nous  avons  indique  et  dé- 
veloppé, el  que  le  Journal  des  Débats  a  renoncé  à  com- 
battre^  après  avoir  vainement  essa\é  de  lattaquer. 

ciiir*  h'ils  ctjiuiit  <'uinpatil»K'«  n\oc  la  qualitc*  «le  membre  <ln  lu  Chambre 
de»  communes.  I^-^  oIVioch  rompitiblfs  tout,  eu  gi'uérnl,  le*  cmplui*  lie 
gouvemuntMit  et  ilo  haute  almiui^tr.iii<Mi.  On  couipuit  cvpendaat,  vers 
1H30,  plua   Je  buixuuto-ilix   fouet  ion utiires  dans  lu  Cliambic  des  com— 

01UllC«. 

Lu  Tonstitution  dvs  Ktat—rnU  contient  l'article  suivant  : 
a  Art.  1".  Aui'uu  M'Autcur  ou  ivpré^rntant  uo  pourra,  durant  le  temps 
pour  liH^uel  il  e->t  du,  être  ni>nuuô  a  aucun  «Murloi  civil  hmia  l'autorilêdea 
c^tatit-l  Mi«,  ({ui  ."eru  cnv,  ou  dnut  les  èmolumentft  auront  été  aecmi 
ptMulaut  (*i*  t*.-inp^;  et  auiMiiie  )vr>ounu  tenant  un  olKico  cnuii  raut4»ritê 
<le<  Ktat^L'his  ne  sera  meinlu'c  des  doux  Chambre»  {>cndant  qu'elle  en  fera 
cbarp-e.  u 

Kii  Fraiiri-,  sui\aMl  la  CoH^tituîi<•n  de  1701,  tout  citoyen  actif  poiiTuil 
«'Ire  é.u  n'ii.i'M'Ktant  de  la  naîi«iij  ;  mai',  l'option  était  prescrite  aux  mi- 
nistre-, A  iiiu-i  h-,  a^î'iit*  du  iHiuviiir  ex«'*cutif.  révurahlcs»  u  \olonté.  à  tout 
ceux  ({ui,  ^o||^  «lufltiue  démaninatinu  ipie  ce  fût,  étaient  atincbés  à  de^ 
cmpl(»ii  dt'  la  m:ii-(iii  liu  r<>i  ;  enliu.  aux  administrateur^,  ofticien  mnni- 
cipuux  e:  oonniaiidantA  (!•*  la  ^..nle  nationale,  lin  outre,  l'exercice  de» 
fonction>  juiliciairuA  était  inconipatihlc  avi»c  celle»  de  n.*préacutsiit  «le  U 
uutiuu  pvniant  toute  la  durée  «le  !u  h'giïluture. 
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Los  propositions  faites  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la  Charte 
se  surcèdent  à  la  Chaml>rc  des  députés;  en  voici  encore 
une  dont  Tau  tour  est  M.  Ledni-Rollin  : 

«  Art.  !•'.  Tout  Fnmçiiis,  ôpê  do  trente  ans,  jouissant  do 
'»  ses  droits  civils  et  politicfuos.  et  inscrit  sur  les  rAles  delà 
"  contribution  diro<'to.  est  éli^ihle  h  la  Chambre  des  dé- 
•'  pûtes,  s'il  n^mplil  d*<iillours  les  autres  conditions  exigées 
»  par  la  loi  du  19  avril  1831. 

»  Art.  2.  Los  articles  59  ot  60  [titre  5;  i\o  la  loi  du  19  avril 
«  1KM,  sont  abrogés. 

0  Al  t.  3.  Pendant  la  session,  une  alliK^ation  quotidienne 
"  S4»ra  accordée,  à  titre  d'indemnité,  h  chaque  membre  de 
B  la  (chambre  dos  députés. 

'  ;\rt.  i.  Piiur  li»s  jours  do  travaux  do  la  Chambiv.  elle 
"  lie  sera  actjuiso  que  par  la  présence. 

•»  .\rt.  5.  Lo  taux  i\o  cotte  indemnité  sera  fixé  par  un 
»»  réfilomont  ultérieur.  » 

L'abolition  du  cens  d'éligibilité  n'est  |>«is  ime  question 
nouvelle  :  elle  a  été  agitée  en  \S:M,  lors  de  la  discussion  de 
1:«  loi  électorale  qui  a  maintenu  le  cens  exigé  pour  être 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre  dos  députés,  tout  en  le 
lo.luisanl  à  .'iOO  fr.  Avant  d'être  agiléo  ou  IKH.  elle  avait 
otc  trancliée  en  (*es  tonnes  |>ar  Ik'njamin  Constant  : 

V  Dans  tous  les  pjiys  4|ui  ont  dos  AsM>mbléoslégi.slalives, 

IV.  w 
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»  il  osl  indispensable  que  ces  Asseml)lées,  quelle  que  soil 
»  (l'ailleurs  leur  DP^^anisiition  ultérieure,  soient  composées 
»  (le  propriétaires.  Un  individu,  par  un  mérite  éciaUint, 
»  peut  captiver  la  foule,  mais  les  c:>rps  ont  l)esoin,  pour  se 
»  c:)iK'ilier  la  c  )nfian(*e,  d'avoir  des  intérêts  évideminenl 
w  conform(»s  à  leurs  devoirs.  Une  nation  présume  toujours 
»  que  des  honnnes  réunis  sont  guidés  par  leurs  intéréis. 
»  Klle  se  croit  sûre  (lue  Tamour  de  Tordre,  de  la  justice  et 
»  de  la  conservation,  aura  la  majorité  parmi  les  proprié- 
»  taires.  Ils  ne  sont  donc  pas  utiles  seulement  |>jir  les  qua- 
rt lités  (pli  leur  sont  pro[)res,  ils  le  sont  encore  par  les 
»  qualités  qu'on  leur  attribue,  par  la  prudence  qu'on  leur 
»  suppose,  et  par  les  prévenions  favorables  qu^ils  inspirent. 
»)  Placez  au  nombn»  des  législat(»urs  d(»s  non-propriétaires, 
»  quelque  bien  intentionnés  qu'ils  soient,  Tinquiétude  des 
»  propriétain\s  (»nlravera  toutes  leurs  mesures;  les  lois  les 
»  plus  sages  seront  soup(;onnées,  et  par  consé^iucnt  dés<>- 
»  béies;  tandis  «pie  l'organisation  opposée  aurait  concilié 
»>  l'assentiment  pjpulain»,  même  à  un  gouvernement  dé- 
»>  ftM'lueux  à  «pielcpies  égards. 

»  Durant  notre  révolution,  les  propriétaires  ont,  il  est 
«  vrai,  c  )nc:)uru  avec  l(\s  non-propriétaires  h  faire  des  lois 
'>  al)surd(»s  ci  spolia!ric(»s.  C'est  (pie  les  proprictairt\s 
»>  avaient  peur  des  non-propriélair(\s  ivvétus  du  pouvoir. 
«  lis  voulaient  si»  fain»  pardonner  leur  propriété.  La  crainte 
»  de  perdre  (*e  (pi'on  a  rend  pusillanime,  et  Ton  imite  alors 
»'  la  fautr  (le  ceux  (pii  veulent  actpiérirce  qu'ils  nont  pas. 
rt  Lcis  faiil(\s  ou  l(»s  crimes  tU\>  propriétaires  fun*nt  une 
"  suite  de  rin(1u(*n('(*  des  non-propriétaiirs   1..  » 

Appelé  à  s'r\|)liqufr  sur  la  questiitn  de  la  Ci>ns(*r\'ation 
du  cens  i\o  l'éligibilité,  voici  en  (piels  terim»s  M.  Bt'renger  l'a 
fait  dans  S(»n  rapp.irl  ii  la  Oliambredes  députés  sur  le  projet 
de  loi  (pii  depuis  a  pris  rang  parmi  nos  lois,  h  la  date  du 
19  avril  IKU  : 


îl    Court  Jf  imlilt luf^  Uuu:  1,  |»:igo  12(>. 
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t  Malgré  quelques  vœux  isolés  et  peut-être  intéressés 
»  h  cet  égard,  votre  commission  croit  devoir  constater  ici 
n  Topinion  de  la  France,  ou  tout  au  moins  ce  qui  lui  paraît 
»  être  celle  de  Timmense  majorité:  l'absence  de  toute 
»  espèce  de  condition  d'éligibilité  serait  regardée  comme 
»  dénaturant  tout  h  fait  notre  gouvernement  représen- 
«  talif.... 

»  C'est  dans  l'intérêt  de  Tordre,  dans  celui  de  la  stabilité 
»  des  institutions;  c'est  pour  se  prémunir  contre  les  mou- 
»  vemenls  de  l'ambition  ou  les  effets  de  la  corruption, 
»  qu'une  garantie  est  demandée  h  Télu.  * 

»  Cette  garantie  est  de  deux  sortes  :  ou  elle  réside  dans 
n  l'âge,  qui  provient  de  la  maturité  ou  de  la  réflexion...  ou 
»  on  la  fait  résider  dans  laccomplissement  d'une  certaine 
»  condition  de  fortune.  <*'est-à-dire  dans  le  i>ayement  d'un 
»>  cens  déterminé  ;  car,  comment  les  contribuables  pour- 
»>  raient-ils,  avec  sécurité,  confier  le  vote  de  l'impét  h  celui 
n  qui,  n'en  payant  aucun,  n'aurait  aucun  intérêt  h  voir  s'è- 
»  lever  ou  s'abaisst»r  le  chiffre  du  budget  ?  Comment  pour- 
»  raient-il^  avoir  confiance  en  celui  qui,  dans  les  cas  de 
»>  désiislrt*s  publics,  n'aurait  rien  h  perdre  ?  » 

M.  Ledru-Hollin.  en  ménjc  temps  qu'il  propose  d'abolir  le 
cens  de  l'éligibilité,  pro|>ose  d'accorder  une  allocation  quo- 
tidienne à  litre  d'indenmité  à  cha<iue  membre  de  la  Chambre 
des  députés  :  voici  ses  motifs  : 

u  Les  portes  de  la  députation  ne  s'ouvrent  i>as  à  cette  por* 
»  tion  de  la  jeunesst^  éclairée,  studieuse  et  grave,  qui  s*esi 
»  plus  fH'cupée  de  la  culture  de  l'àme  que  de  celle  de  l'ha- 
>  bit,  et  (|ui  a  plus  de  richesse  dans  stm  cœur  que  dans  sa 
»  caisse.  La  Jeune  génération  de  18:^  n'a  guère  dans  la 
»  Chambre  «lue  des  repK'sentants  d<»nt  les  vertus  brille- 
'»  raient  Ix'aucoup  plus  parmi  de  frivoles  courtis^ins  que 
>>  dans  une  assemblée  de  citoyens  et  de  législateurs.  La 
»  jeunesse  forte  est  contrainte  juir  le  cens  d'éligibilité  de 
h  céder  la  place  à  la  jeunesse  dorc»e. 

»  La  fonction  de  député  n-i»st  accessible  qu'il  une  iMirlie 


iOi  tHth. 

w  livs  limitôiMlcs  clnssos  nn)yrnius:  ollo  esl  inac(*essihie 
>'  nu\  classî^s  |)opnlain's  :  i»l'o  sera  ilôsormais  oiivorlo  i\ 
»  loutos  l(»s  rapai'ilôs,  à  Irais  irs  lalonts.  h  tmitos  los  for- 
"  Unies.  Il  m»  faudra  plus  pour  Tohlenir  quo  lo  libre  ch(ii\ 
»'  do  1  électeur.  Le  dèpulê  y  gapnera  plus  d1iulôpond«ine(* 
'»  du  e(Mé  du  |)nuvoir;  il  sera  forcé  h  plus  de  rospocl  cl  :i 
»  plus  de  ménajj'enuMils  pour  les  opinions  du  corps  f|ii*il 
■'  représenU».  » 

Nous  ne  nous  arrélerons  pas  à  disculer  1on;;uemcnl  un*» 
proposition  dont  il  est  possible  que    trois  bui*eHUT  aiili»- 
risent  la  lecture,  mais  dont  il  est  douteux  que  In  Chambre 
voie  la  prise  en  considération:  nous  nous  Immerons  h  dire 
que  le  cens  d  elipbililé  fût-il  aboli  et  le  principe  de  Tin- 
demnilé  admis,  nous  ne  croyons  pas   cpie   la  propositi.m 
de  M.  Ledru-Uollin  ouvrît  les  portes  de  la  (llinmbrc  à  celti» 
jeunesse  éclairée  qu'il  oppose  à  une  prétendue  jeunossi- 
dorée  !  Pour  partaj;:er  uni*  telle  illusion,  il  faudrait  ne   pas 
savon*  comment  se  font  les  élections  dans  la  plupart  ile^ 
petits  <*.)lléges.  et   les  p(»tits  colléj^es,  en  France,  sont  en 
majorité.  Avec  le   Iractionnement  des  éleclicms  tel  qinl  a 
lieu,  fractionnement  que  M.  Ledru-Hollin  ne  propose  pas  de 
chanf;er.  «|u'arriverait-il  ?  —  Cisl  qu'aussitôt  que  la  dépu- 
latiiiu  aurait  cc.>sé  d'être  un  hunncur  onéreux  pour  devenir 
une  carrière  rétribuée,  l«»s  familles  influentes,  nombreuses. 
(|ui   décident  de  l'électi  «n  dans   bcauoup  de  petits  col- 
léijes,  nu'l Iraient  tout  en  «pumc  puur  faire  nonnner  député 
c(>hii   de   leurs   lih  d>>nt  elles  n'auraient  pas  réussi  à  faire 
un  fiinrti  nnaii'e.    On  se    plaint    aujourd'hui  d'avoir  une 
Chambre  des  députés  coinposet»  d'un  Irof)  p'aiid  nouiltre 
de    fiiiicti  »nn.-iires    publics  salarit>>.  nn   aurait    al«irs    uni* 
(ihambre  des  dfputes  c.iiiipo*ée  en  pande  partie  (h*  coni- 
mi'*,  que  les  électeurs  rr«>ii  aient  ii  leurs  «iaj^es  et  cpi'ils  trai- 
teraiiMil  vu  «onsequenif».  —  Mais,  dit-on.  de  17«î>  à  171K>. 
aucun  cens  d'éllLiibilite  n'elait  e\i^i»c'.  r{  les  membres  des 
A**>eml»li*e>  de  cclli'  e{j:;quc  re(t'\ aient  uni»  indemnité.    A 
i-elte  nbjeclion  nous  répond  )ns  :  —  yu<*Is  rapports  ya-l-il 
entre  la  loi  éli>(*t  irair  du  11)  avril  tKil.  et  les  lois  des  3-U 
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septembre  1791,  et  5  frucliilor  an  III,  qui  admettaient  des 
assoniblêos  primaires  et  un  électeur  pour  cent  citoyens  ac- 
tifs, sans  impostM*  à  réiccleur  citoyen-actif  d'autre  condi- 
tion de  cens  que  de  payer  une  contril)ution  égale  à  la 
valeur  de  trois  jours  de  travail  {3fr.  environ;?  Est-ce 
que  ]v  cens  de  leligibililé.  alors  même  qu'il  était  de  1,000  fr. 
et  Tabsence  d'indemnité  ont  empêché  MM.  Thiers,  Guizot, 
Odilon  BaiTot,  Garnier-Pagès,  Cabet,  etc.,  etc.,  de  se  faire 
ouvrir  lés  portes  de  la  Chambre  des  députés?— Si  MM.  Bas- 
tide, rédacteur  en  chef  du  NationaL  Lesseps,  ancien  rédac- 
teur en  ch(»f  du  Commerre,  Léon  Faucher,  ancien  rédacteur 
en  chef  du  Courrier  français,  etc.,  etc.,  ne  siègent  pas  à  la 
Chambre  h  coté  de  M.  Chambolle,  rédacteur  en  chef  du 
Siècle,  est-ce  que  c'est  à  la  difficulté  par  eux  de  payer  le 
cens  exigé  par  la  loi  qu'il  faut  s'en  prendre? 

En  fait  de  réformes  élcctoraIt>s,  surtout  en  fait  de  ré- 
formes électorales  partielles,  on  se  fait  d'étranges  dlusioos. 
En  voici  une  preuNC  que  nous  tirons  d'un  discours  prononcé 
par  M.  Odilon  Barrot,  le  9  mars  \Sl\\  :  a  Quant  à  la  séduc- 
»  tion  et  à  la  corruption,  —  disait-il,— roM5  y  avez  mis  une 
»>  barrière:  vous  avez  étnblUe  principe  de  la  réélection.  » 
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23  février  1845. 

La  c|uostioii  do  droit  et  do  fiiit  de  l^inviolabilité  adminis- 
trative dos  fonctionnaires-députés  est  une  question  grave, 
au  fond  de  huiuelle  ne  sont  allés,  ni  les  orateurs  pour  et 
contre  (|ui  Tont  i)ortée  à  la  Irihune,  ni  les  écrivains  d^opî- 
nion  opposée  (]ui  ri)nt  traitée  dans  lu  presse.  Des  deux 
parts  la  (piestion  a  été  éludée:  aussi  bien  de  la  part  de 
M.  Llierhette  que  de  celle  de  M.  Guizot,  aussi  bien  de  la 
pari  du  Sièrlc  (|ue  dt»  celle  du  Journal  des  Débats.  Un 
MMil  jc»uriial  s'est  exprimé  nettement,  b<^aucoup  plus  net- 
teincnl  même  que  la  feuille  ministérielle,  c'est  le  A'a- 
ImwtL  qui  nest  jamais  mieux  inspiré  que  lorsqu*il  lui 
arrive  de  s'abandonner  à  ses  véritables  instincts  qui  le  por- 
lerairni  volontiers  â  soutenir  le  pouvoir.  Quand  il  le  défend, 
il  faut  1»' reconnaître,  c'est  toujiturs  avec  vigueur  de  termes, 
élé\;ition  de  vues  et  justesse  d'itlées.  Le  yational  a  incoD- 
li*stablement  en  lui.  à  un  assez  haut  de^é,  le  sentiment  du 
pou\oir.  ce  (|ue  n'ont  pas.  en  eux.  beaucoup  de  journaux, 
<pii  s'Imaj^^inent  (|u'il  suffit  de  se  traîner  à  la  suite  des  prè- 
ifiitions  de  certains  hommes  politiques,  pour  être  doués  de 
Tespril  du  gouvernement.  Profonde  illusion,  commune  er- 
H'ur  !  Voici  les  paroles  du  yational;  elles  posent  catègori- 
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quenienl   la  question,  comme  nous  Pavons  posée  nous- 
mômes  : 

((  11  n'y  a  pas  de  pouwrnemenl  possihio,  si  le  môme 
»  homme  peut  venir  condanmer  publiquement  à  la  Cham- 
«  bre  la  politicpie  que,  comme  fonctionnaire,  il  est  tenu 
»  d'approuver  et  de  faire  prévaloir.  Contester  ce  principe, 
n  c'esl  nier  le  bon  sens  lui-mOme,  c'est  dire  qu'il  y  a  dans 
»  une  seule  et  môme  individualité  deux  pensées,  deux  in- 
»  lellif^'cnces,  deux  consciences,  deux  volontés  ;  c'est  vou- 
))  loir  anéantir  dans  son  inviolable  sanctuaire  la  respon- 
»  sabililé  humaine,  c'est-à-dire  le  fondement  môme  de  la 
T)  morale.  » 

Cette  question  grave  et  délicate  est  loin  d'avoir  été  posée 
avec  la  môme  netteté  i)ar  les  quatre  journaux  de  la  gauche 
(lynasti(]ue,  le  Commerce,  le  Constitutionnel,  le  Courrier 
français  et  \e  Siècle  ;  leurs  articl<»s  sont  si  confus,  si  entor- 
tillés (pi'on  ne  saurait  dire  avec  piécision  en  quoi  l'opinion 
de  M.  le  ministre  <les  affaires  étrangères,  contre  laquelle  ils 
se  sont  élevés,  dilltM'c  de  la  leur.  Quelle  est  la  doctrine  de» 
journaux  de  lupposilion,  quelle  est  celle  des  journaux  mi- 
nistériels, relativement  à  Texercice  simultané  des  droits  et 
dos  dexuii-s  du  député  fonctionnaire,  lorsqu'il  lui  arrive 
d'avoir  à  servir  (Mimnie  agent  la  politi(pie  contre  la(|uelle  sa 
conseien<e  se  rovc^lte  et  l'oblige  à  voter  comme  député  ? 
Voilii  ee  dont  n;>us  a\ons  vainement  cherché  à  nous  ren- 
dre coniple  en  les  lisant  ;  voilà  ce  qu'ils  se  sont  t<ms,  les  uns 
e\  les  autres,  abstenus  soigneus4*ment  de  faire  connaître  ; 
V(»ila  ce  que  nous  ne  savons  pas  et  ce  que  n')us  voudrions 
savoir. 

Toute  (juestion  sérieus(»menl  agitéi»  devrait  toujoui*s  ôtrc 
tranehéi'dans  un  sens  ou  chuis  l'autre.  (r«*st  |)an*e  cpi'il  nVn 
est  pas  ainsi  ipie  nous  éternisons  les  débats  stériles  et  ne 
faisons  que  des  progrès  si  lents  et  si  douteux. 

A<lmettez-vous,  niez-vous  l'inilépendanee  du  f»ncti»n- 
naire-<lé|)Uté  1 

Si  vous  l'admettez,  comment  l'admettez-vous  :  —  absolue 
ou  relative  ? 


408  ft^«&. 

Si  >ous  n'cidinellez  pas  qu'elle  soit  entière,  absolue,  dans 
quels  cas sera-t-elle  absolue?  Dans  quels  cas  cessera -t-ollc 
de  Tôlre  ? 

Déterminez  les  uns,  dêtenninez  les  autres;  qu'on  sacbe 
e.xactement  h  quoi  s'en  tenir. 

Cette  indépendance,  si  elle  n'est  pas  absolue,  sera-t-«Ile 
relative  aux  circonstances,  selon  la  distinction  plus  subtile 
que  fondée,  professée  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  ou  relative  aux  fonctions,  selon  la  dis- 
tinction non  moins  subtile  et  non  moins  fondée,  qui  nous  a 
paru  être  la  pensée  de  1  opposili  in  exprimée  par  MM.  Lher- 
bette  et  Drouyn  de  Lhuys"? 

Si  vous  divisez  celles  des  fiinclions  rétribuées,  exercées 
par  des  députés,  en  deux  catéf^ories  de  fonctions,  les  unes 
politiques,  les  autres  non  politiques,  classez-les  donc  une 
!>onne  fois,  si  cela  vous  (»st  possible,  afîn  que  Ton  sacbe  ce 
qui  distin*,'uera  celles-ci  de  celles-Iîi. 

Quelles  sont  celles  qui  doivent  être  considérées  comme 
grevées  de  stMvitudes  politiques? 

Quelles  sont  celles  qui  doivent  être  considérées  comme 
en  étant  exemptes? 

Eiuimérez  les  premières,  et  mettez  en  regard  les  se- 
condes. 

Si  vous  rejetez  la  «iistinction  de  M.  Lherbettc  et  que  vous 
préfériez  celle  proclamée  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  défmi.^îsez  alors  exactement  ce  qu'il  fau-  ■ 
rira  entendre  désoimais  par  le  fond  de  la  politique^  afin  que 
tout  fonctinnnaire-député  .sache  bien  dans  quelle  mesure 
lui  appartiendra  la  liberté  de  son  vote. 

Autrement,  tout  ne  .sera  qu*arbitraire  du  cAté  de  la  force 
et  perplexité  du  côté  de  l'indépendance. 

La  (pu*stion  des  droits  du  député  et  des  devoirs  du  fonr^ 
tionnnire,  lorsque  le  fonctionnaire  et  le  député  ne  font 
qu'une  seule  et  même  j)ers(»nne,  est  une  question  qui, 
n'ayant  pas  été  nettement  tranchée  hier,  est  appelée  à  se 
reproduire  demain,  souvent,  sansces.se:  il  serait  donc  îoh 
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portant  non  moins  qu\»pportun  de  la  dégap^er  des  nuages 
d*inrerlitiide  qui  l'enveloppent  et  robscurcissent. 

Bonne  ou  mauvaise,  il  faut  que  gouvernement  et  oppo- 
sition se  fassent  h  cet  égard  une  doctrine  ou  commune  ou 
diiïérenle,  qui  repose  sur  d'autres  hases  que  sur  des  di."- 
linclions  mobiles  et  arbitraires  impossibles  à  saisir  et  à 
fixer. 

On  sait,  en  ce  qui  nous  concerne,  quels  sont  nos  principes, 
ils  ne  sont  pas  longs  à  rappeler  : 

Toute  fonction  publique  rétribuée  doit  être  remplie  ; 

Toute  fonction  publique  rétribuée  devient  politique  par 
cela  seulement  (|ue  celui  qui  Texerce  ne  sVst  pas  con- 
tenté de  l'exercer  et  a  voulu  la  cumuler  avec  le  mandat 
législatif. 

S'il  en  est  de  plus  simples  et  de  muns  arbitraires,  qu'on 
nous  les  fasse  conn.iître  ;  nous  les  adopterons,  car  ni  arbi- 
traire, ni  anarchie,  telle  est  la  devise  de  tous  ceux  qui 
comme  nous  veulent  un  pouvoir  viril  et  une  liberté  fé- 
conde. 

11. 

3  txiobre  1847. 

Le  prétendu  parti  conservateur  qui  nous  fait  l'honneur 
de  nous  renier,  parle  sans  cesse  de  ses  principes,  de  ses 
<loctrines;  qu'il  nous  fasse  donc  connaître  quel  est  le  prio- 
cipe  que  maintenant  il  professe  à  IVgard  <le  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  amovibles  qui  sont  députés! 

La  question  vaut  la  peine  d'être  franchement  |)osée  et 
nettement  tranchée.  Elle  intéresse,  soit  dans  le  présent, 
soit  dans  Tavenir,  tous  les  députés  qui  exercent  des  fonc- 
tions publiques  amovibles. 

\/,\  destituti<»n  de  M.  Drouyn  d(»  Lhuys.  par  M.  Guizot  (l!, 
a  fait  justice  de  la  fragile  doctrine  de  ce  dernier,  formulée 
en  rcs  termes  :  «  Itidépendance  du  vote  personnel  et  sUen- 
r^  deux.  » 

.1;  A  U  «cance  du  6  mar»  1833,  M.  Olilon  B«rrot,  prot«sUot  avec 
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Celte  doctrine  n'existe  plus. 

Quelle  doctrine  existe  donc  encore? 

N'en  existerait-il  plus  aucune?  —  Cela  est  impossible.  Il 
faut  que  les  députés  qui  exercent  des  fonctions  publiques 
amovibles  aient  une  règle  de  conduite  tracée  à  l'avance  cl 
égale  pour  tous;  il  faut  absolument  qu'ils  sachent,  en  cas 
de  dissentiment  politique  entre  eux  cl  le  cabinet  : 

S'ils  ont  le  droit  de  faire  connaître  ce  dissentiment  à  la 
tribune,  ou  si  c'est  un  devoir  qui  leur  est  prescrit  de  gar- 
der le  silence? 

Si,  gardant  le  silence,  ils  conservent,  oui  ou  non,  la  li- 
berté de  leur  vote? 

S'ils  n'ont  eurm  d'alternative  qu'entre  le  sacrifice  de  leurs 
convictions  ou  le  sacrilice  de  leur  place  ? 

Si  des  catégones  sont  admises,  oui  ou  non,  entre  les  di- 
verses fonctions  [)ubli(iues  amovibles  remplies  par  des 
députés  ? 

Dans  le  cas  m  des  catégories  seraient  admises  : 

Quelles  seraient  alors  les  fonctions  publiques  amovibles 
privilégiées  qui  permettraient  au  député  : 

Celles-ci  de  garder  la  lilierté  de  sa  parole  cl  de  son  vote  ; 

Celles-là  de  garder  seulement  la  lil)erté  du  vole  silen- 
cieux ? 


riirr^i**  roiitro  In  dostittition  do  MM.  Bamlc  ôt  Dubois,  cooçables  d'aroir 
niii:iit'o.'*ti'*  |Milili(|uvii)viit  une  «ipinioii  coiitruirc  à  celle  dm  minittm,  rap- 
}M'ln  i|no ,  HoiiN  In  I^.•^t:lllr:lti»n  ,  M.  Guizot   avait  écrit  les  lignes  aiu<* 

«  Kii  lii7M,  SOUK  Cliarli'>  II,  lo  ministère  dit  la  Catolc  faillit  être  ac- 
»  f  MX*  iifir  Ih  Chninlirv  iUv«  c.iiiiiuuneâ  pour  avoir  aiusi  asc  de  la  préroga- 
»  ti\'*  •[«<  lu  rourotino.  Si  «les  iiiciiibn^s  sont  destitués  de  leurs  emploia  à 
f  rtii<>«iii  fii-  Ifurn  voto<  dans  cotte  Chambre,  disait  sir  Thomas  jfoms, 
p  t'iiit<-  \fn  t'iHiichi?*!'^  «-t  ]i-:>  lil>crtô:i  nntîonalc»  sont  perdues.  Si  quelque 
»  liiiK  tinfiîiniro  il  rti*  di'Htitut*  ou  mcnnrt'  de  destitution  pour  afuir  roUé 
n  ir  I  mi'Idii  sa  ron^cicncc,  ili^ait  M.  William  Harbord ,  CELA  BST  C> 
•.  (iHAMt  <  niMi:.  n 

..  M  (iiiiK'it  prit  immé>liatcm<'nt  la  parole  et  dit  : 

H  l.'hniinralile  M.  Odilon  Uarrot  m'a  fait  l'honneur  de  citer  qnclqnea 
f.  pliures  irnii  rcrit  i|ue  j  ai  j'ublié  pour  la  défeuMï  de  la  cause  que  j*u- 
M  «iim  iiiiliru*ist'c  alors,  et  pour  laquelle  je  combats  encore  aujourd'hui. 
M  lu/'iMri/'Aut  l'iimme  aiorf  je  jtrorlamait  VindépenJancf  du  roU  prrtONiifl  ei 
.    •i/piif  inir. ..  Le  gou\ci'ncment  ne  profc^ife  et  w  iratiqve  ftas  d^amtreê 

-    il,n  frffifl.    • 
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Quelles  seraient  enfin  les  fonctions  publiques  amovibles 
privées  des  avantages  indiqués  ci-dessus? 

Ni  le  minist^re,  ni  le  prétendu  parti  conservateur  ne  sau- 
raient se  dispenser  de  répondre  h  ces  questions,  car  le  si- 
lence serait  Taveu  quils  n'ont  plus  aucune  régie  de  con- 
duite. 

C*est  ce  que  nous  pensons. 

m. 

5  octobre  1847. 

Dans  Ta  venir  comme  dans  le  passé,  Parbitraire,  Tim- 
prévu,  le  caprice,  le  bon  plaisir  enfin,  continueront  do  dé- 
cider du  sort  des  députés  exerçant  des  fonctions  publi- 
ques amovibles;  selon  qu'ils  se  feront  plus  ou  moins 
redouter,  (pie  le  moment  sera  plus  ou  moins  propice, 
ils  seront  respectés  ou  frappés  dans  leur  indépendance. 
Le  ministère  ne  sait  que  dire  à  ce  sujet;  ses  organes 
sont  muets.  M.  Guizot  ayant  professé  alternativement  les 
principes  les  plus  (»pposés  sur  cette  question,  la  règle  de 
conduite  s(Ta  de  nVn  avoir  aucune,  et  de  laisser  sous  le 
coup  «le  Tincertitude  tous  les  députés  fonctionnaires  qui 
peuvent  avoir  à  craindre  qu'on  ne  les  révoque  à  cause  de 
It'ur  vote  ou  motivé  ou  silencieux.  Cela  [HHit.étre  de  Phabî- 
leté,  mais,  à  ci>up  silr.  ce  nVsl  ni  de  la  sincérité,  ni  de  la 
force.  Que  faut-il  penser  «l'un  gouvernement  et  d'un  parti 
cpu'  iros<»nt  pas  avoir  une  pensée  franche  et  arrêtée,  même 
sur  un  point  secondaire  et  purement  intérieur?  Nous  n'a- 
vons jamais  hésité  h  dire  la  nôtre,  et  nous  allons  la  rai>» 
peler. 

La  voici  : 

Nous  n'admettons  aucune  distinction  .subtile  entre  telles 
ou  telles  fonctions  amovililes  et  rétribuées  :  les  unes  politi- 
ques, les  autres  ne  l'étant  pas. 

Toute  fonction  amovible  et  rétribuée  devient  politique 
par  cela  .seulement  quelle  est  exercée  par  un  député. 

C'est  à  celui  qu'un  changement  de  cabinet  ou  do  systènio 
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inel  dans  la  nécessilé  d'opter  entre  les  avantages  de  sa 
place  cl  les  scrupules  de  sa  conscience,  à  choisir  entre  la 
démission  de  son  emploi  ou  la  conservation  de  son  mandai. 
Rien  de  plus  simple,  rien  cpii  concilie  mieux  tes  nécessités 
du  pouvoir  cl  les  droits  de  rindépendance. 
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DU  DUEL. 


1 1  inara  lH4ô. 

Aiijounl'hui.  ii  drux  heures,  ont  eu  lieu  les  obsèques  de 
M.  Dujtirier.  Tn  clinr  atlelé  de  quatre  chevaux  richement 
caparacuniiés  et  suivi  «l'un  immense  cortège  composé  de  sa 
famille.  <le  ses  amis  et  dun  f^rand  nombre  d  écrivains,  tous 
il  pied  et  le  front  pieusement  découvert,  a  conduit  ses  res- 
tes mortels  au  cimetière  de  Montmartre*,  où  ils  ont  été  dé- 
po>és. 

Les  (|iiatre  <M»rdons  du  char  étaient  tenus  par  MM.  de 
Balzac.  Alexanihv  Dumas.  Méry  et  Kmih?  de  Girardin,  quia 
prononcé  d'une  v.iix  émue  le  discours  .suivant  : 

»  Qu'ils  .sdient  profonds  et  sincères  ou  qu'ils  ne  doivent 
•»  avoir  que  la  durée  d'un  jour,  les  rejn'ets  de  Thomnie  n'en 
••  sont  pas  moins  impuissants  et  stériles  :  ils  ne  sauraient 
"  riMidre  h  la  mère  dé.solée  le  fils  qu'elle  pleure,  à  des  amis 
"  en  <ieud  l'ami  qu'ils  ont|>erdu  !  Aussi,  dans  la  douloureuse» 
»»  conjinclurc  (|ui  nous  réunit  autour  du  cercueil  du  plus 
'•  jeune  peut-être  d'entre  nous  tous,  car  Dujarrier  n'avait 
»  pas  trente  ans,  si  j'élève  ici  la  voix,  nVsî-ce  pas  seule- 
»  ment  pour  exprimer  de  vains  regi'els  et  n»ndre  un  pîeujc 
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»  hommage  aux  rares  qualités  ({ue  m-avaieni  fait  rcconnat- 
»  Ire  cl  honorer  en  lui  des  rehitions  dont  chacune  d'elles 
»  élail  une  épreuve  journalière  el  décisive...  Mais,  placé 
»  entre  la  tombe  qui  est  sous  mes  yeux  el  celle  qui  de- 

»   MEURE  GUYERTE  ET  CACHÉE  DANS  MON  GCEUR,  je  SCnS  qUC  j'ai 

»  un  devoir  impérieux  ii  remplir,  devoir  trop  douloureux 
»  pour  n'élrc  pas  solennel  î 

»  Qua  ces  mots  idJe  vais  me  battre  en  duel  pour  la  cause 
»  la  plus  futile  et  la  plus  absurde^  »  écrits  d'une  main  calme 
»  el  ferme  par  Dujarrier,  une  heure  avant  qu'il  reçût  le 
»  coup  mortel,  ne  sVfTacent  jamais  de  la  mémoire  d'aucun 
»  de  nous. 

»  Moins  qua  tout  autre,  je  le  sais,  il  m'appartient,  en 
I)  celle  douloureuse  circonstance,  de  prononcer  ici  les  noms 
w  de  la  Religion  el  de  la  Haison;  aussi  leur  langage  élevé 
»  nVsl-il  pas  celui  que  je  viens  faire  entendre*,  mais  Thum- 
»  ble  langage  qui  me  convient.  —  Ce  <|ue  je  crois  devoir 
»  dire,  c'est  que  ni  ce  duel,  <iue  j'ai  complètement  ignoré, 
»  ni  d  autres  duels  non  moins  douloureux,  n'eussent  Jamais 
»  été  à  déplorer,  s'ils  eussent  toujours  été  préalablese3(t 
»  réglés  par  un  procès-verhal  circonslancié,  débattu  et  ré- 
»  digé  par  les  (piatre  témoins  d'usage,  signé  d  eux  et  dé- 
»  POSÉ  ENTRE  LES  MAINS  D*UN  TIERS,  rcUitant  avcc  pfécision 
»  tous  les  faits,  remontant  à  l'origine  de  la  provocation  et 
w  consignant  toutes  h's  explications  échangées  des  deux 
i>  parts. 

»  Si  le  duel  est  une  extrémité  (]ui  ne  saurait  entièrement 
^  dispiiniHiT  de  nos  mœurs, du  moins  faut-il  qu'il  ne  perde 
»  pas  le  caractère  d'inévitable  extrémité  qui  seul  le  peut 
»  faire  absoudre;  du  moins  faut-il  qu'il  ne  pu i.ssc  avoir  lieu 
>'  (iu'après(|ue  toutes  les  garanties  dont  il  doit  être  entouré 
»  ont  été  miniilieusenienl  i*emplies;  (|u'après  que  les  té- 
»  moins  ont  eu  le  tem|)s  de  descendre  dans  leur  conscience, 
»  d'éclairer  leur  esprit,  el  de  peser  toute  la  responsabilité 
n  qu'ils  vont  assumer  sur  eux! 

»  Même  en  agissant  ainsi,  il  ne  dépendra  pas  toujoiira 
^  d'eux  d'arréltT  tous  les  duels,  tous  absolument;  mais,  plus 
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9  rares  déjà  que  dans  le  passé,  les  duels  deviendront  infi- 
»  nimenl  plus  rares  encore,  et  n^auront  lieu  désormais  que 
»  dans  quelques  circonstances  suprêmes! 

»  Ce  ne  sera  pas  encjre  assez  pour  la  Religion  et  la  Rai- 
B  son,  mais  ce  sera  déjà  beaucoup  pour  la  société  que  ce 
»  progrès;  ce  sera  déjà  beaucoup,  qu'égaré  par  un  senti- 
»  ment  exagéré  du  point  d'honneur,  on  ne  puisse  plus  dé- 
»  sormais  écrire  :  a  Je  vais  me  battre  en  duel  pour  la  cause 
»  la  plus  futile  et  la  plus  absurde.  » 

»  Adieu,  Dujarrier  !  reposez  en  paix  ;  mais  laissez-nous 
»  emporter  d'ici  la  ci)nsolation  et  Pespoir  que  du  moins  le 
»  souvenir  d'une  si  triste  fin,  souvenir  plus  efficace  qu'une 
»  douteuse  jurisprudence,  sera  assez  long  pour  protéger 
»  d'autres  inexpériences  et  les  mettre  à  Tabri  de  tels 
»  coups! 

»  Que  toutes  les  mères,  encore  surprises  et  lreml)lantes, 
»  mais  rassurées  par  cet  esp;)ir  et  par  le  souvenir  de  vos 
»  partiles,  qui  ne  devront  jamais  s'eiïacer  de  la  mémoire 
»  d'aucun  lém  )in,  prient  Dieu  pour  vous  de  toute  la  fer- 
»  veur  de  leur  Am<»  !  » 

11. 

2<i  février  184îi. 

On  lit  dans  le  \ational  : 

u  Les  élèves  de  rKcoledeSaint-Cyr,nù  le  souvenir  d'Ar- 
»)  mand  (^anvl  est  resté  vivant  et  honoré,  ont  demandé 
»  (fu'une  visite  solennelle  fût  rendue  ii  la  tombe  de  ce  grand 
0  citoyen.  U  ne  nous  appartenait  pas  de  prendre  l'initiative 
'>  de  cette  dén^nstration  en  Th  >nneur  de  notre  glorieux 
n  ami  ;  nous  sommes  heureux  que  d'autres,  cpie  des  jeunes 
»  h  mimes  pleins  de  <*(eur  et  de  dévoûmenl  aient  eu  celte 
»  pairiotitiue  pensée.  Nous  nous  sanmes  joints  aujouixlliui 
i>  à  une  députation  cpii  est  allée  [M)rterà  rHôlel-<le-Ville  ce 
»  vœu,  qui  a  é'é  accueilli  avec  bt*auroup  d'empn\sM*ment 
»  par  le  g  )uvernemenl  provisoire. 

»  1^1  République  devait  ce  témoignage  de  haute  sympa* 
»  thie  et  de  pn»fond  regn*!  ii  la  mén^iire  d'un  de  ses  plus 
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»  illustres  cléfonseurs.  La  journée  de  jeudi  a  été  fixée,  afin 
ï>  qu'on  îiil  le  temps  de  donner  à  cette  démai-che  toute  In 
')  solennité  désirable.  M.  Armand  Marrast  y  représentera 
»  le  gouvernement  provisoire  ;  et  la  garde  nationale.  Par- 
rt  niée,  les  Écoles  Polytechnicjue,  de  Saint-Cyr,  de  Droit  el 
»>  de  Médecine,  y  seront  représentées  aussi  par  dettes  nnni- 
»  hreuses  députa  lions.  On  se  réunira  îi  dix  heures  place  de 
>'  rilotcl-d<'-VilIe  .  (\\)\\  le  cortège  partira  pour  SsiînI- 
^>  Mandé.  »> 

Le  journal  le  Commerce  ayant  annoncé  que  cette  solen- 
nité devait  avoir  lieu  le  lundi  28  février,  le  premier  qui  s  em- 
pressa de  se  rendre  au  lieu  indiqué  fut  M.  Emile  de  Girar- 
(lin.  (|ui  s'y  tnmva  tout  seul. 

P.uir  faire  parler  ses  regrets.  M.  Kinile  de  Girardin  n*a 
pas  attendu  le  jour  de  cette  solennité;  dans  une  occasion 
snltMinelle  et  douhaircMise.  il  les  a  publiquement  exprimés. 

Ksl-il  nécessaire  d'ajoutiT  que  M.  de  Girardin  sera  jeudi. 
il  dix  heures,  place  de  rilotel-de-Ville?  Non.  p<mr  i*euxqui 
le  connaiss(Mil  :  oui,  pour  ceux  (jui  ne  le  connais.si»nl  pas  ou 
(jui  ne  le  co!inaiss<»n(  <pie  jwir  la  calomni<'. 

III. 

2  man  1K4H. 

Des  élèves  des  Kcoles  conçoivent  le  pr(»jet  d'une  députa- 
ti«ui  ayant  pour  but  de  rendre  ii  la  mémoire  d*Armand 
i  l.irrel  un  hommage  public  :  ils  viennent  demandera  M.  Emile 
4lc  Girardin  de  faire  partie  de  cette  députation;  M.  de  Gi- 
rardin répiind  :  —  Jiiai.  —  Kii  ellet .  il  .se  rend  t'Hôtel-de- 
Ville.  lieu  de  réunion  fixé  pour  \o  départ,  et  de  là  au  ciim*- 
ticre  de  Saint-Mandé.  nù  il  prononce  le  discmn'S  qui  suit  : 

«  (Citoyens. 
«  En  venant  nie  mêler  â  cette  grave  et  douloureuse  so- 
lennité, nul  de  vous  no  se  méprendra  sur  le  sentiment 
'-  qui  m'y  amène. 
"  Je  repduds  à  un  noble  appel  qui  m'a  été  adix*ssc. 


M 
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»  Un  tel  appel  n'a  pu  que  m'honorer,  car  ce  n'était  pas, 
»  assurément,  traiter  mon  cœur  en  cœur  vulgaire. 

»  Celait  me  dire  qu'on  ne  doutait  ni  de  la  sincérité  ni  de 
»>  la  durée  du  <leuil  que,  dans  une  autre  circonstance,  je 
»  ti'avais  pas  hésité  à  rendre  public. 

»  Si  les  ref^Tcls  (|ue  j'éprouve  de  la  perte  fatale  et  préma- 
»  tureedu  citoyen  éminent  qui  avait  di)nné  à  ses  croyances 
»  républicaines  le  double  éclat  d'un  rare  talent  et  d'un  cou- 
»  raj^'c  éprouvé,  si  ces  regrets  avaient  pu  élre  accrus,  ils 
»  l'auraient  été  par  les  événements  qui  viennent  de  s'ac- 
»  complir. 

»  Dire  que  le  citoyen  Armand  Carrel  manque  à  ces  évé- 
»  nemenls,  c'ôst  rendre  à  sa  mémoire  l'hommage  le  plus 
0  flatteur. 

»  Je  me  trompe  :  il  est  un  hommage  plus  digne  d'elle  que 
»  nous  pouvons  lui  rendre;  c'est  de  demander  au  gouver- 
0  nement  provisoire,  (jui  vient  de  se  glorifier  en  abolissant 
n  la  peine  de  mort,  qu'il  complète  son  œuvre  en  proscri- 
»  vant  le  duel.  » 

IV. 

26jalnl852. 

L'idée  neuve,  pacincalrice  et  féconde  de  la  liberté  par  la 
liberté,  au  lieu  de  l'idée  vieille,  violente  et  stérile  de  la  /i- 
bortè  par  In  trrnur.  vient  de  faire  une  irréparable  perle 
dan.sia  personne  d'Aristide  Ollivierjeune  écrivain  qui  avait 
(|uilte  Paris,  il  y  a  peu  <le  mois,  pour  aller  prendre  la  rédac- 
li  »n  en  chef  du  journal  de  l'Hérault  :  le  Suffrage  untverseL 

(l'était  un  noble  démocrate!  C(eur  vaillant,  esprit  géné- 
reux, iinaf^inalion  anlente.  raison  froide,  convictions  pro- 
fondes, opinions  probes,  foi  dém«>crati(iue  â  toute  épreuve. 

Arbitrairement  arrêté,  il  avait  passé  l'an  dernier  plusieurs 
semaines  daub  la  prison  de  Mazas,  sous  la  fausse  inculpa- 
tion d'association  illicite.  Gravement  injurié  |)ar  un  journal 
It  gitimiste  de  Montpellier,  VÉcho  du  Midi,  un  excès  de  sus- 
ceptibilité lui  a  fait  oublier  qu'il  se  devait  au  triomphe  de 
la  grande  cause  de  la  liberté  par  la  liberté;  il  s'est  battu, 

IV.  «7 
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et  il  a  été  tue  en  même  temps  qu'il  venait  de  blesser  mor- 
tellement son  advei'saire. 

Il  n'avait  pas  le  droit  de  se  battre! 

L'armée  de  la  liberté  par  la  liberté^  dont  il  était  un  des 
plus  brillants  officiers,  a  besoin  de  tous  ses  soldats  ;  elle  en 
aura  besoin  surtout  le  lendemain  du  jour  où  la  réaction  aura 
succombé  sous  le  poids  de  l'impuissance  et  de  riniquilé. 

Il  existe  un  ordre  du  jour  célèbre  du  général  Bonaparte 
contre  le  suicide;  il  déclare  que  tout  soldat  qui  se  tue  est 
un  soldat  qui  déserte  ;  la  même  expression  de  déserteur 
pourrait  et  devrait  s'appliquer  à  tout  soldat  de  la  cause  dé- 
mocratique qui  se  bat  en  duel  et  s'expose  ainsi  à  faire  un 
vide  dans  les  rangs,  quand  il  est  si  important  de  les  serrer. 

La  liberté  par  la  liberté  ne  doit  pas  avoir  seulement  pour 
effet  de  prévenir  les  révolutions,  mais  encore  de  mettre  fin 
aux  guerres,  qui  sont  les  duels  de  nation  à  nation,  et  aux 
duels,  qui  sont  les  guerres  d'individu  à  individu. 

Ni  duels,  ni  guerres,  ni  révolutions:  —  voilà  trois  points 
qu'avait  parfaitement  compris  et  pleinement  admis  Aristide 
Ollivier,  dans  les  divers  entretiens  que  j'avais  eus  avec  lui  à 
la  suite  du  dernier  conclave  électoral  de  Paris,  dont  il  fai- 
sait partie,  et  où  il  avait,  conjointement  avec  M.  Deville,  le 
fils  de  Tancien  et  brave  cttnstituant,  soutenu  très  vivement 
ma  candidature,  quoi(|ue  je  ne  les  connusse  ni  Tun  ni 
Tautre. 

C  est  donc  un  véritable  ami  politique  dont  j'ai  le  deuil  à 
porter  et  que  je  perds,  dans  Aristide  Ollivier  ;  perte  irrépa- 
rable, je  n'hésite  pas  à  le  répéter,  car  les  partisans  de  la  b- 
brrtê  par  la  liberté,  (juoique  de  jour  en  jour  plus  nombreux, 
sont  trop  rares  enc(»re. 

Du  moins,  que  lexemple  (pie  nous  lègue  Aristide  Ollivier 
nous  serve  i\  tous  pour  nius  rendre  plus  forts  contre  Ten- 
trainemenl  malheureux  des  susceptibilités  personnelles. 

Ce  que  la  fui  chrétienne  enseigne,  le  mépris  des  injures, 
la  foi  démrK.Taliquc  doit  rapplitpier. 
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2  roui  1845. 

Qu'importe  tiiit»  h»  décrol  du  18  îioill  1792,  fondé  sur  ce 
consitlériiMl  —  «  (|u'un  Llia  vraiiiu»iil  libro  ne  doit  souflTrir 
■o  dans  son  sein  nutune  eor|)oriilion,  pas  même  celles  qui^ 
»  vouées  à  renseignement  public,  ont  bien  mërké  de  la  pa- 
»>  trie  »  liii  «  éltMiil  el  supprimé  loules  les  corporations 
»  reîi',M'rust»s  et  conf^TêK^aions  sêeulièrt»s  d'hommes  et  de 
»  femmes,  eeclésiasliques  ou  l<iït]ues.  mdme  celles  unique^ 
)'  ment  rouées  au  serrice  des  hôpitau.r  et  au  soulagement 
>'  drs  malades.  sous(|uel<|ue  dénomination  (|4i  elles  existent»; 
(|u'imp(»r(4*  que  \v  déeret  du  3  messidor  an  \11  i2  juin  1804) 
ail  (Mhlirmé  U*  déen^  du  18  août  ]79i.  et  proclamé  Tilléga- 
lilt'  des  ron^M'é^Ni lions,  en  «mlonnant  à  tous  les  eeclésias^ 
Il  jurs  ()ui  (Ml  faisaient  partie  «<  de  si*  retirer,  sous  le  plus 
•   liR'f  délai,  dans  h'urs  diiM-èses.  pour  y  vivre  conformé- 

mrht  aux  lois  (*t  sous  la  juridiction  de  lordinaire;»  la 
«Iu<*Nli«iii  ur^i  pas  de  savoir  si  les  as.sociations  religieuses 
qu'on  atUKpie  existent  plus  ou  moins  lé^^alement,  soit  en 
\«'i'tu  d(?  Uns  l 'is  !..  S(»it  en  vertu  d*ordonnan(H\s,  soit  sinv- 
plnucnl  en  vertu  dt*  la  tolérance  du  pnivernement  :  la  vraie 


\f  Ihrret  du  3  meutJor  an  XII.  —  o  Article  I.  Aucune  congrrgotkwi 
uu  uft»4>«-Utiun  (l'homme*  ou  de  femmes  ne  |M>urr«  i^e  former  à  Tu  venir, 
•ou«  prétexte  de  religioD,  à  moiii»  qu>Ue  n'ait  rtv  rurmeUemci  t  autori-ét 
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question  est  la  question  du  fond,  c'est  celle  de  savoir  si  les 
congréf,'ations,  rédniles  ii  nVMre  plus  que  des  associations 
privées  de  la  capacité  civile,  S(Tont  considérées  comme 
dangereuses,  et  si,  comme  telles,  il  sera  de  nouveau  dooiaré 
qu'elles  doivent  être  a  éteintes  et  supprimées,  »  selon  les 
expressions  du  décret  révijlutionnaire? 

Encore  une  fois,  qu'importe  que  Particle  291  du  Code 
pénal  ait,  oui  ou  non,  abrogé  la  loi  du  18  août  1792  ot  le 
décret  du  3  messidor  an  XH?  0"'»"l>^rte  même  que  ce  dé- 
cret, confirmé,  dil-nn,  par  les  décrets  du  U  novembre  1811 
et  du  3  janvier  1812.  ail  été,  oui  ou  non,  aboli  par  Parlicle  5 
de  la  Charte,  ipii  veut  que  chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  cl  obtienne  pour  son  culte  la  même  pro- 
tection? Do  deux  choses  l'une  :  —  ou  lexislencc  des  asso- 
ciations contre  lesfiuelles  on  s'élève  est  un  danger  public, 
et  dans  ce  cas,  n'y  eût-il  pas  «le  loi  qui  les  ri^primiU,  qu'il 
en  faudrait  faire  une  tout  de  suite:  ou  lexistcnce  de  ces 
associations  nVst  pas  un  danger  pour  l'Elat,  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à. la  liberté  sagement  limitée,  et  dans  ce 
cas.  il. n'y  a  (ju'a  donner  des  aut'irisalions  régulières  à  celles 
de  ces  associations  qui  n'en  sont  pas  pourvues. 

La  <pie>tion  légale,  h  nos  yeux.  nVst  donc  ici  qu'une 
question  secondaire;  avant  elle  i)assc  la  (jue.Mion  sociale,  la 
(|uestion  de  savoir  s'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  dé- 
<Tet  sur  le  juci  cm  s'appuie,  a  qu'un  Ktal  vraiment  libre  ne 
»  duives>utrrirdansson  sein  aucune  corporation,  pas  même 
«  cellfs  (|ui.  v.)uéesâ  renseignement  public,  ont  bien  mé« 
»  rite  de  la  patrie,  pas  même  celles  uniquement  vouées  au 
>»  service  des  h^ipitaux  iH  au  soulagement  des  malades?  • 

Sera-l-on  plus  rigoureux  que  le  décret  de  février  1790 


j»:ir  iji  il"'ift  !p:i"  .;:i1.  »..îr  >  \\\  i:e«   **.:r.nt«  ol  ri'iîleinontt  «don  le«que!i( 
«'Il  î^f  i»i«»;»'"Tr.jil  .it'\i\ri*  <i;in«i  o-îîo  ;mf«-^;i::Mn  in  n>>cH'iat)ui.  n 

a  '-1-1-  .1"  r  .::'iri.'  iin!"-iij1.  j".ij-!i'..i-  ;i--in-iaii'in*  l'uiiMit  rt'tnliliet,  et,  de- 
|"ii»  l:i  lî--»t:nir  iti'iu.  ««ri  nw  ci'irt"  ^0:iiir.Oi|i  J.«  nouvflli't.  A  re  »ujet,  on 
:i  rxainiiii-  l' -.  ■;!.  -îi-i:.-  iii>  *:i\i  !.■  >'ii  l.t'.'jiiî  uiio  i<ti  <»u  *'il  i>ufllÎMÛt  d'ur.a 
•  ■i.l.i!:ii:iiii\' j'"iir  u  ;:<>r:-  r  iii.f  :i-' .■■i:itiiMi  iv.i^iicuM',  ou.  du  moini,  lî 
l-.r-«jii'un  '  ni;tî>  «n  iln;!  nrùr.-  nt.r.t  .  :»•  i''iii«ti:iiiv  p.ir  uiir  loi,  toutes  le* 
iii:ii-uns  ilii  iiii'>n)t!  o  -ir*'  |>  iti\::!*:;i:  ôtic  iniruri-i'-os  par  uns  ordoDiiane*.  • 
1)rvr.nr.ii:s.  i\.ilrrhon  (/r« /oi«,  t.  IV,  p.  3K2. 
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qui,  tout  en  abolissant  les  vœux  inon«îstiques  et  les  congré- 
gations religieuses,  se  borna  h  les  supprimer  comme  per- 
sonnes civiles  capables  de  contrarier  et  (raccpiérir,  et  à 
déclarer  (ju  a  Tavenir  la  loi  ne  les  reconnaîtrait  et  ne  les 
protégerait  plus  comuïe  tMres  collectifs  et  moraux;  ferme- 
ra-t-on  sans  exception  toutes  les  maisons  ouvertes  à  de 
simples  associations  religieuses  (]uelles  qu'elles  puissent 
être,  ou,  au  contraire,  ces  associations  diverses  seront-elles 
toutes  autorisées  ou  tolérées,  à  l'exception  d'une  seule,  de 
celle  composée  <le  quelques  religieux  jugés  capables  et 
coiqiables,  —  dii-on,  —  de  tous  les  crimes?  La  liberté  de 
s'associer  dans  un  but  religieux,  sous  des  réserves  déter- 
nn'nécs,  sera-l-elle  l'exception  ou  sera-t-ellc  la  règle?  En 
d'autres  termes,  fera-l-on  revivre  l'esprit  des  lois  et  des 
décrets  d<»  la  révolution  contre  toutes  les  associations  reli- 
gieuses, ou  se  bornera-t-on  à  faire  revivre  la  lettre  des  ar- 
rêts et  é<Jits  de  l'ancien  régime  contre  les  jésuites? 

Kn  18io,  sous  \c  régime  de  la  liberté  de  la  presse,  à  la 
clarté  d'un  firmament  de  journaux,  déclarera- t-on  sans 
rougir  «ju'd  n'y  aura  jilus  d'assiMialions  autorisées  se  pro- 
IK)sanl  un  but  de  bienfaisance  oU  de  moralisalion,  que  celles 
où  il  sera  bien  dcmoritreque  la  Religion  n'a  aucune  part,  et 
si  l'on  recule  devant  une  [>areille  monstruosité,  devant  un 
tel  anachronisme,  declarera-l-on  sans  rire  que  rexistence 
de  trois  ou  (piatre  cents  jésniles  vivant  <lissén)inés  dans 
vingt-se|it  maisons  est  un  danger  sérieux  qui  menace  le 
di\-neuvièm*»  siècle  et  trenle-(iualre  millions  d'habitans, 
les  liberlés  publiques  et  le  pr»igrés  des  idées,  la  tran(|uillité 
de  IKlal  et  le  repos  <les  familles? 

Si  ou  le  pense  qu'on  le  dise,  si  on  le  croit  qu'on  raffiiroe! 

Re[M>ndra-t-on.  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  lt>is  in- 
v(Kpiées  par  M.  Tlïiers  centre  les  assr  ciatitus  religieuses 
s  »nl  bonnes  ou  mauvaises,  mais  si.  en  admettant  que  ces 
lois  n'aient  pa*^  été  abrogres.  l'on  p(nU  ^e  dispenser  de  les 
cxt'culer?  —  l'ne  telle  ri'ponse  ne  serait  pa>  MM'ieuse.  Est- 
ce  que  ces  mêmes  Ioi^.  nous  le  demand  »ns  à  ceux-là  qui 
.s(»ulienn«'nl  quelles  n'ont  pas  disparu  pour  faire  place  à 


IVspril  nouveau  qui  a  dicté  rartick»  5  de  la  Charte,  n'exis- 
iiiïoni  pas  alors  que  M.  Thi<Ts  fut.  à  deux  reprises,  président 
du  conseil  des  ministres?  D'où  vient  qu'il  ne  s'en  est  pas 
armé  ?  Est-ce  que  ces  lois  sont  les  seules  diml  l'exécution 
soit  en  souffrance  ?  —  Est-ce  i\w*  par  exemple  celles  qui 
prohibent  et  punissent  les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  sur  la 
baisse  des  elTets  publics  ne  sont  ])as  tous  les  jours  ouverte- 
ment violées  en  pleine  Bourse,  sous  les  auspices  du  gouver- 
nement et  sous  les  yeux  des  Chambres,  au  mépris  de  juge- 
ments et  d'arrêts  «pii  n'ont  jamais  varié,  «|ui  n  ont  jamais 
fait  défaut  aux  articles  \î\  et  iii  du  Cmh»  pénal  ?  —  Pour- 
quoi donc  tant  de  scrupules  à  Icf^ard  de  telles  h)is  ef  si  peu 
à  l'éf^ard  de  telles  autres  ?  En  est-il  de  plus  impérieuses  les 
unes  cjue  les  autres?  En  est-il  doblifratoires  et  de  f<iculta* 
tives,  selon  les  temps  el  sel.m  les  (*abinets?  —  S'il  en  est 
ainsi,  qu'on  ait  la  fran<*hise  de  le  déclarer  hautement,  afin 
que  tout  le  monde  sache  à  (pioi  s'en  tenir.  Quant  à  nous, 
qui  pensons  tpie  la  désuétude  n'abroj^e  phis  les  lois  sous 
Tempire  d'uni*  (]Mnstitutinn  (]ui  dislin^nic  avec  soin  le  pou- 
voir qui  fait  les  lois  de  celui  (pii  les  applique  ;  que  la  désué- 
tude est  le  principe  d(»s  f»  )UV(M'nemens  absolus,  qui  placent 
dans  la  même  main  tous  les  pouvoii-s,  et  qu'elle  ne  saurait 
plus  être  invo(|uée  dans  un  pays  ^  ii  la  souveraineté  est  di- 
visée», notre  opinion  n'est  pas  et  n*a  jamais  été  douteuse  : 
nous  sommes  d'avis  que  toutes  les  lois  non  abrogées  doi- 
vent élre  appliquées  dans  toute  leur  ri^Mieur,  alinquesi 
elle  est  excessive,  l'excès  même  de  cette  ri<;ueur  serve  à 
les  faire  rcfi»rmcr:  uiais  aussi  nous  sianmes  d'avis  qu'elles 
doivent  l'être  toutes,  sans  t»\ccpiion  ni  préférence;  autre- 
ment, une  telle  lé^'ahU»  ne  serait  (|ue  de  l'arbitraire*,  et  de 
tout(*s  h»s  sortes  d'arbitrain»  Ut  pire! 

Laissons  donc  de  côlé  la  questi(»n  di»  léj^alité,  car  évidem- 
ment elle  n'a  été  «pi'un  fH-étexle  emprunté  par  M.  Tbiem, 
soit  pour  détourner  l'.iltention  publique  du  projet  de  loi 
d'armement  des  fortifications,  ainsi  qu'on  l'a  dit:  soit  pour 
faire  tourner  de  vieilles  liassions  au  pmlit  de  sa  popularité 
endommagée  en  1840. 
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Que  veut-on  t— En  réalité,  veut-on  éteindre  et  supprimer 
les  Jésuites?  ^  Rien  do  plus  facile.-^  Qu'on  apporte  contre 
eux  une  loi  nouvelle  ;  il  faudra  moins  de  temps  pour  la  voter 
que  pour  discuter  la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  1790 
sont  encore  en  vigueur.  Les  lois  d'intolérance  et  de  pros- 
cription Si*  bikclent  si  vite.  !  —  Mais  quand  on  aura  supprima 
les  jésuites  qui  nous  font  aujourd'hui  tant  de  peur,  qui 
mettent  en  émoi  toute  l'opposition,  agitent  la  tribune  et  la 
prc»sse,  aura-t-on  supprimé  la  question  de  la  liberté  d'en- 
seignement ?  Aura-t-on  posé  entre  le  pouvoir  spirituel  elle 
pouvoir  temporel  des  limites  sans  contestation  ?  Aura-t-K>n 
uni  dans  le  même  esprit  le  gouvernement  et  l-épiscopat,  et 
recruté  dans  le  clergé  de  fervents  apôtres  qui  aident  à  l'af-  ^ 
fermissement  et  au  dévelop|iement  de  nos  institutions? 
Peut-être  nous  trompons-nous,  mais  nous  en  doutons.  Loin 
de  partager  un  tel  espoir,  nous  avons,  au  contraire,  la  crainte 
que  le  clergiS  en  masse,  s^ins  acception  de  gallicans  ni  d'ul* 
tramontains,  ég.iré  par  une  émotion  irréfléchie,  et  sourd 
aux  avertissements  que  M.  le  garde-<ies-sceaux  a  fait  en- 
tendre h  la  tribune,  no  voie  dans  la  mesure  d'intolé- 
rance qui  va  frapper  les  jésuites  un  commencemenV  d*hos- 
tilité  contre  lui,  et  ne  prenne  fait  et  cause  pour  eux. 
Cette  éventualité  peut  se  réaliser.  L'a-t-on  prévue?—  En 
a-t-on  bien  d'avance  pesé  toutes  les  conséquences  poli- 
tiques dans  le  présent  et  dans  lavenir? Le  jour  où  la  ques- 
tion religieuse  entrera  dans  les  collèges  électoraux,  elle  n'en 
sortira  plus  qu  elle  n*ait  changé  si*nsiblement  la  position 
respective  de  tous  les  partis.  Kst-il  prudent  de  Ty  faire  en- 
trer? Cette  grave  questiim,  M.  Tliiers  se  lest-il  posée, 
quand  il  s  est  déterminé  à  ni.tnter  à  la  tribune  pour  y  Jouer 
le  rôle  (Hntimidateur,  d'agitateur  religieux  ? 

Toute  agitaticm  religieuse  devant  avoir  pour  effet  de 
mettre  TKtat  et  le  clergé  en  dêlianre  et  en  hostilité  Tun  « 
regard  de  l'autre,  ne  saurait  quVtre  nuisible  à  tous  les 
deux  ;— au  clergé,  en  n*tardant  le  retour  si  manjué  «pii  s'o- 
()érait  vers  le  In^soin  de  croyance  ;~à  TÉtat.  en  lui  susi*itani 
des  inimitiés  d'autant  plus  redoutables  qu'il  est  plus  difB- 
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cilc  de  les  atteindre.  Telle  est  notre  conviction.  Aussi  nous 
a-t-on  vu  appliquer  tous  nos  efforts  à  éteindre  le  feu  que 
d'autres  rhercii.nicnt  à  attiser,  éviter  de  nous  m^ler  à  des 
débats  que  nous  avons  tout  fait  pour  apaiser  sans  y  réussir, 
et  n'y  inten-enir  qu  a  la  dernière  extrémité,  quand  nous  ne 
pouvions  garder  le  silence  plus  longtemps. 

Nous  ne  défendrons  pas  les  jésuites  contre  les  attaques 
passionnées  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  |>iirt  de  MM.  Thiers 
clDupin;  les  jésuites,  s'ils  ont  leurs  détracteurs,  ont  aussi 
leurs  apologistes,  et  nous  nVulendons  pas  compter  plus  au 
nombre  de  ceux-<'i  que  de  ceux-là.  Nous  pensons  aujour- 
d'hui des  jésuites,  ce  que  nous  en  av«»ns  toujours  pensé,  ce 
quVn  pensait  le  Journal  des  Débats,  le  4  janvier  i93lù,  lors- 
qu'il écrivait  ces  lignes  : 

t  Est-ce  bien  sérieusement  que  Ton  redoute  aujourd'hui 

>  les  empiétements  religieux  et  le  retour  de  la  domination 
»  ecclésiasti(iue  ?  Quoi  !  nous  sommes  les  disciples  du  siècle 
»  qui  a  donné  Voltaire  au  monde,  et  nous  craignons  Usjé'- 
t  suites! 

»  Nous  sommes  les  héritiers  d'une  révolution  qui  a  brisé 
t  la  domiotition  politique  et  civile  du  clergé,  et  nous  croi - 
t  gnons  les  jésuites  ! 

t  Nous  vivons  dans  un  pays  où  Li  liberté  de  la  presse  met 

•  le  pouvoir  ecclésiastique  à  la  merci  du  premier  Luther 

•  venu  qui  sait  tenir  une  plume,  et  nous  craignons  les  je- 
»  suites  ! 

t  Nous  \ivons  dans  un  sicrh»  où  rincrtHiulitc  et  le  scep- 
»  ticisme  coulent  à  pleins  b  trds,  et  nous  craignons  lesjè^ 
»  suites  ! 

»  Nous  sf)mmes  catholiques  à  peine,  <*athnliques  de  nom, 
9  catholifjues  Sîins  foi,  sims  pratiques,  et  Ion  nous  crie  que 

>  nous  allons  tomber  sous  le  joug  des  Ciingregntions  ullm* 

>  mtinlaines! 

»  Kn  vérité,  regardons-nous  mieux  nous-mêmes  et  sa- 
9  ehons  mieux  (]ui  nous  sommes:  croyors  à  la  force,  à  la 

>  vertu  (le  ces  libertés  dont  nous  sommes  si  fiers.  Grands 
»  philoso[)hes  (]ue  nous  sommes,  croyons  au  moins  à  notre 
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»  philosophie.  Non,  le  danpcr  n'est  pas  où  le  signalent  nos 
»  imapinalions  préoccupées.  Vous  calomniez  le  siècle  par 
»  vos  alarmes  et  vos  clameurs  pusillanimes.  » 

N  »us  pensons  <les  jésuile^  ce  qu'en  pensait  M.  Saint- 
Marc  (îiranlin.  lorsqu'il  s'exprimait  en  ces  termes,  à  la  tri- 
bune, en  18.'J7  : 

vi  Cjnunenl.  messieurs,  vous  avez  peur  de  cette  société! 
»  vous  en  avez  peur,  et  lorsque  je  consulte  notre  histoire, 
»  je  vuis  qu'en  1763  vous  l'avez  vaincue.  Et  aujourd'hui, 
»  vous  avez  tout  ce  (jue  vous  ont  donné  nos  pères,  vous  avez 
i>  je  ne  sais  combien  d'êdilif>ns  de  VoUaire,  espèce  d'arUI- 
«  Icrie  qui  combat  sans  cci^se  les  jésuites  :  vous  les  avex 
"  répandues  pi»rt«»ut  :  vous  avez  plus  que  les  anciens  parle- 
'>  mcnts,  Vous  avez  la  tribune,  tous  les  p<»uvoii*s  publics; 
»  vous  êtes  vous-mêmes  debout,  tout  piéis  à  frapper  avec 
»  les  lois  t<»us  ceux  qui  voudraient  al  tenter  aux  libertés  pu- 
^  bliques  ou  inspirer  des  doctrines  funestes.  Et  malf^Té  tant 
»  de  pouvoir  et  d(»  puissance  (jui  vous  viennent  de  vos  dc- 
»)  vanciers.  de  vous-mêmes,  de  vos  écrivains  immortels  et 
»  de  vos  lois,  malj^Té  tout  cela,  vous  avez  peur! 

»  xMais  (|ue  sont-ils  donc,  et  que  sommes-nous?  Quel  est 
)'  cet  aveu  de  peur  et  d(»  délinnet»  ? 

"  Mais  je  ne  nu»  mets  pas  si  bas,  je  ne  mets  pas  si  bas  la 
"  civilisation  de  89,  (prelle  ait  f)eur  des  jésuites.  Je  crois 
»  (ju'elle  est  enpable  do  supporter,  de  combattre  la  con- 
T>  (urrence.  Et  t^untit  à  moi,  je  ne  ferai  jamais  un  aveu  qui 
T>  noufi  abaisserait  à  ce  point  dans  l'opinion  de  iEurope.  » 

N<»us  pensons  des  jésuites  ce  (pfen  ont  pensé  Henri  l\\  le 
cardinal  de  Hielielieu.  Bossuet.  Fenelon,  Voltaire,  Buflbn, 
Montesquieu.  d'Alend)ert,  Haller.  Muratori,  Raynal,  Jean- 
Ja((|ue>  Hou.^seau.  î^eibnilz.  Gn.tius,  Bacon,  Bayle,  Dos- 
r;irles.  Lahinde.  Laclialotais.  de  Lally  Tollendal.  le  cardinal 
Maury.  les  protestants  Kern,  Jean  de  Muller,  S*hlosser, 
Schfpll.  LéojMild  Ranke.  etc.,  etc..  etc.  .Mais,  nous  l'avouons 
hautement,  les  jésuites  ne  nous  inspirent  aucune  des  ter- 
re ui's  auxquelles  il  nous  a  paru  que  l'esprit  de  BIM.  Thiers 
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et  Dupin  était  on  proie.  Réprimons  leurs  actes  s'ils  sont 
coupables,  rombaltons  leurs  doctrines  si  elles  sont  perni- 
cieuses ;  eontrc  un  jésuite,  n'avon^nous  pas  au  moins  dix 
journaux?  Mais,  ne  proscrivons  pas  leurs  personnes  ;  soyons 
lil)éraux  et  ne  soyons  pas  révolutionnaires;  soyons  vigilants 
et  ne  soyons  pas  violents,  ne  leur  faisons  pas  expier  des 
torts  qui  ne  sont  pas  les  leurs. 

U. 

7  juillet  1845. 

Les  journaux  qui  ont  prêté  le  plus  ferme  appui  à  la  mé- 
morable motion  de  M.  Thiers,  qui  ont  le  plus  vivement  in- 
sisté sur  rimnienso  danger  que  faisait  courir  à  la  France 
Pexistencc  de  quatre  h  cinq  cents  jésuites  disséminés  dans 
vingt-sept  maisons,  elles-mêmes  éparses,  ctsurPimpérieuse 
nécessité  de  fiM-mer  au  plus  vite  ces  maisons;  ces  journaux, 
surpris  par  les  nouvelles  de  Rome  et  par  le  triomphe  qu'ils 
viennent  de  remporter,  paraissent  en  ressentir  plus  decon- 
fusion  que  d^orgueil,  plus  de  regret  que  de  satisfaction. 
Leur  embarras  est  visible.  Cet  embarrasse  conçoit  et  s'ex- 
pli(|ue  facilement  :  ils  viennent  de  tomber  dans  leur  propre 
piège  ;  désormais,  quand  ils  auront  à  s'cn  prendre  au  cler- 
gé, ils  ne  pourront  plus  le  faire  par  voie  indirecte,  en  met- 
tant en  avant  le  nom  des  jésuites,  en  ravivant  contre  eux 
les  défiances  surannées  d'une  autre  époque.  Nul  doute  que 
si  ces  journaux  et  leurs  amis  avaient  su  gagner  si  facile- 
ment la  bataille,  ils  se  fussent  bien  gardés  de  la  livrer. 
Leur  victoire  est  pour  eux  une  défaite  ;  elle  n'est  une  vic- 
toire que  pour  nous  qui  n*avons  cessé  d  avoir  la  confiance 
la  plus  entière  dans  la  cour  de  Rome.  La  cour  de  Rome  a 
pensé  que  ce  qu'elle  avait  de  mieux  à  faire  pour  dissiper 
des  terreurs  chimériques,  déjouer  d'indignes  manœuvres  et 
montrer  dans  tout  Téelat  du  jour  ce  qu^il  y  avait  de  factice 
dans  tout  ce  bruit  fait  autour  d'une  congrégation,  dans  le 
but  d'échapper,  à  la  faveur  de  ce  bruit,  à  rnccompjissement 
d^une  promesse  de  la  charte,  c'était  de  dissoudre  cette  con- 
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grôpation,  c'élail  dNMcr  aux  fanatiques  de  TUnivcrsité,  aux 
advorsairos  plus  ou  moins  hahilemont  déguisés  du  clergé, 
aux  faux  défenseurs  de  la  foi  catholique,  loul  prélextc  hy- 
p(>crile  derrière  lecpiel  ils  pussent  s'ahriter  cl  continuer 
d'égarer  la  mullitude,  toujours  si  prompte  h  tomber  d'un 
excès  dans  l'autre,  si  facile  à  faire  passer  de  la  superstition 
h  rimpiélé  !  La  cour  de  Rome,  en  frappant  les  jésuites,  a 
frappé  surtout  leurs  bruyants  détracteurs  qu'elle  réduit  ainsi 
b  laltcrnative  ou  de  garderie  silence  ou  d'achever  de  se  dé- 
mas(|uer.  L'Université,  ses  professeurs  et  ses  journaux, 
s'armant  tie  textes  de  lois  cl  de  décrets  empruntés  à  nos 
plus  mauvais  jours,  ont  demandé  l'expulsion  des  jésuites; 
ils  l'ont  obtenue.  Toute  réaction  est  sinon  inévitable,  du 
moins  probable;  s'ils  échappaient  h  celle  qui  nous  parait  les 
attendre,  nous  en  serions  bien  surpris,  surtout  si  Tépiscopat 
français  sait  régler  sa  conduite  sur  celle  du  souverain  pon- 
tife et  puiser  comme  lui  la  force  dans  la  patience.  La  ques- 
tion de  la  liberté  de  renseignement  n'est  pas  vidée  ;  elle 
est  encore  pendante;  il  faudra  bien  qu'elle  se  dé  balte  ci 
qu'elle  se  vide:  il  faudra  bien  que  l'Université  articule  une 
!\  une  toutes  ses  prétentions  et  tlise  son  dernier  mot.  C'est  à 
ce  dernier  mot  (pie  nous  l'attendons. 

Tnut  en  déclarant  que  u  c'est  en  grande  partie  à  M.Thiers 
w  que  la  France  sera  redevable  de  l'expulsion  de  celte  con- 
"  grégalion  turbulente  qui  a  jeté  le  désordre  dans  l'Église, 
»  mis  aux  prises  le  clergé  et  l'Université,  entraîné  des  évô- 
^  ques  dans  des  démarches  imprudentes,  troublé  TÉtal 
T»  et  les  consciences,  suscité  ICnivcrs  et  M.  de  Monlalem- 
»  bert.  »  \o  Constitutionnel,  qui  sait  trop  l)ien  à  quoi  s'en 
tenir  >ur  des  manœuvres  dont  il  a  été  l'un  des  principaux 
instigateurs,  pour  s'abuser  et  croire  que  lexpulsion  des  Jé- 
suites va  suflire  pour  résoudre  miraculeu.^ement  les  diffi- 
cultés que  soulève  la  question  de  la  liberté  d'enseignement, 
reconcilier  le  cierge  et  l'Université,  im|>oser  silence  a  ITni- 
vers  et  changer  le  langage  de  M.  de  Montaleml>ert  :  le  Con^ 
stitiitionncL  victorieux  malgré  lui,  essaie  déjà  de  jeter  le 
doute  sur  la  réalité  de  sa  victoire  et  de  se  ménager  un  doih 
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veau  point  d^altaque  :  c  Espérons,  —  dit-il  de  son  air  le  plus 
»  patelin,  —  que  la  mesure  sera  sincèrement  exécutée,  qu'il 
9  ne  s'agit  pas  de  peupler  la  France  de  jésuites  sécularisés, 
»  de  jésuites /ion/ei(j'.  » 

Il  faudrait  n^avoir  jamais  pénétré  dans  les  replis  du  jour- 
nalisme pour  ne  pas  apercevoir  tout  ce  qui  aspire  à  se  ca- 
cher sous  colle  réliccnce.  Désormais,  tout  ce  qui  se  fera  de 
contraire  à  Pcsprit  de  haute  philosophie  qui  caractérise  lo 
Constitutionnel,  toule  lollre  qui  sera  écrile  par  un  évéque, 
tout  discours  qui  sera  prononcé  par  M.  de  Montalembert, 
tout  article  qui  sera  publié  par  VUnivers^  sera  porte  au 
compte,  non  plus  des  jésuites  vivant  en  communauté,  mais 
des  jésuites  sècidariséR,  mais  des  jésuites  honteux.  Nous  pa- 
rierions volunlicrs  qu'il  ne  se  passera  pas  une  année  aviint 
que  le  Constitutiomiel  n'imprime  que  les  jésuites  qui  vi- 
vaient ouvertement  en  commun,  sur  la  tétedosquels  étaient 
toujours  suspendues  les  rigueurs  de  la  loi,  dont  on  pouvait 
fermer  les  maisons  aux  acclamations  de  la  foule,  sont  à  re- 
gretter, qu'ils  étaient  bien  moins  dangereux  que  les  jésui- 
tes sécularisés^  que  les  jésuites  honteux^  qu'on  ne  sait  plus 
comment  saisir  ni  comment  frapper!  S^il  en  doit  être  ainsi, 
nous  (lira-t-on,  le  souverain  pontife  n'aura  fait  qu-un  acte 
de  faiblesse  ou  de  condescendance,  en  fermant  de  ses  pro- 
pres mains  les  maisons  des  jésuites  qui  étaient  ouvertes  en 
France,  et  non  un  acte  d(*  sagesse  et  de  p<icification,  puis- 
qu'il aura  manqué  le  but  ({u'il  avait  l'espoir  d^atteindre,  et 
qu'il  n'nura  pas  réussi  h  mettre  le  clergé  et  la  religion  ca- 
thuliquo  à  Tabri  d'aucune  des  attaques  passionnées  de  la 
mauvaise  foi  !  Pour  être  spécieuse,  cette  objection  n^en  est 
pas  moins  en-onée.  Nnus  croyons,  au  contraire,  que  c'est 
alors  seulement  que  la  vérité  apparaîtra  dans  tout  son  jour, 
et  que  la  réaction  se  fery  Ains  les  esprits. 

Ce  qui  dislingue  d'ordinaire  les  journaux  de  l'opposition, 
ce  n'est  pas  l'originalité  :  aussi  le  langage  du  Siècle  ne  dîf- 
fêre-t-il  pas  sensiblement  de  celui  du  ConstitutionneL  Lui 
aussi  ne  veut  pas  croire  à  son  triomphe,  et  voici  dans  quels 
termes  il  l'annonce  à  ses  lecteurs  : 
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tt  Pour  le  coup,  nous  suivons  le  conseil  donné  par  la 
»  fouille  (les  jésuites,  nous  restons  clans  le  doute  jusqu'à  ce 
»  que  les  f««its  soient  ofliciellement  constatés.  Nous  nous 
"  hornenms  à  faire  observer  que  la  première  nouvelle  était 
»  hion  plus  conforme  à  Tespril  de  la  cour  de  Home,  et  à 
»  tous  égards  bien  plus  vraisemblable  (pie  celle  qui  est  au- 
«  jourd'hui  garantie  par  la  Presse.  Qui  sait  pourtant  le  pacte 
»  qui  aura  été  conclu  avec  le  sainl-siége?  qui  sait  à  quelles 
»  Conditions  il  sera  permis  à  nos  ministres  de  faire  exécu- 
»  ter  les  lois  de  la  France?  Quand  on  va  si  loin  en  pèleri- 
»  nage,  on  y  porte  toujours  quelque  ofTrande.M.  Rossi,  sans 
"  doute.  n*a  pas  manqué  à  cet  usage.  Est-il  vraisemblable, 
»  autrement,  qu'il  eût  réussi  dans  sa  mission?  » 

Voilà  donc  ccmmt  nt  le  Sicdc,  qui  prétend  n'attaquer 
que  li\s  jésuites,  respecte  le  chef  suprême  de  Téglise  catho- 
lique ! 

Le  même  mot  d'ordre  paraît  avoir  été  donné  sur  toute  la 
ligne.  Le  Courrier  français  s'exprime  ainsi  : 

tt  En  afnij^eanl  notre  Église  ultramc)nt«une  par  la  disso- 
«  lutiun  de  la  corporation  d«\s  jésuitt^s,  le  ministère  n'a-t-H 
»  p.'is  s(.ngé  à  lui  donner  pour  liche  de  consolation  le  silence 
0  d«»s  deux  chiiires  du  collège  de  France?  •  En  effet,  il  faut 
avouer  que  si.  après  avoir  chassé  les  jésuites  de  cliez  eux, 
les  avoir  forcés  de  s'expatrier,  on  interdisait  à  MM.  Miche- 
let  et  Quinet  de  les  attaquer  en  chaire  et  de  pui)lier  contre 
eux  pamphlets  sur  pamphlets,  ce  serait  une  véritable  lâ- 
cheté. 

Le  Commerce,  la  Démocratie  pacifique  et  le  National  gar- 
dent \v  silence. 

La  liêforme,  qui  prêche  la  lilnTté  d'association:  qui  pro- 
bablement, si  elle  connaissait  quelque  club  révolution- 
naire, ne  se  cn»irait  pas  tenue  d'aller  le  dénimccr  â  raul«>- 
rite.  iH»  désapprouve,  dans  la  fermeture  des  maisons  de 
j«»suites.  que  Pinterventiondupapi*.  «  Avoir  .sollicité  l'appui 
»  d'un  gouvernement  étranger  pour  exécuter  une  mesure 
»  que  la  loi  française*  enjoignait  d'appliquer  a  la  société  des 
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n  jésuites,  cVst  «-ivoir,  dit-elle,  sacrifié  la  souveraineté  de 
»  son  pays.  » 

Le  Journal  des  Débats,  qui.  plus  que  tout  autre  juurn«iJ. 
a  conlribué  à  allumer  la  puerre  entre  le  elergé  et  ITni- 
versilé,  exprime  un  espoir  (jue  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
ail.  mais  il   le  fait  en  des  termes  ({uc  nous  n*avuns  qu'a 
louer  et  que  nous  nous  plaisons  à  citer:  «  Le  gouvernement 
»  avait  pleine  onliance  dans  la  sagesse  et  dans  la  pru- 
»  dence   de  la   cour  de  Home  ;  nous  sonunes  heureux  de 
»  pouvoir  dire  que  st»n  attente  a  été  réalisée.  On  croira  .sans 
»  peine  que  la  négociation  a  rencontré  de  grandes  et  de 
»  noml)reus(»s  diffituiltés.  Mais.  grAce  à  lesprit  éclairé  du 
T>  pape  Grégoire  XVI,  l\  la  sagesse  et  à  rexï)érience  de  ses 
»  conseillers,  et,  nous  ajouterons  aussi,  h  la  perspicacité  du 
»  général  des  jésuites,  ces  obstacles  ont  successivemenl 
«  disparu,  et  la  cause  de  la  légalité,  «le  la  prudence   et  de 
>'  la  paix  a  fini  par  triomjjlier.  Nous  voulons   espérer  que 
"  cettt^  lieurcu>e  solution  aura  pour  cfTet  de  calmer  les  es- 
»  prils  ninmenlanément  excités  par  des  manifestations  im- 
"  prudentes,  et  nieltra  un  terme  ii  des  difTéivnds  que  nous 
>»  avons  touj'iurs  regrettés.  » 

S'il  e.st  vrai  que  le  Joui  nul  d''S  Débats  ait  toujours  re- 
gretté les  ditlêrends  dont  il  parle,  il  lui  sera  facile  de  don- 
ner des  preuves  de  sa  sincérité  en  reprenant,  alors  que  la 
(jucstion  de  la  lilierlé  de  l'enseignement  sera  agitée  do  nou- 
veau devant  la  (ihamhre  â  la  sessiiin  prochaine,  Tattitude 
4*t  le  langage*  par  lesquels  il  s'élait  fait  distinguer  en  183G. 
attitudi'ct  langage  que  nt»us  n'axons  fait  que  continuer. 

yuant  a  \1  nircrs.  que  nuus  a\«»ns  réservé  pj»ur  le  men- 
tionner le  dernier,  il  se  l).>rn<*  a  faire  suivit*  la  nute  du 
Mcssu'jrr  de  ces  lignes,  «pii  snut  enqireintes.  nous  devons 
en  convenir,  dune  grande  tiistesse.mais  aussi  d'une  grande 
et  n<  l»le  snumission  : 

'K  i'sviU*  nnu\i*lle.(praucune  lettre  de  lionie  ne  nous  avait 
»'  laisse  prévoir,  hrise  nos  en»urs:  rien  ne  peut  ébranler 
•  n«<lie  li>i.  Si  Home  l'ordonne,  les  jésuites  se  soumettront. 
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»  L^Églisc  de  Franco  luttera  Sttns  eux  comme  elle  a  lutté 
»  pour  eux.  Leur  départ  n'enlève  rien  h  ses  droits,  il  ajoute 
»  à  ses  devoirs:  Dieu  ne  permettra  pas  que  les  épreuves 
»  diminuent  son  courage.  » 

Que  VUnivers  persévère  dans  ce  langage  exempt  de  vio- 
lences et  de  récriminations,  et,  nous  le  lui  disons:  ce  n'est 
pas  de  s(jn  côté  que  sera  le  clésa^  ant^ige ,  même  aux  yeux 
des  lecteurs  les  plus  prévenus  contre  les  jésuites.  Un  jour- 
nalisme étroit  et  soupçonneux  les  a  fait  proscrire,  la  lil)erlé 
de  la  presse  l(\s  ramènera,  car,  pour  s(ai  propre  honneur, 
elle  ne  voudra  pas  qu'on  puisse  dire  dVIle  qu'ils  lui  ont  fait 
peur  î 

in. 

10  juillet  1845. 

L  ordn*  donné  aux  jésuites  établis  en  France  de  fermer 
leurs  maisons,  de  dis.soudre  leurs  noviciats  et  de  vendre 
leurs  inmieubles,  cet  ordn»  leur  a-t-il  été  donné  par  le  sou- 
verain pontife  plus  ou  moins  indirectement,  ou  bien  cet 
ordre  leur  a-l-il  été  donné  .simplement  par  leur  général,  à 
la  sollicitation  de  M.  Ros.si?  —  Telle  est  la  grave  question 
que,  sérieusement,  sans  rire,  les  jf)umaux  de  toutes  cou- 
leurs, de  toutes  nuances,  sans  en  excepter  même  le  A'a- 
tionaL  continuent  de  débatre  encore  aujourdliui  10  juillet 
1845,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  en  plein  gouvernement 
représentatif,  à  Paris,  dans  celte  ville  qui  s'est  surnommée 
la  capitale  du  m<»nde  civilisé,  dans  un  pays  gouverné  par 
un  roi  issu  d'une  révolution,  où  chacun  a  le  droit  de  publier 
son  opinion,  où  tout  parti  (*ompte  plus  de  journaux  qu'il 
nVn  peut  faire  vivre,  où  la  censure  ne  saurait  plus  jamais 
être  constitutionnellement  rétablie,  où  quiconque  paye  200 
fr.  d  impôt  est  électeur,  où  il  .suffit,  pour  être  éligible,  «le 
justifier  d'une  contribution  de  500  fr.  et  de  trente  ans 
d'âge  !  Kh  î  que  vous  importe  que  l'ordre  parte  de  Sa  Sain- 
teté Grégoire  XVI,  ou  bien  du  T.  R.  P.  Rootkian?  —  De 
quoi  avies-vous  peur?»  Des  jésuites.  Vous  «viei  peur 
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que.  petit  h  petit,  ils  ne  s-empannsscnt  de  Tesprit  de  vos 
femmes  et  du  cœur  de  vos  enfants,  pout-<>tre  même  aviez- 
vous  peur  (|u'ils  ne  parvinssenl,  à  votre  insu,  —  ils  sont  si 
hal>ilos!  —  ii  vous  affilier   à  leur  cdU^régotiun  ;  vous  avîei 
peur  qu'ils  ne  détournassent  le  lit  de  nos  institutions  ;  vous 
aviez  peur  cju'ils  ne  changeassent  du  sud  au  septentrion  le 
coui*s  des  idées  :  vous  aviez  peur  qu'ils  n'arrêtassent  les 
progrès  de  rinslruclion  et  des  sciences;  vous  aviez  peur 
qu'ils  ne  rétablissent  le  despotisme  et  Tinquisilion  ;  vuus 
aviez  peur  (|ue  trois  grands  pouvuirs,  deux  tribunes,  cinq 
cents  journaux,  l'Université,  avec  sa  (lotatitn,  ses  facultés, 
Fes  collèges  royaux  et  ses  collèges  communaux,  une  armée 
de  soixante  mille  instituteurs  primaires,  etc.,  etc.,  ne  fus- 
sent que  des  garanties  insuffisantes  pour  vous  proléger 
contre  les  inunenses  dangers  de  l'exécrable  domination  de 
cette  redoutable  compagnie  de  Jésus!  —  Eh  bien!  ces  jé- 
suites dont  vous  aviez  si  peur,  ces  jésuites  qui,  au  nombre 
de  trois  à  quatre  cenis.  vivaient  dissémines  et  renfermés 
dans  vingt-sept  maisons  éparses,  ces  jésuites  sont  chassés. 
N'est-ce  pas  lii  ce  que  vous  aviez  demandé,  n'est-ce  pas  là 
ce  qui  devait  Vous  rassurer  et  vous  satisfaire?  Que  M.  liossi 
ait  échoué  auprès  du  Saint-Siège,  en  admettant  que  cela 
soit  vrai,  que  le  souverain  pontife  ait  pris  au  rappel  des  jé- 
suites une  part  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  faible, 
plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  détournée,  si  M.  Rosbi 
a  réussi  dans  sa  niis.sion,  si  le  cabinet  a  tenu  les  engage- 
ments qu'il  avait  contractés  ii  la  tribune,  que  vous  fait  le 
reste?  Si  le  rappel  de  France  des  jésuites,  ainsi  que  vous  le 
prétendez,  nVst  dû  «lu'à  un  ordre  émané  de  leur  général, 
«ela  ne  retrarde  qu'eux,  c'est  une  question  à  vider  entre  la 
milice  et  son  chef,  c'est  une  question  où  vous  n'avez  rien  à 
voir. 

IV. 

U  juillet  1845. 

I.a  question  de  la  suppression  des  jésuites  n^est  pas  en* 
core  épui>ée:  elle  ne  paraît  pas  près  de  Tétre.  —  Le  Siéde 
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y  consacre  trois  articles  seuIeineiU  ;  le  premier  pose  la  ques- 
tion en  ces  termes  : 

«  Dans  la  conduite  et  la  solution  de  TafTaire  des  jésuites, 
«>  il  y  a  deux  ch  )ses  à  considérer  :  la  part  qui  revient  à  la 
»  Chambre,  et  celle  que  Ton  doit  attribuer  au  cabinet. 

»  L'existence  irrégulière  de  la  compagnie  de  Jésus,  le 
'>  scandale  et  les  dangers  de  son  développement,  la  possî- 
^  bilité  légale  et  Turgenle  nécessité  de  la  supprimer,  voilà 
ï>  ce  (pie  la  Chambre  a  signalé  par  son  initiative  et  par  son 
5  infatigable  insistance  auprès  du  ministère,  qui  fermait  les 
»  yeux  aux  faits  et  les  oreilles  aux  avertissements. 

»  L  ouverture,  la  marche  et  le  dénoûment  de  la  négocia- 
•>  tion  de  Rome,  voilà  Tœuvre  du  cabinet.  » 

Si  le  Journal  des  Débats  n'avait  pas  été  entraîné  par  des 
intérêts  et  des  passions  um'versitaires,  qui  Font  fait  sortir 
de  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  maintenu  jusqu  en  1839, 
quel  parti  ne  tirerait-il  pas,  au  profit  du  cabinet  qu'il  dé- 
fond, de  cette  double  déclaration  du  Siêc/f»,  déclaration  trop 
curieuse  pour  <pie  nous  résistions  au  désir  de  Tenregislrer, 
ne  fiVt-ce  que  pour  la  retrouver  dans  la  circonstance  et  Pin- 
voquer  au  b«\soin  ? 

Oui.  en  elTcl,  le  ministère  fermait  les  yeux  sur  lexis- 
tcnc(»  i\oi>  jésuites  :  il  ne  voyait  pas  dans  celte  redoutable 
milice,  composée  de  quatre  cents  hommes  armés  d'un  bré- 
vi.iirc,  disséminés  dans  vingt-cinq  casernes,  un  danger  sé- 
rieux (]ui  menaçtU  l'Etat,  qui  mit  en  piTil  les  institutions 
représentatives,  les  libertés  publi(|ues;  il  fermait  les  yeux, 
r^iveugle  !  c'est  l'opposition  (jui  les  lui  a  ouverts;  c'est  Pop- 
p  'sjtiiiu  qui  avait  crié  le  plus  haut  à  la  violation  de  la  Charte 
lor>  de  la  fermeture  des  clubs,  lors  de  la  répression  des 
émeutes,  lors  du  vote  successif  des  lois  contre  les  crieurs 
publies,  les  attroupements  et  les  associations;  c'est  l'op|K>- 
si{'u)U  qui  a  trouvé  que  la  sécurité  du  pays  n'était  pas  suffi- 
s.iumient  garantie  par  l'article  291  du  Code  pénal  et  par  la 
loi  du  10  avril  18:U,  limitant  à  vingt  personnes  le  nombre 
au-<lessus  duquel  aucune  association  ne  peut  se  former 
IV  n 


:  Au  j:.  uvornomcnt  :  c*i"«l  î"  ;- 
.;     .;\um1os  iiifitvidijs  vr*  'i*v:". 

^.!n>  quo   K»  p.iuvrrri»  n.  : 

.    ^i  Jî  »)  f'>iifi's>t'r  ii'iir  f«.'i .  ■  ».  •: 
.  ;.    .  i.i  Ittluro  «lo  I.)  iJfcl.i!  .';  :. 
...:   ".   .:l   >implo   qu'un  >li  i.  : 
•   ^  ■- ,   •.■■jiifi),    vU\,   fie.   ï.  •.." 
^r  iinpiimiT  :  r.  .K»  >ui- ,. - 
.:i>  pii'li»  i\  pi'cniJiv  i.i:!i 
.  ^  :   ..>  ^.i^ini^fiiusos.  |M»iir  l'iu^r* 
.     .   :■:  \:.>    p  ur  ï.iitos  h'<  iim— 
^.  .  i"^:  t  .il'  i]iii  il  diMiouri.*   !«•>  j'.- 
.     .  \;  ..;>i  M  ri   tiiii    l'a   i-liU-nuc. 
:..:  '.r  iiriVn>t'ur  le  \Au>  iiilit- 
;  :v>.»  .  :  «lui.  jpit'S  iivtiir  t.int  »i»* 
.  ^.  ...  !..'.  vu  c^i  anj.  Il  j  ni  *iiui  Iuïi 


M.  Tl»iir>.  I«'rs'pï"il  tMiiit  nii- 
^  ^i-  >  Il  I'  llr^uic  M.  Rnlhc. 
>:i"  iio>  ciilli's.  a  former  lo> 

>  :i  tio  jo'^iiilt'.N  a  Ai\;  le 
..v'  i  i  «-  ri  'ipu'iilos  parnlcs  de 


.  >;  iX.ii.N  ».j  .^  !.  ■  -  :v..iir.>  n'  liriil.iil  «li*  la  fui.  jo  Ie> 
UMi  .■.->..!i:  ;  i.'>-.  T- ur  ma  j-iil.  j'.iiiiio  oohl  fis 
r.;h\:\  ..!.i  1.1:1  V.,:  \.ii.îc  «ju  ai.i' iialiiiii  inrrrdule.  l  r.t» 
i..iii  ;:  i:\.i!.:o  i'-i  n.:'Vi\  in^j-iii'o  «pî.jTuj  il  >*a{;il  ilc> 
uMMi-'i*  i  r-i: .:.  pl..^  lus-iîu'  iiuiiio  ipiaiid  il  >'.ii::l 
k\c  «Il  I«  1  ili«'  ^a  i;t  aî.ilriii  . 


i,lr  M.  l;..x.M  .-iî.inl 


I   .;.  .iiris    v.,|,;    ili'li  lij'i'^  !   M.ii'»  l'Ili'.N  SO  >ufit  tio- 
liiiiif  -  ;  t  I!.  >  s,'  >.iiii  [..iMurs  m  iujik'  Irs  miu\s  !#'>  auln-*. 

(i.Ci'  i  |i.  !l\«-    r-t    II")»    l'illr  p.ilir  rilllliuuih'.  l'Ilo  \   su<- 

r  ml  If.  1!^!  i  r.i  lin  i'(|iii'  i..u!  "-«"il  i-riihi  :'  .NMii.nu'>>ioui>. 
l.iu;  iir-l  p.i^  fiiulu  :  hjiu  lia  pa>  ivtiiv  >a  main.  Le  u- 

mi'tl«'  «jiir  \nil-  rlunlii'/  r-l   Li  ri   ïir««l  .jui'  la.  " 


LA  LIBERTÉ  MÊME  POUR  LES  JÉSUITES.      436 

Le  gouvernement,  enfin,  voyait  fleurir  tous  ses  collèges 
roviuix  ;  il  voynil  la  jeunesse  se  presser  aux  portes  de  la 
Sorhonne  el  du  eollége  de  France,  et  particulièrement  aux 
cours  (le  MM.  Miehelet  et  Quinet  ;  il  voyait  tous  les  efforts 
et  tous  les  progrès  faits  par  l'opinion  démocratique;  il  re- 
gardait du  côté  des  idées  révolutionnaires,  croyant  que,  s'il 
y  avait  un  danger  à  prévoir,  ce  serait  de  ce  côté  qu'il  vien- 
drait; il  ne  pensait  pas  aux  jésuites  prêts  à  éteindre  les  lu- 
mières et  h  rallumer  le  feu,  l'imprudent!  Sans  l'opposi- 
tion, la  France  courait  à  sa  perte,  la  civilisation  marchait  à 
reculons. 

Le  Siècle  a  donc  hien  raison- de  ne  pas  vouloir  qu'on  con- 
fonde dans  la  conduite  et  dans  la  solution  de  l'affaire  des 
jésuites  la  part  (jui  revient  h  l'opposition  et  celle  que  l'on 
doit  attril)uer  au  cabinet. 

La  part  qui  revient  h  l'opposition,  c'est  d'avoir  demandé 
que  certaines  lois,  d'une  existence  contestée,  fussent  appli- 
quées dans  toute  leur  rigueur,  alors  que  l'opposition  n'au- 
rait pas  assez  danathèmes  contre  le  réveil  d'autres  lois  non 
abrogées  que  nous  pourrions  riter,  telle  que,  par  exemple, 
celle  relative  à  l'observation  des  dimanches  el  fêtes;  la  part 
qui  revient  à  l'opposition,  c'est,  nous  le  reconnaissons,  d'a- 
voir impaticunnent  insisté  tous  les  matins  pour  que  le  gou- 
vernemeiit,  au  lieu  de  recourir  à  la  voie  des  négociations 
dif)lonïatiques,  employât  la  force  armée  et  s'élevât  jusqu'à 
la  i)roscripli»»n.  au  lieu  de  descendre  jusqu'à  la  politique. 

C'est  ainsi  que  l'opposition.  —  le  Sational  et  la  Réforme 
en  létc.  —  entend  à  l'égard  de  ses  adversaires  les  libertés 
d  .m  elle  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez!  Demandez  au  Na^- 
t tonal  el  à  la  Ké forme  ce  (ju'ils  veulent;  —  ils  vous  répon- 
dront :  —  Nous  voulons  la  lilxTté  de  nous  associer,  d  ouvrir 
des  clul»s,  de  fermer  i\cs  meetings,  de  publier  des  journaux 
sans  cautionnement,  sans  timbre,  sans  entraves,  sans  lois 
(|ui  répriment  la  diffamation  et  la  calimnie,  etc.;  nous  vou- 
lons surtout  la  pleine  lil>erté  de  dire  ce  dont  nous  ne  vou- 
lons pas.  Et  on  bait  ce  dont  ils  ne  veulent  pas  !  —  Eh  bien  I 
aucun  journal  ne  s'est  montré  plus  intolérant,  plus  vébé- 
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ment  que  le  National  dans  Tuflijire  de  rcxpulsion  des  jé- 
suites. 

Lu  pari  qui  revient  au  ministère,  c-est,  quoiqu^il  sût  qu'il 
n'avait  à  conjurer  qu'un  ])êril  imaginaire,  d'avoir  réussi  à 
remplir  le  vœu  de  lopposilion  sans  recourir  à  remploi  de  la 
force;  C'est,  en  faisant  de  l'intolérance,  de  I  avoir  du  moins 
laite  sans  rigueur  ;  cVst  d'avoir  allégé  autantr que  possible 
le  poids  de  la  solidarité  acceptée  par  lui  ;  c'est  enfin  d'avoir 
obtenu  des  jésuites  qu'ils  formassent  eux-mêmes  Jours  mai- 
sons sans  résistance  et  sans  bruit. 

Voilà  ce  que  constate  le  Siècle  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ;  or,  nous  le  deniandons,  jamais  feuille  ministérielle 
a-t-elle  fait  d'un  cabinet  un  plus  gi*and  éloge?  Et  quand 
nous  nous  exprimons  ainsi,  nous  ne  sommes  pas  suspects: 
car  si  nous  pensons  (pie  le  ministère  a  infiniment  mieux 
fait  de  s'adresser  à  Ronu\  fût-ce  même  au  T.  R.  P.  général 
Koothaan,  plutôt  qu'à  la  rue  de  Jérusalem  et  à  la  cohorte 
de  M.  Delessert,  nous  sommes  d'avis  cependant  qu'il  eût 
mieux  fait  encore  de  battre  l'opposition  avec  les  armes 
qu'elle  lui  ofTrait,et  de  laisser  la  congrégation  qui  va  se  dis- 
soudre faire  contrepoids  aux  tendances  contraires,  les 
bcules  dont  il  soit  sage  de  se  préoccuper. 


V. 


19  juillet  1R45. 

Le  Sii'ch  est  un  rude  athlète,  et  pour  peu  qu'on  lui  laisse 
la  moindre  prise  il  ne  reste  plus  avec  lui  qu'às-avouer  vain- 
cu et  à  crier  iwnc'i  et  miNéricorde.  Ce  dont  il  faut  surtout  se 
jj.irder.  c'i'st  de  se  laisser  enfermer  par  lui  dans  un  di- 
lemme, ear  il  n'y  a  plus  de  nviyen  humain  dVn  sortir.  La 
logique  du  Sirrle  est  inexorable,  c'est  un  cercle  de  fer,  et 
ipii  eouipterail  sur  la  générosité  d'un  tel  adversaire  expie- 
liiit  eruellemenl  une  telle  illusion!  Voyez  ce  qui  nous  arrive 
et  comment  \r  Sihle  nous  traite  pour  nous  Otre permis  d*a- 
Viiir  eu  un  auln»  avis  que  le  sien  sur  la  question  des  Je- 
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suites!  Où  diable  aussi  allions-nous  dans  ccUq  galère? 
Voici  le  dilemme  du  Siècle  : 

«  Ou  les  slaluls  des  jésuites  sont  dangereux,  contraires 
^  aux  intérêts  de  la  société,  comme  nous  le  croyons,  et  alors 
û  c'était  le  devoir  du  ministère  de  faire  exécuter  la  loi  à  leur 
rt  égard  sans  aller  mendier  à  Rome  une  approbation  qu'on 
0  pouvait  lui  refuser;  —  ou  les  jésuites  étaient  inoffensifs  et 
»  mémo  utiles,  comme  le  croit,  comme  Pa  dit  la  Presse^ 
»  pour  faire  contrepoids  à  d'autres  tendances,  les  seules 
»  dont  il  soit  sage  de  se  préoccuper,  et  alors  le  gouverne- 
»  ment,  au  lieu  d'aller  intriguer  à  Rome  pour  obtenir  leur 
»  expulsion  de  France,  devait  proposer  franchement  aux 
»  chambres  la  révision  des  lois  qui  frappent dlnlerdit  le  cé- 
»  lèbre  institut.  » 

Répondez-donc  h  cela  !  Chaque  mot  de  ce  dilemme  est  un 
coup  qui  porte.  Il  faut  cependant  que  nous  répondions 
tant  bien  que  mal  :  tant  pis  pour  nous  si  nous  n^ivons  à  faire 
qu'une  détestable  réponse:  cela  nous  apprendra  è  nous 
montrer  désormais  plus  réservés  et  h  éviter  de  nous  heurter 
contre  de  trop  redoutables  adversaires. 

Avouons-le;  nous  en  étions  restés  aux  discours  prononcés 
en  1837  à  la  tribunede  la  chambre  des  députés,  où  Ton  disait 
des  jésuites,  aux  acclamations  de  rassemblée  :  o  Que  sont— 
»>  ils  donc  et  que  sommes-nous?  «  Nous  en  étions  restésaux 
articles  du  Journal  des  Débats  où  l'on  imprimait  :  «Quoi! 
»  nous  sommes  les  disciples  du  siècle  qui  a  donné  Voltaire 
»  au  monde,  et  nous  craignons  les  jésuites!  » 

Oui.  nous  en  étions  restés  à  ces  discours  et  à  ces  articles 
sans  nous  apercevoir  que,  depuis  quatre  ans,  les  choses 
étaient  bien  changées  autour  de  nous  ;  que  les  confes.seurs 
s'étaient  emparé  de  l'esprit  a(rail)li  du  roi;  que  la  prési- 
dence du  cons<Ml avait  été  donnée  à  un  cardinal;  (|ue  les  ré- 
impressi«)nsdes  Œuvres  de  Voltaire  étaient  interdites:  que 
la  liberté  de  la  presse  était  en  danger  ;  «pie  le  Constitu- 
twnneL  traduit  devant  les  tribunaux,  à  la  requéledes  Bellart 
et  des  Marchangy  de  notre  temps,  avait  été  bru.squement 
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forrc  d'interrompre  la  pul)licaliondu  Juif  errant^  pour  avoir 
osé  mellre  en  scène  les  RR,  PP.  Rodin  et  d'Avrigny;  tel 
était  notre  aveuiîlenîenl,  (ju'il  ne  nous  paraissait  pas  qin* 
rexislence  des  jésuites  en  Fanre  eilt  aucun  danger,  el  qu'il 
nous  paraissait  au  contraire  que  loute  idée  de  les  poursuivre, 
de  s'armer  conlre  eux  de  la  rif?ueur  des  lois,  était  sinon  un 
contresens,  au  moins  un  anachronisme,  en  tout  cas,  un  aveu 
qui,  —  selon  rexpressif)n  de  M.  Saint-Marc  Girardin.  — 
devait  nous  abaisser  dans  Vopinion  de  VEurope.  Aussi  n  a- 
vons-nous  jamais  approuvé  le  cabinet  d'avoir  fait  à  la  mo- 
tion de  M.  Thiei-s  Ihonneur  de  la  prendre  au  sérieux.  Si 
cette  motion  n'a  pas  eu  le  sort  qu'elle  méritait  d'avoir,  si  la 
raison  et  la  raillerie  n'en  on!  pas  fait  justice,  c'est,  il  faut 
le  dire,  qu'elle  n'a  pas  élé  <M»ml)attue.  On  se  rappelle  qu'on 
cemomenl.une  indisposition  jjjrave  venait  d'éloigner  M.  Gui- 
zot  des  affaires  et  <le  la  l  ri  hune. 

Ce  qu'il  y  avait,  selon  nous,  «le  plus  .sensé,  do  plus  con- 
forme h  l'esprit  <le  notn^  temps,  c'était ,  îi  défaut  de  foi  ar- 
dente, d'élever  au  moins  la  tolérance  relijiieuso  jusqu  a  la 
hauteur  d'une  fîran<le  vertu  politique:  c'était  de  lai.sscr  les 
jésuites  vivre  en  paix,  ahrités  derrière  les  murs  de  leurs 
maisons:  c'était  <lc  h's  laisser  étahlir  un  courant  d'idées  con- 
traire h  cet  autre  courant  d'idées,  déjà  plus  rapide  qu  on 
ne  croit,  qui,  le  jour  où  il  cesserait  délre  sunisammcnt 
contenu,  emporterait  avec  lui  la  reli;;ion.  la  famille  et  la  pro- 
priété. Deux  courants  «jui  se  contra  rien  t.  se  ralentissent  l'un 
par  l'autre,  c'est  un<*  loi  de  la  nature.  Dans  notre  pensée. 
ce  douille  c«»urant  en  sens  inverse  était  un  bien;  mais  dès 
qu'on  aviiit  laisse  .M,  Thiers  >aineresans  combattre,  à  la  ma- 
nière de  ces  chevaux  qui  «Mnpoiii'iU  le  prix  de  la  cours**  en 
faisant  soIilairemt*nt  et  sans  se  pri*sser  le  tour  de  l'hippo- 
drome, dans  ce  cas.  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  n'en 
déplaise  au  Siècle,  c'est  ce  que  le  cabinet  a  fait.  L'utilité,  la 
nécessité  <le  l«i  fermeture  des  maisons  <le  jé.suiles  admise, 
tout  ce  cjue  le  cabinet  a  entrepris  p«»ur  a<loucir  la  rigueur  de 
la  mesure  et  lui  ôtcr  tout  caractère  de  ])cr.sécution,  Thonore 
à  nos  yeux. 
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Ou  les  jésuites  étaient  dangereux^  dit  le  Siècle,  et  d<«ns  ce 
cas.  le  devoir  du  ministère  était  d  exécuter  dans  toute  sa 
rigueur  la  loi  à  leur  égard.  Le  motif  sur  lequel  le  Siècle 
fonde  son  opinion,  c'est  <iu'il  était  possible  que  Rome  refu- 
sât Tassenliment  qu'on  était  allé  lui  demander.  Eh  bien! 
quand  cela  serait  arrivé,  quand  M.  Rossi  aurait  échoué  dans 
la  négociation  dont  il  avait  élé  chargé  par  M.  Guizot,  en  quoi 
le  cabinet  en  eût-il  été  alTaibli  pour  avoir  essayé  de  mettre 
de  son  côté  ravanlag<Miela  douceur,  des  ménagements,  des 
bons  procédés,  et  n'avoir  voulu  recourir  h  la  force  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  <|u*aprés  avoir  tenté,  mais  en  vain,  de 
réussir  par  la  persuasion?  Qu'est-ce  qui  légitime  l'emploi 
de  la  force,  n'est-ce  doiïc  pas  d'avoir  épuisé  préalablement 
tous  les  moyens  de  conciliation?  —  Que  risquait-on?  de 
deux  choses  l'une,  ou  Rome  donnerait  son  assentiment,  ou 
elle  le  refuserait.  Si  elle  le  donnait,  le  vœu  de  la  chambre 
était  rempli,  .^^ans  rigueui^,  sans  éclat,  sans  bruit,  sans 
concessions  fâcheuses  faites  aux  passions  mauvaises  de  la 
multitude,  qu'il  est  loujt>urs  dangereux  d'ameuter  :  si  elle 
le  refusait,  les  luis  françaises  demeuraient  pour  ce  qu'elles 
valent.  On  le  voit,  le  ministère,  dans  la  plus  défavorable  des 
deux  suppositions,  ne  ris(iuait  donc  absolument  qu'une 
chf»sc;  c'était,  encore  une  fois,  demeltiv  tout  l'avantage  do 
son  côté,  c'est  ce  qu'il  a  fait  et  c'est  ce  que  le  Siècle,  cela 
est  facile  a  comprendre  et  à  expliquer,  ne  saurait  lui  par- 
doniïer. 

On  les  jésuites  étaient  ino/fensifs.  et  dans  ce  cas,  au  lieu 
d'aller  intriguera  R<ime  pour  obtenir  leur  expulsi<»n,  pour- 
quoi II*  gi»uvernement  n'esl-il  pas  venu  [M'oposer  franche- 
ment aux  chambres  la  révision  des  lois  i\n\  frapp<Mil  d'in- 
terdit le  célèbre  institut?  Telle  est  la  seconde  proposititmde 
l'argument  du  Siede.  Nous  n'avons  pasiire<'liereher  ici  dans 
quelle  mesure  le  ministère  partageait  ou  ne  partageait  pas 
une  opinion  (pii  nous  était  pro]»re  et  dans  laquelle  nous  dé- 
clarons pei*sister;  c'est  par  une  (fuestion  que  nous  r<»pon- 
drons  a  la  question  du  Siècle  :  Pourquoi  .M.  Thiers,  alors 
qu'il  était  ministre  de  riatéricur  et  qu'il  favorisait  à  Aix,  la 
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ville  dont  il  est  le  député,  rétablissement  d'une  maison  d^ 
jésuites,  nVsl-il  pas  venu  proposiT  franchement  aux  cham- 
bres la  révision  (les  lois  sur  l'existence  desquelles  il  a^.i il 
alors  des  doutes?  Citons  un  autre  fait.  Tous  les  minisires 
des  finances,  sans  en  excepter  M.  Lafïitte,  ont  cru  à  Kutilile 
de  conserver  les  marchés  h  terme  et  à  prime  cPeirets  pu- 
blics, bien  (prexprcsscmenl  pn)hibés  par  la  loi.  bien  qu'eu 
opposition  constante  el  ilajj:rante  avec  tous  les  ni  rèls  de  la 
cour  royale  de  Paris  el  de  la  ctmr  de  cassation;  pourquoi 
aucun  de  ces  ministres  nVsl-il  venu  proposeraux  chambres 
la  révision  des  lois  qui  prohibent  les  jeux  de  B'jurse? 

Si,  comme  tout  le  prouve,  il  y  a  des  lois  dont  rexéeulion 
ne  paraît  pas  également  rigoureuse,  H  n'engage  pas  stricte- 
ment le  gouvernement,  bien  (pie  Lnir  existenct»  ne  soit  pas 
contest(»e,  pourquoi  les  lois  sur  les  jésuites  n'auraicnt-clles 
pas  continué  d'élre  comprises  dans  ce  nombre?  Si  le  Siècle 
veut  être  conséquent  qu'il  deniande  donc  la  ivvision  ou 
Fabrogalion  de  toulivs  les  lois  existantes  qui  ne  sont  pas 
exécutées. 

VI. 

21  juillet  1845. 

Le  Siècle  nous  lient  cl  ne  veut  |»as  nous  lâcher.  11  parait 
que  nous  sommes  une  excelleiïte  proie.  Il  nous  consacre 
encore  ses  trois  premières  colonnes:  c*i»sl  toujours  la  même 
force  d*arguments.  ainsi  qu'on  va  eu  juger  par  le  passage 
suivant  : 

tf  Lii  Presse  a  souvent  parle  avec  indignation  des  rommv- 

*  nistes\  elle  tr«iuve  très  sage  que  Ion  frappe  d'interdit 
»  leurs  associations;  elle  ne  \oudrait  pas,  el  a.^surément 
»  le  parti  qu'elle  represent«»  nr  voudrait  à  aucun  prix  que 
»  des  clubs  el  d«»>  chaires  de  communistes  pussent  s'ouvrir 
»»  librement.  P<»nr(|uoi  cela?  E.st-ci»  parce  que  le  parti  con- 
n  servateur  juge  les  c..mpninislcssi  nondireux.sipuissimls/ 
"  bi  redoulablcs,  qu'en  devenant  libres,  ils  pourraient  h 
>  l'instant  même  bouh^vi-rser  la  sociélé  ?  Nullement.  C'est 

*  parce  qu'il  coiusidènî  que  celle  secte  professe  des  maxi- 
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»  mes  immorales,  conirairos  h  nos  lois,  dangerousos  pour 
*  IVnlre  social,  el  que  ces  maximes.  libremeiU  préchées, 
r>  pourraient  égarer  IVspril  de  la  jeunesse  ou  des  masses 
»  ipioranles.  d'où  naîtrait  plus  tard  un  danger  s(^rieux  pour 
»  le  pays.  —  Kh  bien  î  nous  lïe  croyons  pas  non  plus  que  les 
n  ji'^suiles,  par  leur  nombre,  par  leur  inllucMiçe,  par  leur  la- 
^  lent.  soii'Ul  «»n  état  de  bouleverser  la  société;  nous  ne  les 
0  jufjfciuïs  pas  assez  redoutables  pour  que  toute  la  France 
»  en  ait  peur;  mais  nous  croyons  que  leurs  doctrines  sont 
»  pernicieuses,  que  leurs  statuts  sont  contraires  h  nos  ins- 
»  tilulioiis.  à  uns  lois,  et  comme  c'est  aussi  à  la  jeunesse  el 
0  au  peu[>li;  qu'ils  s'adressent  ;  comme  le  lien  de  leur  asso- 
»  cialioiï  est  une  force  permanente  qui  ne  so  dissout  pas, 
»>  comme  ils  ont  un  {^'ouvernement  tout  organisé  el  une  di- 
»  reclion  à  Rome:  comme  l'asct^ndanl  qu'ils  exercent  sur 
y*  le  clergé  st»  manifrsle  déjii,  nous  sonunes  d  avis  qu'il  ne 
»  faut  pas  laisser  iutnMiuire  dans  la  société  des  éléments 
»  de  corruption,  do  trouble,  de  discorde,  et  que  par  consé- 
»•  quenl  il  convient,  tout  en  respectant  les  individus, 
«  d't^xécuter  \rs  lois  qui  frappent  d'interdit  cette  corpo- 
»  ration.  '> 

Un  mot  d'abord  sur  l'expression  dont  se  sert  le  Siècle, 
quiuul  il  dit  que  nous  avons  souvent  parlé  avec  indignation 
d<  s  C(»mn)uius!es.  Celte  expression  <i'/;ïr///;««/ion  n'esl  pas 
ju'^le.  Toutes  les  fois  que  nous  avons  parlé  des  communistes 
et  de  leurs  doctrines,  nous  en  avons  parlé  avec  la  mesure 
que  donne  le  sentiment  profond  d'un  véritable  danger. 

Oui.  nous  croyons  que  si  un  danger  grave  menace  l'ave- 
nir des  sociétés,  ce  danger  prendra  naissaiïce  dans  le  pro- 
grès, progrès  qu'on  no  peut  nier,  (|ue  font  les  idées  com- 
nïuiijsios  i)armi  les  classes  ouvrières,  m»n  seulement  en 
France  et  en  Angl<Merre,  mais  encore  dans  des  pays  où  il 
n'cxiNle  ni  institutions  représentatives,  ni  lil)erté  de  la 
pr(»sse  :  ce  qui  prouve  que  ces  i<lées  s'étendent  d'elles- 
mêmes  et  ont  une  grande  intensité.  Aussi  longtemps  que 
lequilibre  se  maintiemira,  ou  à  peu  près,  entre  la  produc- 
tion el   ta  consommation,  ceux  qui  n'ont  d*yeux  que  pour 
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voir  ce  qui  est  à  leurs  pieds  pourront  s^abuser  et  nier  k 
progrès  et  le  danger  des  idées  communistes  ;  mais  vicD- 
nent  en  Fronce  une  crise  commerciale  prolongée,  une 
chambre  éieclive  où  lopposition  de  gauche  soit  en  majorité, 
un  ministère  pusillanime,  comme  il  n'est  pas  sans  exemple 
qu'il  y  en  ail  eu  on  France  depuis  l&ÎO,  et  alors  apparaî- 
tront, dans  toute  leur  étendue,  ce  progrès  qu  on  aura  né- 
gligé de  combattre,  ce  danger  qu  on  ne  se  sera  donné  au- 
cune peine  de  prévenir.  Mais  ceci  est  une  autre  question 
que  celle  que  nous  avons  h  débattre  avec  le  Siècle^  el  nous 
ne  voudri(»ns  pas  qu'il  pût  penser  que  nous  avons  le  désir 
de  lui  échapper  par  une  divei*sion. 

Le  Siècle  prétend  que  nous  trouvons  très  sago  la  loi  qui 
frappe  d'interdit  les  associaticms.  Qu  en  sait-il?  Qu'il  nous 
èite  donc  un  passage  de  nous  à  l'appui  de  son  allégation. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  si  nous  approuvons  ou  si 
nous  n-approuvons  pas  la  loi  qui  interdit  les  associations  ; 
ce  qu'il  convient  ici  d'examiner,  pour  nous  renfermer  dans 
le  cercle  que  le  Siècle  a  tracé  autour  de  nous,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  10  avril  1834  el  l'article  291  du 
Code  pénal  se  sont  jamais  opposés  à  ce  que  vingt  commu- 
nistes s'entcn<]issenl  |K)ur  haliiler  la  môme  maison,  soit 
pour  y  accomplir  une  œuvre  collective,  soit  pour  y  jouir 
des  avantages  et  de  l'économie  résultant  de  la  vie  en  com- 
mun. 

Première  question  que  nous  posons  au  Stècle. 

La  loi  qui  frappe  d'intenlit  les  «is.sociations  empèchc-t- 
elle  les  communistes  d\\\ister.  de  se  multiplier,  de  se  ré- 
pandre, d'exercer  leur  prosélytisme  dans  toutes  les  villes 
manufacturières,  dans  tf>us  les  ateliers,  de  publier  même 
des  livres  el  des  journaux  où  ils  expo.sent  leurs  doctrines? 

Seconde  question  <iue  nous  adivssons  au  Siècle, 

Est-il  vrai  de  dire  que  les  communiâtes  ne  soient  pas 
libres?  Kn  qu»»i  ne  le  sont-ils  pas? 

Troisième  question  à  laquelle  le  Siècle  doit  être  prêt  à 
répondre. 

Dans  quels  cas  les  communistes  .sont-ils  poursuivis?  — 
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SuffU-il  pour  cela  qu'on  suppose  prévenlivcment  qu'ils  sont 
communistes;  suffit-il  môme  (juils  se  soient  déclarés  tels? 
Ne  faul-il  pas  qu'ils  aient  troublé  Tordre  par  des  mani- 
festa lions  séditieuses,  ou  qu'aux  yeux  du  ministère  public 
ils  >es(»ient  rendus  eoupables,  soit  par  la  voie  <le  la  presse, 
snit  autrement,  de  délits  prévus  et  punis  par  la  Ini? 

Quatrième  (|uestion  qui  ne  saurait  embarrasser  le  Siècle, 

Si  les  jésuites  avaient  troublé  r«)rdre  par  des  manifesta- 
tions extérieures  (pii  fussent  condamnables,  s'ils  avaient 
prononcé  en  chaire  nu  autrement  des  discours  répréhensi- 
bles.  s'ils  avaient  publie  des  livres  ou  des  journaux  qui 
continss<'nt  ou  di'S  provo.vitions  séditieuses,  ou  des  outrages 
à  la  morali'  pubiiijue,  ou  des  alt.Kpies  h  la  constitution,  ou 
d(vs  olFenses  cnvei's  la  persoime  du  roi.  etc..  etc..  que  dans 
ce  cas  on  eût  ("(mdamne  les  auteurs  de  ces  délits,  sans 
aucun  v*^M\\  pour  leur  caraetèn»  et  leur  habit  religieux, 
rien  ne  nous  eût  paru  plus  léj^'itime  et  plus  simple.  Mais 
est-ce  là  ce  qu'on  a  fait? 

Cincjuième  (|uestion  qui  rendra  au  Siècle  le  service  de  lui 
fournir  l'occasiiin  de  préciser  ses  idées. 

Non,  nous  persistons  à  le  soutenir,  l'analogie  que  leSiecte 
prétend  établir  entre  les  jésuites  et  les  conununistes  n'a 
pas  dr  fondement. 

Ouand  i\c^  conmiunistes  ou  des  républicains  ont  été  tra- 
duits devant  la  justice,  ils  n'y  ont  pas  été  amenés  parce 
(pi'ils  étaient  cnnnnunistes.  mais  parce  (ju'ils  s'étaient  ar- 
mes contre  les  iii>titutions.  ou  parce  qu'ils  s'étaient  rendus 
coupables  de  (fuelque  <lélil  de  presse,  prévu  par  la  loi.  On 
nejufreait  pas  solidairement  en  eux  le  parti,  on  jugeait  in- 
di\iduellement  le  factieux  ou  le  délincpiant.  La  poursuite 
s'arrélait  aux  accusés.  On  ne  frappait  pas  du  même  coup  le 
connnuniste  qui  avait  trouble  l'ordre  et  celui  qui  était  resté 
chez  lui  il  méditer  eiï  paix  sur  le>  doctrines  de  son  choix. 

K^t-<t»  ainsi  <pron  .s'est  conduit  a  l'égard  des  jésuites? 
Des  jésuites  avai»'nt-ils  Iroulile  l'ordre?  Des  jésuites  sV*- 
taienl-ils  armes  contre  nos  institutions  ?  Des  jésuites 
avaient-ils  publié  des  écrits  condamnables  et  condamnés? 
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Non,  aucun  délit,  sinon  celui  d^étre  jésuites,  ne  leur  étant 
imputé,  cVst  comme  jésuites  qu'ils  ont  été  dénoncés  à  la 
tribune  et  qu^ls  vont  être  expulsés,  si  déjà  ils  ne  sont 
partis,  sans  débat  où  ils  se  soient  fait  entendre,  et  où  ils 
aient  pu  se  justifier,  sans  jugement  qui  les  aient  con- 
damnés. 

Que  le  Siècle  oublie  qu'il  a  imprimé  en  toutes  lettres  d.-ins 
son  numéro  du  6  juillet  184;),  que  ce  sont  les  évéques  qui 
ont  compromis  les  jésuites  et  non  les  jésuites  qui  ont  com* 
promis  les  évéques.  qu'il  trouve  la  mesure  d'expulsion  sans 
jugement  parfaitement  légale,  parfaitement  constitution- 
nelle, parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  notre  temps^  c'est 
son  droit;  mais  qu'il  prétende  nous  fermer  la  bouche  en 
établissant  entre  les  jésuites  et  les  communistes  la  compa- 
raison dont  nous  venons  de  rapporter  textuellement  tous 
les  termes,  c'est  ce  qui  dépasse  toute  liberté  de  discussion, 
et  ne  pas  dédaigner  de  recourir  à  l'emploi  de  tels  argu- 
ments, c'est  avouer  hautement  que  la  cause  qu^on  soutient 
ne  saurait  se  défendre. 
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13  août  1845. 

La  modération  lionl  le  discours  prononcé  à  Lisioux  ]e  di- 
nKincbc  10  août  1845  par  M.  Guizot  est  incontestablement 
empreint  n'a  rien  qui  nous  sur|)renne.  Livré  à  lui-même, 
M.  Guizot  est  sincèrement  lihéral,  dans  la  vieille  acception 
de  ce  mot,  telle  qu'elle  avait  cours  à  Tépoquc  où  le  général 
Foy,  le  général  Lamarque,  Benjamin-Constant,  Royer-Col- 
lard,  Stanislas  de  Girardin,  LafTitte,  Casimir  Périer,  etc., 
personnifiaient  l'opposition  constitutionnelle.  Tous  les  pen- 
chants de  .M.  Guizot  le  portent  naturellement  vers  le  libéra- 
lisme, comme  tous  les  penchants  de  M.  Thiers  portent  natu- 
rellement celui-<*i  vers  l'arbitraire.  Le  rôve  de  M.  Ihiers 
ccht  la  dictature  ;  l'idéal  de  .M.  Guizot  c'est  le  gouvernement 
représentatif,  se  rapprochant  le  plus  possible,  en  France, 
de  ce  (|u'il  est  en  Angleterre.  M.  Guizot  croit  à  la  puissance, 
au  développement  et  à  la  durée  des  institutions  parlemen- 
taires ;  il  croit  sérieusement  à  l'empire  de  la  raison  ;  M.  Thiers, 
tout  le  révèle  en  lui,  ne  croit  très  sérieusement  qu'à  Tem- 
pire  de  la  force.  Entre  M.  Guizot  et  M.  Barrot,  que  les  évé- 
nements ont  séparés,  il  n'y  a  qu'une  nuance,  il  n'y  a  que 
répaisseur  d'un  portefeudle.  Entre  M.  Barrot  et  M.  Thiers, 
que  les  circonstances  ont  rapprochés,  bien  plus  en  appa- 


ronce  qu'en  réalité,  il  y  a  toulé  la  différence  du  noir  au 
blanc,  il  y  a  un  ahîmo.  —  C'est  ce  que  l'on  n'eût  pas  lardé 
à  vérifier  si  le  minislère  du  1"''  mars  avait  eu  une  existence 
moins  courte.  Voyez  h  la  tribune  M.  Guizol  et  M.  Thiers  .* 
M.  Guizol  aime  la  discussion  comme  l'artiste  aime  son  art  : 
il  est  orateur  par  vocation;  pour  lui,  le  pouvememenl  sans 
tribune  ne  serait  pas  le  gouv(M*nement.  Tuulc  idée,  tîule 
force,  tout  cDurape.  tout  j)restige,  t<>ul  succès  lui  viennent 
de  la  tribune:  l'homme  d'État  n^apparaît  pleinement  on  lui 
que  lors(|u'il  y  a  là  une  assemblée  <iui  Técoute  et  qui  Tins- 
pire.  Pour  M.  Thiers,  la  discussion  est  moins  un  art  qu'un 
moyen  :  le  m(»yen  de  conquérir  le  pouv«»ir  ou  de  le  conser- 
ver. Donnez-leur  à  choisir  à  tous  <leux  entre  une  tribune  ou 
une  batterie  d'artillerie,  si  rien  ne  fîéne  leur  premier  mou- 
vement, ni  Tun  ni  l'autre  n'hésiteront  :  M.  Thiers  préférera 
la  batterie,  M.  Guizot  préférera  la  tribune.  Jamais  Tidéo  des 
fortifications  de  Paris  ne  fût  venue  dVlle-môme  h  Pesprit 
de  M.  Guizot;  cette  idée  ne  pouvait  naître  spontanément 
que  dans  l'esprit  de  M.  Thiers,  qui  a  le  sentiment  plus  ou 
moins  va|2ue  des  danf^'crs  dont  il  porte  en  lui-même  Pexis- 
tence.  La  paix,  c'est  la  liberté,  et  M.  Guizot  .sait  liien  que  ce 
n'est  pas  lui  cjui  mettra  jamais  volontairement  la  paix  et  le 
régime  représentatif  en  question.  La  j^uerre,  c'est  la  dicta* 
turc,  et  M.  Thiers  a  dû  se  demander  plus  d'une  ft>is  déjà 
combien  de  jours,  combien  d'heures,  la  liberté  de  la  tribune 
et  la  liberté  de  la  presse  pourraient  rigoureusement  sur\i- 
vre.  en  France,  à  la  nouvelle  d'une  déclaration  de  guerre  ? 
N'>tre  hist«»ire  contemporaine  se  divi.se  en  quatre  grandes 
époques  :  M.  Thiers  appai  tient  surtout,  par  ses  instincts  et 
par  ses  éludes,  à  la  première  et  à  la  seconde  époques  dont 
il  a  écrit  l'histoire,  à  la  Hévnlution  et  à  l'Empire;  M.  Guizot 
appartient  plus  particulièrement,  par  ses  méditations  et  par 
ses  penchants,  à  la  troi.sième  epo(iue.  à  celle  de  la  Restaura- 
tion, d'où  datent  la  (Ihartede  1814  et  1  ère  constitutionnelle. 
Si  M.  Thiers  n'avait  jjas  fait  partie  du  ministère  lors  de  Pal- 
tentat  Fies.chi.  ce  n'e.^t  pas  M.  Guizol  «jui  eilt  fait  les  lois  de 
eptembre  ce  (|u'elies  sont.  Ce  qu'on  |ii'ul  reprocher  juste- 
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mont  à  M.  Guizol,ce  n  osl  point  de  ne  pas  aimer  les  libertés 
publiques,  e  est  de  manquer  de  ce  sentiment  de  la  gran- 
deur et  de  la  dignité  nationales  que  possède  M.  Tliiers,  mais 
que  celui-ci  ne  sait  pas  régler.  Ce  qu'on  peut  reprocher  en- 
core à  M.  Guizot,  c'est  de  n'avoir  pas  h  un  assez  haut  degré 
la  conscience  de  toute  sa  valeur:  c'est  de  marcher  à  la  suite 
de  la  majorité  lorsqu'il  n'aurait  qu'à  le  vouloir  fermement 
pour  marcher  h  sa  télé  ;  cVsl  de  transiger  trop  souvent 
quand  il  n'aurait  qu'à  commander  une  bt»nne  fois;  c'est, 
avec  un  talent  parlemenUiire  égal  au  moins  h  celui  de  sir 
Robert  Peel,  de  nélre  pas  duué  de  la  même  résolution  de 
caractère.  Le  parti  conservateur,  comme  tout  grand  parti,  a 
tes  ultras  et  ses  nu)dérés.  ses  bonnes  et  ses  mauvaises  pas-, 
sions;  toutes  les  fois  que  celles-ci  Pont  emporté  trop  loin, 
on  peut  bli^nier  M.  Ciuizni  de  ne  l'avoir  pas  retenu;  mais  on 
ne  saurait  l'accuser  de  l'avoir  poussé.  Nous  connaissons 
plus  d'une  mesure  à  hujuelle  M.  Guizot  n'eût  jamais  attaché 
son  nom,  si  le  caractère,  en  lui,  avait  été  h  la  hauteur  de 
l'esprit.  L'esprit  se  révnlliiil,  mais  le  caractère  fléchissait. 
Aujourd'hui,  si  l'on  réunissait  ce  qu'on  aj)|,ellc  le  parti  con- 
servateur, et  qu  on  mît  aux  voix  la  suppressi  )n  de  la  liberté 
de  la  presse,  nous  ne  voudrions  pas  répondre  que  la  majo- 
rité de  la  réunion,  dans  sa  haine  pour  le  journalisme,  haine 
qu'elle  ne  dissimule  pas.  se  lai.>sàl  anéter  par  l'art.  7  de  la 
Charte  de  1830.  M.  Guizoï  sait  cela  aus>i  bien  (pie  nous,  et 
c'est  a  ce  sentiment  sous-ententlu  (ju'il  s'est  adressé  ;  c'est 
ce  sentiment  qu'il  a  indirectement  combattu  dans  .son  allo- 
cution aux  convives  du  banquet  de  Saint-Fierre-sur-D.ves. 
11  est  juste  de  lui  en  tenir  compte  et  de  lui  en  savoir  gré, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  rigoureusement  vrai  que 
M.  Guizot  fût  aussi  indépendant  de  la  presse  qu'il  se  plall  h  le 
pn»clamer.  Tout  ce  cpi'il  dit.  d*ailleui*s.  des  journaux  et  de 
leurs  lecteurs  est  parfaitement  sen.sé  :  a  Oui,  apprt'viez  les 
»  actes  politiques,  non  d'après  le  tableau  qu'«m  en  fait  dans 
»  les  j  )urnaux,  mais  d'après  leurs  résultats  dans  le  pays  et 
»  I)ar  le  pays.  N'ayez  pointdc  colère,  p(»int  d'humeur  contre 
»  tout  ce  mouvement,  tout  ce  bruit  que  la  presse  élève  in- 
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>'  cossammcnt  autour  de  nous;  luiiis  n*ayez  de  confiance 
'■  qui'  dans  Jt»s  fjiils.dans  voire  propre  jugement.  Aîn!»î  sou- 
•  leriient  vou.s  ne  serez  les  dupes  ni  les  jouets  de  personne. 
''  el  vous  pî»rviendrez.  avee  un  peu  de  sang-froid  et  de  pa- 
"  lii'nee.  à  vnir  les  choses  cl  les  hommes,  plus  la  vérité.  » 
Certes,  ce  sont  là  dans  la  liouehe  d'un  ministre  de  nol>le5 
el  prudentes  paroles:  nous  aimons  à  les  répéter.  Puissent- 
elles  porter  la  conviction  partout  où  elles  scrunt  entendues  ! 

11. 

16  août  1S15. 

Le  Siècle  reconnall  la  vérité  des  traits  de  lesquisse  rapide 
que  nous  avons  tracée  au  bas  du  discours  prononcé  par 
M.  Guîzot  au  hanqucl  des  électeurs  du  canton  de  Saint - 
Pierre-sur-Dives.  a  Oui.  dit-il.  il  est  certain  que  Tosprit  de 
u  M.  Guizol  est  libéral ;qu\\  aime  la  trihune.  où  son  élo- 
>'  quence  peut  briller;  qu'il  a  le  goilt  des  institutions  parle* 
"  mf*ntaires:  qu'il  dcsirc.  en  un  mot.  le  maintien  du  gou- 
»-  vernemcnl  reprêst'ntatif....  "  Le  Siècle  convient  égale- 
nicnl  quil  e>l  vrai  (lue  M.  (luizol  se  rapproche  de  M.  Biir- 
rol  beaucoup  plus  que  de  M.  ïliiei-s.  «  Lisez,  dil-il,  les 
"  écrits  de  M.  (iuizot.  quand  il  est  hors  du  pouvoir,  depuis 
0  les  panq>hlets  de  la  Restauration  jusqu'à  sa  belle  inlro- 
"  duction  à  la  vie  de  Wasliin^'ton.  publiée  il  y  a  cinq  ans, 
i»  vous  trouverez  ses  idées  i»res«|ue  toujours  élevées  Jnrges, 
»>  libérah»s.  « 

Le  Sirrle  et  la  Prrsxe  sont  donc  d'accord  sur  le  fond  du 
c;iractcre  de  M.  (juizot  :  c'est  un  f.iit  qu'il  nous  a  paru  «isseï 
curieux  i\r  ««mstatiT.  sans  y  attacher  tnulefnis  plus  d'im- 
pnrtance  qu'il  est  juste  tlv  lui  en  acconler.  Si.  dans  M.  Gui- 
/iit.  le  ministre  n'est  p^is  toujours  à  la  hauteur  do  l'orateur 
et  de  l'écrivain,  si  son  esprit  et  sa  politit]ue  V(»nl  parfois  en 
M'fis  contrain*.  s'il  sait  mieux  résister  aux  intrigues  et  aux 
jiltaques  de  ses  adversaires  qu'au. X  suggestions  et  tiux  sol- 
Im  itations  de  ses  nniis  politiques  :  s'il  est  plus  facile  eoGn  h  . 
dé<;arnier  dans  le  cabinet  qu'a  la  tribune,  sans  doute  c*esl 
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un  lorl  ;  mais  toute  la  responsabilité  n'en  doit  pas  peser  ex- 
clusivement sur  le  caractère  de  l'homme  d'Étal;  une  bonne 
part  doit  en  retomber  sur  la  majorité. 

Kn  France  comme  en  Angleterre,  c'est  la  majorité  qui  fait 
la  loi  et  ({ui  décide  de  Texislence  des  cabinets;  mais  si, 
numériquement,  le  principe  est  le  même  dans  les  deux 
pays,  moralement,  politiquement,  une  grande  différence 
doit  nécessairement  exister  entre  la  majorité  qui  soutient 
sir  Robert  Peel,  et  la  majorité  sur  laquelle  s'appuie  M.  Gui- 
zot,  car  les  éléments  <iui  servent  à  les  former  Tune  et  l'autre 
sont  loin  d'être  i<lentiques.La  centralisation  administrative, 
telle  (lu'elle  a  été  créée  en  France  dans  un  autre  temps  et 
pour  d'autres  bescuiLS,  et  le  partage  démocratique  des  for- 
tunes tel  qu'il  a  lieu  parmi  nous,  ne  sont  pas  des  faits  sté- 
riles (|ui  s'accomplissent,  au  S(*in  d'une  société,  sans  y  dé- 
poser tontes  leurs  conséciuenccs  bonnes  ou  mauvaises.  Il 
faut  donc  eiï  tenir  compte  quand  on  veut  porter  sur  les  hom- 
mes et  sur  les  choses  un  jugemeiU  impartial.  Dans  les  temps 
calnx's,  (piand  les  grandes  passions  politiques  ne  sont  pas 
en  j(Mi,  une  majorité  (pii  n'est  asservie  ni  par  les  intérêts 
privés,  m'  par  les  intérêts  locaux,  doit  se  conduire  par  des 
mobiles  tout  autres  (pie  ceux  qui  font  agir  une  majorité 
placée  dans  les  con<lilions  de  dépeiïdance  (jue  nos  lois  ont 
faite  généialement  au  député.  De  ce  que  nous  venons  do 
diie,  nous  ne  voulons  pas  tirer  cette  conclusion  que  M.  Gui- 
zot  a  raison  de  ne  pas  résister  avec  plus  de  fermeté  aux 
exi^'ences  individuelles;  nous  voulons  seulement  ({u'il  en 
rosorle  cette  conséquence  que  s'il  est  difficile,  en  Angle- 
terre, à  un  nnni.stre  de  s'élever  au-<lessus  de  son  propre 
parti,  celte  difficulté,  en  France,  est  bien  plus  grande  en- 
riire.  M.  Thiers,  en  (pii  le  Siècle  et  le  Constitutionnel  met- 
tent leur  (\spnir,  est-il,  (|uand  il  est  ministre,  le  même 
humme  qu'aloiN  (ju'il  aspire  à  le  devenir?  Président  du  22 
feMJer  \K\i\.  n'a-t-il  pas  reculé  devant  l'amnistie,  (ju'il  avait 
solennelh'inent  promise?  Président  du  l*''mars  1840,  n'a-l- 
il  pas,  siiïon  repoussé  ouvertement,  du  moins  enterré  in- 
discrètement toute  propitsition  de  réforme?  Si  M.  Thiers, 
IV.  if 
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mis  deux  fois  à  I  cprt*iivo,  a  lonii  doux  fois  la  môme  con- 
duile,  (*st-CT  il  dire  coiMMidiiiil  <iu'il  fùl  d'un  caractère  ino- 
xorablt»  ou  <ju*il  iillarliAl  um»  Irôs  srricuso  importance  <iu 
voie  d'uno  pniposilioii  «jui  auniil  eu  pïjur  effet  dVxchire  de 
la  Chambre  élorlive  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
publics?  —  Non,  la  crainte  (raU'aiblir  la  majorité  est  le  seul 
sentiment  ((ui  l'ail  reteini:  cesl  le  même  sentiment  ffui  l'a 
également  empêché,  en  1840,  <le  se  donner  pour  collê^'ue 
son  auxiliain»  M.  Odile «n  IJarrol.  Il  y  a  une  fermeté  île  ca- 
ractère (pli  est  très  ciimmuni»  :  c'est  celle  qui  consiste  à  se 
«léfcndre  bravenuMit  cuiilre  les  partis  <pii  vous  attjiquent; 
il  y  a  une  fernwté  de  caractère  (pii  est  très  rare  :  cVsl  celle 
(pli  consiste  à  résister  ju(lici(*usement  au  parti  sur  lequel  un 
s'appuie.  Si   celte   fermeté  si   rare  a  manqué  souvent  à 
M.  Guizot.  il  (»st  juste  de  cnn venir  aussi  que, M.  Thiers  ne 
nous  a  pas  enrure  montré  qu'il  la  possédât:  et  cVsl  parce 
(pie  nous  ne  connaissons  aucun  homme  d'Ktat  (|ui  en  soit 
\érital)lenienld«»ué.  que  nous  nous  tenons  impartialement 
à  éf^'ale  dislance  du  Journal  tIt'S  Ih'hats,  (jui  soutient  systé- 
matiquement  le  »iiini>ière.   et  du  Sicrlr.  qui  Tattaque  en 
compaf^nie  du  Ctnistilutlonm'l.  dans  un  intérêt  commun. 
Vienne  cet  h  iinme  d'Klal  qui  fera  .servir  le  jiarli  Ciinscrva- 
leur  à   accomplir  résolument   ti.ules   I(»s  réf«»rnies  utiles. 
toutes  celles  (pii  sont   mûres  :  à  affranchir  du  même  coup 
Tadministration  et  le  député  :  radmini>tration  (pie  le  député 
paralyse,  et  le  député  ipie  les  élerleurs  asservi.ssent  ;  à  di- 
minuer les  abus,  siimn  i\  h^s  suppriiiuM'  tous:  à  jeter  les  fon- 
(leiuent>  de  la  politique  nouvelle  dont   le  /ollverein  et  les 
rhemins  de  fer  >onl  lesj;il.nis.  et  dont  les  fortifications  de 
Paris  sf»nt  le  contrepied...  Vi(Mme  cet  homme  d'Htal.  et  no- 
\vr  eonc«»urs  lui  appailieiidrasansrés(»rve!  Mais,  jusque-là. 
nous  ^ardt*rnn>  la  posîtinii  que  n<ius  ni>us  sommivs  faite,  et 
qui  nous  permet  de  nniis  exprimer  en  toute  lilHM'té  sur  les 
hommes  et  sur  le>  choses.  Le  Sirrh*.  loul  en  d('M*larant  qu'il 
fjiul  nous  savoir  ^ré  de  notre   fr.inrluM»,  prétend  «pie  nous 
fai'Non>  preuve  d'ineonséquenee  en  soutenaiilun  parti  dont 
nouscolm;u^^o!ïs  si  bien  I«'sarrière-pensé4*s.  (Ju'avons-nnus 
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dit?  —  Nous  avons  dit  :  a  Le  parti  conservateur,  comme 
»  tout  grand  parti,  a  ses  ultras  et  ses»  modérés,  ses  bonnes 
»  et  ses  mauvaises  passions....  Aujourd'hui,  si  l'on  réunis- 
»  sait  ce  qu'on  appelle  le  parti  conservateur,  nous  ne  vou- 
»  (Irions  pas  répondre  que  la  majorité  de  la  réunion,  dans 
»  sa  haine  pour  le  journalisme,  haine  qu'elle  ne  dissimule 
»  pas,  se  laissAt  an-éler  par  l'article  7  de  la  Charte.  »  Voilà 
ce  (lue  nous  avons  dit,  et  nous  n'avons  rien  h  changer  à  ces 
paroles.  Nous  n'avons  parlé  que  d'une  portion  plus  ou  moins 
considérable  du  parti  conservateur.  Où  donc  est  l'inconsé- 
quence (jue  nous  reproche  le  Siècle?  Nous  a-t-on  jamais  vu 
!n«»tlre  en  avant  la  prétention  de  servir  d'organe  aux  ultras 
du  parti  conservateur?  Ils  ont  leur  journal,  et  ce  n'est  pas 
la  Presse.  En  toute  circonstance,  au  contraire,  n'avons-nous 
pas  déclaré  hautement  (|ue  nous  ifaspirions  h  en  représen- 
ter (pie  les  hommes  modérés  et  progressifs,  (jue  ceux  qui 
croient  fermement  (lue  la  France  n'a  pas  besoin  de  troubler 
la  paix  du  monde,  au  contraire,  pour  jouer  un  grand  rôle 
eiï  Europe,  et  (jue  la  conciliation  du  pouvoir  le  plus  fort 
avec  la  liberté  la  plus  grande  (»st  une  œuvre  du  temps  qu'on 
ne  doit  pas  brus<pier,  mais  à  Taccomplissemenl  de  laquelle 
il  faut  tendre  constamment?  La  majorité  a  ses  nuances 
comme  l'opposition.  Or,  de  même  que  le  Siècle  représente 
une  fraction  de  l'opposition,  la  Presse  représente  une  frac- 
lion  de  la  majorité,  et  la  Presse,  lorsqu'elle  attaque  les  ul- 
tras de  la  majorité,  ne  fait  pas  plus  preuve  d'inconséquence 
(jiK^  lors(|ue  le  Siècle  se  défend  contre  les  ultras  de  l'oppo* 
silion. 

III. 

Il  juillet  1846. 

On  nous  demande  de  préciser  ce  que  nous  voulons.  Ce 
que  nous  voulons  :  nous  l'avons  dit  cent  fois,  faut-il  d(mc  en- 
core le  répéter  une  ?  Nous  voulons  le  contraire  de  ce  que  veu- 
lent le  Constitutiounel  et  le  Siècle.  Ils  voudraient  le  change- 
ment des  hommes,  non  celui  des  choses;  nous  voulons,  nous, 
le  changement  des  choses,  non  celui  des  hommes.  Quand  ta 
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majorilé  nouvelle  ferait  défaut  à  M.  Guîzol  cl  le  contrnîn' 
(hait  (le  cé'dor  le  pouvt»irii  M.  Tliiers,(iu*y  aurait-il  de  diri- 
gé? M.  Thi(»rs  osl-il  un  lioinnie  (Jt»  rêfornies,  de  liliorltS  d'i- 
nitiative? Nous  n'avons  pas  oublié  cv  qu  est  devenue,  sous 
le  l***"  mars,  cette  fameuse  proposition  d'extension  des  in- 
compatibilités, «  enterrée  dans  les  bureaux  »  par  ordre  nn*- 
nistériel  ;  nous  avons  sous  les  yeux  ses  deux  rapports  sur  le 
renouvellemt»nt  duprivilé^'e  (Je  la  Han(fue  de  Franee,  et  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  ;  il  y  a  h  peine  un  mois,  nous 
l'avons  vu  se  séparer  de  ses  meilleurs  amis,  monter  en  rica- 
nant à  la  tribune  et  voter  ouvertement  avec  la  majorité 
contre  la  plus  simple,  la  plus  juste,  la  plus  inoflensive  des 
réformes  assurément,  la  réforme  postale,  Tunité  du  port  des 
lettres  à  20  centimes,  proposée  par  MM.  de  la  Sizeranne. 
Muteau,  Saint-Priest,  Sapey  et  Emile  de  Girardin  ;  nous  l'a- 
vons vu,  peu  de  jours  après,  prendre  le  même  plaisir  à  se 
jouer  d'une  promesse  formelle  (|u'il  venait  de  faire,  celle  de 
voter  et  de  faire  voler  toute  sa  phalange  en  faveur  de  l'a- 
niendement  présenté  par  MM.  Liadières  tU  Darblay,  ayant 
p(»ur  t)bjel  d'abaisser  d'un  centime  le  maximum  de  droit  de 
timbre  sur  \cs  imprimés.  Au  dedans,  il  n'y  aurait  donc  rien 
à  gagner  av(»c  M.  Thiers:  la  stérilité  de  son  esprit  n  a  d'i^ 
gal(»  que  la  mobilité  de  son  caractère.  Au  di»hors,  il  n'y  au- 
rait qu'à  perdre  :  M.  Thiers  n'a  pas  de  politicpie  extérieure 
(|ui  lui  suit  profire:  il  a  défendu  suiressivement  tous  les 
syslèuies  d'alliances  qu'il  devait  combattre,  et  combattu 
tous  les  sy.Nlèuiesd'alliaïU'cs  (piil  devait  défendre.  Aprt\s  le 
traité  du  1">  juillet  18i0.  quand  il  devait  tout  tenter  pour  ras- 
surer rAIIeiiiagneetse  rapprocher  d'elle  au  nom  d(»s  intérêts 
c(»ininunsd'avcnir  industriel  et  de  liberté  niaritine  qui  Tunis- 
senl  il  la  l'rancc  contre  l'Angleterre,  qu'a-t-il  fait  ?  On  lésait  : 
peu  de  jour."»  lui  ont  sufli  j»our  soulever  à  la  fois  contre  nous 
les  peuples  et  les  gouvernements  dont  il  importait  de  diri- 
ger habilement  le  regard  sur  la  Méditerranée  et  r(X*êan. 
afin  (piils  ne  l'arrèla-sscnl  pas  sur  le  Hhin.  afin  de  détour- 
ner de  h'ur  esprit  toute  pensée  (h'di'liance  et  de  crainte  re- 
Ji>tivi»n^"nt  aux  projets  d'agrandissement  de  teiriloire que  le 
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conlinrnt  osl  toujours  enclin  h  nous  supposer.  L^opinion  de 
M.  Thiers  sur  le  rôle  maritime  de  la  France  en  Europe  est 
écrit  dans  un  discours  qui,  s'il  est  Texplication,  la  justifie*')- 
lion  de  la  célèbre  note  du  8  octobre  1840,  et  du  rappel  de 
notre  Ho! le.  est  la  condamnati(»n  de  toute  sa  politique.  Mais 
nous  vcn(»ns  de  nous  servir  là  de  deux  mots  que  nous  de- 
dcvrions  eflaccr  ;  encore  une  fois,  il  faut  qu'on  le  sache  bien, 
M.  Thiers  n'a  pas  de  politiijue  qui  soit  le  produit  de  la  ma- 
turité de  la  réflexion  et  d'une  étude  approfondie  des  rap- 
ports nouveaux  (pie  le  développememenl  de  Tindustne  et 
du  ((immerce  a  créés  dans  le  monde.  Lisez  comment  il  écrit 
Vllistnirr  du  Consulat  et  de  (^Empire!  Il  l'écrit  sans  la  com- 
prendre: il  s'éj^are,  il  effare  son  lecteur  dans  la  multiplicité, 
dans  la  confusion,  dans  l'abus  des  détails  ;  chaque  page  brille 
par  Tabsence  d'une  vue  supérieure;  il  écrit,  enfin,  comme 
si  I  empereur  Napoléon  n'avait  pas  eu  l'île  d'Ellx»  pour  aver- 
tissement, et  Saint-Hélène  pour  tombeau  ;  comme  si  ces 
deux  chutes  profondes  n'avaient  pas  entr'ouverl  la  nue  et 
laissé  voir  d'immenses  fautes,  si  haut  que  Paigle  impériale 
en  eût  placé  le  secret  au  d(»ssus  di*i^  têtes  de  la  multitude. 
C'est  <le  ^hi^t(Mrc  à  la  façon  du  daguerréotype,  rien  de  plus. 
N*\  cherchez  pas  ce  i\\w  M.  Thiers  n'a  pas  cherché  lui-même  : 
un  ensei^'nenient.  (le  qu'aime  M.  Thiers  par  dessus  tout, 
r*e>l  intervenir  à  tort  et  à  travers;  s'il  n'est  [)as  intervenu 
en  EspaijrH'  pour  s'y  jeter  inconsidérément  entre  deux  par- 
tis, .s'il  n'est  p.is  intervenu  en  Suisse  pour  C(»mpr<»meHro 
l'intérêt  françiiis,  a.ssurément  ce  n'est  pas  sa  faute.  Mehe- 
niel-AN  siiil  ce  qu'il  a  ga'.'né  à  ce  (pie  M.  Thit^s  le  protégeât 
cl  intervînt  mi  instant  d.ins  les  affaires  de  TÈgypte  el  de  la 
Tunpiie.il  l^weasion  (l'on  ne  sait  (piel  district  d'Adana:  nous 
voyons  (pi(»|  nMo  indigne  d'elle  joue  la  France  à  Buenos- 
.\yres  et  à  Mont«»video.  où  M.  Thiei*s  n'a  pas  eu  de  cesse  qu'il 
n'eût  învvv  M.  (iinzol  de  sortir  de  la  neutralité  (pii  était  la 
seule  iitlilude  (|ui  <*onvînt  ii  notre  digiu'té  et  à  nos  intérêts. 
Le  pn>pre  des  enfants  ta[)agem*s,  c'(»st  d'aimer  h  brandir 
des  sabr(»s  plus  grands  quVux  ;  c'est  d'aimer  à  faire  du  bruit 
jusqu'à  ce  (jue  l'excès  de  ce  bruit  les  effraie  eux-mêmes  et 
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Ce  (juo  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  c'est  une  majo- 
rité qui.  sans  cesser  d'ôlre  aussi  compacte,  S(ut  plus  éclai- 
rée, et  ne  pousse  pas  TidoIAtrie  du  présent  jus<|u'à  nier  Pexis- 
tence  de  l'avenir  :  c\\st  une  majorité  (pii  fasse  aux  mauvaises 
chances  leur  juste  part,  qui  prévoie  le  cas  où  le  hon  accord 
cesserait,  par  suite  d'une  circonstance  (juclconque,  de  re- 
fîner entre  les  deux  cahinels  d'An^'leterre  et  de  France, 
ainsi  cpie  cela  est  arrivé  déjà  en  1840,  ainsi  (jue  cela  a  failli 
arriver  encore  deux  fois  depuis  cette  époque;  c'esl  une  ma- 
jorité ({ui  comprenne  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'afTaiblir 
l'opposition,  ce  n'est  pas  de»  résister  avec  raveuglement  de 
l'obstination  à  ce  (lu'elle  peut  réclamer  de  juste  et  de  fondé, 
mais,  au  contraire,  de  ne  lui  laisser  rien  à  faire  d'utile  ni  do 
grand,  en  prenant  les  devants  dans  toutes  les  questions  de 
réform(»s  arrivées  à  maturité. 

Ce  ({ui  a  fait  à  HolxTt  Peel  son  admirable  situation  est 
précisén)enl  ce  qui  va  faire  la  faiblesse  de  celle  de  lord  John 
Russell.  In  grand  ministre  est  celui  qui  se  dit:  J'aurai  des 
successeurs,  mais  je  n'aurai  pas  d'héritiers,  car  je  ne  lais- 
serai à  faire  après  moi  rien  de  ce  que  j'aurai  dû  et  pu  faire 
dans  l'intérêt  de  mon  pays,  pour  sa  gloire  et  sa  grandeur, 
pour  I  éclat  de  ma  réputation  et  de  la  durée  de  ma  mé- 
moire. 

Pouniuoi  M.Guizol.qui.  par  suite  de  la  retraite  de  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Dalmatie,  va  être  prochainement  af)pelé  h  la 
présidence  du  conseil  des  ministres,  ne  se  tiendrait-il  pas 
ce  langage,  ne  donnerait-il  pas  à  son  ambition  ce  but  élevé? 
N'a-t-il  p;is  fait  preuve,  et  comme  écrivain,  et  comme  pro- 
fesseur, et  (Muune  historien,  et  c.unme  orateur,  de  l'e.sprit 
le  plus  vaste,  de  rinlelligence  la  plus  haute?  N'a-t-il  pas 
montre  sur  la  plupart  des  questions  que  toutes  ses  idées 
étaient  manpiées  à  TrAigie  de  la  tolérance  et  de  la  liberté? 
Lfs  deux  discours  cju'il  ;i  prononcés  dans  la  discussion  sur 
Prxpulsion  <l('s  jésuites,  drmandet'  par  M.  Thiei*s.  et  sur  la 
liberté  di'  renscMgnemenl.  sont  des  monuments  d<»  cet  es- 
prit de  tt)lerance.  de  liberté  qui  ont  eh'vé  M.  (iuizol  de  toute 
la  hauteur  dont  M.  Thiers  s'est  al>ais.sé  dans  ce  débat.  Pour- 
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qiioiM.Guizotbornoniit-ilson  rôle  à  celui  de  grand  oraleu*-, 
pourquoi  n'aspirerai t-il  pas  à  celui  de  grand  ministre  ?  Pour- 
quoi n'éludierail-il,  pourquoi  ne  ferail-il  pas  étudier  nul  Mir 
de  lui  toutes  les  grandes  questions  don!  l'opposition  naque 
le  vague  sentiment?  Pourquoi  ne  s'appliquerait-il  pas  à  dis- 
cerner les  hommes,  à  les  bien  choisir,  ù  se  compléter  pfir 
eux  et  h  les  faire  servir  à  1  éclat  de  son  ministère  ?  L'art  de 
choisir  est  le  secret  de  toute  grandeur; 

On  ne  peut  plus  contesttT  aujourd'hui  à  M.  Guizol  le  titre 
de  chef  du  parti  conservateur.  En  plusieurs  circonstances, 
h  force  de  talent  et  de  vigueur  de  tribune,  il  a  réussi  à  l'en- 
traîner à  sa  suite,  à  le  lier  étroitement  à  son  sort,  h  remi)é- 
cher  de  se  diviser  et  de  se  réduire  h  la  condition  de  minorité; 
mais  on  peut  reprocher  à  M.  Guizot  de  manquer  du  sentiment 
de  sa  propre  autorité,  de  niMre  pas  assez  indépendant  de  sa 
majorité,  de  la  considérer  trop  exclusivement  comme  un 
but,  pas  assez  connue  un  moyen.  Par  elle-même,  toute  ma- 
jorité vaut  assez  p<»u  de  chose;  au-dessus  d'une  certaine 
valeur  moyenne,  elle  n'a  que  celle  quVlle  emprunte  à  son 
chef.  Si  ce  chef  n  entreprend  pas  résolument  de  l'élever 
jusqu'à  lui,  s'il  a  la  faiblesse  de  s'abaisser  jusiprà  elle,  au- 
tant vaudrait  qu'il  fût  médiocre:  c'est  vainement  que  les 
dons  les  plus  brillants  de  l'esprit  lui  auront  clé  pro<ligucs, 
le  pouvoir  ne  sera  jamais  qu'un  poids  dans  ses  mains.  Ce 
qui  est  vrai  pimr  la  majorité  ne  l'est  pas  moins  pour  la  mi- 
norité. Pourquoi  l'opposition,  de  son  propn^iveu,  est-elle  si 
faible?—  C'est  qu'elle  mène  bien  plus  ses  chefs  que  ses 
chefs  ne  la  mènent.  Donnez  à  M.  Rarrot,  qui  a  de  nobles 
sentiments,  ce  (jui  lui  manque  :  des  idées  justes  et  de  la  fer- 
meté de  caractère,  et  l'oppositifin.cpii  est  aujourdluii  nom- 
breuse sans  éln»  forle.  pour  être  forte  n'aura  même  pas  be- 
soin d'être  nombreuse,  (lertes.si  Robert  Peel  eût  consulté  sa 
majorité.  rin)pôt  sur  le  revtMui,  (|ui  a  comblé  le  déficit  du 
budget ,  n'eût  pas  été  établi  :  le  bill  de  Mayn(K)th  n'eût 
pas  élé  présenlé,  la  réfoinu»  des  céréales  ne  se  fût  pas  ac- 
complie. 
La  présidence  du  conseil  va  marquer  une  nouvelle  ère 
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dans  la  vie  politiquo  do  M.  Guizot  :  il  ne  sera  plus  seulement 
ministre  i\{^î>  affaires  étrangères,  ministre  spéeial  ;  de  ce  jour 
il  deviendra  le  chef  réel  et  nominal  dueahinet.  Qui!  le  soit, 
cela  est  juste  :  mais  que  ee  (*lianfj:emenl  dans  sa  position 
marque  aussi,  dans  les  errements  du  cabinet  «un  «changement 
qui  doiuie  satisfaditm  h  cette  fra<*ti(>n  du  piu'ti  conserxa- 
teur  qui  ne  veut  pas  rester  stalioimaire,  fraction  impor- 
tante (pie  les  électi(»ns  générales  ne  sauraient  manquer  de 
grossir. 

Le  langage  (pie  nous  tenons  en  1846  est  le  mémo  que 
nous  tenions  en  1840.  Nous  disions  aux  mim'stres  du  29  oc- 
t(»l»re  1810  :  Si  vous  voulez  survivre  à  la  dissolutitm.  si  vous 
voulez  .^iortir  vict(nieu\  de  l'épreuve  toujours  difficile  d^unc 
législature  nouvi^llc.  il  faut  faire  de  la  stabilité  le  point  de 
départ  du  progrès:  il  faiit  (pion  sache  dôs  auj  Kird'hui  que 
vtHis  av(»z  cessé  (Téln»  systématiqu(Miient  opposés  à  toutes 
les  améliorations,  à  toutes  les  réformes,  à  toutes  l«»s  simpli- 
fications dont  la  n(MN»ssité  aura  été  démontrée.  Le  pays  ne 
se  défie  que  de  votre  bon  vouloir  :  il  ne  se  défie  jwisde  votre 
iniclligeiie*»:  il  sait  quVIle  (»st  grande:  il  sait  (pi'il  n'en  est 
pas  de  [)lus  capables  qiK»  vous  d'«Miti éprendre  et  d'accom- 
plir ce  (pii  est  utile,  tout  c(»  (pii(»st  utile,  rien  (pie  ce  cpii  est 
utile.  L(»  pays  n(»  V(Uit  [)as  de  M.  Thiei*s.  (pii.  cette  fois,  ne 
sauniil  arriver  (»n  laiss;nit  >f.  Barrot  à  l'écart;  mais  il  veut 
que  v.Mis  vous  mclli(»z  .sérieusement  à  l'élude  de  l4)utes  les 
queslit»ns  (pii  s'aj  »urnent  et  (pii  s'aggravt»nt  en  s'ajournant  ; 
il  veut  (|ue  vous  fassiez  porter  à  la  paix  et  à  la  stabilité  tous 
l(Mirs  fruits;  il  veut  (pie  vous  ne  laissiez  à  l'opposition  que 
celles  de  ses  idées  (pii  sont  fausses  et  inapplicabh^s:  il  veut 
enfin  (pie  r(»\périence  (pie  vhis  avez  ac<piise  au  pouvoir 
profite  il  son  aff(»rmisseinent  et  à  sa  grandeur! 

Il  veut  ce  que  njus  voulons,  n  )U>  voulons  ce  qu'il  veut. 

IV. 

t}  Tvvrier  PU 7. 

M.  Guixot  comme  H.  Thiers,  M.  Thiers  comme  M.  Guixol. 
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excellent  à  exposer  une  question  dans  tous  ses  détails,  dans 
tous  ses  développemcnls  ;  sous  le  rapport  de  la  lucidité,  on 
pourrait  dire  que  Tun  des  deux  n'aurait  pas  d'égal  si  l'au- 
tre n'existait  pas;  seulement,  ils  arrivent  au  même  efletpar 
une  méthode  opposée  :  pour  les  rendre  plus  claires,  M.  TluVrs 
abaisse  les  questions  ;  pour  les  rendre  plus  claires,  M.  Gui- 
zol  les  élève.  M.  Thiers  descend  au  niveau  de  son  auditoire. 
M.  Guizot  le  fait  monter  jusqu'à  lui.  Le  talent  que  M.  Gui- 
zot  a  en  élévation,  M.  Thiers  l'a  en  surface.  Un  défaut  grave 
du  talent  de  M.  Thiers,  c'est  de  rapporter  à  lui  toutes  les 
questions,  de  s'y  personnifier,  c'est  de  les  individualiscT. 
Une  qualité  éminenle  de  M.  Guizot,  au  contraire,  c'est  de 
s'effacer  devant  elles.  Chez  M.  Guizot,  la  cause  fait  oublier 
l'orateur.  Chez  M.  Thiers,  l'orateur  fait  oublier  la  cause. 


1840. 
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I. 


30  octobre  1840. 

Le  c«nl)inolest  formé  ;  lesinombrosqui  le  composent  sont  : 

Présidence  (lu  conseil  el  f?uerre,  MM.  le  maréchal  Soult; 

Justice,  Martin  (du  Nord)  ; 

Affaires  étrangères,  Guizot: 

Intérieur,  Duchâttel  ; 

Commerce,  Cunin-Gridaine  ; 

Travaux  publics,  Teste  ; 

Instruction  publique.  Villemain  ; 

Marine,  Duperré  ; 

Finances,  Humann. 

Voici  ce  que  nous  pensons  de  ce  cabinet  : 

LVsprit  qui  a  présidé  à  sa  formation  n'est  pas  douteux,  et 
les  gages  qu'il  donnée  lancienne  majorité  du  13 mars  1S31, 
du  11  octobre  \K\2  et  du  15  avril  1H37  sont  incontestables; 
nous  le  reconnaissons  hautement.  Nos  opinions  de  conser- 
vation sont  satisfaites.  Nos  idées  de  progrès  le  seront-elles? 
On  sait  que  le  mot  de  réforme  n'a  rien  qui  nous  inti- 
mide :  nous  Pavons  dit  cent  fois  :  nous  no  confondons  pas 
la  stabilité  avec  Pimmobilité  :  nous  croyons  qu*un  gouver- 
nement ne  se  consolide  qu'en  travaillant  sans  relâche  à  son 
perfectionnement  ;  nous  croyons  que  la  prudence  n'est  pas 
de  ne  rien  tenter,  mais  do  savoir  oser  à  propos  quand  le 
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succès  esl  décisif:  nous  croyons  que  la  supériorité  d'un  ca- 
l)inol  no  cDusisto  pns  h  ivsislcr  avec  opiniâtreté  aux  iilôos 
fausses,  mais  à  los  rectifier  avec  habileté  :  nous  croyons  que 
(les  diversions  opporlunt^s  stml  le  plus  sûr  moyen  trôcliap- 
pcr  au  péril  ilvs  concessiuns  tardives  :  no^is   croyons  qu'un 
ministère  qui  veut  vivre  ne  doit  repousser  aucune  inspira- 
lion  généreuse,  aucune  ei>nception,  quel(|ue  linrdîé  qu'elle 
paraisse,  pourvu  qu'elle  soit  juste:  nous  croyons  enfin  qu'un 
gouvernement  qui  veut  durer  ne  saurait  s'.ippliquer  trop 
soigneusement  à  discerner  les  réformes  qui  sont  mûres  et 
fécondes,  de  cc\\vi>  «pii  sont  prématurées  et  subversives. 
Nous  nous  SMUvcn  >ns  «lavoir  entendu  dire,  il  y  a  quelques 
mois,  à  M.  Guizot.^pril  faudrait  désormais  qu'un  c<ibînet  fit 
du  nouveau.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  rap- 
pellera-t-il  cette  parole  prononcée  avant  son   départ  pour 
l'ambassade  de  Londres?  Le  cabinet  du  20  octobre  saura- 
t-il.  par  lélévatinn  de  ses  idées  etde  ses  sentiments,  so  pla- 
cer au-desNUS  des  jiarlis.  des  coteries  et  des  journaux? 
Saura-t-il.  par  la  fermeté  de  sa  conduite  et  par  r«iutorité 
de  sa  parole,  se  former  une  majorité  (|ui  ne  soit  pas  le  résul- 
tat de  concessions  clandestines  faites  à  des  exijjfences  illé- 
gitimes? SaïHM-t-il  écarter  de  Im'  liiitriguc  et  faire  respec- 
ter, comme  un  devoir  de  l'administration,  les  druits  de  la 
hiérarchie?  Saura-l-il  par  ses  actes  désarmer  les  journaux 
sans  en  subventi(»nner  aucun,  et.  ce  qui  est  pis  encore,  su- 
bir leur  orgueilleux  despotisme  ?  Le  cabinet  du  29  octobre, 
enlin,  saura-il  se  pénétn^r  de  celte  vérité  que  nous  n'avons 
ci»ssé  de  répéter  à  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé: 
c'est  que  le  seul  nnyen  de  s'assurer  la  majorité  dans  les 
Chambres  et  de  rétlnire  â  Timpui.'isance  rhostilité  de  la 
presse,  est  de  ne  prendre  pour  conseils  que  l'honneur  et 
rintérél  du  pays,  et  de  s'élever  à  la  hauteur  «les  grands 
besoins  moraux  et  matériels  d'un  peuple  ipii  compte  trente- 
trois  millions  d'habitants,  besoins  sur  le.«i(piels  les  petites 
ambitions,  les  petites  vanités,  les  petites  rivalités  Pont  assex 
longtemps  emporté? 
Le  cabinet  du  20  octobre  a  une  difficile  mais  glorieuse 


LE  CABINET  DU  29  OCTOBRE  1840.  461 

mission  à"  remplir  :  r'esl  d'obtenir  des  puissances  signatai- 
res (lu  traité  (Je  Londres  qu'il  soit  fait  à  la  Fi  ance  des  con- 
cessions telles,  que  ses  dêfianees  s'apaisent  et  que  sa  sus- 
ceptil)ilité  S'Ht  satisfaite.  S'il  s'acquitte  heureusement  cl  di- 
fjnement  de  celte  mission,  s'il  parvient  à  faire  disparaître 
tout  prétexte,  tout  motif  de  guerre  sans  qu'il  en  coûte  au- 
cun sacrifice  à  l'orgueil  et  h  la  prépondérance  de  la  France, 
une  Ik'IIc  ï)age  sera  consacrée  h  M.  Guizot  dans  l'histoire  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation.  Puisse-t-il  en  être  ainsi  ! 

Le  nouveau  ministèn\  il  ne  faut  pas  (pi'il  s'ahuse,  aura  à 
surmonter  de  grandes  diflicullés  et  de  grandes  préventions; 
peut-être  même  de  grands  périls  !  Il  va  se  trouver  aux  pri- 
ses avec  un(*  opp«»silion  puissanunent  organisée  dans  la 
Chamhre  eltMlivc  cl  dans  la  presse  [)ériodique.  .A-l-il  bien 
mesuré  l«>ute  la  griindcur  de  sa  tiV'lie,  et,  s'il  est  renversé, 
toule  la  hauti'ur  île  sa  chulc  ?  Voilà  ce  que  nous  deman- 
dons. Ce  (|ue  nous  aurions  voulu,  cVsl  que,  dans  des  con- 
jonctures aussi  graves,  où  la  paix  du  m«»nde,  I  honneur  de 
la  France.  rindép(Midan(*e  nationale  sont  en  (jucstion,  dVii 
peut  sortir  une  elFroyable  révolution,  ce  que  nous  aurions 
voulu,  c'est  que  le  nouveau  cabinel  ne  lais.sAt  aucune  force 
en  dehors  d<»  lui  ;  c'est  «pi'il  rassend)IAt  toutes  ses  ressour- 
ces, c'est  qu'il  réunît,  —  à  titre  iW  ministres  avec  et  sans 
portefeuilles,  de  sous-secrétaires  d'État,  de  directeurs  gê- 
n«'rau\.  —  tous  les  IwHumes  eminenls.  à  des  degrés  divers, 
du  p.irli  e«>nM'rvaleur  :  e'e.sl  (ju'entin  il  doimAt  l'idée  d'une 
grande  fédération  conïprenant  le  danger  dont  nos  institu- 
tions sont  menacées,  et  déridé*',  pour  les  sauver,  à  livrer 
une  bataille  désespérée. 

II. 

2:.'  lV'\n.»r  lbl3. 

L'anleur  des  andiitions  subalternes:  le  nondue  des  pré- 
tentions exorbitantes  que  met  en  mouvement  l.i  pn»babi- 
lite.  moins  que  ci'la.  la  simple  éventualili*  d'une  crise  mi- 
nistérielle ;  l'ebranlemeul  que  cause  a  l'edilice  politique  la 
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cliiile  do  loul  cabinet,  si  peu  refi[reUable  qu'il  soit  :  l'incer- 
tilude  ()uo  jette  dans  la  plupart  des  transactions  la  forma- 
tion de  tout  ministère,  si  désirable  qu'il  puisse  être,  expli- 
(furut  assez  l'inipatienrc  niélanyêe,  pour  les  uns  d'espoir. 
et  pour  les  autres  de  erainle  avec  laquelle  tous  les  |)artis 
attendent  \o  vote  de  la  loi  des  fonds  secrets  qui  décidera 
de  S(»n  existence. 

De  tout  temps,  en  toute  «'irconslance,  on  les<nit,  nous  avons 
demandé  (|ue  par  é^'ard  pour  le  nom  français,  que  par  res- 
pect pour  la  considération  de  notre  pays,  de  notre  Parle- 
ment, de  nos  institutions,  rexistence  de  nos  cabinets  ne  fût 
plus  mise  aux  voix  siu*  un  pareil  prétexte,  si  peu  digne  de 
passionner  un  ^rand  débat,  une  {grande  nation.  Nous  avons 
toujours  exprimé  U»  vœu  (ju'on  ne  fît  pas  du  eliiffre  insigni- 
liant  d'un  fonds  de  subvention  de  police  une  question  de 
co!iliance,  cl  dune  question  de  système  de  gouvernement 
un  mode  d'adjudication  publique  du  pouvoir  au  rabais. 

En  France,  ni>us  voulons  i\vn^  le  fçouvernement  exerce  au 
dehors  de  la  prépondérance,  et  au  dedans  de  rciutorilé.Nous 
le  voul«)ns.  mais  aveuj4[lément.  comme  une  nation  gâtée  par 
li'S  victoires,  cl  que  les  revers  n'ont  point  instruite,  qui  veut 
la  lin  sans  vouloir  les  moyens.  Q\uA  prestige,  en  effet,  pou- 
vons-nous prétendre  |;,'arder  aux  yeux  de  l'Europe  et  du 
peuple,  lorsque  nous  étalons  sans  cesse  à  leurs  regardstou- 
tcs  nos  passions,  toutes  nos  faiblesses. sans  pudeur  et  saa< 
prudence*  ?  Quelle  idée  les  puissances  ilbsolues  et  les  masses 
intelli^'entes  doivent-elles  cimcevoir  d'assemblées  législa-> 
tivcs  (pii  volent,  sans  discuter,  un  budget  de  quinze  cent 
millions,  et  t\\i\  font  d'une  réduction  de  cinquante  mille 
francs  une  question  de  cabinet?  Pour  quiconque  a  du  l>on 
sens  et  de  la  bomu*  foi.  peuples  «m  gouvernemenls.de  telles 
inconsé<|uences  M»nl  inc(»n)préliensibles,  inexplicables,  mo- 
tif de  dérision,  sujet  de  pitié,  cause  de  mépris.  Il  n'en  sau- 
rait être  autrement.  Au  plaisir  que  nous  prenons  à  abaisser 
toutes  les  cpieslions  que  nous  <ievrions  nous  efforcer  d'éle- 
ver, à  faire  vivre  toutes  celles  (pie  nous  devrions  nous  eflor- 
•..••  d'éteindre,  il  semble  (pie  nous  n'ayons  pas  de  plus  dan- 
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gereux  ennemis  que  nous-mt^mes.  De  toutes  les  grandes 
questions  de  principes,  nous  faisons  de  petites  questions  de 
personnes,  et  de  toutes  les  grandes  questions  d'organisa- 
tion de  petites  questions  d'argent;  nous  sommes  avares 
quand  nous  devrions  ôtre  prodigues,  nous  sommes  prodi- 
gues (|uan(J  nous  devrions  être  économes;  rors(|ue  pour 
sauver  les  choses  nous  devrions  sacrifier  les  hommes,  nous 
abandoimons  celles-ci,  et  lorsque  pour  sauver  les  hommes 
ujus  devrions  sacrifier  les  choses,  nous  abandonnons  ceux- 
là  ;  entre  un  dévoùment  éprouvé  et  un  concours  douteux, 
nous  n'hésilons  jamais,  c'est  toujours  à  ce  dernier  que  nous 
donnons  la  préférence  ;  le  mérite  le  [)lus  contestable  est 
celui  (ju'il  n JUS  arrive  le  plus  rarement  de  contester  ;  la 
probité  la  |)lus  é  pûvoque  est  Celle  (|ui  obtient  de  nous  le 
plus  d'hommages;  si  lumsgrandissims  une  renommée,  c'est 
toujours  pour  en  diminuer  une  autre:  si  nous  instituons  une 
règle,  c'est  pour  IVnfreindre  :  si  nous  affirmons  un  fait,  c'est 
p(»ur  h»  contredire  ;  si  nous  protestons  avec  éclat,  c'est  pour 
céder  dans  l\)mbre  ;  si  n(»us  tentons  une  révolution,  c'est 
pour  I  énerver  ou  pour  l'exagérer;  nous  n'évitons  jamais  un 
excès  que  pour  tomber  dans  un  autre.  L'opposition,  pas  plus 
que  le  gouvernement,  ne  sait  rester  dans  le  vrai  ;  voyez  les 
partis  à  l'^ruvre  :  ils  «-onsolident  ce  (ju'ils  attaquent,  ils  af- 
fail)li>isenl  ce»  qu'ils  défendent,  ils  déconsidèrent  ce  qu'ils 
varilenl.  Ainsi,  et  en  toutes  choses,  nous  opérons  à  contre- 
sens, et  puis  nous  nous  étonnons  (pie  nos  majorités  flottent 
dans  l'indécision,  «pje  nos  ministères  n'aient  pas  de  durée, 
que  nuire  politique  n'ai!  pas  de  grandeur,  que  le  gouver- 
nement n'ait  pas  d'iniluence,  cpie  Toppo-sititm  n'ait  pas  de 
forre,  (|ue  le  pays  n'ait  pas  d'illusions! 

In  (  hangemiMit  <Ie  cabinet  changera-t-il  cet  état  de  cho- 
ses? N  )us  ne  s  lurions  nous  bercer  de  celte  esjKVance.  On 
peut  changer  les  h  mmies,  mais  (m  n'en  prendra  pas  qui 
aient  puissance  et  volonté  de  changer  les  errements.  Telle 
est  notri'  conviction  profonde,  et  par  elle  s'explique  notre 
refus  de  nous  as.swier  aux  passions  et  aux  mt»nées  <ies  par- 
tis et  des  meneurs  qui  s'agitent. 
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Nous  savons  les  fautes  qu'a  commises  le  ministère  que 
Ton  voul  renverser:  nous  n'avons  i*as  élé  les  derniers  à  l'en 
avertir,  ni  les  nuiins  sévères  îi  \\m  blAmer.  Nuus  savons 
toutes  les  préventions,  lf)u!es  les  colères  que  M.  Guîzot  a 
amassées  sm*  sa  léte,  et  ciu'il  brave  avec  une  îutrépidité  di- 
gne d'une  meilleure  cause  que  celle  qu'il  soutient.  Qu'il  esi 
affligeant  qu'un  si  grand  courage,  qu'un  si  grand  talent, 
dont  n(»lre  pays  et  notre  parti  pourraient  retirer  de  si  grands 
services,  se  consument  en  efl'orts  impuissants,  tentés  pour 
changer  le  cuurs  immuable  des  choses,  supprimer  le  mou- 
vement, arrêter  le  siècle  dans  sa  marche! 

Le  t(»rt  de  M.  Guizot,  à  nos  yeux,  n'est  p«îs  rimpopularité. 
La  multitude  n'est  pas  infaillible  ;  les  jugements  qu  elle 
porte  ne  sont  pas  toujours  désintéressés,  ni  tous  irrévoca- 
bles. L'impopularilé  est  moins  souvent  un  châtiment  qu'une 
éj)reuve;  la  popularité,  au  ctmtraire,  est  plus  communé- 
ment un  écueil  tpi'une  récompense  ;  l'une  est  parfois  Je  che- 
min qui  conduit  h  l'autre  ;  chemin  pénible  à  gravir,  dange- 
reux à  desrendre.  Les  mauvais  princes  qui  ont  fini  par  être 
détestés  ou  méprisés  n'avaient-ils  pas  presque  tous  com- 
mencé par  élre  populaires  ? 

L<'  tort  de  M.  (juizot.  c'est  d'être  plus  philosophe  qu'his* 
torien,  moins  homme  d'Ktat  qu'orateur  :  c'est  de  prendre 
pour  des  préjugés  p:)i)ulaires,  qu'il  faut  combattre,  les  ins- 
tincts nationaux,  cpn'  doiviMil  au  contraire  ser\'ir  de  guides 
il  toute  grande  politique,  qui  sont  des  forces  vives  que  Dieu 
â  doiniees  à  tou>  les  |)euples.  connue  il  a  donné  à  tous  les 
tlcUNc.s  un  couninl.  et  qu'il  est  tout  aussi  insensé  de  vou- 
loir anéantir  (pi'il  strrait  absurde  de  vouloir  convertir  en 
lacs  immobiles  les  fleuves  iuq)étucux  qui  font  la  richesse 
d'un  territoire,  la  puissance  et  la  Si^rurité  d'une  nation. 
M.  Guizot  a.  pour  rinun(»bilité.  une  passion  qui  Tégare;  il 
croit  et  il  dit  (pie.  pour  les  gouvernements,  le  mouvement 
c'est  la  ujiirt  ;  dans  sou  esprit,  toute  réft)rme  est  une  con- 
cession (pi'il  ne  faut  subir  cpie  lorsqu'il  est  plus  dangereux 
de  la  refuser  (pie  de  l'accorder.  Le  progrès  est  un  mot  dont, 
certes,  l'oppusitiori  a  trop  étendu  le  .mmis;  mais  M.  Guizot 
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lombe  dans  Toxcès  contraire,  il  le  restreint  trop  élroite- 
inenl.  Pour  Topposilion,  tout  changement  est  un  progrès  ; 
pour  M.  Guizol,  tout  progr^s  est  simplement  une  vicissi- 
lude.  Voilà  son  tort,  voilà  son  erreur;  mais  pour  ùtre  im- 
partial il  faut  aussi  reconnaître  qu'il  donne  un  giMnd  éclat 
au  cahinol  dont  il  est  l'un  des  membres,  une  grande  élé- 
vation iww  débats  dans  lesquels  sa  parole  intervient. 

Ce  sont  là  des  vérités  dont  conviennent  les  trente  dépu- 
tés indécis  qui  décideront  de  Texislencedu  ministère,  selon 
le  parti  qu'Us  prendront  d'admettre  ou  de  repousser  l'a- 
mendcinent  (|ui  doit  être  proposé  au  nom  de  la  minorité  de 
la  commission  des  fonds  secrets. 

L'indécision,  la  ixTplexité  des  députés  s'expliquent  par 
la  sincérité  de  leur  désintéressement,  l'amour  du  pays  et  la 
répugnance  profonde  que  leur  cause  tout  ce  qui  peut  avoir 
couleur  d'intrigue,  apparence  de  coalition;  dans  une  main 
ils  pèsent  l'immense  talent  de  M.  Guizot,  dans  lautre  son 
incontestable  impopularité  ;  deux  craintes  opposées  tien- 
nent leur  vote  en  suspens. 

D'une  part,  ils  craignent  (jue  cet  excès  d'impopularité  ne 
finisse  par  irriter  trop  vivement  les  défiances  et  les  suscep- 
tibilités nation;des,  par  faire  passer  la  majorité  du  côté  de 
l'«>pposi!ion  violente,  et  par  mettre  ainsi  la  paix  en  |>énl  et 
le  gouvernement  en  question; 

D'autre  part,  ils  craignent  de  contribuer  à  l'instabilité 
ministérielle  (|u'ils  déplorent  ;  instabilité  qui  affaiblit  le 
pnuviïir:  qui  déconsidère  en  Europe  le  gouvernement  fran- 
çais: (pii  vient  intciTompre  la  prospérité  publique  dès 
qu'elle  commence  à  reprendre  de  l'essor;  quia  ïK)urconsé- 
<|uence  l'ajournement  de  toutes  les  questions  qui  deman- 
dent, pour  être  abordées  et  résolues,  une  administration  qui 
ait  déjà  de  la  durée  et  (|ui  aperçoive  de  l'avenir  devant  elle. 

l'ne  cerlilude  leur  manque;  ils  doutent  qu'un  ministère 
nouveau  ait  la  vol(»nté  de  faire  autrement,  le  pouvoir  de 
faire  uïieux,  et  soit  asst»z  fort  pour  suffire  à  toutes  les  exi- 
gences d'une  situation  |)olitique  cjui  laisserait  en  dehors 
M.  Guizot  et  M.  Thiers,  H.  de  Lamartine  et  M.  Barrot,  assis- 
IV  ao 
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lés  par  M.  Berrycr  dans  plus  iPune  ciroonstanco  qu'il  n'osi 
.     pas  snporfhi  do  prévoir. 

Cos  députés,  qui  porUMil  aviT  eux  la  majurité.  h«'\<îtenl  ! 
Quo  fcronl-ils? 

Conserva  leurs  éclaiiés.  partisans  de  toutes  les  rèfonne.s 
utiles.  essentielionuMU  animés  de  Tesprit  de  nnlionalitè. 
mais  conserva teui"s  eonseienrieux.  impos(*ront-ils  sileno»  à 
leurs  serupulesel  se  déeidenmt-ils  h  voter,  avec  toutes  les 
fraetions  de  lopposition  réunies,  le  rabais  de  cinquante 
mille  franes,  n^yeimant  lequel  le  pouvoir  sera  «adjugé  à  de 
nouve.iux  minisires? 

Ne  se  diront-ils  pas  plutôt  (|ue  dans  un  pays  où  toutes  les 
eomhinaisons  ministérielles  ont  été  épuisées,  où  diiE-sept 
cabinets  ont  vu  le  jour  en  douze  années,  ce  qu'il  y  a  à  faire 
de  plus  sage,  de  plus  pruilent.  de  plus  politique,  ce  nesl 
pas  de  cliîint,'er  les  ministres  <|ui  font  faussi*  route,  c'est  de 
les  forcer  à  chantier  de  voie,  à  réparer  les  erreurs  qu'ils  ont 
pucomnïellre.h  adinicir  leurlanj^ase  s'il  est  irritant,  à  don- 
nera l'opinion  publique  toutes  les  justes  satisfactions  qu'elle 
est  en  droit  dV\ij;cr:  c'est  de  les  condamnera  s'éclairer 
parleurs  propres  faut<'s.  à  s'instruire  par  i'expêrience.  è 
puiser  dans  une  longue  prati(pie  des  afTaires  la  connais- 
sance approfondie  des  grands  intérêts  nationaux  ;  c'est,  en- 
fin, de  les  SOLTEMR  et  de  les  contenir  ! 

Tels  sout  les  deux  mots  qm*.  depuis  deux  ans.  ont  cons- 
tanmient  servi  de  règle  à  notre  concours  au.ssi  bien  qu'à 
notre 'op[)osi  lion. 

m. 

24ft'-%nor  1843. 

Ce  qu'en  France  «m  cunçoit  le  plus  diflicilement,  c'est 
qu'un  hdinme.  un  j(»unial.  ou  un  |)arti  |x»litique  reste  fidèle 
il  ses  principes,  alors  (pie.  par  suite  de  la  mobilité  des  eir- 
ronslaiices  ou  des  esprits,  ces  mêmes  principes  deviennent 
un  obstacle  après  avoir  doin  é  l'impulsion.  Au  temps  où 
^nous  vivons,  ce  «pii  est  absoiu  paraît  inconséquent  ;  ce  qui 
•si  droit  paraît  tiulueux:  ce   qui  est  désintéres.sè  devient 
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suspoc!;  ce  qui  est  loul  simple  esténigmatique;  on  ne  sail 
comment  l'expliquer!  On  ne  comprend  qge  la  morale  des 
inlcrtMs,  que  la  logique  des  passions.  On  ne  croit  pas  aux 
idées,  on  ne  croit  qu'aux  moyens.  Il  n'y  a  pas  de  principes 
immuables,  il  n'y  a  que  des  considérations  qui  varient  au 
gré  des  hommes,  des  choses  et  des  événements.  L'oppo- 
sition, sous  le  ministère  du  V^  mars,  l'a  suffisamment 
prouvé. 

Rien  de  plus  simple  (|ue  notre  conduite,  rien  de  plus  con- 
séquent avec  tous  nos  principes  que  le  langage  que  nous 
lenons,  et  dont  le  Siècle  affecle  de  s'étonner.  C'est  ce  qu'il 
nous  sera  facile  de  démontrer  de  la  façon  la  plus  évi- 
dente, non  par  des  paroles,  mais  par  des  actes  ayant  date 
certaine. 

Soutenir  et  contenir,  dit  le  Siècle,  sont  deux  mots  qui 
s'excluent.  Ce  journal  ne  comprend  pas  qu'on  veuille  main- 
tenir une  administration  h  bquelle  on  n'épargne  aucun 
blAme,  on  ne  passe  complaisanmient  aucune  faute  !  Selon 
lui.  (i  c'est  un  étrange  moyen  de  faire  honorer  le  pouvoir 
»  dans  ses  représentants,  t)  Le  Siècle  n'admet  donc  que  des 
minisires  infaillibles  ou  des  journaux  serviles  !  Nous  ne 
sommes,  nous,  ni  si  exigeants,  ni  si  faciles,  et  nous  compre- 
nons rarcomplissement  de  nos  devoirs  d'écrivain  autre- 
ment (fue  le  Siècle.  Heureux  le  cabinet  qui  aura  son  appui  I 
Aucun  avertissement  sévère,  aucune  crilique,  même  bien- 
veillante, ne  vitMuJront  le  troubler  dans  son  œuvre.  Tout 
ce  qu'il  fera  sera  réputé  pour  le  mieux,  cl  quiconque,  à  cet 
égard,  hasardera  un  doute,  sera  taxé  et  convaincu  d'erreur 
ou  de  mauvaise  foi.  On  doit  croire  qu'un  cabinet  si  vigou- 
reusement soutenu,  s'il  n'est  infaillible,  sera  pour  le  moins 
élcrnel.  Il  esl  cependant  un  ministère  auquel  le  Siècle  a 
<léja  prélé  son  concours,  et  c'est  à  peine  s'il  a  compté  six 
m  )i>  de  durée.  Comment  donc  le  Siècle  explique-t-il  que  ce 
ministère  ait  vécu  si  peu  de  temps,  qu'il  ait  éveillé  tant  de 
délianees,  et  (|u'il  .soit  toml)é  si  vite  sous  le  poids  de  tant 
de  préventions,  et  de  préventions  si  profondes,  que  ce  sont 
elles  (|ui,  encore  aujourd'hui,  font  le  principal  élément  cle 
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force  ol  de  durée  du  cabinet  actuel?  De  l'ovcu  de  tout  le 
inonde,  M.  Thiei-s  est  le  contrepoids  qui  a  élevé  et  qui 
maintient  au  pouvoir  M.  Guizol  :  il  Tant  donc  reconnaître 
(|ue  l'impopularité  que  proviKjue  la  présence  de  l'un  aux 
aiïaires  est  encore  moins  forte  que  la  crainte  qu'inspire  le 
retour  de  Tautre. 

Si  nous  ne  disons  pas  ici  la  vérité,  que  le  Siècle  nous  dé- 
mente; si  nous  nous  trompons,  qu'il  nous  éclaire:  si  d.ins 
la  situation  qui  mms  est  faite  il  vaut  mieux,  en  eflet,  ap- 
prouver tjuc  contenir,  renverser  cpie  soutenir,  qu'il  nous  le 
démontre;  (lu'ilsVxpiiciue  avec  nous  aussi  franchement  que 
nous  nous  expliquons  avec  lui  ;  qu'il  prouve  enfin  qu'il  n'est 
pas  plus  dans  la  dépendance  de  ses  amis  que  nous  ne  som- 
mes dans  la  dépenchnurc  des  nôtres,  et  que  rinlèrét  du 
pays,  qui  seul  nous  fait  agir,  seul  aussi  le  fait  parler. 

IV. 

28  fcTrier  1843. 

L'opposition  veut  renverser  le  ministère.  Qu'elle  le  ren- 
verse si  elle  le  peut  ;  c'i^st  sa  Iwsogne,  ce  n'est  pas  la 
nôtre. 

Le  ministère  du  i^J  octobre  18i0,  cm  le  sait,  n'e.st  pas  l'ex- 
pression exacte  ùv  nos  idéi»s  :  il  croit  que  l'immohilité  Siiuve 
les  gouvernements,  nous  crnytins  (pi'elle  les  perd:  il  croit 
(jue  l'alliance  de  l'Angleterre  est  utile  ï\  la  France  et  néces- 
saire a  la  ('.»iisiM*vatinn  de  la  paix:  nous  professons,  nous. 
l'opinion  ahstilument  contraire:  n<ius  pensons  que  c'est 
ci'tto  alliaiifv  qui  (Mnpéche  la  France  di-  prendre  en  Eu- 
nipi'  le  rjiMf:  de  puissiince  maritime  de  premier  on  In*  qu'elle 
devrait  avoir.  (*t  de  remplir  le  rôle  de  grande  nation  conti- 
nentale esseiiliellement  pacifique  et  cependant  progres- 
^i\e  qui  cnI  dans  sa  deslinée,  sa  destinée  si  mal  comprise 
])ar  tous  nos  iionnnes  d'I-lLit.  Nouspensonsipie  P.Vngleterre 
est  le  grand  agilaleur  du  miide:  (|ue  c'est  elle  qui  fi>- 
nieiite  la  jilupart  de.s  rèvnhi lions  qui  éclatent;  que  c'est 
elle  (|ui  propage  ou  perpétue  les  dissensions  intestines,  les 


M 


LE  CABINET  DU  29  OCTOBRE  1840.  W9 

défiances  mutuelles  qui  énervent  tant  de  gouvernements 
et  ruinent  tant  de  [RMiples.  Nous  lui  imputons  les  malheurs 
qui  désolent  l'Espagne;  la  faiblesse  qui  déshonore  le  Por- 
tugal :  les  déchirements  auxquels  sont  en  pn)ie  les  repu- 
bliiiues  de  l'Amérique  du  Sud  :  les  vicissitudes  sans  nombre 
et  sans  fin  (jue  subissent  tous  ces  royaumes  de  PAsie  dont 
nous  savons  à  peine  les  noms  ;  les  déplorables  susceptibi- 
lités qui  se  sont  élevées  entre  la  France  et  la  Russie,  au 
préjudice  de  leurs  intérêts  communs  et  de  leur  commune 
grandeur;  les  fâcheuses  mésintelligences  qui  ont  éclaté 
entre  notre  gouvernement  et  le  gouvernement  espagnol; 
les  défiances  incpiiétes  qui  tiennent  TAIIemagnc  en  garde 
contre  nous,  défiances  par  lesquelles  peuvent  seuls  sVxpli- 
quer  les  lourds  sacrifices  que  la  Confédération  germanique 
s'impose  pour  enln;l(Miir  et  relever  des  places  fortes  sans 
utilité,  et  solder  des  armées  sans  proportion  avec  ses  res- 
sources, sans  lien  avec  aucun  système  politi(|ue;  enfin,  les 
charges  que  fait  retomber  sur  nous  cet  état  de  choses  qui 
mine  tous  les  empires,  arrête  l'essor  industriel  et  commer- 
"cial  de  tous  les  peuples,  retarde  rachèvemenl  de  toutes 
nos  voies  de  conmiuiu'catinn  et  la  mise  en  exploitation  de 
toutes  nos  richesses  encore  enfouies  dans  le  sol. 

Ce  n'est  qu'à  (M'ile  condition  de  porter  partout  le  trouble, 
le  désordre  et  l'instabilité  cpie  l'Angleterre  peut  subsister, 
donner  du  lra\ ail  à  stvs  fal/iques.  du  pain  à  ses  populations 
affamées.  d<»  la  solidité  à  ses  institutions,  de  la  grandeur  à 
sa  puissaiïcc.  \i\\v  le  sait,  et  l'épouvante  que  lui  causent  les 
maux  terribles  qui  lui  dé<iiircnl  le  flanc.  I(»s  plaies  hideuses 
qui  lui  dévorent  le  sein  et  déjà  le  visage  est  ce  qui  fait 
toute  la  scie'nce.  toute  la  profondeur  de  sa  politique,  poH- 
tniuc  fatah'  î  Le  malheur  de  l'Angleterre  .  c'est  de  nVn 
pouvoir  choisir  une  autre.  c'<»st  d'être  condamnée,  pour  re- 
tarder le  jour  |>ro<hain  de  sa  décadenc(M»l  d<»  sa  mort.àPaf- 
fligeanle  néeessité  d'étn»  l'ennenn'e  systématique  de  la 
prospérité  de  toutes  les  industri(*s.  et  de  toutes  les  marines 
susceptibles  de  faire  concurrence  à  s<'s  manufactures  el  à 
ses  vaissi»aux  ;  c'est  d'être  condamnée,  par  la  I  »giquede  ses 
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force  et  de  durée  du  cabinet  actuel?  De  l'aveu  do  tout  le 
inonde,  M.  Thiei's  est  le  contrepoids  <jui  a  élevé  et  qui 
maintient  au  pouvoir  M.  Guizot  ;  il  faut  donc  ivcoiinattre 
tiue  Pimpopularité  que  provoïjue  la  présence  de  Tun  aux 
aiïaires  est  enc(«-e  moins  ftirte  que  la  crainte  qu'inspire  le 
retour  de  Tautre. 

Si  nous  ne  disons  pas  ici  la  vérilé,  que  le  Siècle  nous  dé- 
mente ;  si  nous  nous  lromj)ons.  qu'il  nous  éclaire  ;  si  dans 
la  situation  qui  nous  est  faite  il  vaut  mieux,  en  eiïet,  ap- 
prouvcr  que  roiUenir,  renverser  que  soutenir,  qu'il  nous  le 
démontre;  (ju-il  s'explique  avec  nous  aussi  franchement  que 
nous  nous  expliquons  avec  lui  ;  qu'il  prouve  enfin  qu*ii  nVst 
pas  plus  dans  la  dépendance  de  ses  ann's  que  nous  ne  som- 
mes dans  la  dépendance  des  nôtres,  et  que  rinlérét  du 
pays,  qui  seul  nous  fait  agir,  seul  aussi  le  fait  parler. 

IV. 

28  février  1843. 

L'opposition  veut  renverser  le  ministère.  Qu'elle  le  ren- 
verse si  elle  le  peut  :  c'est  sa  Iwsogne,  ce  n'est  pas  la 
nôtre. 

Le  ministère  du  29  octfibre  18S0.  on  le  sait,  n'est  pas  l'ex- 
pression exacte  de  nos  idées  :  il  croit  (|ue  Tinmiobilité  sauve 
les  pouvernements.  Ufius  croyons  (pi'elle  les  perd;  il  croit 
que  rallianc(>  de  i*An;,'Ii'terre  est  utile  à  la  France  et  néces- 
saire il  la  r:inser\atinn  d(*  la  paix:  nous  professons,  nous, 
l'opinion  absolumiMit  contraire:  nous  pensons  que  c*est 
ivtto  alliance  qui  iMUpérhe  la  France  di»  prendre  en  Eu- 
rope» le  ranj:  de  puissanct*  maritime  de  premier  ordre  qu'elle 
devrait  avoir,  et  d(*  remplir  h»  rôle  de  p'ande  nation  conti- 
nentale essentiellement  paeilique  et  cependant  progres- 
sive qui  est  dans  >a  destinée,  sa  destinée  si  mal  comprise 
par  tous  nos  hommes  d'Klal.  Nous  pensons  (|ue  TAngleterrc 
est  h*  {irand  a^'itateur  du  m  .nde  :  (pie  c'(*sl  elle  qui  fo- 
mente la  ])lupart  des  révolutions  qui  éclatent;  que  c'est 
elle  ({ui  propa}*e  ou  p4M*pétue  les  dissensions  intestines,  les 
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défiances  mutuelles  qui  énenont  tant  de  gouvernements 
et  ruinent  tant  de  peuples.  Nous  lui  imputons  les  malheurs 
qui  dt^solent  TEspagno;  la  faiblesse  qui  déshonore  le  Por- 
tugal ;  les  déchirements  auxquels  sont  en  proie  les  répu- 
bliques de  PAmérique  du  Sud  :  les  vicissitudes  sans  nombre 
et  sans  fin  que  subissent  tous  ces  royaumes  de  FAsie  dont 
nous  savons  à  peine  les  noms  ;  les  déplorables  susceptibi- 
lités qui  se  sont  élevées  entre  la  France  et  la  Russie,  au 
préjudice  de  leurs  intérêts  communs  et  de  leur  commune 
grandeur;  les  fâcheuses  mésintelligences  qui  ont  éclaté 
entre  notre  gouvernement  et  le  gouvernement  espagnol  ; 
les  défiances  inquiètes  qui  tiennent  TAllemagne  en  garde 
contre  nous,  défiances  par  lesquelles  peuvent  seuls  s'expli- 
quer les  lourds  sacrifices  que  la  Confédération  germanique 
s'impose  pour  entretenir  et  relever  des  places  fortes  sans 
utilité,  et  solder  des  armées  sans  proportion  avec  ses  res- 
sources, sans  lien  avec  aucun  système  politique  ;  enfin,  les 
charges  que  fait  retomber  sur  nous  cet  état  de  choses  qui 
mine  tous  les  empires,  arrête  l'essor  industriel  et  commer- 
'cial  de  tous  les  peuples ,  retarde  Pachèvemenl  de  toutes 
nos  voies  de  communication  et  la  mise  en  exploitation  de 
toutes  nos  richi»sses  <»ncore  enfouies  dans  le  sol. 

Ce  nVsl  qu'à  cette  condition  de  porter  partout  le  trouble, 
le  désordn»  cl  l'instabilité  (jue  TAnglcterre  peut  subsister, 
doimcr  du  travnil  à  ses  fal^ri(iucs.  du  pain  à  ses  populations 
affamées.  iW  la  solidité  ii  ses  institutions,  de  la  grandeur  à 
sa  puissance.  EWv  h»  sait,  et  l'épouvante  (pie  lui  causent  les 
maux  terribles  (jui  lui  déchirent  le  flanc,  les  plaies  hideuses 
qui  lui  dévorent  le  sein  et  déjà  le  visage  est  ce  qui  fait 
toute  la  science,  tonte  la  profoîideur  de  .sa  politique,  poli- 
tique fatale  !  Le  malheur  de  l'Angleterre  ,  c'est  de  n'en 
pouvoir  choisir  une  autre,  c'est  d'être  condamnée,  pour  re- 
tarder le  jnur  |)rochain  de  sa  décad(»nce  et  de  sa  mort,iiraf- 
fligeanle  nécessité  d'être  l'ennemie  systématique  de  la 
prospérité  de  ItMites  les  industries,  et  d(»  toutes  les  marines 
susceptibles  di*  faire  concurrence  à  .ses  manufactures  et  à 
ses  vaisseaux  :  c'est  d'être  condamnée,  par  la  logique  de  ses 
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iiU<>r^ls,  h  des  inconséquences  apparentes  qui  Tobligenl 
(l\')rhorer  à  Miulrid  une  politique  révolulionnciire,  et  h  Lis- 
bonne la  politique  opposée  ;  de  porter  ici  des  bibles,  là  des 
idoles  ;  de  passer  alternativement  de  la  philanthropie  à  la 
cruauté  et  delà  cruîiulé  à  la  philanthropie;  de  s^apitoyer 
en  Afri<iue  sur  le  sort  des  nègres  et  de  massacrer  en  Asie 
des  populations,  d'incendier  des  villes  entières;  c'est  enfin 
d'être  fatalement  condamnée  pour  vi\Te  à  telte  afTreuse 
alternative,  dVnipoisonner  un  peuple  ou  de  le  mitrailler, 
alternative  sur  les  rigueurs  de  huiuelle  il  n'est  plus  possible 
de  f^arder  d*iIlusions  après  sa  dernière  expédition  entre- 
prise ctïnlre  la  Chine. 

Nous  |M>nsons  que  ralliance  de  la  France  avec  PAngle- 
tem*  n(Uis  est  aussi  funeste  qu  elle  lui  est  nécessaire  ;  que 
les  char}îi»s  de  la  paix  armée  ne  cesstT<mt  de  nouséner\'er; 
que  les  gouvernements  ne  s  alTennlronl  ;  que  les  peuples 
ne  respireront  sous  les  im]>ùts  qui  les  f?rèvent  ;  que  le  bien- 
tMiv  ne  tieseendra  dans  les  classes  pauvres  :  que  la  civilisa- 
tion n  accomplira  son  œuvre,  ne  ri'soudra  les  problèmes 
d^>rganisati(»n  dont  la  solution  t(»unnente  les  esprits  supé- 
ritHirs  :  «pie  le  ealme  enfin,  ne  se  fera  dans  le  monde,  qu'a- 
lors seulement  que  la  France,  étant  le  lien  qui  unira  entre 
elles  toutes  les  marines  secondaires,  assurera  la  liberté  des 
mers.  ivnt»net»ra  ii  la  prétention,  impossible  à  soutenir,  de 
tenir  tête  à  elle  seule  à  toute  TEuroiK».  et  associera  étroite- 
ment ses  destinéc»s  et  ses  intérêts  aux  destinées  et  aux  in- 
léi*éts  du  Continent. 

Le  ministêiv  du  ?9t>ctobre  ne  partage  pas  avec  nous  cette 
façon  de  oneevoir  la  polili(|ue  extérieure;  nous  n'aurions 
donc  aucune  raison  de  nous  opposer  à  sa  rhute.  si  nous  sa- 
vions à  rhcure  qu'il  est  mn  autre  ministèrt^  moins  éloigné 
de  niïs  i(k'rs.  plus  dispose,  non  point  à  les  proclamer  avec 
fracas,  —  nous  ne  demandons  pas  ce  qui  serait  vouloir  les 
faire  eilmuer.  —  mai>  a  les  accueillir,  a  les  méditer,  à  les 
nnn'ir  dans  h»  silt»nct».  et  a  l'n  f.iire  ;\\cr  nii*sure  et  persévé- 
rance les  voies  de  NI  pMlitif|ut*.  Or.  i*Vst  une  es|)énini*e  dont 
ni»u>  ne  saurions  n»us  bercer;  on  4l«»il  comi^remlre  que- 
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tant  à  cet  égard  sans  illusion,  nous  ne  voulions  pas  accep- 
ter, pour  la  part,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  serait  le  ré- 
sultat de  nos  elTorls,  la  double  responsabilité  et  de  la  chute 
du  cabinet  et  de  la  formation  de  celui  qui  serait  appelé  à 
le  remplacer;  car  si  nous  étions  conséquents  avec  les  prin- 
cipes que  nous  refusons  de  nous  laisser  imposer,  nous  de- 
vrions, dés  le  lendemain,  nous  remettre  à  Tœuvre  et  sans 
relâche  pour  renverser  cabinets  sur  cabinets,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  nos  idées  se  soient  faites  hommes  et  ministres. 

Le  ministère  du  29  octobre  a  commis  des  fautes  graves,  dont 
nous  Pavons  Wâmé  sévèrement  ;  il  ne  saurait  plus  se  les 
dissimuler:  s'il  le  veut  fermement,  il  peut  les  faire  ouljlier; 
cette  volonté  Ta-t-il?  Là  est  toute  la  question,  que  le  temps 
seul  peut  résoudre  sans  incertitudes  et  sans  fausses  con- 
jectures. Peut-être  est-ce  une  erreur  de  notre  esprit  ;  mais 
nous  croyons  que  la  patience  est  une  vertu  dans  laquelle 
on  puise  une  force  et  des  droits  dont  on  se  prive  quand  on 
•ne  sait  pas  attendre  et  qu'on  se  plaît  à  tout  précipiter.  Les 
hommes  téméraires  bravent  le  péril  avant  de  le  regarder; 
les  hommes  véritablement  courageux  le  regardent  avant  de 
le  braver.  Et,  d'ailleurs,  y  a-t-il  vraiment  péril  en  la  de- 
meure? Quand  l'opposition  serait  battue  dans  la  bataille  à 
laquelle  elle  se  préparc  ,  le  ministère  victorieux  n'aurait 
pas  le  droit  de  la  faire  prisonnière,  de  la  désarmer,  ni  d'é- 
touiïer  sa  voix;  vaincue,  elle  conserve  ses  armes  et  sa  li- 
berté. Le  ministère  n'a  pas  le  pouvoir  de  confisquer  les 
boules  cprelle  a  déposées  contre  lui  et  qu'elle  peut  toujours 
reprendre.  Rien  ne  nous  presse  donc,  et  nous  pouvons  at- 
lendn»  patitMnmenl  sans  manquer  de  pnidence;  car,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  ministère  reconnaîtra  ses  erreurs, 
et  alors  on  aura  bien  fait  de  lui  laisser  le  temps  de  les  répa- 
rer, ou  il  y  persistera,  et  ses  fautes  profiteront  à  ses  adver- 
siures.  dont  elle  rendront  le  triomphe  plus  certaii)  et  plus 
durable  ;  plus  cerlain  .  car  les  victoires  qui  ont  été  trop  vi- 
\ement  disputées  restent  souvent  douteuses;  plus  durable, 
car  ce  n'est  pas  le  tout  d'avoir  eu  l'avantage  la  veille,  il 
faut  encore  le  c(»nser\er  le  lendemain. 
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Si  depuis  douzo  ans  on  avciit  laissé  aux  cabinets  le 
temps  de  s'user,  au  lieu  de  les  renverser  violemment,  on 
aurail  fait  plus  de  chemin  et  de  meilleure  besogne,  et  nous 
ne  serions  pas  dans  la  situation  fausse  et  eompliquce contre 
la(|uelle  nous  nous  débattons  péniblement.  Toute  expé- 
rience consinnmée  aurait  été  définitive:  on  n'aurait  pas, 
ainsi  qu'on  Ta  fait,  entamé  successivement  tous  les  hommes 
pour  les  (|uitter,  les  reprendre  et  les  quitter  encore  pour  les 
reprendre  de  nouveau.  Un  tel  système. qui  n'a  su  créer  que 
des  incompatibilités  de  prétentions,  des  rivalités  dange- 
reuses, des  scissions  déj)Iorab]es  au  si^in  de  la  majorité,  de- 
vrait éln*  invvocab'ement  jugé.  11  y  a  longtemps  que,  pour 
notre  compte,  nous  Pavons  condamné,  et  tout  ce  que  nous 
avons  vu  «lans  ces  dernièivs  années  n'a  pas  changé,  à  cet 
éganl.  nos  opinions:  lom  de  là. 

I.a  politique  intérieure 'd'un  pays  comme  la  France  se  He 
étroitement  à  sa  politique  extérieure.  Incontestablement, 
^i  nous  a\  it>ns  un  système  d  alliances  fondé  sur  une  réci- 
priH'iic  d'inlcréis  qui  ne  fOl  pas  passagère, sur  une  commu- 
nauté de  vues  pui>ée  dans  IVlude  approfondie  de  Thistoirc 
des  peuj»lt*s:  si  la  lecture  i»t  le  savoir  superficiel  des  jour- 
naux n'avaient  pas  malheureusement  répandu  parmi  nous 
les  notions  les  plus  fausses.  accnHlité  les  préventions  les 
plus  funestes,  éveillé  lc>  déliances  les  plus  injustes,  nous 
pourrinMs  depuis  l'»ngtcmps  faire  facilement  sur  nos  dé«- 
peiïscs  une  économie  annuelle  de  deux  cents  millions  au 
moins,  dont  nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  indiqué 
r(»mplt»i:  nous  n'aurions  pas  des  budgets  en  déficit;  nous 
[tournons  donner  à  notre  crédit  tout  le  dé veloppi^ment  qu'il 
comporte:  nous  pourrions  faire  au  présent  une  part  plus 
équitidilc  rntn>  1(>  passé  qui  pèse  sur  lui  et  l'avenir  qui  de- 
vrait diviser  le  poids  et  W  tenir  en  crjuilibre:  nous  saurions 
enfin  dans  quelles  vniesetvers  quel  but  nous  marchons. 
Il  y  a  des  essais  que  nous  poumons  tenter,  el  auxquels  un 
riiil  de  choses  préraii'e  nous  inleniit  de  songer.  Nos  hommes 
d'Klal  ont  d'ailleurs  trop  de  petites  préo<>cu  pat  ions  pour 
un  il  leur  soit  possible  d'avoir  de  grandes  pensées.  Les 
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grandes  pensées,  pour  se  produire,  ont  besoin  que  le  re- 
cueillement les  fasse  natlre  et  que  le  travail  les  féconde. 
Or,  nos  minisires  n'ont  le  temps  ni  de  se  recueillir,  ni  do 
travailler,  ni  de  se  reposer.  Toutes  leurs  facultés  sont  absor- 
l)ées  par  la  discussion  ;  toute  leur  énergie  est  employée  h 
luller  contre  les  prélenlions  de  toute  nature  qui  les  as- 
siègent. 

Cet  état  de  choses,  que  personne  ne  conteste,  que  tout  le 
monde  déplore,  opposition  et  gouvernement,  centre  droit  et 
centre  gauche,  légitimistes  et  radicaux,  quel  est  le  minis-^ 
tère  qui  entreprendia  de  le  changer?  Quel  est  le  ministère 
qui  se  mettra  sérieusement  à  l'œuvre ,  qui  n'acceptera  le 
pouvoir  qu'avec  la  ferme  volonté  de  lui  rendre  son  pres- 
tige, qu'avec  des  idées  arrêtées  à  l'avance  et  mûries  par  la 
réflexion,  qu'avec  des  moyens  efticaees  d'améliorer  le  sort 
des  masses,  d'agir  sur  leur  imagination  que  le  désœuvre- 
ment pervertit,  de  les  passionner  pour  de  grandes  choses 
qui  ne  soient  plus  de  grandes  guerres  meurtrières  et  rui- 
neuses? Q\u\  est  ce  nnnistère  ?  Si  on  sait  son  nom,  qu'on 
nous  le  dise,  et  nous  ne  nous  b'»rnerons  pas,  pour  liftier  le 
jourdeson  avènement,  à  faire  des  vteux  stériles  et  à  garder 
comme»  aujourd'hui  une  neutralité  qui,  de  notre  part,  n'est 
pas  \m  défaut  de  résolution,  mais  un  défaut  de  confiance 
dans  la  supériorité  des  hommes,  dans  la  sincérité  des  con- 
cours <»l  dans  la  solidité  des  combinaisons.  Est-ce  notre 
faute,  à  nous,  si  l'opposition,  que  nous  avons  vue  deux  fois 
au  pouvoir.  d'ab.>rd  sous  h»  nom  de  M.  Laflitle.  en  1831,  et 
ensuite  sous  le  nom  de  M.  Thiers,  en  I8i0.  ne  nous  a  pas 
donné  d'elle-même,  de  son  savoir,  de  sa  prudence  et  de  sa 
fermeté  une  plus  haute  opinion?  Elle  tonne  contre  l'abais- 
sement moral  dans  lecpiel  elU*  dit  que  notre  gouvernement 
est  tombé;  mais  que  ferait-4»lle  pruir  y  mettre  un  terme? 
Elle  se  plainl  de  la  rupture  de  nos  alliances;  mais  que  fe- 
rait-elle pour  les  renouer,  sans  un  système  irrévocablement 
arréU»,  invariablement  .suivi,  qui  soit  la  politique  de  la 
France  et  qui  survive  h  tous  les  ministères?  Cette  poli- 
tique, l'opposition,  qui  c«'lte  année  encore  a  voté  un  para- 
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graphe  en  faveur  de  la  Pologne,  et  a  effacé,  en  citant 
l'Espagne,  le  nom  de  monarchie  pour  y  mettre  celui  de 
gouvernement  :  relie  politique,  Popposition  Pa-t-elle  jamais 
<>tudiée,  la  sait-elle?  Croit-elle  donc  encore  que  ce  serait 
par  voie  de  propagande  révolutionnaire  quVlie  dissiperait 
«  les  dédains  fn>i<ls  et  persévérants  des  cabinets?  »  Quels 
seraient,  enfin,  en  cas  de  guerre,  ses  amis,  ses  auxiliaires  et 
ses  alliés?  Voilii  sommairement  les  questions  que  nous  lui 
posons  pour  rexléricur;  quand  à  Pintérieur,  croit-elle  que 
Télargissement  du  cercle  des  incompatibilités,  radjonctîon 
des  capacités,  la  révision  des  lois  de  septembre,  ces  trois 
grands  articles  de  sa  foi  politique,  aient,  par  la  seule  vertu 
de  leur  promulgation,  la  puissance  d'ajouter  beaucoup  à  la 
gloire  et  h  l'influence  du  nom  français,  à  la  force  et  à  la 
duriH»  <le  nos  institutions  r  de  donner  de  Pinstruction  et  de 
la  moralité  à  ceux  qui  n*en  ont  pas.  du  travail  et  du  pain  à 
ceux  qui  en  mantpu'nt.  des  carrières  à  tous  ces  jeunes  gens 
que  Pinstruriion  universitaire  enlève  annuellement  à  la 
culture  de  la  terre,  ou  ii  la  profession  modeste  de  leurs  pa- 
rents, pour  les  laisser  ensuite  sans  emploi,  aux  prises  avec 
la  mi>èrc  i»t  h»  désespoir:  de  transformer  les  maisons  de 
répression  en  établissements  de  pré\oyance.  les  prisons  en 
ouvroirs.  les  bagnes  en  rolnnies  :  de  supprimer  les  libérés, 
qui  rallumeraient  au  sein  de  la  siK-iélé.  s'il  pouvait  jamais 
s'éteindre,  le  foyer  de  la  contagion:  de  maintenir  en  parfait 
équilibre  la  produetion  et  la  c^insommation;  de  régler  les 
eoiirlitiDUs  du  travail:  de  faire  disparaître  Pabus  de  la  con- 
nu M-iirr:  de  eoneilirr  la  protection  (|ue  réclament  notre 
a;'iieullin'i*  et  Ufilre  industrie  avec  la  liberté  qu'exige 
rioln*  r'iiiiiiirrce:  d'iieliover  enfin,  Siins  b(»urse  délier,  nos 
f  oiit#*v.  iir^s  e.'inaux.  nus  rhemins  de  fer.  tous  les  grands  Ira- 
v,iiM  que  laisNC  languir  notre  pareimonit*.  qu'ajourne  notre 
Mfif»r^voyanee? 

Si  roppoNiiinn  a  encore  sur  elh^-ménu»  ces  illusions,  nous 

d'-.'ifi?»  lui  av«»uer  que  nous  ne  les  partageons  point,  pas 

plm  que  les  exagérations  dans  lesquelles  elle  li»ml>e.  quand 

•MTuse  à  tout  propos  le  gouvernement  de  corruption. 
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et  le  rend  responsable  do  toutes  les  cupidités  et  de  toutes 
les  misères  du  temps,  de  tous  les  travers  et  tous  les  vices  de 
Phumnnité. 

Que  la  Franco  no  s'abuse  pas  ;  si  Pcipposilion  avait  le  pou- 
voir, elle  forait  ce  qu'ont  fait  tous  los  ministères  qui  se  sont 
suon^dôs  :  ollo  donnerait  aux  plus  dévoués,  do  préférence  aux 
plus  dignes,  tous  les  emplois  dont  elle  pourrait  disposer  ; 
elle  serait  dans  ses  choix  plus  étroite,  plus  exclusive,  et 
peut-être  encore  moins  judicieuse. 

Ainsi,  do  cfuelquo  côté  que  nous  tournions  nos  regards, 
vers  tous  les  partis  et  vers  tous  los  hommes,  nous  voyons 
tant  d'illusions  et  si  pou  de  principes,  tant  d'exagérations 
et  si  pou  d'idées,  tant  d'inlolérahco  et  si  peu  do  savoir,  tant 
de  présomp'ion  ot  si  pou  do  persévérance,  tant  d'ambition 
et  si  peu  de  force,  «pic  franchement  nous  n'avons  aucun 
désir  «le  nous  mêler  à  dos  luttes  stériles ,  à  dos  combats 
sans  victoire,  ot  que  nous  no  pouvons  que  répéter  à  Top- 
position  ce  que  déjà  nous  lui  avons  dit  :  Renversez  le  mi- 
nistère, si  vous  le  voulez  et  si  vous  le  pouvez  :  s'il  tombe, 
nous  nous  consolerons  facilement  de  sa  chute,  mais  nous 
n'y  contribuerons  pas. 


V. 


6  mun  1813. 


Nous  ne  demandons  pas  à  l'Angleterre  de  nous  faire  au- 
cune concession  qui  coûte  aucun  sacrifice  à  son  honneur  ; 
nous  lui  disons  seulement  (pie  si  le  rétablissement  de  l'ac- 
cord entre  los  deux  pays  <»st  une  (in  (prelle  souhaite,  elle 
doit  on  vouloir  los  n)o>ens.  Que  vi'ul  rAngioterre,  si  Ton  en 
cnût  «0  qu'elle  déclare?  — !/o\tinolion  de  la  traite.  La 
Franco  l.i  veut  égalonïont  (»t  non  moins  sincèrement.  Donc, 
sur  le  but,  mémo  volonté  des  doux  parts,  aucun  différend. 
N'est-ce  |>as  là  lej)oint  im|>orlant  ii  établir,  à  constater  ?  Si 
rAngUMorre  voulait  la  suppression  de  la  traite  et  que  la 
Franco  on  voulût  le  maintien,  nous  serions  les  premiers  à 
rect»nnallro  que  l'heure  de  toute  négocMation  ayant  une  pro* 
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habilité,  une  possibilité  de  succès,  n^st  pas  encore  arrivée 
et  qu'il  faul  raltondro.  Mais  il  n'en  est  p<is  ainsi  :  les  deux 
I)ays,  dans  celle  question,  onl  la  mî^me  volonté,  ils  tendent 
au  même  but:  ils  ne  dilÏÏTent  donc  que  sur  les  moyens  de 
ralleindre.  et.  dans  ncitre  conviction,  ils  ne  diflerent  mémo 
déjà  plus.  L'Angleterre,  avec  celte  sagacité  (lue  IVsprrt  de 
trafic  a  fait  passer  dans  sa  politique,  sest  déjii,  nous  le 
croyons,  rendu  <M)niple  que  les  graves  dangers  auxquels  le 
maintien  du  droit  de  visite  expose  la  paix  ne  siiuraient  être 
mis  en  balance  avec  di  s  résislanc(»s  iiTéfléchies,  qui  ne 
peuvent  jamais  devenir,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du 
Parlement,  un  embarras  sérieux  [»our  rexislencc  d'un  ea- 
lunet  aussi  forl  <|ue  l'est  le  cabinet  tory.  L'Angleterre  n  a- 
voue  pas  cela  encore  hautement,  mais  elle  ne  l'en  reconnaît 
pas  moins  implicitement:  cl,  si  l'on  en  doute,  on  n'a,  pour 
^'en  ct^nvaiiUMV.  (prà  peser  les  ternies  de  la  répon.*4i»  de  lord 
AberdctMi  à  loid  nnuigham  dans  l'une  «les  dernières  séan- 
ces tle  la  Cli;nnbre  il«'S  iurds.  Le  ministère  français,  s'il  est 
habile,  n'aura  dmir  i\ui\  mettre  à  pmtit  ces  dispositions,  et 
comme  la  France  l'sf  la  pairie  des  réactions,  il  ne  siTait  pas 
imp  «ssibK»  qu'il  m*  >'ru  opérai  une  centre  l'impiipularité  de 
M.  Guizot:  a  la  nuidilion.  t<iutef(»is.  par  lui.  de  se  conformer 
à  ce  prinrjpe  dunr  sociélr  fameuse  d  ml  il  a  fait  partie  : 
Aid^-toi.  l(*  rirl  t'aidera  :  de  ne  pas  st*  laisser  surprendre 
par  Ir-s  événements,  et  d'jivnir  déjà  sous  les  yeux  le  dis- 
'oursd'ouvertun'  de  la  pnrhiiine  session.  Il  ne  fautpasque 
M.  Oiiizot  se  le  dissinmle.  le  pays,  qui  Ta  déjà  jugé  en  in- 
«••.ifirr-  ♦•!  m  ap|)ei  sous  t  »ules  les  formes,  le  jugera  celle 
foi-  '-n  dernier  n»ssort.  S'il  ne  veut  pas  s'exposer  h  tomber 
d'ire»  une  illusion  fatale,  il  faut  qu'il  considère  sa  majorité 
mMMi  fiffiïuw  un«»  force  que  c«>nmie  une  éjireuve  :  il  faut 
qij  il  T'.mpte  m-ons  sur  elle  que  sur  lui-même,  moins  sur 
fj  ^  div  »urs  que  sur  ses  aiies.  el  m«»ins  sur  son  mérito  que 
ttm  !«•  siirre>.  La  situation.  acc(»plée  par  M.  Guizot  dans  les 
li-riiirv  fijj  nous  venons  de  la  poser.  d<'\i('nt  une  grande  si- 
iij;«iîon  :  le  vule  du  '\  mars  184.3  acquinrl  rimporlanre  d'un 
l^iv«rid  événement,  ayant  pour  résultat  ch»  remeltn^  «i  leur 
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place  les  hommes  et  les  choses  :  de  reconstituer  Poppositioii 
aussi  bien  que  la  majorité,  Tune  en  présence  de  l'aulre.  sans 
mélange,  sans  transaction,  sans  intermédiaires;  enfin,  de 
faire  rentrer  le  gouvernement  représentatif  dans  la  simpli- 
cité de  l'engrenage  d(m*  PAngieterre  offre  le  modèle.  Cette 
situation,  il  est  vrai,  a  le  tort  de  laisser  à  Técarl  du  pou- 
voir deux  ou  trois  hommes  éminents  ou  utiles,  appartenant 
au  parti  conservateur;  mais  plus  d'une  circonstance  favora- 
ble se  présentera  de  les  venger  des  soupçons  et  des  injures 
auxquels  il  (»nl  été  en  bulle,  et  c'est  là  encore  que  le  cabi- 
net aura  h  faire  preu\e  de  tact  et  (respril  politique.  Il  y  a 
des  circonstances  qu'il  devra  attendre  ;  mais  il  en  est  d'au- 
tres qu'il  pourra,  s'il  le  veut,  faire  naître.  Il  existe  une  série 
d'êventualilés  dont  il  devrait  déjîi  avoir  dressé  la  liste,  afin 
de  n'être  [)ris  en  défaut  par  aucune.  Toutes  les  choses  qui 
se  font  sous  le»  coup  de  la  surpri.«îe  se  font  rarement  bien. 
La  prévoyance  est  plus  sûre  que  l'inspiration.  Plus  on  est 
élevé,  et  plus  il  faut  élre  vigilant;  plus  on  est  ferme,  et  plus 
il  faut  chercher  h  s'affermir  encore  ;  plus  la  fortune  rend  lo 
dédain  facile,  et  [»Ius  elle  le  rend  courageux.  Qui  n'a  pas  de 
présomption  dans  le  succès  n'a  î>as  de  redoutable  ennemi 
ni  de  rival  sérieux.  Le  ministère  lient  sa  destinée  dans  ses 
mains.  Sa  durée  sera  l'i^xpression  de  la  valeur  de  ses  œu- 
vres. S'il  ne  sait  pas  se  maintenir,  c'est  qu'il  ne  saura  pas 
foncli  jnner.  Ce  ne  sera  pas  la  maj«)rilé  qui  lui  aura  man- 
qué, ce  .sera  lui  (pii  aura  manqué  à  la  majorité.  Il  ne  sera  pas 
juste  de  s'en  (irendre  a  la  faiblesse  des  institutions,  il  ne 
faudra  en  accuser  <pie  rinsuftisance  des  hommes. 

Vl. 

24  octobre  1843. 

«  Les  affaires  du  pays  .sont  en  souffrance.  L'administra- 
»  lion  est  nulh».  Toutes  les  questions  demeurent  en  sus- 
»>  peus:  les  sucres,  les  chemins  de  fer,  les  rentes,  ayssi 
»  bien  que  l'.d)  >lition  de  l'esclavage  et  l'enseignement  pu- 
»  blie.  Les  intérêts  matériels  ne  sont  ni  nu'eux  compris  ni 
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»  mieux  traités  que  les  intérêts  moraux.  »  Ainsi  s^expri- 
mail,  le  G  février  18:î9,  M.  (luizol  dans  sa  Tanieuse  lettre  à 
SCS  connnettants.  Si  celte  langueur,  si  ect  aiïaissemcni 
nVxislenl  pas  moins  aujourdliui  qu'à  cette  épcHiuc  ;  si  le 
cours  des  choses  el  Timprévu  paraissent  gouverner  la 
Fran(»e  pluscpie  le  vouloir  des  hommes  el  la  prévoyance; 
si  l'impulsion  ne  se  fait  sentir  nulle  part  :  si  rensenihie  et 
Tunité  manquent  partout  :  si  la  surveillance  ne  sait  exciter 
ni  la  crainte  ni  le  zèle  :  si  le  dévoûment,  là  où,  par  excep- 
tion, il  e\ist(»  encore,  se  fait  nn^ins  remarquer  comme  une 
vertu  que  comme  un  excès,  el  cho(|ue  comme  une  dispa- 
rate, qui  faut-il  en  accuser?  Esl-i'c  la  forme  de  notre  gou- 
vernement i  —  Est-<»e  le  chef  de  rÉtal  ?  —  Scmt-cc  ses  mi- 
nistres i 

lnten\>j;ez  les  esprits  tranchants  et  superficiels,  ils  vous 
repondront  sans  hésiter  :  Rien  de  grand,  rien  <Ionl  Taché- 
vement  exijîe  beaucoup  de  temps,  de  la  suite  dans  les 
ide(»s,  de  la  constance  dans  les  efforts,  de  la  persévérance 
dans  les  sacri lices,  n'est  possible  avec  un  gouvernement 
conq»osc  tie  deux  Chambres.  d«)nt  Tune  n  esl  pas  hérédi- 
la  ire.  tlont  lautn*  est  licricdique  cl  se  renouvelle  intégra- 
lement tous  les  trois  ou  quatre  ans  :  où  tout  esl  instable;  où 
tout  est  sounus.  lois  cl  ministres,  au  vote  d*unc  majorité 
csscnlirlh'iiH  ni  nnbih*.  qu'une  foule  de  causes  diverses 
peuvent  filin*  varier,  et  se  contredire  même,  sans  qu'elle 
soit  rrpirid.tnl  iiirnrisèfpicnte  autrement  qu en  appan*nce. 
Lrs  ««'K^'iiH  iiiciils  absolus  peuvent  seuls  en  Ireprendrc  el 
excciih'i  dr  prandcs  4'hos(>s:  runilé,  la  stabilité,  le  pres- 
ti;.M'  ur  piuM'iil  rc'j'ncr  que  la  où  la  volonté  «l'un  seul  fait 
la  loi.  Krrciirî  c'est  le  contraire  tpii  est  aujourd'hui  la  vè- 
riic:  rien  {\v  vraiment  pand  n'est  plus  possible  que  lii  où 
le  crédit  a  pour  base  et  pour  ;«Mrantie  U*  vote  libiv  de  Tim- 
pôt.  où  ce  n'est  pas  le  souverain,  mais  le  pays  qui  sVngage. 
Comniciit  donc  conciliez-vous,  nous  dira-t-on,  celte  opî- 
niuii  que  vous  souttMiez  avi'c  b's  plaintes  que  vous  venez  de 
faire  entendre?  Il  y  a  contradiction. 

Partisans  aveuf/Ies  du  pouvoir  absolu.  iv|>ondn)ns-noiis. 
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qui  voulez  rendre  la  forme  cPun  gouverneinent  responsable 
de  ce  qui  lui  est  étranger,  des  fautes  du  temps  el  deTinsuf- 
lisance  des  hommes,  commeneez  par  nous  expliquer,  par 
exemple,  pourcpioi  les  règnes  de  Louis  XllI  el  de  Louis  XV 
eurent  moins  do  grandeur  et  jetèrent  moins  dVclat  que  re- 
lui de  Louis  XÏV,  que  Pun  précéda,  que  l'autre  suivit?  Avant 
de  prononcer  sur  la  valeur  du  gouvernement  représentatif, 
avant  de  le  condanmer.  assurez-vous  donc  d'abord  s'il  esl 
tout  ce  (|u'il  doit,  tout  ce  (ju'il  poui  être,  el  demandez-vous 
si  les  mêmes  honnnes,  placés  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, avc'j  une  autre  forme  de  g.îuvernement,  eussent  fail 
mieux,  eussent  fait  aussi  bien,  n'eussent  pas  commis  plus 
de  fautes? 

Oui,  sans  doute,  nous  abusons  du  régiu)e  parlementaire, 
U'ius  donnons  trop  d'imp:)rtance  à  l'éclat  éphémère  de  vai- 
nes discussions:  la  Iribunc  est  tn»p  souvent  un  autel  sur  le- 
quel n(»us  imm  lions  l(*s  \éritables  intérêts  du  pays  aux 
rivalités  or.itoires  des  demi-dieux  du  Parlement,  à  Tincon- 
tinence  des  lieux-conununs  de  méditKM'ité  verbeuse  :  mais 
c'est  préciscmrnl  parce  cjuc  nous  abusons  du  régime  parle- 
mentaire que  nous  ne  devons  pas  le  juger  légèrement  el 
sans  appel.  L'abus  n'est  point  Tusage.  pas  plus  que  la  ty- 
rannie n'est  le  gouvernement  absolu,  (|ue  l'excès  que  nous 
déplonins  n'(»st  le  got]V(M*nement  représentatif. 

liUerrogez  h»s  partis  :  les  légitimistes  répondront  que  ce 
défaut  d'impulsion  du  pouvoir,  que  cette  langueur  de  Tad- 
ministration.  que  celte  absence  générale  d'éumiation  publi- 
que et  de  <lévoilmenl  individuel  ont  pour  cause  l'interver- 
sion de  l'ordre  dt»  succession  au  trône  :  les  radicaux  en  feront 
retondjer  la  responsabilité  tout  entière,  moins  encore  sur  la 
persoime  du  roi  (|ue  sur  l'inslitution  de  la  royauté,  qu'ils 
n'ganh'Ut.  foulant  aux  pieds  l'histoire,  conmu*  incompatible 
avec  la  grandeur,  h»  bonheur  (»t  la  lilnTlé  des  |H*uples: 
ropp<isilion  proprement  dite,  ce  caput  nwrtuum  composa 
des  ambitions  impatientes.  <les  présomptions  les  moins  légi- 
limes,  des  grandeurs  déchues,  des  consciences  timiirèes,  des 
esprits  métieuliMix ,  des  caractères  chagrins,  l'opposition, 
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sans  principes  comme  sans  franchise,  acceplant  tous  les 
noms,  loules  les  alliances^  lous  les  masques,  lous  les  pré- 
textes, et  n'osant  attaquer  de  front  ni  le  roi  ni  la  royauté, 
en  accusera  Jiypocrilement  u  le  puivernement  personnel,  »> 
expression  consacrée.  Mais  où  sont  donc  dans  les  Cham- 
bres, dans  Tadministration,  dans  l'opposition,  dans  la  presse. 
dans  rinduslrie,  les  hommes  politiques  supérieurs,  les  gran- 
des notahiiités  parlementaires,  les  hautes  spécialités  finan- 
cières et  administratives,  les  publicistes  émincnts,  les  ha- 
biles industriels  (jiie  Henri  V  prendrait  pour  conseillers  de 
son  inexpéi-jencc»,  (jue  la  République  chargerait  de  la  réa- 
lisation de  ses  grands  desseins,  (|ue  le  roi  des  Français  ail 
laissés  il  l'écart,  et  qu'il  n'ait  pas  appelés  il  venir  faire  au 
gouvernement  la  preuve  de  leur  capacité  et  TapplicatioD 
de  leurs  idées?  Qu'on  les  nomme!  qu'on  cite  un  nom  qui  ait 
été  oublié  ou  injustement  exclu ,  une  combinaison  minis- 
térielle compatible  a\ec  la  majorité  parlementaire  qui  n'ait 
pas  été  essayée,  une  supériorité  qui  ait  été  méconnue  ;  enfin, 
un  concours  utile  dont  le  roi  ait  volontairement  privé  le 
pays. 

Interrogez  enfin  les  hommes  de  bonne  foi,  (|ui  regardent 
les  choses  de  près  et  qui  se  n»ndcnt  compte  de  ce  qu'ils 
voient  ;  ils  vous  répondront  : 

«  A  aucune  épocpie  de  leur  vie,  les  deux  Chambres  n'ont 
)^  sollicité  de  la  couronne ,  ni  concession  afTaiblissante  Di 
»  entreprise  compromettanti».  Pas  un  seul  jour,  elles  ne  se 
»  sont  UKintrées  possédées  de  l'esprit  d'innovation  ni  de 
«  l'esprit  de  guerre. 

'>  Tout  au  contraire  : 

w  A  l'intérieur,  elles  ont  accordé  au  cabinet  h  peu  près 
»  tout  ce  qu'il  leur  a  demandé,  sans  lui  rien  demander  elles- 
>^  mêmes: 

»  A  l'extérieur,  elles  ont  sanctionné  et  soutenu,  dans  les 
n  ({uestions  même  les  plus  épineuses,  la  politique  adoptée 
«  en  1830  (1).  >» 

1)  l.(tirf  de  M.  (iuizot  à  §et  commtitanl»^  6  Tévrii^r  1839. 
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Ils  Ajouteront  : 

a  Quand  le  pays  influe  puissamment  sur  son  gouverne- 
»  menl  ;  quand  le  gouvernement  accepte  franchement  l'in- 
n  (hience  du  pays,  lesjiouvoirs  sont  unis  et  se  sentent  forts. 
0  Leur  force  passe  et  paraît  dans  leurs  actes,  leur  attitude, 
»>  leur  langage.  Partout,  au  dedans  et  au  dehors,  loin  de  se 
»  retirer,  ils  avancent;  loin  d'ajourner,  ils  décident.  Les 
»  affaires  se  font ,  les  questions  se  résolvent.  Il  se  peut  que 
»  la  route  soit  semée  d'obstacles,  l'horizon  chargé  de  nua- 
»  ges;  mais  on  voit,  on  sent  un  chef  qui  marche  sur  la 
»  route,  un  soleil  qui  brille  sur  Thorizon  (1).  » 

De  ce  que  les  affaires  ne  se  font  pas  ou  se  font  mal  ;  de 
ce  que  Inviucoup  de  questions  restent  en  suspens,  ils  ne  ti- 
reront pas  c(»tle  rigoureuse  conclusion  «  que  les  pouvoirs 
»  sont  abaissés  ;  »  ils  ne  s'en  prendront  ni  au  gouverne- 
ment représentjitif,  ni  au  roi,  ni  à  la  royauté,  ni  même  en- 
tièrement il  M.  Guizot  :  ils  seront  pour  lui  moins  sévères 
qu'il  ne  le  fut  pour  les  ministres  du  15  a\Til. 

Ils  ne  lui  objecteront  pas  ses  propres  paroles  : 

«  Tant  que  le  cabinet  actuel  subsistera,  tenez  ceci  pour 
»  certain  :  toutes  choses  resteront  ou  seront  remises  en 
»  suspens  cl  <mi  question  :  la  dignité  et  la  sécurité  du  pays 
»  chancelleront  égalemenl;  vous  verrez  régner  dans  les  af- 
ï>  faires  du  dedans  et  du  dehors,  dans  la  question  des  inté- 
w  réls  malériels  et  moraux,  la  même  imprt»voyance,  la 
»  même  légèreté,  la  même  faiblesse  (2).  ï> 

Voici  ce  (ju'ils  diront  : 

Depuis  18;J9.  «(uatre  cabinets  se  sont  succédés  : 

Le  cabinet  du  15  avril  \^\7  s'est  retiré  après  une  lutte 
glori(Hise  : 

Le  cabinet  du  M  mai  18:J9  a  vécu  péniblement  moins 
d'une  année  ; 

Le  cabinet  thi  !•'  m.irs  18i0  s'est  dissous  In  veille  de  la 
réunion  des  Chambres; 

(Ij  Ltltre  Je  M.  (iuizot  ù  se»  commettanti^  page  4. 
2    Utire  Je  ¥.  f iuizot  à  ft$  cùmmettanlf,  page  12. 

IV.  31 


482  tft4S. 

Le  cnhinel  <lu  20  ortohn»  I8S0  sVsl  formé:  il  va  enlror 
dans  la  qiialriènu»  aniM'c  <le  son  exislcnco.  Qu  a-l-il  fail  1 

M.  ThiiM's  cl  M.  (iiiizol  ont  ou  l'un  ol  l'autn».  après  M.  !«• 
comte  MoIé,  le  jj'ouvernement  du  pays  : 

Ils  n-onl  fait  r'wu  de  plus,  rien  <le  mieux  que  leur  préde- 
eesseur:  il  ne  serait  mOnie  pas  impossible  de  montrer  qu'ils 
ont  fait  moins  et  moins  bien; 

Au  dehoi*s,  le  pays  est  loin  d'avoir  ;»aî;îné  en  inlluence  el 
en  considération: 

Au  dedans,  il  n'a  certainement  pas  fiapniè  ni  en  hien-i^lre 
ni  en  liberté  : 

Le  pouvoir  n'a  accpiis  ni  plus  de  force,  ni  plus  de  pres- 
tij^e,  ni  plus  de  popularité: 

Les  impùts  se  s(»nt  a^jfi^ravés: 

Le  remboursement  d(\s  rent«\s  est  indénnimenl  ajourné: 

Le  budget  de  la  fruerre  pèse  plus  lourdement  que  jamais 
sur  les  contribuables:  dr  niKi\eaux  réj;j:iments  ont  été  créés: 
les  fortifications  de  Paris  ont  été  entreprises: 

Pas  une  seule  (piestion  ^Tav«»  n'a  été  résolue: 

Pas  une  seule  réftirme  utile  n'a  été  accomplie. 

r4ependanl.  il  serait  absurde  autant  ({u'injuNte  de  suppo- 
ser <iue  des  hommes  d«*  la  supériorité  de  MM.Tliiefs  el  Gui- 
zot.  lors(priIs  sont  lioi>i  du  pituvnir,  se  c(»alisent  contre  un 
cabinet  imiquemcnt  pour  U»  renveiMT,  sans  avoir  res|H»- 
rance  et  la  volonté  de  fain»  mieux,  même  autrement:  que 
leur  oppnsition  n'a  pas  d'aulrcs  mi»biles  tpie  la  rivalité  el 
l'impatience:  qu'ils  menlciil  sciemment  à  leur cunsciencv. 
c»u  se  laissent  aveu;^lémcnt  abus«M'par  une  incorripble  pré- 
somption. Il  serait  plus  absurde  el  plus  injuste  encore  de 
supptvser  que.  InrMpi'ils  siiit  de  retour  au  pouvoir,  le  désir 
de  lai>ser  imc  mém;»nd)le  (rare  de  leur  passa;;e  aux  alFai- 
res  ne  \ieht  parfois  >'i»m|)arer  dt»  leur  esprit  ou  leur  faire 
battre  le  cieur.  Fusscnt-ils  inaecessibles  ii  toule  pensée 
d'aveiu'r.  à  t(»ulc  noble  juiibition.  que  riniérét  du  prèsenL 
que  le  plus  simple  calcul  devraient  eue  «re  les  stimuler! 

Gomment  donc  expliquer  que  tant  de  ministres  qui,  la 
veille  de  leur  avénenuMii  au  pouvoir,  étaient  si  habiles  k 
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sij^alor  les  fautes  commises  par  leurs  prédécesseurs,  et 
qui  le  lendemain  de  ieurchules-élèveronl  de  nouveau,  avec 
non  moins  de  raison,  contre  rincapacilé  de  leui's  succes- 
seurs, soient  impuissants  à  rien  améliorer,  à  rien  changer? 
Qui  faut-il  accuser  de  celle  immobilité  des  choses  et  de 
<*ette  perpéluitê  des  abus? 

Nous  l'avons  dit  :  en  accuser  le  gouvernement  représen- 
lalif,  en  accuser  les  Chambres,  ce  serait  injuste;  en  accuser 
la  royauté,  en  accuser  le  roi,  ce  serait  non  moins  injuste,  et 
de  plus,  ce  semit  inconstituli<mnel.  Concluez  donc,  —  nous 
dira-t-on,  —  et  ne  ménagez  pas  plus  longtemps  le  mauvais 
vnuloir  ou  llncapacilé  de  ses  conseillers. 

Nous  ne  voulons  ici,  —  répondrons-nous,  —  porter  d'accu- 
sation contre  personne  :  loin  de  1»^,  nous  avons  repoussé  de 
nous  toute  récrimination  trop  facile.  Ce  que  nous  voulons 
seulemenl,  cVst  essayer  de  donner  lexplicalion  d'un  fait 
habilement  exploité  par  les  factions,  <'Vsl  remonter  h  la 
cause  d'un  effet  dont  le  ()ays  a  raison  de  s'incjuiéter. 

Cette  cause,  voulez-vous  la  connaître,  voulez-vous  la  lou- 
cher du  d(»igl  ?  faites  conmie  nous,  regardez  de  près  ce  qui 
5e  passe  ;  vous  verrez  par  vos  propres  yeux  et  vous  jugerez 
vous-mêmes. 

Parmi  les  hommes  <pii  sont  m  position  d'aspirer  au  gou- 
vernemenl  de  leur  pa\s,  leriuel  d'entre  eux  voit-on  .se  vouer 
cxclusivemenl  à  l'éluclc  des  grands  intérêts  nationaux, 
chercher  à  simplifier  les  rpiestions  de  gouvernement  et 
d'iidministration  pid)lique.  de  nos  jours  si  ciimpliquées  et 
si  nniltipliées,  iviioncer  à  tout  autre  .«<oin,  à  toute  autre 
étude,  accunuiler  <les  forces,  amas.scr  des  idées  pour  le 
j:)Ur  où  la  contiame  du  roi  rappellerait  il  siégiT  dans  son 
conseil? 

Le  lendemain  du  jour  de  la  dissolution  d'un  cabinet,  que 
fait  son  chef?  Éclairé  par  rexpérience,  va-l-il  demandera 
la  nié<iilalion  et  au  travail  la  réparation  de  sa  défaite,  une 
éclatante  revanche  et  «les  leçons  pour  l'avenir  ?  Va-t-il 
utiliser  un  temps  précieux  et  mûrir  des  projets  qui,  è  son 
retour  an  pouvoir,  dunnerunt.  celte  fois,  la  mesure  de  la 
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plénitude  de  ses  forées,  et  hiisseronl  (riiielTiirables  Iraces 
de  son  passage?  Non  ;  il  reprend  avee  insoueiance  ou  «lépil 
les  loisirs  ou  les  travaux  cpril  avait  (juillés,  il  les  reprend 
jusqu'au  jour  où  l'intrigue,  souvent  mOme  celle  qui  le 
renverea,  vient  frapper  à  sa  porte  pour  lui  rapi>orter  son 
portefeuille.  De  là  «  cette  imprévoyance,  celte  légèivlè, 
»  cette  faiblesse,  —  signalées  par  M.  Guizot,  —  qu'on  voit 
ï>  régner  dans  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors,  dans  la 
»  gestion  des  intérêts  moraux  et  matériels.  » 

Quand  les  choses  se  passent  ainsi,  et  nous  n'exagémus 
rien,  comment  un  changement  de  nûnislère  opérerait-il 
un  changement  de  système?  Si  les  ministres  changent,  les 
conmiis  ne  changent  pas.  Ce  (pfils  faisaient  sous  M.  Thiers. 
ils  continuent  de  le  faire  sous  M.  Guizot.  Les  mi^mes  erre- 
ments, les  mêmes  abus  subsistent.  Il  n'en  saurait  être  au- 
trement. Le  jour  <le  son  avènement  ou  de  son  retour  an 
pouvoir,  le  ministre  ne  s'appartient  plus;  il  appartient  aux 
membres  les  plus  influents  des  «hniv  r4hand)res;  il  appar- 
tient à  tous  les  honnnes  importants  qu'il  lui  faut  ménager: 
il  appartient  à  la  tourbe  d'importinis  (ju'il  n'a  pas  le  cou- 
rage d'éloigner;  il  appartient  à  ses  bureaux  :  il  tombe  de 
signatures  en  audiences,  et  d'audiences  en  signatures  :  il 
n'a  pas  une  heure  pour  pens(»r,  «Micore  moins  pour  réflé- 
chir; la  solitude  et  le  silence  ne  se  font  autour  de  ]ui  que 
lorsqu'il  a  ini  disi'ours  à  préparer,  une  lutte  à  soutenir.  P«)ur 
le  recueillement  et  l'action,  pas  une  minute  !  Qu'ensuite  on 
N étonne  que  les  pr.>jcls  de  lus  portés  aux  Chambres  ne 
soit*nl  pas  mieux  élabt»rés.  mieux  conçus,  t|ue  toutes  les 
questions  restent  en  suspens.  <|ue  l<*s  affaires  du  pays  soient 
en  souMrance:  mais  cela  .s*expli(iue  ti»ut  naturellement  |>ar 
renq)loi  que  les  minisires  font  «le  leur  tenq)s. 

Kl  les  lulti»s  dans  les  Chambres  et  dans  la  presse  sont 
d'autant  plus  vives  et  plus  dangereuses  «pie  les  questions 
ont  été  plus  superlicii'iiement  étudiées,  plus  inconsidén!» 
ment  tranchées. 

Aucun  ministre  ne  fera  jamais  rien  de  grand,  rien  de  sé- 
rieux, s'il  n'arrivi»  pas  au  pouvoir  avec  des  idé4\s  préconçues 
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ot  des  moyens  (Inexécution  imaginés  par  lui-même,  s'il 
verse  dans  l'ornière,  s'il  veut  tout  faire,  tout  signer,  avec 
la  seule  assistance  de  ses  commis,  s'il  veut  cumuler  la 
parole  et  l'action,  s'il  ne  sait  enfin  se  compléter  et  se  dé- 
léguer. 

Faites  donc  mouvoir  une  armée  sans  état-major î 

Essayez  donc  de  monter  une  manufacture  où  vous  ren- 
verserez le  principe  de  la  division  du  travail,  où  la  même 
épingle,  au  lieu  de  passer  par  les  mains  de  dix-huit  ou- 
vriers, ne  sera  plus  confectionnée  que  par  un  seul  ! 

C'est  la  double  difficulté  contre  laquelle  viennent  échouer 
tous  les  ministres  qui  se  succèdent.  Ainsi  s'expliquent 
toutes  les  fautes  qui  les  font  si  souvent  et  si  justement  ac  j 
cuser  «  d'imprévoyance,  de  légèreté,  de  faiblesse,  »  et  sur- 
tout d'impuissance.  Quand  un  ministre  est  tout  occupé  de 
Tarrangemcnt  d'un  discours,  de  leffet  qu'il  devra  produire 
sur  une  grande  assemblée,  (jue  toutes  ses  idées  sont  en  fer- 
mentation, qu'il  est  dans  une  sorte  d'ivresse,  comment  se- 
rait-il possible  qu'il  n\ibandonnAt  pas  les  affaires  à  leur  cou- 
rant? S'il  ne  les  aluindonnait  pas,  il  les  arrêterait.  Peut-être 
l'art  d'improviser  et  d'organiser  s'excluent-ils  î  Mais  ce 
qu'il  y  a  <le  certain,  c'est  «prils  ne  se  sont  point  encore 
trouvés  réunis  dans  le  même  homme  d'État.  Peut-être  aussi 
e\isle-t-il  des  joueurs  «pii  soient  économes,  des  artistes  qui 
n«»  soient  pas  exclusifs!  Mais  ce  n'est  pas  sur  des  excep- 
tions que  la  .sagesse  des  peuples  doit  asseoir  ses  calculs  et 
ses  lois. 

Notre  <'onclusion  est  ccIUmm  :  Les  ministres  se  chargent 
(run  pr»i<ls  qui  exrède  les  ftHves  hinnaines:  ils  se  croient 
oblit,'ês  de  réunir  en  eux  deux  facultés  raniment  compa- 
tibli's  Qu'on  résulte-t-il  1  —  Ils  se  condamnent  ainsi  à  l'im- 
puissance et  il  l'immobilité.  Le  travail  ministériel  est  mal 
distribué:  ils  n'ont  pas  le  temps  de  songer  aux  moyens  de 
le  distribuer  mieux  :  leurs  départements  sont  au  pouvoir  ce 
que  seraient  h»s  einq  <loigts  détachés  dt»  la  palme  de  la 
main  ;  ni  mouvement  ni  unité  :  absorbés  par  les  détails,  ils 
n'ont  pas  le  temps  de  voirie  mal  et  d'y  remédier;  l'administra- 
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lion  languil ,  tandis  qu'ils  discmnvnl;  ils  n'onl  piis  lo  temp^ 
de  lui  donner  rinipulsion.  Ainsi  do  loulos  choses.  Aussi,  pour 
dissimuler  leur  ireq)uissan('e.  abriter  leur  fragilité,  raeheler 
leurs  fautes,  sont-ils  ohlipés  de  compter  avec  les  exigences 
individuelles,  d'acheter  les  consciiMices  vénales,  de  s'as- 
surer enfin  la  majorité  à  for<*e  de  «•oncessions  de  toutes 
sortes,  jusqu'il  ce  (|ue  la  corruption,  après  les  avoir  soutenu^ 
(|ucl<|ue  temps,  finisse  par  amener  leur  chute.  Mais  ne  dites 
pas  que  la  corruplinn  est  un  système  ;  c'est  un  expédient; 
c'est  le  pis-aller  de  l'impuissance. 

Cet  état  de  choses,  dont  la  réalilé  ne  peut  être  contestée 
de  l)onn«»  foi,  et  i\\w  M.  Guizot  caractérisait  par  ces  mots  ; 
M  Pouvoirs  abaissés,  qut»slions  ajournées,  sentiments  frois- 
»  st»s,  intérêts  méconnus  1  •.  >'  cet  étal  de  cht»ses.  auquel  no 
remédierait  pas  une  réforme  électorale,  n'aura  de  terme 
c|ue  le  jom-  où  les  ministn's  appelleronl  près  d'eux,  pour  se 
compléler,  de  bons  organisaleui-s.  s'ils  sont,  eux,  surtout 
des  honuncs  de  tribune,  ou  d'habiles  orateurs,  s'ils  sont 
plus  i)articulièremenl  doués  de  l'esprit  de  iv forme  et  d'or- 
ganisation. L'art  de  gouverner,  c'est  larl  de  \ainere  le> 
difficultés:  l'art  t\o  vainn-c  1rs  diflicultés.  c'est  l'art  de 
choisir  les  lu»mnu»s  schm  Icm*  aptitude;  et  cet  art,  c'est  le 
scïrrel  de  toule  grandeur,  c'est  l'explit'alion  que  donne 
l'histoire  de  1  "éclat  des  plus  illustres  règnes. 

Cessons  donc  de  faire  enlendre  plus  longtemps  toutes  ces 
iiccusa lions  banales  contre  la  royauté,  contre  le  roi,  contre 
le  goii\crncm<»nt  représiMilatif,  contre  les  (Ihambres,  contre 
les  ministres  mêmes  :  <'c  qu'il  faut  attaquer,  ce  qu'il  faut 
réformer.  cVst  l'organisiition  vici(*use  qui  paralyse  les  fon*es 
des  ministres  animés  des  intentions  les  meilleures,  qui  est 
la  principale  causr  des  fautes  ipii  lein*  échappent,  et  (|ui  h 
de  l(»ls  incon\éni(»nls.  riu'elle  fait  parfois  douter  des  avan- 
tages de  la  cent ralis.it ion  ! 

Que  d'iuitres  rontinueiit  à  demander  le  n'n\ersemenl  du 
cabinet  cl  imc  reforme  éleetorale  qui  tronquerait  leur  at- 
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tente,  nous  persisterons,  nous,  h  appeler  de  tous  nos  vœux 
le  changement  non  des  hommes,  mais  des  choses,  nne 
grande  réforme  administrative,  une  nouvelle  division  du 
travail  ministériel. 


VU. 


29  octobre  1843. 

Le  niinisléro  n'admet  pas  Pcxistence  des  causes  par  les- 
quelles nous  avons  cherché  à  expliquer,  et  presqu'à  justifier 
rimpuissanco  de  ses  efforts.  Le  travail  ministériel  tel  qu'il 
est  divisé,  tel  <ju'il  se  fail,  ne  comporte  aucune  améliora- 
tion ;  la  distribution  est  aussi  parfaite  qu'elle  peut  l'être  ; 

Toutes  les  lois  sont  observées  ;  aucune  n'est  violée  ; 

Toutes  les  propositions  faites  par  le  gouvernement 
avaient  été  étudiées,  préparées  avec  uij  tel  soin,  que  toutes 
ont  été  votées  :  aucune  n'a  été  gravement  amendée;  aucune 
n'a  été  rejelée  ni  retirée  ; 

Toutes  les  affaires  sont  expédiées  ;  aucune  ne  languit  ; 

Ti)Utes  les  «lueslions  reçoivent  la  solution  la  plus  prompte 
et  la  meilleure  :  aucune  ne  reste  en  suspens  ; 

Tous  les  bureaux  rivalisent  d'émulation  ;  aucun  ne 
manque  ni  de  zèle,  ni  de  lumières  : 

Toutes  les  nominations  soumises  à  Tapprobation  du  roi 
sont  irrépnwhables  ;  «uicune  ne  saurait  être  justement  ac- 
cusée d'avoir  été  faite  en  violation  d'un  droit  légitime  ou 
<run  K»glemenl  en  vigueur,  encore  moins  d'avoirété  le  prix 
<rune  transaction,  dun  concours  ou  d'un  vote  ; 

Toutes  les  c«invenlions  diplomatiques  qui  ont  été  signées, 
devaient  l'être,  et  ont  été  ratifiées  ; 

Les  ministres  suffisent  facilement  à  tout  ;  le  poids  de  la 
t.^che  leur  est  léger  : 

Au  dedans  cjmme  au  dehors,  enlin,  tout  est  bien,  tout 
est  pour  le  mieux  ; 

Les  membres  du  <*or[>s  diplomatique,  les  préfets,  les  ma- 
gistrats, etc.,  les  plus  bincèrenunt  dévoues  au  ^',»uverne- 
ment  et  même  au  ministère,  qui  osent  prétendre  le  eon- 
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triiiro,  articuler  des  raîts,  hasarder  quelques  mots  de  blâme, 
laisser  échapper  quelques  expressions  de  regret,  ne  mê- 
rilenl  aucune  confianc^o  ;  ce  sont  des  activités  impatienlos. 
dévouements  douteux,  ou  dos  esprits  chagrins. 

Telle,  est.  en  substance,  la  réponse  que  nous  fait  faire 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  journal  qui  a 
mission  de  le  représenter  spé(Malemenl  dans  la  presse. 

Nous  ne  nous  défendrons  pas  centre  les  insinuations  per- 
sonnelles par  lesquelles  cette  réponse  se  termine;  il  se 
peut,  en  effet,  que  nous  ayons  les  prétentions  qu'on  nous 
suppose  ;  si  elles  ne  sont  pas  excessives,  en  quoi  ne  se- 
raient-elles pas  légitimes,  et  si  elles  sont  excessives,  en 
quoi  seraient-elles  plus  coupables  que  celles  de  lieaucoup 
de  parvenus  qui  ne  ra(*hètent  même  pas  par  la  vigueur  du 
caractère  rinsuflisance  cpie  trahissent  tous  leurs  actes? 

Nous  n^insisterons  pas  sur  les  observations  que  nous  avons 
présentées  et  qui  nous  avaient  élé  dictéi*s  par  notre  désir 
sincère  de  voir  ladministration  du  29  octobre  légitimer 
sa  durée,  glorifier  snn  passage  et  méritcT  le  concours  de 
tous  ceux  qui,  conmie  nous,  bien  que  profondément  dé- 
voués au  gouvernement,  veulent,  dans  son  intérêt  même, 
la  stabilité,  non  Timmobililé  ;  si  ces  obser\'alions.  exemptes 
de  toute  amertume,  de  tout  esprit  de  dénign^ment  et  de 
récrimination,  ne  sont  pas  justes,  si  elles  ne  sont  pas  fon- 
dées, que  les  défenseurs  du  (*abinet  les  combattent  donc  et 
le  démontrent  :  pour  mettre  de  leur  c6té  tout  l'avantage  et 
leur  donner  toute  fa<-ililé  de  répondre*  péremptoirement  à 
chacune  (relies,  nous  allons  «-hanger  la  forme  de  nos  obser- 
vât i(ms  et  les  traduire  en  questions  : 

1°  Kn  tpiels  points  »  la  politique  du  cabinet  du  29  octobre 
î>  est-elle  au  dedans  et  au  dehors  moins  faible  et  plus  na- 
»  tionale   I    •»  (pie  ci»llo  du  cabinet  du  1")  avril  ? 

2®  0"***^l-<'<*  ^!"<*  celui-l«i  a  fait  de  mieux  et  de  plus  que 


1^  Ifttrede  M.  (iuizot  à  «m  conim^ltnntt,  nap»  3.  'i  l.u   politique  dn  câ- 

»  >iinot,  nu  (lodnnA  vt  au  «UlMir-,  rtuit  rûbu*  et  \w\  natînimlo.  » 

Toute:»  le-*  nnirc"  fx]irp-'»iu»s  ijuVin   trouvrn  mtoun'o*  do  gaillrinet* 
sont  ompruntiv-t  au  inrinc  écrit. 
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celui-ci,  accusé  si  sévèrement  de  corruption,  si  impitoya- 
blement taxé  «  (rinsufifisance,  crimprévoyance,  de  légèreté, 
»  de  faiblesse,  »  traité  avec  tant  de  hauteur  et  de  dédain 
par  los.chefs  de  la  coalition  ? 

3°  «  En  Italie,  en  Suisse ,  rinfluence  de  la  France,  qui 
»  avait  baissé,  »  disaient-ils,  s'est-elle  relevée?—  Com- 
ment? 

4°  «  Kn  Belî?i(iue,  en  Espagne,  la  situation,  qui  s'était 
^  aggravée,  »  est-elle  devenue  meilleure?  —  Comment? 

5®  «  Là  où  nous  ne  nous  étions  pas  compromis,  tmique- 
»  ment  parce»  que  nous  nous  étions  retirés  et  isolés,  »  cet 
état  do  retraite  et  <risolomenl  a-l-il  cessé  ? 

6®  Quy  a-t-il  de  changé  dans  le  système  flétri  par  les 
mois  d'abaissement  continu? 

7**  Au  dehors,  par  quels  actes  se  révèle  c<»  que  nous  avons 
gagné  en  influence  et  en  considération? 

8**  Au  dedans,  par  quelles  lois,  par  qm^lles  mesures,  par 
quels  résultats  se  traduit  c(»  que  nous  avons  gagné  en  li- 
berté et  en  bien-être? 

9®  0^>'iï-l-on  fait  pour  rendre  «  Tadunnistration  moins 
nulle?  »» 

W  Onelle  solution  oni  n»çue  toutes  ces  «luestions  tenues 
en  suspens  par  le  ministère  du  15a\Til,  «  questions  des 
^  sucres,  des  chemins  de  fer,  des  renies,  de  l'abolition  de 
»  Tesi'lavage.  de  renseignement  public?  » 

W^  Quel  impôt  a  été  diminué? 

\i^  Quelles  déptMises  ont  été  réduites? 

13®  Quel  abus  a  été  réformé  ? 

14®  Quelle  nég  K*iation  avantageuse  a  été  conclue? 

15®  Quelle  gramie  entreprise,  autre  que  la  prise  de  pos- 
session <l(»s  îles  Marr]uises.  a  été  accomplie  ? 

lue  réponse  catégorie  jue  à  cha<-une  de  ces  queslicms  sera 
l'apologie  la  plus  habile  que  le  ministère  puisse  faire  de 
lui-même  et  aussi  la  plus  opportune,  car  précisément  de- 
main î9o<'tobre.  il  entrera  dans  la  quatrième  année  de  son 
existence. 

Cette  réponse  du  cabinet,  puis(|ue  la  polémique  lui  platt 
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et  qu'il  la  provoque,  nous  Tatlendrons  pour  célébrer  après- 
domain  son  anniversaire. 

Mil. 

30  octobre  1843. 

Le  ininisièroesl entré  hier,  29  oelobre,  dans  la  quatrième 
année  cle  son  existence.  C'est  de  tous  les  cabinets  qui  ont 
vu  le  jour  depuis  treize  ans,  celui  dont  la  durée  n  été  la  plus 
lonj^ue. 

Le  premier  cahniel  formé  après  la  révolution  de  juillet  a 
vécu  Séjours  :  du  11  août  au  i  novembre  1830. 

Le  sei'ond.  présidé  par  M.  Laffitte,  131  jours  :  du  2  no- 
vemhrc  IRK)  au  13  mars  18-31. 

Le  troisième,  celui  du  13  mars,  préside  par  M.  Casimir  Pe- 
ri(M\  0/7  j(»urs  :  du  13  mars  18:^1  au  11  octobre  1832. 

Le  <piatricim\  celui  du  11  octobre,  présidé  d'abord  par 
.M.  le  maréchal  Soull.  et  ensuite  par  M.  le  maréchal  Gérard, 
modilic  il  diviMscs  reprises,  mais  conservant  toujours  dans 
son  stMU  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  ne  put,  malgré  ces  divcr- 
M»s  moditica lions,  au  noml)i*e  desquelles  fut  le  remplace- 
ment de  M.  le  duc  de  Hrof,'lie  par  M.  le  c mite  de  Rigny,  pro- 
lon^'er  son  e\istenc<'  au  delà  d(*  76^3  jours,  un  peu  plus  de 
deux  années  :  du  11  octobre  \KM  au  10  novembre  1834. 

Le  cinquitvnc.  surnomme  ministère  des  trois  jours,  en  a 
lé^'alemcnt  duré  8  :  du  10  au  18  novembre  18:H. 

Le  sixième,  présidé  d*al)i)rd  par  M.  le  maréchal  duc  de 
TivviM',  et  v»»suitc  par  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  lequel 
rentrèrent  ensemble  M.M.  Thiers  et  Guizot,  et  qui  fut  une 
espèce  de  résurrection  du  13  mai*s.  a  vécu  4G9  jours  :  du 
18  novembre  IKH  jusqu'au  22  février  183G. 

Le  septième,  celui  du  22  février,  présidé  par  M.  Thiers. 
195  jours  :  du  22  février  auGseptembn'  1836. 

Le  huitième,  celui  du  6  septembre,  présidé  par  M.  le  comte 
Mole,  dont  M.  Guizot  lit  partie.  221  jours  :  du  6  septembre 
1836  au  lo  avril  18:j7. 

Le  neuvième, celui  du  lo  avril,  modilication  du  precetlenL 
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présidé  par  M.  le  romto  Mole,  mais  dont  MM.  Duchàtel  et 
Guizot  cessèrent  de  faire -parlie,  715  jours,  du  15  avril  1837 
au  31  mars  18:^9. 

Le  dixième,  cabinet  intérimaire,  sans  président,  42  jours  : 
du  31  mars  au  M  mai  1839. 

Le  onzième,  celui  du  12  mai,  présidé  par  M.  le  maréchat 
Soult,  ministre  des  «i (Ta ires  étrangères.  294  joui's,  du  12  mal 
iaJ9aul«''mars  1840; 

Le  douzième,  celui  du  1*""  mars,  présidé  pour  la  seconde  fois 
par  M.  Thiers,  241  joui-s,  du  l^*^  inai^s  au  29  octobre  1840  : 

Le  treizième  cabinet,  enfin,  présidé  par  M.  le  maréchal 
Soult,  («mipte  depuis  hier  1,095  jours  révulus,  c'est  à  dire 
332  jours  de  plus  (jue  le  ministère  du  11  octobre,  et  380  jours 
de  plus  que  le  ministère  du  15  avril. 

La  durée  d'im  cabinet,  la  stabilité  ministérielle,  est  un 
avantaKc  dont  nous  apprécions  trop  limporlance  pour  n'en 
pas  tenir  é(piitablementcompt4'  au  ministère  du  29  octobre; 
dVmiI  il  que  ce  mérite,  qu'il  suffirait,  à  nos  yeux,  pour  rache- 
ter plus  de  fautes  qu'on  ne  saurait  justement  lui  en  repro- 
cher :  aussi  quand  nous  lui  faisfins  entendre  le  langage  de  la 
vérité,  est-ce  pour  le  stinuder  et  n(»n  pour  l'affaiblir,  encore 
moins  pour  le  renverser.  Nous  ne  traitons  pas  le  cabinet  du 
29  octobre  plus  sévèrement  tpie  nous  n'avons  traité  le  ca- 
binet du  15  avril  dont  nous  avons  dit  pour  expliquer  sa 
chute  ;  a  Ce  qui  l'a  dissous,  c'est  plus  encore  Vinaction  que 
»  la  coalition.  »  El  cependant,  notre  dévoùment  au  minis- 
tère de  l'anmistie  fut-il  jamais  un  seul  moment  douteux? 

Peut-être  nous  trompons-nous,  mais  nous  avons  sur  la 
stabilité  ministérielle  des  idées  arrêtées  qui  remontent  à  une 
époque  éloignée  et  ont  une  date  authentique.  Qu'il  nous 
suit  permis  de  les  rappeler  afin  de  bien  établir  notre  situa- 
tion à  l'égard  <lu  ministère,  afin  de  bien  constater  (|u'alors 
même  que  nous  paraissons  le  juger  sévèrement,  nous  ne  fai- 
sons tpje  ri'ster  fidèles  aux  principes  (jue  nous  avons  tou- 
jours exprimés,  au  langage  que  nous  avons  toujours  tenu. 

Nous  voulons  qu«»  la  France  pncifi(pie  .s(»it  grande  et  glo- 
rieuse ;  i 'est  la  ce  qui  nous  rend  exigeants.  Si  c'est  un  tort, 
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qu'on  nous  condamne  impitoyablement,  car  nous  l'avoue- 
rons, nous  no  nous  sentons  aucune  disposition  ni  à  nous  en 
repenlir,  ni  à  nous  on  corriger. 

Au  contraire. 

Cliaquo  jour,  chaque  mois,  chaque  année  dVxislenee  de 
plus,  que  comptera  le  ministère  du  29  o<.*lobrc,  grandira  nns 
exif?ences.  Plus  il  sera  affermi  et  moins  nous  éprouverons 
(h*  scrupules  à  nous  numlrer  sévères.  Mais  à  sa  place,  loin 
do  considérer  voiW  sévérité  comme  une  hostilité,  nous  Tac- 
coptorions  comme  un  hommage,  et  fùt-elle  une  difficulté 
de  plus  à  vinncre  (|ue  nous  nous  en  applaudirions  encore. 
S'il  y  a  dos  coups  qui  abattent,  il  en  est  qui  enfoncent  :  s'il 
y  en  a  qui  ébranlent,  il  en  est  aussi  qui  atrermissenl  :  ceux- 
ci  no  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux-là,  et  à  cet 
égard  ni)S  intentions  ne  seront  jîimais  dcmteuses  :  notre  lan- 
gagt»  n«*  s«»ra  jamais  équivoque.  :  le  jour  oii  la  chute  tlu  ca- 
binet U'His  paraîtrait  ilésirable,  nous  le  dirions  aussi  haute- 
mont,  «pie  nous  déclarons  aiyounlluii  que  nous  désirons 
que  le  ministèn*  diue  assez  hmglompspour  atteindre  à  une 
autn»  législature. 

Mais  si  n«Mis  souhailtms  au  ministère  «rite  durée,  ce  n  est 
pas<Ians  son  intérêt,  c'est  <lans  l'intérêt  du  paî^s:  ce  n'est 
pas  pour  que  les  ministres  s(»  n'poscMit,  cVst  pour  que  les 
affaires  se  fassent  :  c'est  pour  qu'elles  sVxpédient  plus  vite 
et  mieux,  avec  l'onsomblo  ot  la  célérité,  respril  de  suite  et 
d'unité  que  peut  seule  leur  imprimer  une  administration 
solidement  assise,  ayant  un  long  passé  derrière  elle  el  de- 
vant elle  un  l(»ng  avenir.  Aussi  voudrions-nous  que  le  cabi- 
net. <lonl  nous  célébnms  aujourd'hui  lo  troisième  anniver- 
saire, se  pénétrAt  bien  de  celte  vérité  qu'il  a  une  autre  tAehe 
il  remplir  que  de  donner  exclusivement  d<*s  signatures  â 
des  commis  et  dtvs  audiences  à  des  importuns,  que  de  tran- 
siger mollement  avec  toutes  les  prétentions  les  moins  légi- 
times, ot  que  (l'ajourner  timidement  toutes  les  solutions, 
celles-là  mémo  qui  sont  le  plus  urgentes. 

Or.  quand  nous  nous  disons  que  le  ministèiv  est  ènliv 
dans  la  quatrième  année  de  son  cMStence,  el  quand  nous 
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(*()inpulsons  le  Bulletin  des  lois^  le  Moniteur  univenel,  et 
VAn7iuaire  historique,  ces  Irois  recueils  fermés  h  loul  esprit 
i\v  parti,  (ju'y  Irouvons-ntius? 

Nous  y  trouvons  : 

La  convention  du  20  décembre  1840,  qui  étail  une  aggra* 
vali(»n  du  droit  de  visite  et  une  extension  des  zones  réglét»s 
par  les  conventions  des  30  novembre  1831  et  22  mars  1833; 
convention  dont  un  vote  solcnel  des  chambres  est  heureu- 
sement venu  empêcher  la  ratification; 

La  convention  pour  hi  fermeture  du  détroit  des  Darda- 
nelles et  (hi  Bosphore  signée  à  Londres  le  13  juillet  1841, 
convention  sans  importance  en  elle-même,  mais  que  nous 
n  avons  piis  hésité  ii  approuver  parce  quelle  était  de  la  pari 
de  rAngleterre.  de  l'Autriche,  de  la  PrusM»  et  de  la  Russie 
le  désiiveu  in<lircrl.(Ic  la  convention  du  15  juillet  1840; 

Le  traité  de  c  unnierce  (onclu  avec  la  Hclgi(]ue,  traité  dans 
lequel  notre  b')iHie  foi  a  été  surprise  ; 

Le  traité  de  connnerce  conclu  réccnnnent  avec  la  Sar- 
daigne;  traité  tlont  nous  a\uns  loué  la  sagesse  sans  en  exa- 
gérer le  peu  d'importance  ; 

La  prise  de  |M)ssi^ssion  <les  îles  Marquises  et  de  Taïli,  que 
nous  a\ons  été  les  premiers  ii  annoncer  et  dont  nous  n*a- 
vous  pas  marchandé  la  valeur,  panv  que  nous  y  avons  vu 
un  pas  fait  par  la  France  dans  la  voie  nouvelle  où  rappel- 
lent l'avenir  de  son  commerre  <»t  le  salut  de  la  liberté  des 
mers. 

;^L'abaiss4Mnenl  de  notre  inlluence  dans  le  Levant,  mis  en 
lumière  par  la  vive  discussion  à  laquelle  donna  lieu  à  la 
chambre  des  députes  l'abandon  repnx'hé  à  M.  le  ministre 
desalVaires  étrangères  par  M.  David,  ancien  consul  de  Fiance 
à  Sm\  rue,  des  populations  chrétiemies  en  Syrie,  et  «les  droits 
et  pri\iléges  que  nous  conféraient  certaines  capitulations, 
abaissement  attole  par  le  vote  du  sous-amendement  Bim- 
ryer,  dans  la  séance  du  31  janvier  1843,  abais^semenl  que 
n'est  pas  destine  malheureusement  à  faire  cesser  l'insuffi- 
sante salisfacti;>n  qui  nous  a  été  accordée  à  Beyrouth,  |>our 
loutrage  fait  a  notre  drapeau  à  Jérusalem: 
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Une  bonne  mesure  insuffisamment  expliquée  el  mal  exé- 
cutée, celle  (lu  recensemenl,  (jui  provoffuci  de  fjraves  résis- 
Innees  à  Toulouse  et  à  Clermont.  et  compromit  ramiée.  Tad- 
ministralionellainiigislniture,<lans  la  personne  d'un  officier 
général,  (l'un  préfet  el  cFun  procureur-général. 

L'incarcération  de  M.  ral)l)é  de  Lnmennais: 

La  condamnation  de  M.  Dupoty  accusé  d'avoir  pris  part  à 
un  complot  pnr  la  puhlicaticm  d'un  article  inséré  dans  le 
Journal  du  Peuple  du  12  septembre; 

Deux  acquittement;  sur  trois  procès  intentés  au  \ational: 

Le  ruineux  anachronisme  des  fortifications  de  Paris  et  de 
l'augmentalion  crefTectif,  votées  le  lendemain  du  Jour  où 
toute  probabilité  de  guerre  était  plus  que  jamais  éloignée: 

Le  vote  d'un  emnnint  d(»  150  millions  négocié  à  78  fr. 
521/2: 

Une  loi  restée  à  peu  près  sans  application,  mais  enfin  at- 
testant de  la  part  du  gouvernement  une  sollicitude  dont  nous 
Voudrions  qu'il  donnAt  de  moins  rares  témoignages,  la  loi 
réglant  le  travail  des  enfants  <lansles  manufactures: 

La  loi  d(»  1841  sur  \vs  chemins  de  fer.  h)i  d-expédient.  lui 
d'abandon  de  tous  les  princijies.  loi  qui  a  fait  aveuglément 
il  de  méprisables  (*\igt»nces.  h  «les  intérêts  privés,  le  sacri- 
fice de  l'avenir  et  de  l'intérêt  public: 

La  loi  sur  la  régen<*e.  au  vote  de  lafpielle  il  est  Juste  d'at- 
tribuer une  bonne  part  au  courage  de  M.  Thiers  qui,  en 
c<»tt«»  iH-casiou,  n'hesila  pas  à  se  séjiarer  de  l'opp^Ksitirm  : 

Une  loi  d<»s  sucrc»s  substituée  à  celle  proposée  par  le  goii- 
\ernemeiit  et  volée  en  dépit  de  tous  ses  efforts  pour  faire 
prévaloir  un  système  préférable,  bien  cfu'il  ne  Ml  pas  le 
nv»illeur: 

IDnlin.  une  multitude  d'nrdonnanees  royales  et  de  loisre* 
lalives  â  des  <Tèdits  supplémentaires,  extraordinaires  el 
Complémentaires: 

Les  proj(»ts  di»  loi  suivants  restés  à  l'état  de  rapports  : 

Patentes; 

Pensions  de  retraite  <les  fonctionnaires  civils: 

Brevels  d'inventinn  : 
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Police  de  la  chasse  ; 

Organisation  du  conseil  d'Etat  ; 

Police  dos  théAtres; 

Uecriilement  de  l'armée  : 

Prisons  ; 

Police  du  roulage; 

Liberté  d'enseignement  ; 

Uét4)blissemcnt  des  ministres  d'État. 

Les  projets  de  lois  suivants  retirés  : 

Timbre  des  effets  de  commerce  ; 

Ëndiguement  des  rivières  ; 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Meaux  : 

Kachatdes  actions  de  jouissance  des  canaux. 

Les  projets  de  loi  suivants  rejetés  : 

Propriété  littéraire: 

Refoiïte  des  miunaies  de  cuivre; 

Prêt  de  deux  millions  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste  : 

Sec  )urs  de  l:M),000  fr.  aux  établissements  français  dans 
rinde. 

Entre  autres,  les  nominations  suivantes  : 

M.  Lacave-Laplagne,  en  remplacement  de  M.  Humann; 

M.  l'amiral  Houssin.  en  remplacement  de  M.  l'amiral  Du- 
perré,  et  M.  de  Mackau,  en  remplacement  de  M.  l'amiral 
Roussin  : 

M.  Hébert,  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Fianck-Carré, nommé  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Rouen  ; 

M.  le  général  Jactpieminot,  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  Gé- 
rard, n.inuné  grand-chancelier  de  la  Légion-d'llonneur  ; 

M.  le  général  Bugeaud,  successivement  nommé  gouver- 
neur-général de  nos  possessions  en  Afrique  et  maréchal  de 
France  ; 

M.  de  Chasselou|)-Laubat,  officier  d'état-major  et  député, 
ministre  plénipotentiaire  à  Francfort; 

M.  de  Salvandy.  député,  nommé  succeisivemenl  ambas- 
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sadoiir  do  Franco  ii  Madrid,  oonilo,  grand'-oroîx  de  Li  Lé- 
iriori-d'Hîinnour,  ol  anihassadour  «à  Turin  ; 

M.  lo  nianiuis  de  Lavalollo,  consni-gonôral  h  Alexandrie  ; 

M.  A.  Gnôroull.  consul  à  Mazallan  : 

M.  do  Lanlivy,  consul  à  Jôrusalom  : 

M.  do  Foudras,  consul  à  Djoddali  : 

M.  Passy.  députô,  scms-socrolairo  d'Klat  au  ministère  do 
rinlôriour: 

M.  Jan\ior.  dôpulo.  cunscillor  d'Étal  : 

M.  Galos.  dôpulô.  diroclour  dos  olunios; 

M.  Moilhourat,  dopulô.  diroclour  dos  afTaires  criminelles: 

M.  Mahul,  prôf«'l  do  Toulouse,  olc.  olc. 

Do  loxposé  (jui  prôcodo.  que»  rôsullo-l-il? 

H  rôsullo  : 

Quo  lo  plus  f;rand  nonihn»  dos  questions  est  resté  en 
suspens: 

Quo cellosqui  ont  été  rôsoluos rontélo  fort  imparfaitement; 

Quo  lo  niinislèro,  ayant  tn)is  ans  d'existence,  n'a  encore 
pris  riniliali\o  d'aucuno. 

("ctto  conclusion  par  voie  do  simple  ênumération  explique 
pourquoi  le  niinislèro.  aprcs  avoir  attendu  qualité  jours 
avant  do  provtnpicr  la  discussion  sur  notre  article  du  fi  <r'- 
lohre.  sVst  abstenu  do  répondre  aux  quinze  questions  que 
nou>  lui  avt»ns  posées  liic*r. 

Nous  no  trionqiliorons  pas  do  ce  silence  trop  facile  à  in- 
terpréter ;  coque  nous  avons  \ouhi prouver  seulement  dans 
cet  art  icie.  c'est  que  loi'Mpie  nous  avons  parle  de  l'impuissance 
du  niiiiislère.  «>n  eher«*hant  ii  L' justifier,  nous  n'avons  rien 
dit  «pii  ne  \\\{  en  d«M;ji  de  \ii  vérité',  rien  qui  dût  nous  fain* 
M)Upe.innerd'iq)po.sili.»n.  rien  ijui  nioril.U  le  reproche  d'iMS- 
tilile. 

Loin  de  là.  n.)us  croyt»n>  av.iir  toujours  été  hienveillant  el 
dévoué. 

Dans  tnutos  les  cireon>lan<es  critiques  où  le  ministère 
>'esl  pLieé.  notre  c.mcours  lui  a-l-il  jamais  fait  défaut,  sVsl- 
il  jiunais  fait  attendre? 

Lurs  «K's  li'()ul)le.sejiu>éspar  lereconsoment.  quand  le  mi- 
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nistère  était  abandonné  par  le  Journal  des  D^hUs  lui-même, 
qui  a-t-il  trouvé  sur  la  brèche? 

Lors  du  vote  relatif  au  droit  de  visite,  quand  l'opposition 
a  voulu  en  faire  une  question  de  cabinet,  qui  s'est.aussitôt 
tourné  de  son  c6lé  ? 

Lors  des  propositions  de  réforme  électorale  et  parlemen- 
taire, présentées  dans  l'espoir  de  diviser  la  majorité,  qui  a 
refusé  de  s'associer  à  cette  manœuvre  ? 

Lors  du  vole  de  la  loi  de  régence  qui  s'est  séparé  sans  hé- 
siter de  M.  de  Lamartine  et  de  ses  nouveaux  alliés? 

Quels  sont  enfin  les  actes  auxquels  nous  avons  refusé  notre 
concours  et  notre  assentiment? 

Les  voici  : 

Les  fortifications  ; 

L'aggravation  du  droit  de  visite  ; 

Le  procès  intenté  à  M.  Dupoly; 

Le  maintien  de  Tefi'eclif  que  proposait  de  réduire  la  com- 
mission du  budget  dans  la  session  dernière  ; 

Le  rappel  de  M.  de  Salvandy  ; 

La  réparation  de  Beyrouth. 

Avions-nous  donc  tort  ?  Avons-nous  donc  été  trop  loin  ? 

Que  le  ministère  se  mette  consciencieusement,  laborieu- 
sement à  l'œuvre,  et  notre  concours  ne  lui  manquera  pas 
plus  dans  l'avenir  qu'il  ne  lui  a  manqué  dans  le  passé;  ce 
concours  peut  n'être  pas  complaisant,  mais  il  est  sincère  et 
dévoué. 

a  Si  je  ne  me  tromjK?,  disait  M.  Guizot  dans  sa  lettre  à  ses 
»  commettants,  le  mal  sera  pour  moi;  si  j'ai  raison  je  n'au- 
»  rai  jamais  mieux  servi.  » 

11  ajoutait  : 

a  II  m'en  coûte  beaucoup  de  déplaire  quand  j'aime,  et 
»  de  résister  pour  servir,  mais  je  n'hésite  pas. 

>  J'ai  vu  plus  d'un  gouvernement  compromis  par  des 
»  amis  imprévoyants  ou  faibles;  je  n'ai  jamais  vu  que  les 
»  avertissements,  la  résistance  même  d'amis  loyaux  etdé- 
»  voués  fussent  un  danger,  je  ne  dis  pas  sérieux,  mais  seu- 
>  lement  possible.  > 

IV.  w 
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Ce  SDiit  cos  niémorablos  paroles  que  nous  sivons  conslam- 
monl  sous  les  yeux  ({uand  nous  essayons  do  stimuler  le  ca- 
binel.  alin  (|u*il  ne  reste  pas  au  dessous  des  légitimes  exi- 
gences qu'a  fait  naître,  des  niagnifiipies  t^spéraneos  <|u'a 
fait  concevoir  l'admirable  taK*nt  d'orateur  et  d  écrivain  que 
possède  M.  Guizot. 

IX. 

l"mûrs  1841. 
La  question  minislérielle  avait  été.  cette  fois,  nettement 
posée  par  l'opposition;  nettement  acceptée  par  le  cabinet, 
elle  a  été  ntttement  résolue  par  la  majorité.  La  Chambre  a 
pensé  comme  nous:  la  Chambre  n'a  pas  voulu  renverser  le 
ministère;  la  Ch^nnbre  a  bien  fait,  la  Chambre  fera  bien  de 
persister  à  se  tenir  au  dessus  de  toutes  ces  petites  riva- 
lités de  persomies,  de  toutes  ces  basses  intrigues  de  cou- 
loirs, de  toutes  ces  mesquines  prétentions  qui  ont  divisé  ce 
(pii  était  uni,  qui  ont  uni  ce  qui  était  divisé;  c'est  vaine- 
ment (pie  d(»  nusérabh's  rancunes  cmt  encore  une  fuis 
essayé  de  se  <ouviir  au<lacieusement  du  grand  nopi  d'in- 
térêt public,  et  de  parler  hypocritement  le  noble  langage 
du  senlinïent  national,  il  n'est  plus  en  leur  pouvoir  de 
tromper  le  pa\s  et  d*»  surprendre  la  majorité.  La  majorité 
ne  veut  plus  faire  que  ses  propres  atVaires.  Un  ministère 
existe:  elle  lu»  cmil  pas  <iu'il  soit  parfait,  elle  ne  croit  pas 
(pi'il  soit  infaillible:  mais  elle  croit  «(ue  le  ministère  qui 
prendrait  sa  phuv  ne  serait  ni  plus  infaillible  ni  plus  par- 
fait; elle  croit  que.  quel  qu'il  fiil,  il  ne  réunirait  pas  dans 
son  sein  des  hommes  d'un  talent  plus  élevé,  et  donnant 
des  garant ie.sd«»  capacité  plus  grandes.  Klle  le  soutient  sans 
illusions,  et  c'est  parce  qu'elh»  le  soutient  ainsi,  qu'il  dure 
depuis  plus  de  ln>is  ans  et  qu'il  peut  durer  très  longtemps 
encore,  qu'il  a  trionq)hê  de  toutes  les  attaques,  do  toutes 
les  manœuvres,  et  qu'il  a  survécu  même  à  .ses  fautes. 

Nous  sonnnes  (Milin  «Mitres  dans  hi  vérité  du  régime  cons- 
titulioniu*!:  désormais,  les  cabini^ts  ne  toml)eront  plus  sur 
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des-questions  de  personnes,  sur  des  questions  de  noms 
propres,  mais  sur  des  questions  de  principes,  sur  des  ques- 
tions de  sysl^mc*s;  désormais,  la  chute  d'un  ministère  ne 
sera  plus  le  triomphe  d'une  ambition  rivale,  mais  Pavéne- 
ment  dune  autre  politique  :  désormais,  ceux  qui  voudront 
renverser  un  ministère  devront  s'y  préparer  de  loin  ;  à 
l'avenir,  ce  ne  sera  plus  dans  les  couloirs  de  la  Chambre 
élective,  ce  sera  dans  les  collèges  électoraux  que  se  posera 
el  que  se  résoudra  la  question  ministérielle.  Tant  mieux 
qu'il  en  soit  ainsi,  moins  encore  pour  la  stabilité  des  cabi- 
nets  que  pour  raffermissement  de  nos  institutions.  Telle  est 
l'importante  signification  politique  du  vote  qui  a  donné  au- 
jourd'hui au  ministère  une  m<ijorité  de  46  voix  sur  une 
question  qui  ne  pouvait  être  ni  plus  adroitement  choisie 
par  Topposition  ni  plus  habilement  posi'»c.  La  motion  de 
M.  Ducos,  conçue  en  ces  termes  parlementaires  :«  La  Cham- 
»  bre,  sans  approuvcT  la  conduite  du  cabinet,  passe  h  For- 
•  dre  du  jour,  »  se  traduisait  clairement  pour  tout  le  monde 
par  ces  mots  vulgaires  :  «  I/opposilion  vous  propose  de 
»  renverser  le  cabinet.  »  Or,  ce  cpie  voulait  Topposition, 
c'est  précisément  ce  que  n'a  pas  voulu  la  majorité.  Elle 
s'est  résolument  prononcée.  Il  faut  cpie  l'opposition  en 
prenne  bravement  son  parti  :  si  elle  vcmiI  renvenwr  le  ca- 
binet, il  faut  qu'elle  attc*nde  une  autre  si*ssion,  fK'Ul-^tre 
même  une  autre  législature;  il  faut  qu'elle  >w»  crée  kh 
conliance  du  pays  d'autres  titres  (pie  les  fniiU^  de  wji  suU 
versaires.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  cpirlle  y  parviendra  ;  e« 
n'est  pas  en  un  jour  qu'elh»  détruira  l'effroi  quelle  c;iu<M*  H 
qui  la  tient  depuis  dix  ans  élrjjgiiée  tlu  pouvoir.  1^  voUf  n 
eu  lieu  au  scrutin  s<»cret.  sur  la  demande  de  ceui'l;i  rriAiri#f 
qui  avaient  propos**,  l'année  deniiere.  de  VstÏHplir.  l>*rv|fK? 
Topposition  donne  au  pays  le  wjH*cta/|#'  tU*  le||#*%  tiyoïi^'- 
quences.  quelle  conriaiice  [xMitwlIe  JuM^'rrM'nt  j^i eii'i Mlr«» 
lui  inspirtT,  el  doit-4»lle  s'elonniT  que  nf%  atl;iqu<'%  i»  ;ii«'iii 
d'autre  effet  que  d'affermir  n-ux  quVHi'  li-tiU'  d«*  rtru- 
verser  ? 
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X. 

19  fc^Tier  1844. 

11  ne  dépend  pas  de  nous  de  changer  la  situation  clés 
hommes  et  des  choses,  teNe  que  l'ont  malheureusement 
faite  la  coalition  de  1838  et  le  nu'nistère  de  mars  1840.  La 
question  n'est  pas  si  simple  qu'on  veut  bien  le  dire  ;  elle  ne 
se  borne  pas  à  celte  étroite  alternative  :  «  Convient-il  de 
»  soutenir  énergiqnement  le  ministère  du  î29  octobre,  ou  ne 
»  vaudrait-il  pas  mieux  le  reiivei'ser?  »> 

S'il  y  avait  des  hommes  éminents  qui  s  entendissent  entre 
eux  et  qui  fussent  d'accord  avec  nous  sur  la  nécessité  d'ap- 
porter dans  la  conduite  des  affaires  du  pa>'5  plus  d'initia- 
tive, plus  de  vigueur,  plus  de  prévoyance,  plus  d'activité, 
rien  ne  serait  |)lus  simple,  en  effet,  rien  ne  serait  plus  facile 
(jue  de  renverser  le  cabinet  actuel  ;  mais  où  sont  donc  les 
hommes  éminents  qui,  des  plus  petits  dissentiments,  niaient 
fait  entre  eux  les  plus  hautes  barrières,  qui  aient  dos  prin- 
cipes arrêtés  et  un  système  commun,  qui  n'aient  pas  déjà 
passé  par  le  pouvoir  et  encouru  des  accusations  non  moins 
graves  et  peut-être  non  moins  méritées  que  celles  adres- 
sées au  ministère  qu'ils  seraient  appelés  à  remplacer?  Il 
n'y  a  que  des  insensés,  des  intrigants  ou  des  factieux  qui 
puiss(»nl  travailler  \\  renverser  un  cabinet  .sans  regarder  en 
même  temps  autour  d'eux  s'il  y  a  les  éléments  nécessaires 
I)()ur  en  former  un  autre?  Cette  tAchc  d'aveugle  destruc- 
tion peut  Convenir  h  ces  gens  dont  Champfort  a  dit  qu'ils 
mettaient  le  feu  à  une  maison  pour  se  faire  cuire  deux 
œufs  :  mais  elle»  ne  lut.  elle  iir  sera  jamais  la  nôtre.  La  po- 
lilijpie  ne  se  fait  pas  avec  des  phrases,  mais  avec  des  noms 
propres.  II  lui  faut  de  la  chair  et  des  os.  Doit-on  renverser 
M.  (iuizjit  uniquement  pour  mettre  à  sa  place  M.  Thiers? 
Mais  M.  Thiers  a  été  renversé  par  M.  Guizot:  ce  ne  serait 
donc  cju'un  pla-^'iat.  Doit-on  rapprocher  M.  Thiers  et  M.  le 
ccante  Mole  pour  renverser  M.  (iuizot?  Mais  M.  Guixot  et 
M.  Thiers  se  sont  lapprochés  pour  renverser  M.  le  comte 
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Mole,  ce  ne  serait  encore  qu  un  plagiat,  plagiat  que  repous- 
serait certainement  comme  indigne  de  lui  Tancien  prési^ 
dont  du  15  avril  1836. 

De  longtemps  eneore,  nous  le  cmyons  donc,  il  n'y  aura 
pas  d  autre  ministère  possible  que  le  ministère  actuel.  Il  a 
commis  des  fautes  graves  ;  mais  quel  est  le  ministère  qui 
Tait  précédé  et  qui  n'en  ait  aucune  à  déplorer?  Tous  les 
choix  qu'il  a  faits  n'ont  pas  été  heureux  ;  mais  quel  est  lo 
ministère  qui,  avant  lui,  n'ait  jamais  fait  (lue  des  choix  ir- 
réprochables ?  11  n'ose  porter  la  main  sur  aucun  abus,  ac- 
complir aucune  réforme  ;  mais  quel  est  le  ministère  qui  ait 
toujours  fait  passer  les  principes  avant  les  personnes,  et 
fait  fléchir  inexorablement  toutes  les  considérations  privées 
devant  rintérôt  général? 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  cependant,  s'ensuit- 
il  forcément  que,  ne  voulant  pas  renverser  le  ministère  du 
29  octobre,  nous  devions  le  soutenir  «  énergiquement  ?  »  Cette 
question  nVn  serait  pas  une  si  c'était  la  force  et  non  pas  la 
volonté  d'agir  qui  manquAt  au  ministère;  si,  pour  lui  faire 
faire  un  pas.  en  avant,  il  ne  f.illait  que  Taider  à  marcher. 
Mais  ce  n'est  pas  de  force  dont  le  ministère  manque,  c'est 
de  volonté,  c'est  d'impulsion  dans  lc»s  idées,  c'est  <réléva- 
tion  dans  les  desseins,  c'est  de  portée  dans  le  coup  d'œil, 
c'est  de  sûreté  dans  les  jugements,  c'est  d  indépendance  ii 
l'égard  de  ses  complaisants.  Sa  majorité  fùt-elle  de  tieux 
cents  voix  au  lieu  de  quarante,  qu'il  n'entreprendrait  rien 
de  plus,  qu'il  ne  se  fraierait  pas  une  autre  route  plus  large 
et  plus  droite,  moias  glissante  et  mnins  liattue.  Au  con- 
traire !  Il  se  complairait  à  creuser  pins  fM-ofomlément  mm 
ornière,  et  à  ceux  qui  hasarderaient  d«*  lui  adreiwiT  la  plu» 
légère  représc»ntiilion  sur  la  né<  essilé  d'en  iwirlir,  il  rejoin- 
drait fièrement  par  TargunK'nt  d<*f'îsif  tiré  tUt  fhti  et  du 
chifTn*  de  sa  majorité.  Tout  h^inmM*  d'I^tat.  quHque  eriii- 
lient  qu'il  S4»il,  a  ses  d<*fauls:  l'uptimi^OH'  a  Miei/'ik*  a  U 
|>résom[)tion.  Si  ropiiniisfin»  »  plu^  d'irM'ofiv«'ru«'filn  qui*  la 
pn^somption.  (>ar  tuyaiitriissitum  ;iu^*»i  il  a  fiMufi^  d<'  dangfTi. 
La  présomption  est  tw\uteit:  et  n-niuanlr.  ille  a  iRiMiiii  de 
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mouvcmont.  (lo  hniil.  dji^^ntation,  <rôrlat:  roptimismc  est 
iin|)orUirhiil)l(*;  son  (»ss('nce.  son  idral  os(  rinimohilitô! 

Soutenir  «  (hienjifjunnrnt  »  lo  ciihiiu^t,  comme  on  nous  lo 
eonseillo,  i\  (lériuil.  piii*  nous,  dr  suivre  l'iiulre  avis  quon 
nous  doniH»  ch»  Ii»  renverser.  e(»  seniil  l'enlrelenir  dan^'e- 
reusemenl  dans  eetle  idée  vers  hu|ueilo  il  n'a  déjà  que 
trop  de  propension,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ni  de  inieu.\ 
à  faire  que  ce  qu'il  fait;  ce  serait  le  pousser  vers  le  côlè  où 
il  peiïche,  ee  serait  le  ])rLMipiter  \ers  sa  perle.  VovfZ  donc 
quels  services  lui  a  rendus  lo  concours  énergique  du  Jour- 
nal dt's  Dvhtits,  cet  intrépide  champion  de  ralliance  an- 
filaise.  cel  inlarissahU»  apolo^n'sle  de  «  Tenlenle  cardinle.  »» 
cet  ine\oral)le  (létrisseur  d<\s  lé^'itiniistes  qui  sont  allés  a 
Londres!  >on;  ee  qu'il  faut  au  cabinet,  ce  sont  moins d(*s 
amis  ênenjifines,  conq)laisants.  aveugles,  que  des  amis  ju- 
dicieux, sin<ères,  vi^'ilîuils.  Mais, de  tcait  tenqis.  ceux-ci  ne 
furent  jamais  écoutés  qu'après  les  autres,  et  toujours  trop 
tard.  Il  y  a  autre  eliose  ii  faire  que»  de»  soutenir  énergique^ 
ment  lecahinel  du  i\)  oetohre:  c'est  de  re<'lairer,  c'est  de 
l'avertir,  c'ot  de  le  stimuler,  c'est  de  lui  dire  loyalemoul 
la  vérité,  au  risque  de  lui  déplaire,  au  risque  d'e\ciler  sins 
detianees  et  d«»  se  trouver  parluis  c.mfondu  avtv  ceux  qui 
ne  l'accusent  que  pour  le  perdre.  On  dit  que  ce  concours 
restreint  est  ««  dan^rcTcux  et  contraire  à  l'esprit  du  gouvcr- 
)»  nem(*nt  représentatif.  »  A  cela,  nous  répondrons  que  si 
les  quatre  journaux  c|ui  appuyèrent  le  président  du  1*' 
mai-s  l'axairnt  nioms  eurrijiffiiement  soutemi,  peul-Otre  fût- 
il  moins  prnnqttement  tomhé,  p(»ut-élre  serait-il  encore 
premier  mini>ti«'! 

Il  n'y  a  pas  une  d«'>  maximes  par  les(pi(»lles  on  prétend 
condiatlre  \v>  nôtres  qui  ré>isi«*  à  un  examcMi  sérieux. 

yuentend-on  diii'  par  ers  mt)ts  :  »  Prêter  delà  force  à  un 
rninnet  /  ■■  On  ne  prête  p;is  de  f  ncc  à  un  ealiinet  :  s'il  est  ftii- 
hle.  c(»  n'c.sl  pjis  une  maj:»rile  r.in>ideral»le  qui  le  rendra 
f'U't  :  s  il  rsi  f.irf.  ri'  ur>\  pas  une  majorité  exiguti  qui  le 
rendra  failli»'.  La  fui-.'  d'un  eahincl  est  en  lui  ;  il  ViUl«^j 
que  valent  >es  m-Ws  :  il  est  fort  par  le  nondire  de  i 


LE  CABINET  DU  89  OCTOBRE  1840. 


Wà 


bien  plus  que  par  le  nombre  de  ses  adhéronls.  La  majorité 
fait  la  durée  dUm  cabinet,  mais  elle  n'en  fait  pas  la  force. 
In  cabinet  peut  durer  lon{,'tenips  sans  l'aire  fort,  et  peut 
dire  fort  sans  durer  longtemps.  Dans  beaucoup  de  circons- 
tances, le  défaut  d'opportunité  a  suffi  pour  tenir  la  force 
en  échec.  La  force,  d'ailleui^,  nVst  pas  loul  :  souvent  la 
mesure,  la  prudence,  le  tact  Tout  justement  emporté  sur 
elle. 

l'n  cabinet  fort  est  celui  cpii  sait  nettement  ce  qu'il  veut 
et  qui  veut  résolument  ce  qu'il  peut:  qui  est  indépendant 
de  la  majorité,  ne  lui  fait  aucune  concession  et  ne  lui  de- 
jnande  aucun  sacrilic(»,  l'atlacbe  à  lui  noft  par  l'abnégation, 
mais  par  l'amour-propre  ;  (jui  compte  moins  les  suffrages 
qu'il  ne  les  p(vse;  ({ui  tient,  avant  tout,  à  UM'ttre  de  son  côté 
la  raison  et  l'intérêt  publi<>  ;  (|ui  ne  transige  sur  rien  de  ce 
qu'il  croit  vrai,  juste,  utile,  opportun  ;  qui  appelle  ouverte- 
ment à  lui  tous  Ciuix  qui  sont  capables,  et  repousse  inexo- 
rablement tous  ceux  (|ui  ne  le  sont  pas;  qui  ne  trQUve  ja- 
mais assez  parfaites  les  Icis  qu'il  présente,  admet  ce  qui  les 
améliore  et  n'admet  pas  ce  qui  les  boulevt»rse  ou  les  i)er- 
verlit  ;  cpn'  ne  craint  (pie  l'iMTcur  et  la  flatterie  et  n'a  pas 
dautVes  craintes,  sûr  (pie  s'il  est  renversé  par  l'intrigue,  il 
ne  tomlH*ra(pie  pour  se  relever  plus  haut  et  se  rétablirplus 
solidement. 

Jamais  la  majorité  n'a  nitUKpié  à  un  cabinet  qui  venait  do 
se  former,  vi  toujours,  —  excepté  .muis  le  ministère  du  13 
nïars,  —  nous  l'avons  vue  tendre  constanunent  à  décroître 
et  à  sediviser.au  lieu  de  .«se  grossir 'et  de  ress(MTer  ses 
rangs.  Pounpioi  1  Nous  alKins  le  dire  :  c'est  que,  pour  mar- 
cher sûrement,  il  faut  regarder  devant  soi  et  non  à  ses 
pieds:  c'est  (pie. pour  gou\erner  hmgtemps,  il  faut  ivgarder 
le  pays  et  non  la  majorité.  Le  mnri  débonnaire  (pii  croit  (jue 
le  meilleur  moyen  «l'avoir  la  jiaix  du  ménag(»  est  de  faire 
toujours  la  volonté  de  su  femme,  n'a  jamais  un  instant  de 
repos;  il  en  est  ainsi  des  ministres  <pii  (Tt^it^it  (pie  le  i)lus 
siilr  moyea  <k  durer  est  de  se  mettre  ù  la  remonpie  de  la 
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moins  encore  pour  le  ministère  qui  aspire  à  se  former,  puis- 
que c'est  la  défiance  et  la  crainte  qu'il  cause  qui  font  la  sla- 
bililé  de  celui  qu'il  veut  renverser. 

Que  forait  aujourcriuii  le  c^ihinctqui  se  fonnerail?  S'atta- 
cherail-il  à  mettre  les  alliances  de  la  France  dans  une  voie 
plus  conforme  aux  intcrOts  de  son  avenir?  S'appliquerait- 
il  à  préveiu'r  les  dangers  des  crises  industrielles  dont  nous 
sommes  menacés,  dangers  plus  gr^jves  et  plus  prochains 
que  ceux  d'une  guerre  contre  Téventualité  de  laquelle  nous 
paycms  cependant  chaque  année  une  assurance  de  plus  de 
trois  cent«  millions?  Oserail-il  entreprendre  les  réformes 
eflicaces,  opportunes,  nécessair(»s,  sans  la  réalisation  des- 
quelles le  pouvoir  exécutif  manquera  toujours  de  force  et 
d'unité,  le  pouvoir  législatif  continuera  de  perdre  en  débats 
stériles  un  temps  précieux,  la  centralisation  n'échappera  à 
l'immobilité  administrative  que  pour  tomber  dans  la  cor- 
ruption électorale?  Que  ferait-il  ?  «  Il  ferait  reposer, dit-on, 
»  le  pouvoir  sur  une  base  moins  étroite  et  moins  exclusive.» 
La  grande  œuvre,  en  vérité!  quand  la  majorité  serait  plus 
forte  de  cinquante,  de  quatre-vingts  voix,  quand  le  nom- 
bre des  électeurs  serait  augmenté,  «juand  le  nombre 
des  incompatibilités  serait  étendu,  nos  hommes  d'Etat  en 
auraient-ils  plus  de  caractère  et  plus  d'idées,  le  pays  en 
serait-il  mieux  adun'nistré.  les  lois  en  seraient-elles  mieux 
prépan'»es,  disi*utées  avec  mcu'ns  <le  <*onfusion  que  celle  dont 
la  Chambn»  des  députés  donne  le  spectacle?  Non:  il  y  au- 
rait (*hangt>ni(Mit  de  (|uelqu<'s  hommes,  mais  il  n'y  aurait 
pas  changement  de  ehoses.  (W  cabinet  ne  ferait  rien,  et 
d'ailleurs  de  qui  se  <*omposerail-il?  Les  hommes  qui  veulent 
faire  reposer  le  pouvoir  sur  uneliase  «  moins  étroite  et  moins 
exclusive  »>  sont-ils  prêts  à  donner  eux-mêmes,  et  les  pre- 
miers, Texemple  de  l'almégation  personnelle  et  de  l'union 
politique,  à  faire  à  la  chose  publique,  à  l'apaisement  des 
partis,  en  vue  des  élections  prochaines,  le  sacrifice  de  touto 
prétenlim  à  on  titre  oo  è  des  etlributions  qui  seraient  une 

mai^,  ti'il  en  r»t  «>lhj   iLM  nt^qu^riti  t*e%*^t^  de  tromfier  h  im^^ 
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bilité,  de  son  optimisme.  C'est  aujourd'hui  la  seule  opposi- 
tion qu'il  soit  permis  de  fa/re  à  des  hommes  eonscieneieux 
et  éelairês.  Toute  autre  opposition  n  est  que  de  Tintrigue. 
Renverser  pour  renverser,  ehaiif^er  sans  tin  les  liommes 
pour  ne  janïais  elianj^er  les  choses,  e'est  une  œuvre  à  la- 
<juelle  ni  la  majorit<^,  ni  le  pays  ne  voudnmt  s'associer; 
aussi  n'est-il  pas  douteux  que  la  Chambre  ne  repousse  de- 
main Tordre  du  jour  motivé  par  lequel  on  lui  piX)pose  de 
déclarer  «juVIle  n'approuve  pas  la  conduite  du  cabinet. 

L'intérêt  du  pays  a  été  assez  hmglemps  sacrifié  aux  am- 
bitions individuelles,  pour  «lu'aujourdhui  ce  soit  le  tour  des 
ambitions  individuelles  de  lui  être  sacrifiées  î  • 


XII. 


3  mars  1844. 

Le  cabinet  n'a  d'ennemi  redoutable  que  lui  seul;  jamais 
il  n'a  couru  de  véritable  péril  que  de  son  propre  fait  ;  dans 
toutes  les  conjonctures  délicates  où  il  s'est  placé,  ce  sont 
toujours  ses  adversaires  (pii,  par  la  violence  de  leurs  atta- 
ques et  l'activité  de  leui^s  mené<»s,  l'ont  raffernïi  et  sauvé. 
Les  meneurs,  en  se  laissant  trop  voir  et  en  njontranl  trop 
clairement  le  mobile  qui  les  faisait  a^'ir,  ont  empêche  la 
majorité  de  panier  sur  eux  la  moindre  illusion,  et  Pont  pré- 
servée de  tout  entraînement,  (ie  que  l'intrigue  a  mainte- 
nant de  mieux  à  faire.  c't»st  de  se  reposer,  c'est  de  se  lais- 
ser oublier,  c'est  de  ne  pas  s'obstiner  l\  vaincre  les  répu- 
gnances qu'elh'  a  fait  naîlre.  Toutes  ses  tentatives  n'ont 
servi.  ell<»s  ne  serviraient  encore  «pi'ii  démontrer  son  im- 
pui.ssance.  Combien  de  votants,  toutes  les  oppositions  réu- 
nies, légitimistes  et  radicaux,  gauche  et  c<»ntre  gauche, 
ralliées  ii  haute  voix  par  MM.  Thiei*s  et  Dufaure.  sont- 
elles  parvenues  à  mettre  en  bataille?  —  187  4'ontre  i:i;J.  Du 
côté  de  l'opposition,  le  ministère  i)eut  donc  être  en  pleine 
sécurité;  mais  nVn  pas  profiter, ce  seniit  en  abustT :  il  faut 
qu'il  agisse,  mais  ea  même  temps  il  faut  qu'il  surveille  soi- 
gtiruM'incfil  i4ius  M*s  liriez;  H  faut  qm%  tout  i*n  \numi 
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compte  du  dévoûment  i\o  ses  amis,  il  ne  se  laisse  pas  om- 
porlor  par  rexccs  do  lour  zèlo.  Une  majorilé  équivoque  de 
quaranlc-six  voix  lui  pormollrait  de  dédaigner  une  foule 
de  petites  luttes  fâcheuses  qui  enlretiennent  au  sein  de  la 
Chamhi'e  Pirritalion  des  esprits,  qui  eommandeiit  trop  sou- 
vent de  sacrifier  les  questions  d'afTaires  aux  questions  do 
partis,  qui  sont  Fahus  du  gouvernement  repivsi»nlalif,  qui 
Taflaiblissent,  qui  le  <léconsi<lèrent  î  II  faut  maintenir  les 
partis,  mais  il  ne  faut  pas  trop  tendi-e  les  situations.  Le  mi- 
nistère et  la  majorilé  sont  assez  forts  ineontt^talilement 
pour  donner  dans  beaucoup  de  circonstances  i\  lopposition 
Texemple  de  Ih  tolérance  et  de  la  mmlération.  Pourquoi  ne 
pas  ressayer?  La  règle  devrait  être,  dans  Tintérél  de  la 
bonne  confecliim  de$  lois,  de  choisir,  pour  former  les  com- 
missions, les  hommes  en  raison  de  leur  spécialité  :  Texcep- 
lion  devrait  être  de  les  exclure  en  raison  de  leur  opinion. 
C'est  le  contraire  qui  a  généralement  lieu  ;  trop  souvent  Ti- 
gnorance  ren)porle  sur  le  savoir.  Les  hommes  conscien- 
cieux en  souffrent  et  les  lois  s'en  res.scntent.  Pourquoi, 
si  cette  voie  est  mauvaise,  n'en  pas  chercher  avec  pnidence 
une  meilleure  ?  Il  y  a  dans  l'opposition  des  gens  sensés  qui 
lui  appartiennent  par  circimstancé  plus  (|uc  par  conviction, 
et  qui,  le  jour  où  ils  trouveraient  la  majorité  moins  exclu- 
sive, ne  demanderaient  pas  mieux  <pie  de  se  montrer  eux- 
mêmes  plus  impartiaux.  P(»unpioi  ne  {mis  prendre  l'initia- 
tive 1  Ce  que  nous  vouilrions,  c'est  que  la  Chambre  dis<'u- 
tàl  moins  raniment  les  questions  jMUir  elles-mêmes  et  s'iic- 
cupAt  plus  sérieusement  di»s  affaires  du  pays.  K.sl-ce  ln»p 
lui  dcmand(*r?  Nous  ne  le  Croyons  pas;  nouscroyons.au 
contraire,  que  le  jour  où  un  ministère  partagerai!  ces  idées, 
rien  ne  lui  S4»rail  plus  fa4'il(»  que  île  les  faire  admettre. Quel- 
ques ultras  en  petit  nombre  y  opposeraient  de  la  n^sist^niT: 
mais  quand  leur  C(»ncours  serait  plus  tiède,  où  «'mil  le  mal? 
NestHC  pas  eux  qui  ont  sur<essi\<Mnenl  pcnlu  tous  les 
gouvernements  rpie  nous  a\ons  vu  tondnT? 

Des  courtes  ré(le\i«>ns  rpij  précèdent,  voici  la  c<inclusion 
que  nous  voulons  tirer  :  plus  h»  triomphe  <lu  ministère  osl 
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grand,  plus  ce  triomphe  doit  le  rendre  prudent  et  vigilant, 
ferme  et  modéré.  U  ne  saurait  Pétre  trop. 


XIU. 


2B  octobre  1844. 


Le  ministère  entrera  demain,  29  octobre  1844,  dans  la 
cinquième  année  de  son  existence.  Quatre  années  de  durée 
accomplies,  en  ce  temps  où  tout  est  précaire,  sont  un  fait 
dont  il  ne  serait  pas  juste  de  méconnaître  Timportance  po- 
litique. Aussi  apprécions-nous  ce  fait  tout  ce  qu'il  vaut, 
plus  qu'il  ne  vaut  peut-être.  En  désaccord  avec  le  minis* 
tère  sur  les  principaux  actes  de  sa  politique,  il  n'est  cepen- 
dant pas  une  circonstance  dans  laquelle  son  existence  ait 
été  sérieusement  menacée  où  il  ne  nous  ait  pas  trouvé  ran- 
gés de  son  côté.  Nul,  nous  pouvons  donc  le  dire  hautement, 
n'a  fait  de  plus  grands  sacrifices  que  nous  à  la  conviction 
qu'il  importait  à  la  considération  de  la  France,  en  Europe, 
qu'il  fût  enfîn  mis  un  terme  à  cette  instabilité  ministérielle 
qui  avait  vu  dix-sept  cabinets  s'élever  et  tomber  en  dit 
ans,  d'où  l'étranger  tirait  cette  fausse  conclusion  que  nous 
étions  une  nation  difficile,  impossible  à  gouverner,  et  que 
le  régime  nouveau  fondé  en  18.10  ne  parviendrait  jamais  à 
s'enraciner,  à  se  perpétuer.  Ce  motif,  mûrement  pesé,  nous 
a  paru  avoir  asst»z  de  poids  pour  (juc  nous  ayons  cru  devoir 
y  subordonner,  au  muins  pour  un  temps,  les  graves  sujets 
de  dissentiments  qui  existaient  entre  la  politique  du  cabi- 
net du  29  octobre  1840  et  la  nôtre,  et  qui  existent  encore. 
On  les  connaît.  Le  cabinet  a  dans  falliance  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  autant  de  confiance  que  nous  en  avons  peu  ; 
il  y  voit  la  plus  solide  garantie  de  la  paix  du  monde;  nous 
y  voyons,  au  contraire,  un  immense  péril,  celui  d'une 
guerre  maritime  qui  sera  d'autant  plus  redoutable  qu  elle 
nous  surprendra  dans  l'isolement  ci  dans  le  vide  qu  auront 
fait  autour  de  noua  d'opiniâtres  illusions.  Mieux  vaut  un 
.i'.i.-.  i.^^irc  iI*tUb'  *ju  !iii  .-il--  il  MiLua:.-  Uit  sait  à Tégard du 
prt^tiUcT  tfupllc  cooduile  li^ttir,  an  ne  je  sait  jamais  à  l'égard 
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du  sorond.  Dans  ce  cas.  Ions  !cs  crmscils  do  la  prudence 
font  (h'faut.  La  conlianrc  est  nn  êciicil,  mais  la  iléfiiince  en 
osl  nn  anln»  non  ninins  à  craindiv.  Toute  alliamv  ronlre 
nature  est  toujours  précaire;  elle  ne  vil  que  de  s.iorilîces 
avec  ou  sans  réci|)rocitc.  les(|U(»ls  ont  nécessairement  un 
terme.  Si  vous  êtes  de  bonni*  foi,  elle  vous  aiïaiblit:  si  vous 
êtes  <Ie  mauvais4'  foi.  elle  V(»us  avilit.  Entre  deux  dnngei*s. 
c(»lui  d'être  ciunhaUu  ou  celui  d'être  trahi,  le  dernier  n'esl 
pas  le  n)t)indre  :  cest  iiïtre  avis,  mais  ce  n'est  pas  celui 
du  nnnisière. 

Le  cabinet  a  duré:  nous  regrettons  d'avoir  îi  dire  que 
c'est  à  peu  près  le  seul  élop»  cjiril  nous  soit  permis  d'en 
faire.  N«»us  ne  saurions  le  Iruier  d  avoir  entouré  <le  fortifica- 
tions une  capitale  «pii  renferme  un  million  de  bouches,  que 
nulle  invasion  ne  menace,  et  rpie  protègent,  au  contraire, 
rintérél  d<'  dix  Klats  et  Ihonneup  de  hi  civilisation  tout  en- 
tière, au  lit»u  <ra\(iir  (M»nsacré  hi  même  somme  à  la  défense 
d(*  iu)S  cotes  et  de  nos  p(»rls.  L'i»nibastionnemenl  de  Paris 
n'a  pas  c(»ssé  d'être  ii  nos  y(»u\  un  anachronisme  et  un  con- 
tre-sens pnlitiquc.  Nous  ne  saurions  le  louer  d'avoir  incon- 
sidérément signé  \r  traité  du  iO  décembre  ]8il.  car  le  droit 
de  visite  l'st  devenu  sa  ]>ierre  <rachoppen)ent.  Nous  ne  sau- 
rions même  plus  guèn»  le  hnwr  de  la  prise  de  possession 
des  îles  Manpn'ses  et  de  Tahiti,  dont  n«»us  n'avions  pas  hésité 
à  le  féliciter  CMUune  d'un  pas  fait  par  la  France  dans  la  voie 
nouvelle  où  l'appelh»  l'avenir  ch»  S'»n  conunerce.  Ctir  celle 
prise  de  pnss«'ssi<»n  a  failli  devenir  rntre  rAnglelein*  et  la 
France  un  cjis  de  guerre,  (pii  n'n  été  ci»njuré  <pie  par  le  dé- 
sa\eu  <lu  ca|)ilain(*  d'Aubigny  c\  la  pri>nïess4»  éventuelle 
«lune  indcnniilé  mi  mi^si<innaire  IVitchard.  Nnus  ne  sau- 
rions If  liuHM*  qu'a  <lcnu  iU^s  réparations  qu'il  a  obtenues 
du  Maroc  ;q>rès  le  b:imbanlement  de  Tanger  l'I  <le  Mogad(»r 
et  la  viitnin*  li'Uly.  N«»U'<  n<'  saurions  !«'  louer  «l'enli-elenir 
un  eHéctif  qui  \u\\i<  coûte  un  million  par  jour,  :)0i>  millions 
par  an.  Inrsf|ue  di*  t»»u^  les  dangers  cpii  peuvent  nous  mv- 
naciM".  le  moins  prob;d»le  est  eelui  d'um»  agression  de  TEu- 
't»pe  ('(tntinentale.  Nou<  ne  s^un^ions  le  louer  d'avoir  aban- 
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donné  les  inl^lsde  TÉtat  et  de  Ta  venir  dans  la  grave,  très 
grave  question  des  grandes  li$?nes  de  dieniins  de  1er.  Nous 
ne  saurions  le  louer  des  rëff)mies  qua  la  demande  reitérée 
de  la  Chambre  des  députes  d  a  apportées  dans  I  adminisr- 
tratiuii  centrale,  car  ces  ref«>rmes  incomplètes  ne  S4>nl  que 
des  changements  sans  imp«)rtance.  et  encore  n'onl-elles  vu 
le  ji»ur  que  pour  deux  départeuR^nts  ministériels  sur  neuf, 
le  département  de  la  guerre  et  le  département  des  affaires 
étrangères.  Nous  ne  saun<ins  le  louer  d'avoir  tranché  les 
questions  qui  arrêtent  lessor  de  notre  crédit,  car  l'emprunt 
autorisé  est  encore  à  conclure  pour  les  deux  derniers  tiers, 
et  la  réduction  dt*  la  rente  5  0, 0  n'a  pas  fait  un  pas  depuis 
le  remarquable  rapport  auquel  M.  Liicave-Laplagne  a  atta- 
ché son  nom,  et  est  re<levable  de  sa  haute  notabilité  finan- 
cière. NoiLs  ne  saun(»ns.  enfin,  le  louer  d'avoir  imprimé  à  la 
marche  des  affaires  plus  de  vigueur  et  de  célérité,  car  il 
n'c^st  pas  à  notre  connaissance  un  abus  qui  ait  été  supprimé, 
un  rouage  qui  ait  été  >in)plilie.  un  honmie  supérieur  qui  ait 
été  appelé  à  remplacer  un  Taictionnaire  incapable. 

Do  nothing  est  la  d<?vi>e  «jue  le  ministère  parait  avoir 
choisie:  pi»ul-élre  ctail-<c.  en  elTet,  la  nieilleure  qu'il  pûi 
prendre  ï>ar  ce  temps  de  mollesse  et  d'égoïsme.  de  dénigre- 
ment et  d'envie,  oii  tout  fait  obstacle  à  l'initiative,  où  tout 
est  rivalité,  ou  rien  n'est  eniuhition  :  mais  le  l<»uer  de  cette 
sagesse»  est  un  xin  que  n«»u>  hiissons  a  d'autres:  nous  ne 
saurions.  n«ius.  cpie  <leplorer  qu  um»  administration  pn»sidée 
par  .M.  le  maréchal  .^:»uil  <'l  roinposc»e  dhonunes  incontes- 
tablement l«'s  plu>  rapables  qu'il  fût  possible  de  réunir, 
n'ait  pas  trouve  de  plus  sûr  nio>en  de  durer  que  de  ne  rien 
faire,  de  ne  lien  entreprendre.  <le  ne  rien  ré.Siiudre. 

Ceci  est  la  rritique  du  t4*nq)S.  non  moins  que  du  minis- 
tère. 

\IV. 

31  octubrc  \H\\. 

Le  Jounuii  des  Délmts  stiufTre  cru<»llement  de  voir  qu'un 
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cabinet  vive  par  un  autre  concours  que  par  ie  sien  exclusî- 
vemenl.  Au  fond,  il  n'a  pas  tort  ;  il  paye  par  assez  de  ser- 
vilité et  par  assez  (ic  désinléressemont  le  monopole  dont  il 
se  montre  si  jaloux  pour  qu'il  Pait  tout  entier.  Mais,  que 
voulez-vous,  il  n'y  a  pas  de  privilège  absolu  contre  Pinjus- 
tîce  humaine,  ni  de  lois  pénales  qui  condamnent  au  silence 
ces  esprits  contrefaits  dont  la  double  difTormité  consiste  ii 
ne  pas  trouver  également  bien  tout  ce  que  fait  le  gouverne- 
ment, ni  systématiquement  mal  tout  ce  que  critique  Poppo- 
sition.  De  tels  esprits  sont  d'autant  plus  malfaisants  que  ce 
sont  toujours  eux  qui  forment  Pappoint  des  mcnjorités.  A  la 
place  du  Journal  des  Débats,  si  nous  avions  sa  noble  fierté 
et  son  héroï(]ue  dévoilment  de  Mameluck,  a  ce  riest  pas 
»  en  quatre  ans.  ce  n-est  pas  même  en  six  mois,  c  est  tout 
»  de  suite  que  nous  aurions  raison  d'un  ministère  a  qui  se- 
»  rait  assez  faible  pour  ménager  »  cette  opposition  couverte 
»  qui  se  donne  des  airs  d'impartialité  pour  porter  des  coups 
»  plus  dangereux,  et  qui  se  place  dans  la  majorité  afin  de 
»  de  la  mieu.r  diviser,  d  Décidément,  le  pouvoir  n'a  le  sen- 
timent ni  (le  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même ,  ni  de  ce  qu'il 
doit  aux  autres. 

Oui,  notre  intention,  décidés  à  rester  sourds  aux  conseils  si 
désintéressés  du  Journal  des  Débats,  était  de  rester  muets 
devant  sa  hautaine  proviKSition,  de  nous  humilier  en  si- 
lence ;  mais  aujourd'hui  tous  les  journaux  s  emparent  de 
son  article  d'hier,  et  ce  que  nous  n'avions  pas  osé  faire  ils 
le  font,  les  audacieux  !  Ils  ne  craignent  pîis  de  discuter 
des  propositions  de  cette  force  : 

«  La  durée  d'un  mauvais  ministère  est  une  chose  à  peu 
»  près  impossible.  » 

A  une  théorie,  le  Constitutionnel  a  la  biiitalité  d'opposer 
un  fait  :  «  Sous  la  Restauration,  dit-il,  le  nïinistère  Villèle 
»  a  eu  la  gloire  <le  vivre  pt^ndant  .sepi  années,  et  le  minis- 
»  tère  Martij:nac  n'a  guère  duré  qu'une  année.  D'après  la 
>»  théorie  qu'on  expose,  le  ministère  Villèlo  serait  le  plus 
»  grand,  le  plus  capable,  le  plus  p(»pulaire.  le  plus  utile 
1^  qui  ait  servi  les  li.iurboiis  de  la  branche  atnée  :  le  minis- 


LE  CABLNBT  DU  S9  OCTOBRE  1840.  513 

»  tèro  Martignac,  au  contraire^  serait  un  des  plus  funestes  . 
»  et  (les  moins  habiles  qui  aient  gouverné  la  France.  » 

Mettre  ainsi  au  service  de  ses  amis  des  théories  et  des 
arguments  cFune  justesse  aussi  inconleslable  que  ceux  que 
le  Journal  des  Débats,  dans  toutes  les  circonstances  déli- 
cates, ne  manque  jamais  de  trouver,  voilè  donc  ce  qui  s'ap- 
pelle aider  un  cabinet  h  triompher  do  ses  adversaires  ou 
de  ses  rivaux  !  Voilà  donc  ce  qui  s'appelle  soutenir  le  pou- 
voir I 

Qui  donc  avait  parlé  de  «  mauvais  ministère  ?  »  Assuré- 
ment, ce  n'était  pas  nous.  Quand  un  ministère  nous  paraît 
mauvais  ou  dangereux,  l'opposition  que  nous  lui  faisons 
n'est  pas  une  «  opposition  couverte,  »  La  courte  existence  du 
ministère  du  l«*'mars  1840,  prudemment  ménagé,  sinon  vi- 
goureusement soutenu  par  le  Journal  des  Débats,  est  là 
pour  l'attester.  Ce  ministère,  le  Journal  des  Débats,  d'après 
son  propre  aveu,  le  trouvait  donc  bon,  qu'il  ne  se  mit  au 
nombre  de  «  ses  adversaires  francs  et  avoués  »  que  la  veille 
et  le  lendemain  de  sa  chute? 

Nous  avons  vu  reprocher  au  ministère  du  29  octobre  1840 
d'avoir  de  dangereuses  illusions,  mais  jamais  nous  n'avons 
mis  en  doute  la  droiture  de  ses  intentions;  il  n'est  pas  un 
des  membres  qui  le  composent  que  nous  n'honorions  pro- 
fondément, dont  nous  ne  reconnaissions  hautement  les  lu- 
mières et  le  talent  ;  aussi  est-ce  moins  à  eux  qu'à  la  force 
de  résistance  des  choses  que  nous  avons  coutume  de  nous 
en  prendre  toutes  les  fois  que  nous  sommes  contraints  de 
nous  expliquer  à  nous-mêmes  et  d'expliriuer  à  nos  lecteurs 
l'impuissance  des  hommes  éminents  aux  mains  desquels  le 
pouvoir  est  depuis  quatre  ans,  impuissance  qui  est  un  fait 
que  ne  détruit  pas  la  courte  et  apol<»gé(ique  énumération 
du  Journal  des  Débats, 

Le  Journal  des  Débats  sait  bien  que,  sur  la  question  des 
fortifications,  le  parti  conservateur  et  l'opposition  se  sont 
divisés,  cpie  le  rapport  a  été  fait  par  M.  Thiers,  et  que  si 
les  ministres  peuvent  s'attribuer  une  grande  part  à  ce  vote, 
ils  ne  .sauraient  cependant  disconvenir  que  Topposition  est 

IV.  i$ 
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en  droit  d'en  réclamer  une  égale.  Pourquoi  rappeler  ce 
fait  ?  Pourquoi  s'en  glorifier  ? 

Le  Journal  des  Débats  sait  l)ien  que  sur  la  question  des 
chemins  de  fer,  t(Kis  les  systèmes  ont  été  tour  à  tour  pmpo- 
ses,  acceptés,  rejelés,  repris,  abandonnés,  mariés,  soudés, 
dessoudés,  et  rjue  si  enfin  un  ensemble  de  tracés  a  été  voté, 
ce  n-a  été  qu'à  la  condition  de  subir  la  loi  des  coalitions  et 
de  donner  des  tronçons  à  tous  les  intérêts  ri\'aux.  Pourquoi 
rappeler  ce  qui  ne  fut  pas  un  yoXc  mais  une  transaction? 
Pourquoi  s'en  glorifier? 

Le  Journal  des  Débats  sail  bien  qu'il  nVsl  pas  vrai  que  la 
convention  du  15  juillet  18il  ait  rétabli  sérieusement  les 
bonnes  relations  enire  la  France  et  TAngleterre,  car  il  n'y  a 
pas  trois  mois  que.  pour  un  fait  moins  grave  assurément  que 
la  question  soulevée  en  18i0,  pour  la  juste  expulsion  de 
Tahiti  du  missionnaire  Prilchard,  la  guerre  a  fiiilli,  au  dire 
du  Journal  des  Débats,  éclater  entre  les  deux  pays.  Pour- 
(pioi  rappeler  celle  circonstance  qu'il  serait  habile  de  laisser 
tomber  dans  l'oubli  ? 

Le  Journal  des  Débats  sait  bien  que  si  la  guerre  avec  le 
Maroc  s'est  lerminéi»  par  un  traité  honorable,  ce  traité  n*a 
pas  été  tout  ce  cpiil  aurait  du,  tiiut  ce  qu'il  aurait  pu  être 
sans  les  injustes  détiances  du  cabinet  anglais,  sans  son  im- 
mixtion occulte  trahie  par  l«\s  déloyales  menées  du  consul 
de  Gibraltar,  Robert  \Vils(»n,  et  par  les  pom|H*ux  éloges  que 
la  presse  anglaise  a  donnés  à  M.  Bulwer.  Pourquoi  rappeler 
ces  |)an»les  malheuivuses  :  «  La  France  est  assez  ridœ  pour 
"  payer  sa  (/Inire  '/  >► 

Le  Journal  des  Débats  sait  bien  <|ue  dans  laRairc  de 
Tahiti  ce  n'est  certes  pas  la  France  qui  c  a  cherché  non  pas 
>•  la  i-ause  mais  h»  prétexte  d'unt»  collision  avec  l'Angle- 
■>  tiMr4».»»Taliili  a  été  arrosé  ch»  plus  de  sang  français qu'isl y, 
TangiT  et  Mnga<lor.  Le  contre-amiral  I)upt>tit-Th(»uurs  a  êlè 
(lésavijué:  le  capitaine  d'Aubigny  a  été  blAmé;  le  capitaine 
liruat,  s'il  ne  l'a  pas  été  n  miu  tour,  a  failli  l'être;  eniin  une 
indcnmité  a  clé  pronn's<'  à  l'auleur  (h>  toutes  les  provocti- 
lions  que  nous  avons  lui   ii  réprimer.  Pouifpioî  rap|)cler 
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toutes  ces  circonstances  sous  I^impressîon  douloureuse  des- 
quelles les  Chambres  se  sont  séparées,  faisant  entendre  une 
dernière  protestation  le  jour  même  de  la  clôture  officielle 
de  la  session  ? 

Le  Journal  des  Débats  sait  bien  que  si  la  domination  fran- 
çaise a  été  étendue  et  affermie  en  Afrique,  c'est  au  prix  de 
beaucoup  de  sang  versé,  et  à  la  condition  d'y  entretenir  une 
armée  de  80,000  hommes,  lorsque,  il  y  a  quelques  «innées, 
le  chiffre  de  90,000  hommes  était  la  limite  devant  laquelle 
s'arrêtaient  les  Chambres.  Quel  progrès  a  fait  la  colonisa- 
lion  et  qu'a-l-on  fait  pour  elle  ?  —  Pourquoi  provoquer  une 
discussion  qu'il  serait  plus  sage  d'ajourner? 

Le  Journal  des  Débats  sait  bien  que  si  la  loi  de  la  régence 
a  été  votée,  elle  ne  l'a  pas  été  sans  le  concours  de  M.  Thiers 
qui,  en  cette  circonstance,  n'a  pas  hésité  à  se  séparer  de 
Fopposition  avec  un  courage  dont  il  y  aurait  ingratitude  à 
ne  pas  garder  le  souvenir.  Pourquoi  rappeler  un  succès  dont 
on  doit  la  moitié  à  un  adversaire  ?  Pourquoi  s'en  glorifier 
exclusivement? 

Le  Journal  des  Débats  parle  vaguement  de  a  mille  autres 
»  lois.  »  Lesquelles?  —  Est-ce  la  loi  des  sucres?  Mais  celle 
qui  a  été  votée  l'a  été  en  dépit  de  tous  les  efforts  du  gou- 
vernement pour  faire  prévaloir  un  système  préférable,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  le  meilleur.  —  Est-ce  la  loi  sur  la  liberté 
d'enseignement?  Est-ce  la  loi  sur  les  ministres  d'Étal?  Est- 
ce  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée?  Est-ce  la  loi  sur  la 
propriété  littéraire?  Est-ce  la  loi  sur  la  refonte  des  mon- 
naies ?  Est-ce  la  loi  sur  le  rachat  des  actions  de  jouissance 
des  canaux? Est-ce  la  loi  sur  l'endiguemenl  des  rivières? 
Est-ce  la  loi  sur  le  sort  des  esclaves  aux  colonies  ?  Est-ce  la 
loi  sur  l'organisation  du  conseil  d'État?  Est-ce  la  loi  sur  les 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils?  Toutes  ces 
lois  ont  été  fijournées,  retirées  ou  rejetées.  —  Plusieurs  lois 
importantes,  plusieui^lois  utiles,  il  est  vrai,  ont  été  votées  : 
la  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures :  la  loi  sur  les  patentes  ;  la  loi  sur  les  brevets  «l'inven- 
tion ;  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  etc.  :  mais  pourquoi 


olG  1844. 

o\\  oxagôivr  rimpoiinnco  ol  lo  iiDinhro:^  NVst-co  pas  pr4»v.>- 
(|iior  conuno  ii  phiisir  iiiio  discussion  <|u*il  sorail  plus  prii- 
(ItMit  (U»  ne  pjis  soulcviM?  —  Celle  discussion,  nous  ne  la 
prolongerons  p;is.  Nous  no  rendrons  pas  le  ministère  res- 
ponsable des  violences  de  son  journal.  Il  y  a  longtemps ^pie 
nous  savi)ns  que  loul  ce  < pie  désirerait  \c  Journal  des  Dvbaf s. 
ce  sorail  de  nous  voir  dans  l'opposilion.  afin  de  pouvoir 
niellre  un  plus  haut  prix  às(»n  concours,  afin  de  pouvoir  re- 
Iev<»r  orgueilleusement  la  lètiMpril  c(»urbe  servilement,  afin 
de  (licier  tyranniipioment  ses  conditions.  Mais,  inms  on  som- 
mes fAcliés  pour  lui.  ses  voMix  ne  seront  point  satisfaits; 
c'est  pour  allrancliir  de  son  despotisme  les  cabinets  qui 
n'auraient  pas  (»sé  le  secou:T  (|ue  la  Presse  a  été  rrêèe:  In 
Presse  ne  .sera  pas  inlidèh^  h  .sa  mission,  elle  n'abandonnera 
pas  la  place  quelle  occupe  îi  la  suite  du  parti  t'onsorvaleur; 
elle  y  tient  si  fortement  <pi  elle  m»  l'échangerait  même  pa> 
conlro  celle  (pie  le  Journal  des  Débats  a  la  prétention  d*«H'- 
cuper  à  la  léle  delà  majnriléî  ].o  Journal  des  Débats  insi- 
nue (pie  n.tus  nous  snmmes  |)lacés  au  milieu  d'elle  pour  l.i 
diviser.  Si  des  liDinmes  émiiienls  auxquels  le  Journal  des 
Débats  adn'ssa  un  jour  de  si  dures  paroles  n'avaient  ja- 
mais fait  d'autre  oppMsilion  que  celle  (pron  nous  reprtK'lio. 
s'ils  .s'élaient  tenus,  cmiime  nous,  à  TiTart  de  toutes  bri- 
I^Hies.  ne  disant  jamais  (pi(>  la  vérité,  et  la  disant  toiyours 
av(*c  bienveillance,  le  ministère  du  1")  avril  18:37  vivrait  en- 
core î  Le  Journal  drs  Drbats.  qui  leur  avait  retiré  jion  es- 
time, n'aurait  pas  eu  ii  leur  pi'éler  siUM  son  coneours. 

L(»  Xational.  qui.  cerles.  n  nuire  é^'ard.  n'i^st  pas  su.spiH.*t 
de  bienveillance,  fail  cependant  preuve  envers  nous  de 
plus  d'iiuparlialilé  que  le  Journal  des  Drbats.  Lui  ne  nous 
a<-cuse  pas  de  chercher ii  diviser  la  majorité  pour  n»nvei*ser 
h*  cabinet  :  Injii  i\v  lu  !  h»  rciin-rhe  qu'il  mius  fait  e.sl  le  ap- 
proche coiilrairi»:  il  nou>  blâme  d'accourir  à  la  défensiMlu 
«abinet  toules  les  ftiis  «pi'il  esl  ;;ravemcnt  menacé,  do  le 
r.ilVermir  toule>  les  foistpi'il  esl  seriiMisement  ébranlé.  Voici 
les  dix  |iremières  lij:ne>  ih*  son  article  :  «  La  gueriv  sourde 
>•  (pii  exisi.iji  depuis  Imiprlemps  entre  losDébatsei  \i\Pre$se 
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»  se  calmait,  s^éteignait  môme  aussitôt  qu'il  était  question 

»  (le  rexistoncc  du  cabinet.  Combien  de  fois  ne  l'avons- 

»  nous  pas  remarqué  !  Ce  dernier  journal  attaquait  souvent 

»  avec  vivacité  le  ministère  sur  sa  manière  de  conduire  les 

»  alTaires  à  Textérieur;  il  se  montrait  ardent  contre  le  droit 

»  de  visite,  très  mécontent  du  désaveu  de  Dùpetit-Thouars, 

»  toujoui*s  hostile  à  Palliance  anglaise.  C'était  la  veille  qu'il 

»  sVxprimait  ainsi.  Le  lendemain  la  question  venait  à  la 

»  tribune  :  M.  Guizot  et  ses  amis  pouvaient  être  emportés 

»  par  le  flot  des  débats,  le  ministère  pouvait  succomber  sous 

»  un  vote.  Aussitôt  la  Presse  changeait  d^  ton.  «  Gardons- 

»  nous  bien  renverser  le  cabinet  :  il  ne  s'agit  pas  d'enlever 

»  des  jK»rtefeuilles.  Conservons  soigneusement  M.  Guizot.  » 

Si  nous  méritons  Taccusation  du  Journal  des  Débats,  nous 
ne  méritons  pas  celle  du  Xational  ;  il  faut  choisir  entre  l'une 
ou  l'autre  :  nous  ne  saurions  les  encourir  toutes  les  deux  à 
la  fois.  Mais  qui  choisira?  Mais  qui  pnmcmcera?  Il  est  bien 
plus  simple  de  ne  pas  choisir.  Mais  elles  sont  contradic- 
toires. Qu'importe!  les  ultra-ministériels,  ceux  qui  sacri- 
fieraient volontiers  la  dynastie  pour  sauver  le  cabinet,  se 
rangeront  à  Tavis  du  Journal  des  Débats;  les  conservateurs 
indépendants  et  modérés,  ceux  (jui  forment  la  presque 
unanimité  de  nos  lecteurs,  ceux  auxquels  nous  tenons  ex- 
clusivement il  servir  d'organe  véridique  <»t  de  drapeau  au 
jour  du  danger,  seront  de  l'opinion  du  XationaL 

Nous  croyons  (jue  Tinïpartiiilité  consiste  à  se  tenir  à  égale 
distance  des  feuilles  qui  injurient  le  ministère,  «pii  trouvent 
mal  tout  ce  ipiil  fait,  même  ce  cpiil  fait  de  bien,  dans  l'es- 
poir <le  lui  donn<T  leurs  patrons  pour  suecesseui*s,  et  de 
celles  (pii  le  flattent  bassement,  rpii  trouvent  bien  tout 
ce  (ju  il  fait,  même  ce  «pi'il  ne  fait  pas,  dans  la  erainle  de  se 
voir  anaeher  leur  proie.  Si  nous  nous  trompons,  en  tout 
cas,  c'est  avec  l'inunense  nïaj«»rilé  du  parti  conservateur, 
qui  veut  l'ordre  et  la  paix,  mais  (jui  voudrait  aussi  que  les 
aiïaires  du  pays  fussent  mieux  faites,  et  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  à  sa  dignité. 
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XV. 

7  janvier  1845. 

Nous  suivons  une  ligne  droite  an  bout  de  laquelle  il  se  poul 
que  soit  la  chute  du  cabinet,  sans  que  nous  ayons  cepeiidant 
la  volonté  de  le  renverser,  loin  de  là.  Mais,  de  même  que 
nous  ne  voulons  faire  porter  sur  personne  la  responsabilité 
de  nos  paroles,  nous  ne  voulons  porter  non  plus  la  respon- 
sabilité des  actes  de  personne.  Nous  parlons  uniquement 
en  notre  nom,  et  nVngageons  absolument  que  nous.  Si 
nous  renouvelons  si  fré(|ueinment  celte  déclaration ,  si 
nous  tenons  h  ce  que  Ton  en  soit  bien  convaincu,  au  risque 
d'ôter  h  notre  langage  son  importance,  c'est  que  nous  vou- 
lons conserver  la  plénitude  de  notre  liberté,  c'est  que  nous 
ne  voulons  pas  que  qui  que  ce  .soit  puisse  se  croire  fondé  k 
prétendre  ou  que  nous  avons  été  trop  loin,  ou  que  nous 
nous  sommes  arrêtés  trop  court.  Nous  savons  exactement 
oii  nous  allons  et  jusqu'où  nous  voulons  aller.  Ce  qui  nous 
préoccupe,  ce  n'est  pas  ce  qui  se  passe  à  cette  heure  ;  c'est 
ce  que  nous  prévoyons.  En  politique,  le  présent  n'existe 
pas  ;  c'est  déjà  du  passé  ;  la  politique  ne  se  compose  que  de 
passé  et  d'avenir.  Or,  l'avenir  seul  nous  inquiète.  Nous 
voyons  avec  effroi  toutes  les  questions  les  plus  grosses  s'a- 
journer, s'accumuler;  nous  n'en  voyons  aucune  se  résoudre. 
La  politique  au  jour  le  jour  est  la  plus  grave  erreur  de  ce 
temps-<'i.  A  toute  autre  époque,  cette  politique  se  fût  ap- 
pelée :  imprévoyance.  Nous  comprenons  parfaitement  les 
avantages  île  la  temporisation,  lorsque  la  temporisation  est 
Tari  (le  se  donner  le  bénélice  ilu  temps  pour  en  profiter; 
mais  nous  ne  les  comprentms  pas,  nous  Tavouons,  l(»rsquc 
la  temporisation  n'aboutit  à  se  donner  le  bénélice  du  temps 
que  pour  ne  pas  remployer.  Notre  avis  est  que  le  moment 
est  venu  où  la  majorité,  dans  le  but  de  se  soustraire  h  la 
nécessité  de  se  prononcer  sur  IVxistence  du  cabinet,  ne 
saurait  plus  se  réfugier  dans  les  prétextes  et  dans  jes^ ajour- 
nements, comme  elle  Ta  fait  e'  "^  •"« 
le  faire  aussi  longtemps  que  -    ■ 


-•-H^ 


LE  CABINET  DU  »  OCTOBRE  1840.  519 

et  les  ajouroements  possibles.  Mais  la  série  des  ajourne* 
ments  et  des  prétextes  parait  aujourd'hui   entièrement 
épuisée.  De  deu*  choses  Tune  :  il  faut  ou  que  la  mojorilé  se 
prononce  hautement  contre  le  cabinel,  s'il  n'a  pas  à  pro- 
duire îi  la  tribune  d'autres  arguments  que  ceux  qu'il  a  pré- 
sentés pour  sa  défense,  ou  qu'elle  en  adopte  pleinement  la 
politique,  laquelle  consiste  à  prétendre  que   l'Angleterre 
n'a  exigé  de  nous  aucun  sacrifice  qui  ne  fût  réciproque  ; 
que  l'alliance  des  deux  pays  est  sincère  ;  que  les  conven- 
tions de  1831  et  de  1833,  relatives  h  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs,  n'ont  pas,  en  réalité,  d'autre  objet  que  ce- 
lui qu'elles  ont  en  apparence  ;  que  le  maintien  du  consul 
britannique  à  Alger,  sans  exequatur,  ne  cache  aucune  ar- 
rière-pensée ;  que  la  conduite  du  missionnaire  Pritchard  et 
du  commandant  Ilunl,  à  Tahiti,  ainsi  que  celle  de  sirRobert 
Wilson,  à  Gibraltar,  sont  des  faits  auxquels  il  ne  faut  pas 
s'arrêter;  que  les  paroles  violentes  proférées  à  la  tribune 
britannique,  non-seulement  par  sir  Robert  Peel,  mais  en- 
core par  lord  Abcrdeen  et  lord  Wellington,  n'expriment 
pas  les  sentiments  secrets,  les  sentiments  vrais  du  gouver- 
nement anglais  h  l'égard  du  nôtre  ;  qu'aucune  guerre  entre 
les  deux  pays  n'est  h  craindre  ni  même  à  prévoir  ;  qu'il  n'y 
a  enfin  qu'à  s'emlormir  tranquillement  sur  la  foi  des  ha- 
rangues du  lord-maire  de  la  Cité  de  Londres  et  de  M.  Ro- 
bert Blunt,  maire  du  bourg  de  Windsor.   La  majorité  ne 
peut  plus  continuer  de  rester  en  dehors  des  questions.  Il 
faut  absoluuïent  <|uVlle  se  prononce  pour  ou  contre  la  poli- 
tique du  cabinet.  La  situation  le  veut  ainsi.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  à  nous  si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  allé  à  Windsor  et  nVn  a  pas  rapporté  une  solution  con- 
forme  au  vœu  unanime  de  la  chambre,  exprimé  l'an  der- 
nier dans  son  adresse  ;  s'il  ne  prut  plus  tlin»  sincèrement, 
•érieusement  :  —  Je  négocie  ;  s'il  ne  peut  plus  le  dire  avec 
Pcspoir  qu'il  sera  cru,  car  certes  ce  ne  seront  pas  les  aver- 
ttasements  qui  lui  auront  manqué  de  notre  part.  La  con- 
HHlftfique  nous  tenons  à  l'ouverture  de  cette  nouvelle  ses- 
^^^rS»»  que  la  rigoureuse  conséquence  d?  crlle  que  nous 
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vivons  tenue  d.ins  la  session  dernière,  avec  cette  seule  dif- 
férence  que  Pan  dernier  nous  pouvions  dire  : 

Le  cabinet  déclare  qu'il  négocie  pour  que  notre  marine 
soit  replacée  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavil- 
lon; une  telle  négociation,  ouverte  déjà  depuis  un  an,  i>eul 
encore  avoir  besoin  de  quelques  mois  pour  aboutir  ;  il  est 
sage  d'attendre. 

L'Angleterre,  seule  en  Europe,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  au  mépris  de  nos  droits,  persiste  à  ne  vouloir  voir  en- 
core dans  rAlgérie  qu-un  des  États  barbaresques  ;  c'est  sous 
ce  nom  que  rAlgérie  continue  d'être  classée  dans  le  calen- 
drier britannique  où  sont  inscrits  les  noms  et  qualités  de 
tous  les  ambassadeurs,  ministres,  agents  et  consuls  an- 
glais ;  mais  dès  que  notre  cabinet  insistera  pour  lui  faire 
comprendre  qu'elle  doit  renoncer  à  la  prétention  de  main- 
tenir à  Alger,  sans  exequatur^  un  consul  dont  la  présence 
est  une  protesta tiim  contre  la  légitimité  de  notre  conquête, 
un  argument  au  profit  d'Abd-el-Kador,  dont  celui-ci  ne 
man(]ue  pas  de  se  servir,  croyons  que  TAngleterre,  voyant 
notre  domination  s'étendie  et  s'affermir  en  Afrique,  aban- 
donneia  une  prétenlion  bonne  seulement  à  faire  suspecter 
la  sincérilé  de  Tentente  cordiale  ;  il  est  sage  d'attendre. 

Or,  ce  que  nous  pouvions  encore  dire  l'an  dernier,  a\'ec 
une  ombre  d'espérance,  nous  ne  saurions  le  répéter  celte 
année  sans  nous  exp(»stn'  au  rire  et  à  Tincrédulité  ;  car,  loin 
(!«»  s'efforcer  de  dissiper  les  défiances  dont  elle  était  Tobjel, 
l'entente  cordiale  semble  avoir  enli-epris,  au  contraire,  de 
les  ju.slilier  tout«*s,  et  même  de  les  aggraver. 

Ainsi,  elle  a  e\ii;é  de  nous,  sous  le  coup  de  la  menace, 
que  nous  blAmassinns  le  eapitaint*  d'Aubigny,  et  que  nous 
promissions  une  indemin'lé  au  missionnaire  Pritcliard; 

Ainsi,  elle  s'est  opposée  sourdement  à  notre  expédition 
contre  le  Marne,  autant  iiu'elle  a  pu  le  faire,  »ins  créer 
contre  elle-même  un  luéeëdenl  (fui  eut  été  la  négation  des 
plus  inconteslables  principes  du  dnit  des  nations. 

En  de  t<'lles  eirconstanees,  pouvons-nous  refuser  de  re- 
connaître l'évidence?  Pouvons-nous,  .sans  nous  contredire, 
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tenir  un  autre  langage,  avoir  une  autre  attitude?  — Mais, 
nous  dit-on,  choisissez  :  —  ou  soutenez  sans  réserve  le  ca- 
binet, ou  soyez  franchement  do  l'opposition.  Kt  qui  donc  a 
le  droit  do  nous  poser  une  telle  alternative,  do  nous  tracer 
un  rôle,  do  nous  dicter  un  langage?  Il  faut,  ajoute-l-on, 
qu'un  journal  politique  soit  systématic|uon)ent  ou  pour  ou 
contre  un  cabinet.  Sur  quelle  autorité,  s'il  vous  plaît,  se 
fonde  cette  maxime  h  l'usage  des  gens,  et  c  est  malheureu- 
sement le  grand  nombre,  qui  accueillent  sans  examen  touten 
les  banahtés  sentencieuses?  —  Un  journal  ne  si?  fait  pas 
avec  deux  boules,  l'une  blanche,  Tautre  noire.  j«*t/fes  silen- 
cieusement dans  une  urne;  il  se  fait  aviT  dos  artirl<*s,  et 
les  articles  sont  faits  précisémonl  f^iur  dir#'  *>ur  quoU  {ptfihin 
on  s'accorde,  et  sur  (piols  [Hiints  on  difliT**.  inntr  t'X\niim*r 
enfin  toutes  les  nuances  d'opini';ii**.  l 'n  jouritiil  no  u*  fond« 
pas  péniblement  et  à  grande  frai^  liniqMirfK'iit  |>«/Mr  t>tmU'^ 
nir  ou  pour  attaquer  un  rabin«'f .  mai>  [i*/ijr  M/ijl<'nirri*  qu'il 
croit  être  la  vérité  et  attaquer  t ^  qu'il  'roit  éin*  IVrreur. 
Un  journal  tel  que  nous  U'  f•oflq>rl*non^  H  l<'  |>ra(iqiiofi^  obt 
une  œuvre  de  ci>nscionrf».  qui  fH'hM#u|o  qu<'  M'<</iidaî- 
rement  de  la  durée  dos  mirii^tn*^.  |/an«'  qu  il  a  doja  \u  ou 
qu'il  en  verra  beaucoup  d'autn-*»  •a*  mj#  r  «-^Jm  .  qui  î»ait  que 
les  circonstances  variant,  qu''  l<*^  bouirjK •^  pa^^-•lJ^.  i*i  «jui 
se  tient  consécpionmiont  touj</uf «^  pi ^-t  a  muiit-  rompit'  du 
ses  paroles  dans  l'avenir.  Si  U-  Jou/nut  lUi  hehnl$  avjiit 
toujours  ainsi  oonipris  v>ij  inq><Htari(<'  iniNMon  il  u  «ûl  \mh 
comme  il  Ta  fait,  traité  NajK>l<'  >n  d*'  '  rn,n,dU*'  •'  d  n  <'û(  pu» 
injurié  .M.  Guizot  i>our  d^'f^^rnlt*'  M  h'  <•  /luii-  %Ai*.  vi  iuiKniêi 
M.  le  comte  Mol*'  [M/ur  d<f«'ndf<*  M  Jiui/j/t  .  iln<*û(  pa^  i*uUu 
tour  il  tour  souti'iiu  tiu»»  h'^  jn  iij<  qx*  r<>iiirau<'î5.  iW  u  rat 
pas  ((uo  nous  «|rsapprou\iori'^  n*  ilcvoûfiM-nt  d«'  riianâ<'lu<k  , 
chacun  Si»  d<*vou<*  a  sa  mani<'r*':  •^«♦iiliriM'nf .  têXU'  luanK'fc 
n'est  |>as  la  n6tro.  Il  <*^t  d«*s  j<iurnaui  q«ji  \«  n!  j#f«'i»df<*  io- 
gulièn*mont  W  nuA  d'»rdre  du  rhi'f  au  iiotu  d**  qui  lU  par- 
lent ;  il  on  o^t  «l'aulK**.  «'t  nuus  s^»rfiiià<*N  d*-  «  i-  iioiiibri'.  qui 
ne  consult<*nt  qn#*  l<*ur>  ron\i«'li'»ns  et  qu«-  <  «•  qu  iN  <T»iii*nt 
être  l'intorOi  du  pay«*.  Tant   fni«u\  qu  il  «iJ-^t*»  ainsi  tU^ 
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journaux  pour  toutes  les  nuances  d^opinions  ;  cela  permet  à 
l'abonné  mécontent  de  la  politique  de  son  journal  de  le 
quitter  pour  en  choisir  un  autre.  Il  y  a  des  journaux  d'op- 
position syslématique  ;  il  y  a  dos  journaux  de  coterie  ;  il  y 
des  journaux  qui  sont  rédigés  dans  Tunique  intérêt  de  lam- 
bition  d'un  homme  ;  il  y  a  des  journaux  dont  le  concours 
est  acquis  d'avance  à  tout  cabinet:  il  y  a  des  journaux  pes- 
simislos  qui  no  tnmvonl  rien  de  bien;  il  y  a  des  journaux 
optimistes  qui  ne  trouvent  rien  de  mal  ;  il  y  a  des  journaux. 
los  uns  qui  no  savent  qu'injurier  le  pouvoir,  les  autres  qu1n- 
jurior  Topposilion;  il  y  a  enfin  jusqu'à  des  journaux  muets. 
On  a  donc  toute  la  liberté  du  choix;  pourquoi,  à  notre  tour, 
n'aurions-nous  pas  la  liberté  de  nous  séparer  des  ministres 
lorsqu'ils  nous  paraissent  se  four\'oyer,  sauf  h  les  suivre 
lorscju'ils  se  proposent  le  mémo  but  que  nous  ;  de  blâmer 
leurs  actes  sans  cesser  pour  cela  d'honorer  leurs  intentions? 
Si  nous  n'étions  pas  ce  que  nous  sommes,  il  y  aurait  un 
journal  ministériel  de  plus,  mais  quel  serait  l'organe  qui 
resterait  au  parti  conservateur?  Voudrait-on  maintenant 
nous  contester  ce  titre  d'organe  du  parti  conservateur? 
Mais,  de  trois  choses  lune  :  —  ou  nous  sommes  de  l'opposi- 
tion, ou  nous  représentons  le  parti  conservateur  dans  la 
presse,  ou  nous  ne  représentons  ri<»n.  Si  nous  sommes  de 
l'opposition,  de  quoi  peut-on  se  plaindre?  —  De  ce  que  no- 
tre opposition  est  tn»p  modérée,  trop  pleine  de  ménage- 
ments v\  d'égards.  Or,  un  UA  reproche  peut-il  être  fait  sé- 
rieusement? Si  nous  rei)réseiitons  le  parti  conscr\'ateur,  de 
qxuii  peut-on  se  plaindre?  —  De  ce  que  nous  disons  fran- 
chemenl  ce  qu'il  pense  ;  mais  si  nous  déguisions  sa  pensée, 
nous  ne  la  représenterions  pas  fidèlement.  Ce  .second  re- 
proche, on  le  voit,  n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier. 
Enfin,  si  nous  ne  représentons  rien  que  nous-mémo,  de 
quoi  peut-on  se  plaindre  ?— Qu'importe  une  opinion  qui  s'é- 
gare dans  le  vague  ?  qu'importe  un  journal  qui  parie  dans 
le  vide? 
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XVI. 

lO  janv4Mr  1845. 

Quand  nous  discutons  avec  le  Journal  de^  Débats^  c'est 
toujours  par  le  front  que  nous  Paltaquons  ;  quand  il  nous 
attaque,  lui,  c'est  toujours  par  le  flanc.  Il  paraît  qu^il  a 
moins  de  confiance  dans  la  supériorité  de  ses  forces  que 
dans  Phabilelé  ^e  ses  manœuvres.  Ce  ne  sont  jamais  nos 
propositions  qu'il  combat,  ce  sont  toujours  celles  qu'il  nous 
prête.  Il  trouve  cela  sans  doute  plus  facile  I  Cet  hommage 
qu'jl  veut  bien  nous  rendre  est  trop  flatteur  pour  que,  loin 
de  songer  à  nous  en  plaindre,  nous  ne  nous  empressions 
pas  de  le  recueillir. 

Peu  importe  au  Journal  des  Débats  que  nous  ayons  hau- 
tement, solennellement  déclaré  que,  «  s'il  n'y  avait  de  changé 
»  dans  le  ministère  que  les  ministres,  les  mômes  erre- 

>  nients  seraient  certains  de  rencontrer  de   notre  part 

>  la  même  résistance.  »  Comme  les  déclarations  ne  l'ont 
Jamais  lié,  il  pst  bien  excusable  de  juger  les  autres  d'a- 
près lui-même,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  celles-là 
même  qui  sont  le  moins  douteuses  et  le  plus  irrévoca- 
bles. Sans  se  laisser  aiTôter  par  les  termes  d'une  pro- 
fession de  foi  si  formelle,  il  persiste  donc  ce  matin  à  raison- 
ner dans  l'hypothèse  où  M.  le  comte  Mole  et  la  Presse  se 
seraient  étroitement  unis  pour  renverser  le  cabinet.  Il  n'y  a 
pas  un  mot  de  son  article  qui  ne  retombe  sur  l'hommo 
d'État  en  paraissant  s'adresser  au  journal,  ou  qui  ne  re- 
tombe sur  le  journal  en  paraissant  s'adresser  à  l'homme 
d'État.  Si  cette  association  existait  en  eflct,  loin  de  la  nier, 
nous  tiendrions  au  contraire  à  honneur  de  l'avouer,  de  la 
proclamer  même.  N'est-ce  pas  Tancien  président  des  deux 
cabinets  du  6  septembre  1836  et  du  15  avril  1837  qui  a  ter- 
miné les  difficultés  qu'avait  laissées  à  vider  Je  ministère  du 
22  février  1836,  pacifié  les  esprits  par  l'amnistie,  donné  à 
l'Europe  un  grand  et  courageux  exemple  de  fidélité  d'un 
grand  peuple  à  sa  parole,  en  ne  reculant  pas  devant  ce 


qu'avait  do  délirai  cl  de  périlleux  pour  un  minislre  1  éva- 
cuation d'Ancônc  cl  la  conclusion  de  raffaire  du  Luxem- 
bourg, enlin  lutté  scilI  contre  la  plus  imposante  cnalilion 
qui  se  fût  jamais  formée  cl  qui  peut-être  se  fi»rmera  ja- 
mais ?  Un  patronage  si  élevé  n  eléverait-il  pas  le  journal 
qui  se  placerait  ouvertement  à  son  omhrt»?  Mais  celle  asso- 
ciation n'existe  pas.  M.  le  conjte  Mole  a  ses  idées,  ses  con- 
victions. SCS  tendances;  nous  avons  les  nôtres,  donl  nous  ne 
devons  compte  (\ui\  nos  lecteurs.  Ceux  qui  lui  reproclieni 
un  secret  et  involontaire  penchant  vers  la  politique  russe 
prouvent  seulement  qu  ils  n'ont  jamais  été  admis  à  l'hon- 
neur d'avoir  avec  lui  une  heure  de  convei*salion  politique. 
Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  sur  le  compte  de  l'an- 
cien président  du  lii  avril;  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  dans 
la  durée  de  l'alliance  anglo-française,  dans  la  réciproi-itédc 
la  cordiale  entente,  la  même  confiance  que  M.  Guizol  ;  nous 
croyons  (pie  la  Cirande-Brelagne  n'eût  pas  obtenu  de  lui,  ni 
si  promptemenl  ni  h  si  bon  marché,  la  convention  du  13 
juillet  1840,  encore  moins  celle  du  20  décembre;  nous 
croyons  qu'il  est  aussi  d'auties  écucils  dont  sa  prudence 
l'eût  préservé,  mais  nous  n'allons  pas  plus  avanl  dans  nos 
conjectures;  pour  n»»us,  l'homme  d'Kial  qui  comprendra 
que  la  politique»  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Anglelerre  doit 
élre  exactement  la  contre-partie  de  la  politique  de  l'Angle- 
terre vis-ii-vis  dv  la  France,  est  encore  h  naître  au  monde 
parlcnuMïtaire.  Fn  quni  ctnisiste  cette  politique  de  TAngle- 
terre  ?  —  A  exploiter  habilement  les  souvenirs  des  règnes 
di»  Louis  XIV  et  de  Napi»lc:>n.  pour  tenir  toute  l'Europe  en 
délianre  de  nous,  i\  tu  us  prêter  (h'S  desseins  d'agran- 
dissement de  lerriinin»  qiu»  mms  n'avons  plus,  à  exagérer 
nos  prél«»ntit>ns  les  pins  legiiinics,  los  plus  modestes,  à  nous 
représenter  sous  les  couleurs  d'un  peuple  ambitieux,  iras- 
cible, remuant,  qucrclirur,  vaniteux,  t<iujoursen  guerre  ou 
en  réviilulion.  menaçîuil  la  solidiié  dvi^  trônes  quand  il  ne 
menace  pas  rindéfMndance  di's  nations.  De  bonne  foi,  au- 
jourd'hui, une  telle  peinture  est-elle  fidèle?  Si  nous  avons 
eu  notre  révolution  teinte  du  sang  d'un  mi.  rAngietcrre, 
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avant  nous,  n'avait-elle  pas  eu  la  sienne  déshonorée  parles 
mêmes  excès,  par  les  mêmes  crimes?  Le  nombre  de  nos 
conquêtes  a  été  grand,  mais  que  Ton  compare  donc  ce  qui 
nous  en  reste  à  ce  que  TAngleterre,  enrichie  de  ce  qu'elle 
a  enlevé  h  TEspagne,  à  la  Hollande,  h  la  Turquie,  au  Da- 
nemark el  h  nous-mêmes,  a  conservé  des  siennes  î  Encflioi 
devrait  consister  la  politique  de  la  France?  —  A  sVfTorcer 
de  tirer  l'Europe  de  Terreur  dans  laquelle  TAnglelerre  l'a 
jetée  à  notre  égard,  afin  de  détourner  adroitement  d'elle 
les  regards  du  monde  en  les  portant  sur  nous,  el  quoi  de 
plus  facile?  —  Il  n'y  aurait  qu'à  étendre  une  mappemonde 
sur  la  table  d'un  c^onseil,  et  qu'à  faire  colorier  tous  les 
points,  toutes  les  cdlonies,  toutes  les  stations,  tous  les  pas- 
sages, tous  les  détroits,  tous  les  marchés  dont  la  Grande- 
Bretagne  sVsl  assuré  la  possession  exclusive,  pour  con- 
vaincre à  son  tour  l'Europe  que,  si  elle  est  menacée  dans 
son  industrie,  dans  son  contmerce,  et  par  suite  dans  sa 
tranquillité,  ce  n'est  pas  par  la  France,  mais  par  l'Angle- 
terre. De  la  à  une  alliance  entre  tous  les  Etats  ayant  un  in- 
térêt commun,  de  là  à  un  désannenïcnt  général,  de  là  à  un 
allégement  des  impùts,  de  là  à  une  réduction  dans  les  frais 
de  main-d'œuvre,  de  là  enfin  à  une  confédération  mari- 
lime  qui  étende  au  continent,  en  vue  des  crises  industriel- 
les et  pour  les  conjurer,  le  double  principe  de  la  Confédé- 
ralion  germanique  et  du  Zollverein.  il  n'y  aurait  qu'un  pas; 
mais  c'est  ce  pas  préci^ément  que  red(iUte  l'Angleterre  et 
qu'elle  met  tous  ses  soins  à  nous  empêcher  de  faire,  dans 
la  crainle  que  l'empire  dos  mers  ne  lui  échappe.  Comment 
celte  vérité  a-t-elle  besoin  de  se  produire  plus  d'une  fois 
pour  s'emparer  par  son  évidence  de  lous  les  esprits  ?  C'est 
qu'il  en  est  ainsi  de  toutes  les  idées  justes  ;  on  n'y  arrive 
Jamais  qu'après  avoir  fait  le  tour  de  toutes  les  idées  fausses, 
el  le  cercle  en  est  long  à  parcourir.  Or,  c'est  parce  que 
l'heure  de  celle  politique,  qui  n'a  d'interprètes  que  nous 
dans  la  presse,  el  qui  n'en  a  pas  à  la  tribune,  n'a  point  en- 
core sonné,  c'est  parce  que  nous  ne  lui  connaissons  pas  en- 
core 90D  Richelieu,  que,  depuis  quatre  ans,  le  cabinet  nous 
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a  toujours  trouvés  à  ses  côtés,  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles  où  son  existence  a  été  mise  sérieusenrient  en  pé- 
ril ;  il  nous  y  trouverait  encore  aujourd'hui  si,  h  Fombre 
d'un  prétexte  plausible,  d'un  ajournement  acceptable,  ou  de 
certaines  réserves,  la  majorité  pouvait  lui  continuer  son 
concours  sans  engager  définitivement  la  politique  du  pays. 
Ne  nous  sommes-nous  pas  opposés  de  tous  nos  efïorts  à  ce 
que  la  question  de  cabinet  fût  silencieusement  tranchée  sur 
un  nom  propre,  sur  celui  de  M.  Billault?  N'avons-nous  pas 
hautement  déclaré  que  si  la  majorité  voulait  se  séparer  du 
ministère,  elle  ne  le  devrait  faire  qu-après  une  discussion 
approfondie,  et  sur  un  amendement  ou  un  paragraphe  qui, 
s'il  n'était  pas  la  base  d'une  politique  entièrement  nouvelle, 
devrait  être  au  moins  la  base  d'une  politique  difTérente? 
Nous  sommes  toujours  dans  ces  sentiments.  S'il  est  vrai 
qu'il  existe  une  intrigue  qui  se  pr(»pose  uniquement  pour 
but  de  changer  les  hommes  sans  modifier  les  choses,  de 
s'emparer  du  pouvoir  pour  en  faire  absolument  le  même 
usage,  elle  aurait  grandement  tort  de  compter  sur  nous  : 
nous  le  lui  déclarons  nettement,  et.  s*il  le  faut,  nous  le  lui 
répéterons  tous  les  jours.  Nous  assisterons  assidûment  au 
débat  (jui  va  s'engager  ;  nous  pèserons  im|>artialement  les 
paroles  qui  seront  dites,  selon  la  valeur  qu'elles  emprunte- 
ront h  la  bouche  qui  les  aura  prononcées,  et  si,  au  lieu  d'une 
poliii(|ue  difl'érente,  nous  ne  voyons  apparaître  encore  une 
fois  qu*une  intrigue  nouvelle,  notre  conduite  sera,  cette  an- 
née, ce  quelle  fut  Tannée  dernière,  ce  qu'elle  a  été  en  1843, 
Nous  ne  nous  dissinuilons  pas  les  diflicultés  de  la  situation. 
Si  les  hoinnios  politiques  en  position  de  prétendre  h  la  suc- 
ci»ssiini  du  ciibim»t  atta(|uent  avec  mesure  mais  avec  fer- 
meté ses  actifs  à  la  tribune,  ne  pouvant  plus  être  accusés 
par  le  Journal  des  Débats  (finlrigue  qui  se  cache,  ils  se- 
ront accusés  (h»  eoalili(»n  (|ui  se  montre.  Mais  s'ils  pouvaient 
être  arrêtés  par  une  telle  considération,  quelle  opinion  de- 
viiiit-ou  se  ftinner  de  leur  caractère  ?  Quel  homme  sérieux 
a  jamais  réglé  sa  ctmduite  sur  les  insinuations  intéressées 
de  ses  riviinx  ou  de  s(»s  adversaires?  Ce  qui  a  donné  à  Top- 
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position  sous  laquelle  le  ministère  do  15  avril  lS37a  suc- 
combé le  caractère  d^une  coalition  blâmable,  œ  n*est  pas  la 
critique  plus  ou  moins  fondée  qui  fut  faite  de  certains  actes 
de  cette  administration  par  des  députés  d^opinions  diver- 
ses, —  toutes  les  chinions  sont  libres  dans  la  limite  de  la 
Constitution,  quand  la  discussion  est  ouverte,  —  c*est  lat- 
taque  directe  à  la  personne  du  roi,  partie  de  certaines  bou- 
ches et  passant  au-dessus  de  certaines  têtes  ;  c'est  le  refus 
obstiné  de  la  part  d'anciens  ministres  de  reconnaître  dans 
leurs  successeurs  des  ministres  responsables  et  qui  cou- 
vrissent la  couronne.  Si  le  cabinet  du  29  octobre  1840  de- 
vait être  en  butte,  lui  aussi,  à  de  telles  attaques,  nous  sommes 
bien  sûrs,  du  moins,  que  cette  fois  aucune  voix  étrangère  à 
Tapposition  systématique  ne  les  porterait  à  la  tribune.  A  la 
condition  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  la  Constitu-  . 
tion,  la  crainte  d'être  accusé  de  coalition  n'est  donc  ni. un 
motif  valable  qui  doive  imposer  silence  à  personne,  ni  un 
prétexte  plausible  qui  puisse  le  justifier.  Nous  ne  voulons 
pas  que  Ton  renverse  le  cabinet  sans  avoir  dit  préalable- 
ment pourquoi  ;  nous  voulons  que  le  vote  qui  aura  donné 
naissance  à  un  cabinet  nouveau  l'engage  hautement  et  ait 
une  signification  si  précise,  qu'elle  ôte  à  l'Angleterre  toute 
idée,  tout  espoir  d'exiger  désormais  de  la  France  des  sacri- 
fices qui  ne  soient  pas  réciproques.  Si  c'est  la  ce  que  v«fut 
•  l'intrigue  v  dont  le  nom  se  trouve  écrit  à  charfue  lign#;  du 
Journal  des  Débats^  oui,  nous  en  sommes:  mais  %ï  ce  ntmi 
pas  là  ce  qu'elle  veut,  non,  nous  n'en  sommes  pa<i,car  uf,u% 
ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  difficulté  rk  réunir 
sous  une  présidence  plus  glorieuse  des  ministri^  iflu%  ktui- 
nents. 

XVII. 

La  durée  d'un  miriâ^«r«r  ea  ïét^ufjMp  «.%r#«  'hj^^f^    u*^$^ 
elle  ne  suffit  pas.  &i  vjq  ^xv^usutjt  *M  un;-»;  '  a-:^  r/,^«^>i^ 
s'il  est  contraûot  de  C'^ntMer^r  L»  (léTiH  t^^^^.  %^tt  'U:  tdc%  ^M»k 
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le  proclame  hardiment,  qu'elle  s- engage  comme  le  ministère 
s'est  engagé  !  Le  pays  saura  du  moins  à  quoi  s'en  tenir. 

Nous  croyons  sincèrement,  pour  notre  compte,  que  les 
hommes  éminents  qui  tiennent  aujourd'hui  le  pouvoir  sont 
dupes  d'une  illusion  funeste  quand  ils  comptent  sur  la  sincé- 
rité d'une  alliance  cordiale  avec  l'Angleterre.  Nous  jetons  les 
yeux  sur  le  bilan  de  notre  politique,  et  nous  voyons  que 
toutes  les  difficultés  qui  l'entravent  lui  sont  suscitées  par 
cette  puissance  qu'elle  a  la  faiblesse  de  regarder  comme 
une  amie,  au  moment  où  elle  la  rencontre  partout  comme 
obstacle  et  nulle  part  comme  appui.  Qui  nous  conteste  la 
paisible  possession  de  nos  conquêtes  en  Afrique?  Qui  fait 
massiicrer  nos  soldats  dans  TOcéanie?  Qui  nous  force  de 
payer  les  frais  de  notre  gloire  ?  n'est-ce  pas  FAngleterre  ? 
En  Orient,  en  Espagne,  qui  nous  empêche  de  profiter  de  ces 
sympathies  que  notre  nom  y  rencontre,  si  ce  n'est  l'Angle- 
terre? Avec  cpielle  autre  nation  d'Europe  avons-nous  au- 
jourd'hui quel(|ue  difliculté?  Quel  peuple  conserve  encore 
des  préventions  à  notre  égard  qui  ne  lui  aient  pas  été  don- 
nées, ({ui  ne  soient  pas  entretenues  avec  soin  par  l'Angle- 
terre? Tout  cela  est  évident  à  nos  yeux;  mais  le  ministère 
n'en  est  pas  convaincu,  et  il  agit  en  conséquence  dans  ses 
relations  avec  l'Angleterre.  Que  la  Chambre  lui  donne  une 
adhésion  complète  sur  ce  point,  qui  est  la  base  de  toute  sa 
polili(iue,  et  son  existence  sera  désormais  à  l'abri  de  tous 
les  efforts  de  l'intrigue,  et  la  Chambre  partagera  la  respon- 
sabilité de  cette  politique  devant  le  pays.  Nous  le  répétons, 
s'il  est  un  moyen  de  l<»ver  toutes  les  diflicuités,  c'est  celui 
que  nous  venons  d'indi<iuer. 

XVllI. 

28  janvier  1845. 

Le  ministère  a  arrêté  qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  le 

vote  d'hier,  et  il  l'annonce  hautement  ce  matin  dans  les 

journaux  dépositaires  de  s<i  îK*nsée.  Les  véritables  amis  de 

M.  Guizot,  ceux  qui,  comme  nous,  honorent  son  cH>urage, 
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admirent  sa  parole,  s^affligeiU  pour  lui  de  cetle  résolution; 
ses  adversaires,  au  contraire,  s'en  réjouissent.  II  y  a  aus>i 
loin  de  Tobstination  à  la  fermeté  qu'il  y  a  loin  de  la  fermeté 
au  découragement.  Livré  h  ses  seules  inspir<itions,  plein  de 
foi  en  lui-même  et  en  l'avenir  qui  lui  reste  encore,  ni»us  ne 
doutons  pas  que  M.  Guizot  n'eut  fait  prendre  au  eonseii. 
dont  il  est  l'Ame,  la  résolution  opposée.  S'il  est  vrai  qu'il 
demeure,  c'est  qu'il  se  stMa  laissé  circonvenir  par  les  ex- 
hortations intéressées  de  la  troupe  de  subalternes  et  de  iw- 
rasites  qui  fait  cortège  à  tout  homme  éminent  et  n'a  de  ces»:; 
qu'elle  ne  Tait  empêché  d'élre  lui-même.  Ainsi  sV.xplique, 
par  cetle  invisible  tyrannie  de  l'obséciuiosilé  familière,  par 
cette  irrésistible  domination  des  bas  intérêts,  par  celle  fu- 
neste influence  des  dévoûments  aveugles  que  subissent  trop 
souvent,  à  leur  insu,  les  hommes  supérieui*s,  comment  il 
arrive  aux  plus  grands  Varactères  de  se  contredire,  aux  es- 
prits les  plus  droits  et  les  plus  inflexibles  de  s'égarer  cl  de 
fléchir,  aux  plus  pures  réputations  de  sVntacher. 

XIX. 

27  janvier  1B45. 

Que  fera  le  ministère  du  £9  octobre?  se  conlenlera-l-il 
d'une  nijijorilé  relative  de  huit  voix,  d'une  majorité  absolue 
de  trois  voix,  surtout  s'il  c  )nsidère  que  plusieurs  députés 
présents,  et  notoiieinent  opp«j.sés  ii  la  politique  suivie  par 
le  cabinet  dans  celte  question,  .se  sont  abtenus  de  prendre 
part  au  vote  ?  —  Nous  l'ignorons. 

Après  <e  vole  décisif,  tous  les  amendements  présentés 
ont  été  H'iirés  et  Tiidnvssc  a  été  volée. 

i\Q  voix  seulement  st*  sont  prononcées  en  faveur  de  len- 
.semble  lU-  l'adresse  î 

On  ne  saurait  st»  dissimuler  tt.ute  la  gravité  politique  de 
ce  Vole,  mais  nous  laissons  à  d'autres  le  S(»in  de  la  faire 
ressortir:  car  si  nous  n'avons  pas  «'c^sé  un  seul  jour,  depuis 
Iruis  ans,  d'avertir  le  ealiin(»l.  d'essayer  d«*  le  contenir,  de 
Tarrêler  sur  la  pente  où  d'imprudents  flatteurs  le  {Mussaicnt 
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aveuglément,  nous  n'avons  jamais  eu  ni  la  pensée  ni  le  dé- 
sir de  le  renverser.  Nous  n'avons,  on  toute  circonstance, 
combattu  que  ses  fautes,  et  s'il  croit  devoir  se  retirer,  les 
membres  émiuents  qui  le  composaient,  dont  nous  honorions 
lecaractère  et  admirions  l'immense  talent,  emporteront  tous 
nos  regrets.  La  sincérité  de  notre  dévouement  a  pu  leur  pa- 
raître douteuse  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir  ;  mais,  leurs 
démissions  données,  c'est  un  doute  qu'ils  ne  conserveront 
plus. 

«  Il  n'y  a,  —  dit  le  Journal  des  Débats^  —  dans  les  rangs 
»  de  la  majorité,  qu  un  principe,  qu'une  foi  politique,  c'est 
»  le  maintien  de  la  paix  et  rafTermissement  de  la  monar* 
»  chie  constitutionnelle.  »  Comment  donc  se  fait-il  que  la 
Presse^  voulant  le  maintien  de  la  paix  et  l'affermissement 
de  la  monarchie  C(mstitutionnelle,  non  moins  sincèrement, 
non  moins  fermement  que  le  Jow^nal  des  Débats^  d'accord 
avec  lui  sur  le  buL  dirtÎTc  ce|)endantd*opinionsur  les  ques- 
tions qui  partagent  aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  en 
deux  parties  égales  ?  —  Nous  allons  le  dire  :  c'est  que  nous 
ne  saurions  admettre  que  le  maintien  de  la  paix  soit  un 
principe.  Un  État,  un  pi^uple,  un  souverain,  nous  le  recon- 
naissons, peuvent  s'honorer  en  renonçant  à  tout  projet  de 
conquête,  à  toute  idée  d'agrandissemenl,  à  tout  ce  qui  res- 
semblerait enlin  à  un  acte  d'agression  ;  mais  ils  ne  sau- 
raient sans  déchoir  renoncer  à  la  nécessité  de  se  défendre, 
de  venger  une  injure,  de  résister  à  une  menace,  de  repous- 
ser une  injuste  prétention.  Le  maintien  systématique  de  la 
paix  suppose  Taccord  de  deux  volontés  au  moins;  il  ne  suf- 
fit pas  d'une  seule  pour  que  ce  maintien  ait  lieu.  Le  main- 
tien de  la  paix  est  un  fait,  fait  auquel  il  faut  bien  se  garder 
de  porter  légèrement  atteinte;  mais  il  ne  saurait  être  un 
principe.  Pour  (|u'il  en  fût  un,  il  faudrait  tout  lui  subordon- 
ner :  dignité  nationale,  é(juilé,  réciprocité.  Est-ce  possible? 
Maintenir  femiement  son  droit  et  respecter  scrupuleuse- 
ment celui  des  autres,  voilà  le  principe  de  toute  bonne  po- 
litique, le  devoir  de  tout  gouvernement  attaché  à  la  |)aix, 
mais  qui  sait  qu'il  n'y  a  de  paix  durable  que  celle  qui  ne 
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s'acliMc  au  prix  (rancune  fail>lesse.Sila  définition  du  Jour- 
nal des  Débats  vUûi  jusU*.  s'il  élail  vrai  que  le  maintien  de 
la  paix  fût  un  i)rincipe.  et  que  ee  pnn<*ipe  fût  celui  du  parti 
constM'vateur,  alors  à  quni  hon  dépenser  un  demi-milliard 
par  an  à  entretenir  une  Hotte  et  une  armée?  Si, pour  main- 
tenir la  paix  nous  devons  céder  à  toutes  les  exigences,  ac- 
corder toutes  les  concessions  sans  on  ivclanier  aucune,  fai- 
sonsdonc  au  moins  Péconomie  d'un  eilec t if  militaire  trup dis- 
pendieux, n'ayims  plus  que  des  gendarmes  pour  assurer  le 
maintien  de  Tordre,  et  quant  au  soin  de  notre  dignité  et  de 
nos  intérêts.  rep(»sons-n<»us-en  sur  la  magnanimité  de  nos 
voisins.  Voilà  cependant  à  quelles  conclusions  logiques  ahou- 
tirait  la  délinition  du  Journal  des  DébatSn  si  elle  était  adu])- 
tée,  si  elle  pouvait  l'être,  si  une  erreur  pouvait  usurper  le 
nom  de  principe  et  le  garder  Iongtemi>s  î 

Êtes-vous  incertain,  doutez-vous  encore  que  ce  qui  a  été 
érigé  arbitrairement  en  principe  ne  soit  (pfune  erreur  ou 
un  njcnstuigc.  soumetlez-Ie  à  1  épreuve  de  ses  conséquen- 
ces, et  voyez  s'il  y  résistera. 

Le  mainlitMi  de  la  paix  est  le  principe  du  parti  conserva- 
teur :  voilii  ce  que  proclame  le  Journal  des  Débats.  —  Eh 
bien  !  supposez  que  Innl  Aberdecn,  au  lieu  dVlre  rempli  de 
ce  bon  v«»uloir  <lonl  on  dit  qu'il  est  animé  à  I  égard  de  la 
rrjince.  de  son  souverain  et  de  ses  ministres,  bon  vouloir 
qui  Ta  fait  se  contenter  généreusement  de  la  plus  faible 
concession,  savoir  :  du  dcsa\eu  d*'  l'un  de  nos  officiers,  et 
d'une  indcnmilc  j)r.»mise  à  l'innocent  M.  Pritcliard.  suppo- 
pjsez  «lu'il  ail  d.MUié  suile  ]\  son  idée  de  renvoyer  le  révé- 
rend missioimain»  ii  Tidiili  avec  le  titre  de  cniusuK  el  ait  in- 
sisté sur  le  r;q)pel  di'  M.  d'Aubigny,  qu'e!issiez-vous  fait, 
que  fericz-v.»us  ?  —  Supposez  plus,  supposez  que  le  rappel 
de  M.  d'Aidïigny  en  France  el  la  réintégration  de  M.  Pril- 
chard  dans  ses  Amclionsde  consul  à  Tahiti  aient  fait  éclater 
entre  les  deux  marines  une  collision,  et  qu\me  humiliation 
s  )it  demandée  il  la  nuire,  quVussiez-vous  fait,  que  feriei- 
vous  ?  —  IVrsisteriez-vous  encore  à  proclamer  que  le  main-' 
lien  de  la  paix  est  le  principe  du  parti 
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ne  vous  faisons  pas  l'injure  de  le  croire.  Vous  voyez  donc  bien 
que  s'il  est  exact  de  dire  que  le  maintien  de  la  paix  est  le 
vœu  du  parti  conservateur,  il  est  faux  de  déclarer  qu'il  en 
soit  le  principe. 

La  guerre  est  une  éventualité  que  vous  devez  prévoir 
aussi  l)ien  que  nous;  il  faut  d'autant  plus  la  prévoir,  que 
l'histoire  et  l'expérience  nous  enseignent  qu'il  est  rare,  et 
peut-être  sans  exemple,  qu'une  puissance,  ayant  le  senti- 
ment de  la  supériorité  de  ses  forces,  n'en  abuse  pas.  Eh 
bien  î  n(»us  vous  le  demandons,  sans  reproche,  sans  acri- 
monie, «pi'avez-vous  fait,  que  faites-vous  en  vue  de  cette 
éventualité  qui  a  failli  se  réaliser  en  1840,  qui  a  failli  se 
réaliser  pour  un  motif  moins  grave  encore  en  1844?  — Vous 
n'avez  rien  fait,  vous  ne  faites  rien.  C'est  là  ce  qui  nous  in- 
quiète, c'est  là  ce  (]ui  nous  alarme.  L'arriére-pensée  de  vo- 
tre polit i(|ue  serait-elle  donc  de  faire  de  la  paix,  non  un 
principe,  uïais  mi  supplice,  de  nous  y  condamner  par  l'im- 
puissance où  nous  serions  d(*  soutenir  la  lutte  par  l'excès  do 
l'inégalité  des  forces?  Une  telle  pensée  serait  trop  coupable 
pour  que  nous  vous  la  prêtions;  non,  vous  ne  Tavez  pas; 
non,  vous  ne  pouvez  pas  l'avoir,  et  l'eussiez-vous,  qu'elle 
serait  vaine;  car,  arrivés  à  un  certain  degré  d'exaspération, 
les  Français  ne  couïptent  plus  le  n<)ml)re  de  leurs  ennemis, 
ils  marchent  sans  souliers,  se  battent  sans  armes;  l'exalta- 
tion en  fait  des  héros  tels,  que,  quelque  iK'nchant  que  la 
victoire  ait  i)our  les  gros  bataillons,  vaincue  par  l'admira- 
tion, elle  ne  peut  s'empéchiT  de  leur  être  infidèle! 

Que  demandons-nous?  «pie  vuulons-nous  ?  Nous  deman- 
dons que,  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  la  France  se 
mette  dans  une  situation  où  il  ne  puisse  plus  venir  à  la 
pensée  de  l'Angleterre  de  nous  d(*mander  des  concessions 
qui  ne  soient  pas  réciproques. 

t  Otii,  il  faut  quU  y  ait  toujours,  entre  la  France  et  /'.bi- 
»  geterre^  des  égards,  des  ménagements,  des  procédés,  des 
9  nvnntayf^  *i  des  concessions  rêciproqi  es.  Toute  autre  con- 
•  duiif  srratt  honteuse,  et  tAt  ot  tard  fi.nestk  ;  je  le  recon^ 
■  nan,  *Ci'      U  le,  assurément,  de  nobles  paroles  qu'il  faut 


534  «M». 

savoir  gré  h  M.  le  niinislro  des  aiïaires  étrangères  d'avoir 
portées  a  la  tribune  (1;  ;  mais  il  ne  suffit  pas  h  Thomme  <1'K- 
tat  de  proclamer  des  maximes  d'une  ineontestable  justesse, 
il  faut  encore  qu'il  y  conforme  sa  conduite. 

Tout  doit  être  récipro(iue  t'utre  In  France  et  TAngleterre. 
Voilà  un  principe  sur  lequel  nous  sommes  parfaitement 
d'.KM'ord.  nous  radmellons,  ncuisie  proclanums:  mais  il  faut 
aussi  admetlrerhypotlièse  d'une  infraction  soit  de  l'une  soit 
de  l'aulre  lU^tf'  deux  parts. 

Commençons  par  supposer  que  le  tort  soit  de  notre  côlè, 
car  dans  mi  gtnivernement  soumis  à  la  loi  des  majorités,  la 
formation  d'un  cabinet  ténïéraire  n'est  pas  une  hypothèse 
invraisemblable,  et  ne  serait  pas  un  fait  sans  exenipb».Nous 
avons  parlé  à  l'Angleterre  im  langage  arrogant,  nous  lui 
avons  deman<lé  une  satisfacticjn  qu'elle  ne  nous  devait  pas, 
nous  av(nis  «»xigé  d'elle  une  concession  sans  lui  en  offrir 
une  égale;  Ir  <Iroit  et  l'éciuilé  sont  de  son  côté,  que  fait- 
elle?  —  VA\r  rcfuso  hautement,  car  en  même  temps  qu'elle 
n'a  rien  à  céder,  cl  h*  n'a  rien  îi  craindre. 

Maintenant,  suppdsnns  (pi'au  lieu  d'être  de  notre  côté,  la 
hauteur  de  langage,  l'exagération  «les  prétentions,  l'injus- 
tice des  exigiMices  s<ii(Mit  du  coté  de  la  Grande-Bn^lagne, 
que  faire?  —  Céder?  C'est  la  hmite!  —  Ré.sister?  C'est  la 
guerre  î  ComuHMit  la  soutenir?  —  Telle  est  la  question  à  la- 
quelli»  la  prudence  nous  ramène  toujoui-s;  telle  est  la  ques- 
tion que  tout  labinet  français  devrait  avoir  constamment 
sous  les  yeux. 

Poser  eetl<»  qm^stion,  c'est  faire  apparaître  dans  tout  son 
jour  le  système  polili-pie  qui  con\ienl  à  la  Trance. 

yue  maïupie-i-il  :iu  c mtinent,  sillonné  en  tous  sens  de 
chemins  de  fer  qui  avant  peu  d'années,  aumnt  mis  toutes 
ses  caj)ilales  ii  (pielques  heures  les  un<'s  des  autres,  émaîllé 
de  tnut<'s  parts  di'  fabiiipies,  tlo  manufactun*s,  d'usines, 
dont  la  prinhu-tinn  de\anet»  r{  dépasse  déjà  la  consomma- 
tion, menaeé  à  l'Iiirizon  fie  crises  industrielles  qu'il  ne  sau- 
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rait  trop  tût  eoi^Jurcr,  obligé  enfin  de  multiplier  ses  échah- 
gos  et  d'étendre  ses  débouchés  ?  Il  lui  manque  une  marine 
qui,  s'alliant  h  la  sienne,  puisse  au  besoin  la  protéger,  en 
cas  (rogression  la  défendre,  on  cas  d'insulle  la  venger.  Cette 
marine  complémentaire  de  la  sienne,  h  qui  le  continent  la 
dcmandera-l-il?  —  Est-ce  à  l'Espagne?  Est-ce  au  Portu- 
gal? Est-ce  à  la  Hollande  ?  —  Ni  la  Hollande,  ni  le  Portu- 
gal, ni  TEspagne,  n'ont  plus  de  marine.  Si  vous  voulez  sa- 
voir ce  que  sont  devenus  les  vaisseaux  et  les  colonies  de 
ces  trois  États  autrefois  si  prospères  et  si  puissants,  inter- 
rogez TAngleterre,  feuilletez  son  histoire.  Jetez  les  yeux  sur 
la  carte  de  son  immense  empire  !  Si  le  continent  ne  peut 
demander  cette  sécurité  ni  à  FEspagne,  ni  au  Portugal,  ni 
à  la  Hollande,  tous  et  tour  à  tour  dépouillés  et  ruinés  parla 
Grande-Bretagne,  il  faudra  bien  qu'il  la  demande  à  la 
France.  La  France,  il  est  vrai,  ne  possède  encore  qu'un 
nombre  insuffisant  de  vaisseaux  de  guerre  à  voile  et  à  va- 
peur, et  de  navires  marchands;  mais  ce  nombre  s'augmen- 
tera vite  le  jour  où  la  France  et  le  continent,  rapprochés 
par  la  communauté  du  danger,  liés  par  la  solidarité  des  in- 
térêts, éclairés  par  l'exemple  de  l'Angleterre  et  par  celui 
plus  frappant  encore  des  États-Unis,  comprendront  que 
vouloir  à  la  fois  entretenir  une  marine  et  une  armée  redou- 
tables, c'est  manquer  le  but,  c'est  s'énerver,  c'est  se  con- 
damner volontairement  à  l'impuissance  et  sur  terre  et  sur 
njer.  Le  moyen  d'avoir  de  grandes  marines,  c'est  d'avoir 
de  |>etites  armées.  Voilh  tout  le  secret  de  la  puissance  ma- 
ritime des  deux  n«itions,  qui  se  nomment  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis. 

Disons-nous  que  la  seule  guerre  qui  soit  à  prévoir,  que  la 
seule  guerre  qui  soit  h  craindre,  est  une  guerre  entre  l'An- 
gleterre et  nous  :  prévoyons  le  cas  où  elle  exigerait  de  no- 
tre gouvernement  des  concessions  qui  ne  seraient  pas  ré- 
ciproques, qui  ne  seraient  pas  admissibles,  afin  que  cetto 
guerre  ne  nous  surprenne  pas  sans  nous  y  être  préparés, 
au  moins  tant  bien  que  mal,  ainsi  qu'il  s'en  est  fallu  si  peu 
déjà  en  1840  ai  1844.  Voilà  toul  ce  que  nous  demandons, 
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convaincus  que  nous  sommes  que  le  continent  n^attcnd  que 
notre  exemple  pour  le  suivre. 

Si  ces  ])rêcaulions  légitimes  hriseni  «  Ventente  cordiale,  " 
c'est  qu'elle  n  eL;ui  pas  sincère,  c  est  qu  elle  n'était  qu'une 
sorte  d-opium  destiné  à  nous  engourdir,  h  nous  fasci- 
ner, h  nous  énerver,  c'est  (pie  notre  défiance  était  fcmdée  : 
alors  (pi'importe  que  la  nipture  ait  lieu  un  peu  plus  tôt.  un 
peu  plus  tard.  Si  l'entente  cordiale,  au  contraire,  survit  h 
rad(>|)tion  de  ces  idées,  c'est  alors,  mais  alors  seulement, 
que  sera  assuré  le  maintien  de  la  paix,  et  que  le  parti  con- 
servateur p<)urra  sans  danger  écrire  sur  son  drapeau  la  de- 
vise du  Journal  des  Débats, 

XX. 

2i>jîinvier  1845. 

l'ne  réunion  de  députés  appartenant  au  parti  consor\'a- 
teur  a  eu  lieu,  ce  malin,  rue  de  Richelieu. 

Elle  a  décidé  (jue  son  bureau,  cnmpost»  de  MM.  Hartmann, 
doyen  d'Age,  président.  Cljasles.  de  Bussière.  d'.VngevilIc, 
et  François  Delcssert.  auxtpiels  seraient  adjoints  MM.  les 
maréchaux  de  ^Yance  Sélvistiani  et  Rugeaud.  et  MM.  les 
vice-présidents  de  la  Chanjhre.  de  Relleyme.  Rignon  et  de 
Siilv;iudy.  se  rendriiiciil  en  déput.ttion  près  de  M.  le  pré- 
>ident  du  cr»n>eil.  .idii  di-  lui  fiiirc  part  de  la  résolution  prise 
I).ir  la  réuin»»n  de  cmmIIhuii  a  soutenir  le  cahinel  iivec  la 
même  fi'nu«*té. 

L.i  nuiiiiin  a  de»  idc.  m  nutrc.  sur  la  proposition  de  l'un 
de  ses  inciiilirf.N  qu  d  >  axait  lieu  de  nommer  une  commis- 
si«»n  peruiaueiite,  ei  ijiie  relie  eonnnission  serait compitsêc, 
iiidepeiid.iinuiriil  des  Mieinlnesdu  hureau,  de  la  réunion dcs 
vingt  inenihrrs  qui  uiit  demande  le  scrutin  secret  dans  la 
séante  dn  :?T  j.uixier  ISî'i. 

Nuus  iiviin>  as>is|r  s..us  le  lahinet  du  lo  avril  I8:)7,  au 
teinpNde  la  ci.alili..n.  à  la  reuninn  des  iJl.  et  h  plusieurs 
inaiule^taiinns  d:' ee  genre.  Il  faut  i)ien  le  recunnaltro,  car 
c  est  de  riijsinire.  elles  n'ont  jwis  sauvé  le  ministère;  elles 
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ont  été  sans  influence,  non  seulement  sur  les  circonstances, 
mais  aussi  sur  les  hommes  que  l'on  pouvait  alors  se  flatter 
de  Tespoir  de  ramener. 

Il  n'est  pas  probable  que  ces  nouvelles  manifestations 
soient  plus  efiicaces. 

De  deux  choses  Tune,  ou  les  213  forment  la  majorité,  ou 
ils  ne  la  forment  pas;  s'ils  ne  la  forment  pas,  qu'importe 
qu'ils  se  réunissent  en  permanence,  le  chiffre  de  213  n'en 
restera  pas  moins  le  même.  Quelque  chose  qu'on  fasse,  oa 
ne  fera  jamais  qu'une  dépulalion  ne  soit  une  fraction 
moins  considérable  que  le  tout,  et  qu'elle  puisse  valable- 
ment promettre  plus  que  l'Assemblée  tout  entière  ne  pour- 
rail  tenir. 

Nous  voyons  avec  peine  que  l'esprit  de  noire  pays  est 
ainsi  fait,  qu'il  s  arrête  toujours  de  préférence  h  ce  qui  est 
oiseux  et  tardif,  au  lieu  de  s'arrêter  h  ce  qui  est  sérieux  et 
oppiirlun. 

Si  une  mesure  est  nécessaire,  soyez  sûr  qu'on  ne  la*  pren- 
dra pas  ;  si  une  mesure  est  superflue,  soyez  sûr  qu'on  la 
prendra.  S'il  s'agit  d'actes  décisifs  ou  de  paroles  vaines,  on 
discourra  longuement  pour  décider  que  l'on  ne  décidera 
rien.  C'est  là  un  grand  défaut  du  caractère  français  ;  heu- 
reusement que  nous  avons  des  qualités  (|ui  le  rachètent. 

La  réunion  qui  a  eu  lieu  était  sans  objet,  elle  restera  sans 
effet:  c.ir  les  213  ayant  donné  d'avance  au  ministère  toutcc 
qu'ils  avaient,  il  ne  leur  restait  plus  rien  à  donner,  et  ce 
n  est  pas  en  se  mnntrnnt  exclusive,  en  se  déclarant  plei- 
nement sati.sfaite  de  ce  dont  la  minorité  l'est  tout  au  plus  à 
d<»mi.  que  la  majorité  d'un  [)arti  exercera  jamais  du  prosé- 
lytisme et  réussira  à  ramentT  les  dissidents. 

Ce  n'est  pas  que  nous  veuillons  dire  (jue  des  réuniims 
d'un  grand  parti  compact  ne  puissent,  en  de  graves  cir- 
constances, être  fort  utiles  el  exercer  une  influence  déci- 
sive :  mais  alors  il  faut  que  ces  réunions  bannissent  les  ki- 
nalités,  el,  au  lieu  d'employer  ItMir  temps  à  s'adresser  des 
congratulations  el  à  nommer  di»  vaines  députations,  l'em- 
ploient Il  rechercher  les  causes  du  mal  c»t  les  moyens  do 
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Un  parti  qui  no  sait  pas  rotonir  on  arrière,  qui  ne  sait 
quo  pousser  en  avant,  est  un  parti  qui  oonduit  h  leur  perte 
los  gouvornonienis  ou  los  ohofs  ()ui.  do  leur  oôlé,  no  savent 
pas  lo  con tenir. 

Vn  |)arli  qui  trou\o  tout  hion,  nuMno  oo  qui  tend  à  lo  de* 
sunir.  ol  (|ui  oonsidoro  comme  dôfeclionnairc  quieunque 
solTonr  do  1  oclairer,  est  un  parti  «pu'  tond  à  s'amoindrir  à 
la  fois  on  nombre  et  en  influonoo. 

Voilii  notre  sonlimont;  si  c'est  nous  qui  nous  trompons, 
quo  l'on  nous  condamne. 

Oui,  nous  eussions  compris  une  grande  réunion  du  parti 
oonsorvatour.  au  mois  do  juill(»t  l><4i.  atin  d  étendre,  s'il 
était  possible,  lo  nombre  de  ses  membres,  et  de  resserrer 
en  mémo  ti'mps  lo  li(»n  du  fniscoau  ;  nous  eussions  même 
encore  compris  une  réunion,  si  elle  se  fût  proposé  pour  but 
de  rochorclior  los  caus(»s  i\i}  certaines  dissidences,  alin  d'avi- 
ser aux  njïvons  do  los  fîiiro  disparaître;  mais  comme  c'était 
là  Ci'  (pi'il  eût  été  ossonliol  i\v  faire,  on  n'y  a  pas  mémo 
sonfro.  Personne,  au  dedans,  no  sVst  souvenu  du  d<'hors; 
aucun  (Ir  ceux  qui  s'étaient  réunis  n'a  pensé  à  ceux  qui 
étaient  restés  à  l'écart,  et  qu'il  était  possible,  facile  peut- 
^ire,  (\o  ramoner  en  leur  donnant  quelques  garanties  pour 
l'avenir. 

Eu  \KM),  >i  les  2il.  au  lieu  d'envoyer  des  députations  à 
M.  le  coinlo  Mule  |iour  lo  réconforter,  en  eussent  envoyé 
une  iiiimbrouso  et  bien  choisie  ix  .M.M.  Tliiers  et  Guizoi 
pour  s'ox|»liqucr  avi'c  eux,  croit-on  qu'on  n'eût  pas  mieux 
fait  1 

Il  y  a  aujourd'hui  dos  membres  du  parti  consenateur  qui 
veulent  formomcnt  lo  maintien  tU*  la  paix  dans  l'intérêt  de 
la  liberté,  du  pro^^rès.  i\o  la  civilisation,  mais  qui  sont  pro- 
fondément con\aincus  que  le  cabinet  aurait  pu  déployer 
,<nns  inq)rud(*nce  et  qu'il  pouirait  mettre  snits  danger  plus 
de  fornielé  dans  les  rap|)orts  delà  France  avec  l'Angleterre; 
qu*il  devrait  se  niuntrer  moins  exclusif  dans  sa  politiquo 
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dit  hautement  l'opposition,  qui  prétend  que  la  question  mi- 
nistérielle venant  d'être  vidée,  il  ne  saurait  y  avoir  Heu  à  la 
débattre,  du  moins  tant  qu'aucun  fait  nouveau  ne  se  sera 
produit.  Dans  cette  situation  extrême,  que  fera  le  minis- 
tère? Fera-t-il  comme  le  cheval  de  course  lorsqu'il  reste 
seul  engagé  ?  parcourra-t-il  paisiblement  l'hippodrome  par- 
lementaire pour  recevoir  un  prix  qui  n'aura  pas  été  dis- 
puté ? 

En  portant  leur  démission  .au  roi,  immédiatement  après 
le  vote  du  £0  janvier  1845,  les  ministres  eussent  simplifié 
les  difficultés  ;  car,  de  deux  choses  Tune  r  ou  il  est  possible, 
ou  il  ne  l'est  pas,  de  composer,  en  remplacement  du  cabi- 
net actuel,  une  administration  qui  donne  au  parti  conser- 
vateur assez  de  garanties  pour  qu'elle  puisse  compter  sur 
la  majorité,  et,  par  ce  mot.  nous  n'entendons  pas  une  co- 
hue, un  péle-méle  de  tous  les  partis,  mais  ^JO  voix,  au 
moins,  de  disputés  voulant  tous  un  pouvoir  fort  et  respecté, 
un  ministère  ferme  et  prévoyant,  aussi  bien  au  dehors 
qu'au  dedans.  Si  celle  administration  parvenait  h  se  for- 
mer, les  difficullés  s'aplanissaient  d'elles-mêmes;  elle  atten- 
dait pour  faire  dt»s  élections  générales  (ju'elle  eût  tranché 
toutes  les  graves  questions  en  suspens.  Si,  au  contraire, 
l'épreuve  tentée  avait  fait  apparaître  dans  toute  son  évi- 
dence l'impossibilité  de  former,  avec  des  gages  suffisants  de 
durée  et  de  solidité,  un  cabinet  intermédiaire,  c'est  à  dire 
un  cabinet  duquel  ne  feraient  partie  ni  M.  Thiei^s ,  ni 
M.  Guizot,les  ministres  du  29  octobre  re|>renaienl  leui*s  dé- 
missi(»ns,  et  fonT  alors  était  bien  aux  dissidents  qui  tien- 
nent aujourd'hui  la  m«ijorité  incertaine  de  passer  d'un  côté 
ou  de  l'autre.  Si  les  dissidents  passaient  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  le  cabinet,  dont  l'impuissance  démontrée  de 
ses  compétiteurs  aurait  alors  inévitablement  amélioré  la 
position,  n'ayant  rien  à  |)er(lre.  prononçait  la  dissolution  ; 
si,  au  contraire,  les  dissidents  revenaient  à  lui,  vaincus  par 
suite  du  résultat  de  l'épreuve  vainement  tentée,  rien  ne 
Pempéchait  d'aller  paisiblement  Ju.sc|u'à  lexpiration  de  la 
législature,  eiv  profitant  de  Pexpérieiice  de  c^s  quatre  an- 
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néos  pour  réparer  les  faiitos  du  passé  et  éviter  d'en  com- 
inellre  de  nouvelles. 

Voici,  selon  nous,  la  situa! ion  telle  qu  elle  se  déduisait 
logiquement  :  aucune  violence  nViii  été  faite  ainsi  ni  au  pays, 
ni  aux  hommes,  ni  aux  choses,  qui  suivaient  leur  cours  na- 
turel. Si  le  ministère  du  39  octobre  restait,  il  demeurait  en 
possession,  sinon  dune  grande  force  absolue,  du  moins 
d'une  glande  force  relative  ;  s'il  ne  restait  pas.  il  lai>sait  le 
pouvoir  à  un  homme  d'État  dt)nt  les  mains  l'ont  déjà  plus 
d'une  fois  porté,  et  qui  piésente  par  lui-mémo  assez  de  ga- 
ranties pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'occuper  de  celles  que  quel- 
ques-uns de  ses  collégm^s  auraient  pu  commencer  par  lais- 
ser à  désirer. 

Il  n'y  avait  donc  l«h  pour  le  parti  conserval4»ur  ni  niolif  ni 
prétexte  de  concevoir  la  plus  légèix*  inquiétude.  En  jamier 
1839.  la  situation  était  loin  d'être  la  ujéme  quVn  jan\ier 
1845:  car,  à  cette  êpo(iue,  il  fallait  (le  toute  néwssité  opter 
entre  le  ministère  du  1-3  avril  ou  une  administration  Guizot- 
Thiers-Darrol.  Les  élénjents  d'un  cabinet  neutre  manquaient 
alors.  L'idée  de  la  combinaison  intermédiaire  du  13  mai  1839 
n'était  encore  venue  à  personne. 

Peut-être  h\  vouuum  des  illj.  (jui  a  eu  lieu  hier,  n'a-t-elle 
pas  tenu  assez  deconq»le  de  cette  dilVérence  entre  les  deux 
épo(|ues  I  Nous  le  craignons;  nous  craignons  qu'au  lieu  île 
sinq)IiHer  les  difficultés,  elle  ne  les  ait  aggravées,  et  qu'elle 
ait  nui  à  ceux-là  même  des  nn'nistres  qu'elle  voulait  le  plus 
servii'. 

Le  lenq>s  nous  npprendriidequel  coté  ont  été  la  raison  et 
la  prudence,  et  si  la  rés<»lution  qu'(»n  a  prise  était  en  effet 
la  meilleure. 

Wll 

2  février  lHi5. 
Nous  n'iixons  guère  d'espt»ir  d»'  p.irxenir  h  modilîer  les 
opinions  de  M.  \r  ministre  de>  aH'iiires  étrangères  sur  l'al- 
liance anghiise:  cet  espoir,  si  nous  l'axions  jamais  eu.  quatre 
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années  de  vains  efforts  nous  Tauraient  àié\  Mais,  tout  en 
nous  opposant,  en  1841,  à  Tembastionnenient  de  Paris,  ce 
nionumenl  gigantesque  de  notre  inconséquence  politique, 
en  1842,  h  la  ratification  du  traité  du  £0  décembre,  en  1843 
et  1844,  à  touU^  concession  non  réciproque  faite  à  la  crainte 
chimérique  d'une  guerre  entre  la  France  et  TAnglelerre, 
nous  avons  dû  tenir  compte,  d'abord  de  la  difficulté  de  com- 
poser un  autre  cabinet  que  celui  du  29  octobre,  ensuite  des 
obstacles  qu'il  aurait  à  surmonter  en  admettant  qu'il  par- 
vînt à  se  former.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ces  obstacles 
seraient  invincibles,  mais  ils  seraient  infiniment  sérieux. 
Us  apparaissent  d'eux-mêmes  ;  tout  le  monde  les  connaît  ; 
nous  n'avons  donc  plus  besoin  de  les  énumérer.  Ify  avait 
un  moyen  de  les  aplanir,  c'est  celui  que  nous  avons  indiqué 
en  parlant  de  la  retraite  volontaire  de  M.  Guizot,  a  qui  lui 
»  laisserait  le  loisir  de  se  préparer  h  un  retour  au  pouvoir 
»  avec  tout  Tavantage  d'une  expérience  de  quatre  années 
»  passées  dans  la  pratiijue  des  affaires  ;  ayant  alors,  disions- 
»  nous,  l'expérience  de  plus  et  les  fautes  de  moins.  » 

En  effet,  M.  Guizot,  en  se  retirant  ainsi  volontairement, 
dégageait  pleinement  si\s  collègues  et  ses  amis,  ceux  d'entre 
eux  même  les  plus  scrupuleux  et  les  plus  dévoués.  Leur 
entrée  dans  la  nouvelle  admiiiistrntion  était  une  garantie 
qu1l  conservait.  11  arrêtait,  il  étouffait  toute  dissidence, 
toute  division  au  sein  du  parti  conservateur;  le  parti  con- 
servateur restait  compact  et  se  grossissait  au  lieu  de  s'a- 
moindrir. Ce  moyen ,  il  est  vrai,  demandait  une  grande 
fermeté  diurne,  une  grande  coiiliance  en  soi-même  él  dans 
l'avenir  ;  mais  cette  fermeté  d'àme,  cette  grande  confiance 
en  soi-même  et  dans  l'avenir  n'étaient  pas  plus  grandes  que 
celles  dont  nous  croyons  doué  M.  le  nn'nistre  des  affaires 
étrangères.  S'il  n'a  pas  |)ris  ce  i)arti,  qui  l'eût  élevé  h  tous 
les  yeux,  il  n'en  faut  accuser  (pie  la  piTnicieuse  influence 
d'un  entourage  composé  de  subalternes  cupides  et  d'amis 
exclusifs,  dont  le  dévoûment  aveugle  va  jusqu'à  ce  point 
de  croire  que,  hors  M.  Guizot,  il  n'y  a  point  de  salut  pour 
la  France,  ni  de  paix  pour  le  monde.  11  ne  faut  pas  so  le  dis- 
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simuler ,  autant  la  situation  politique  eût  été  simple  si 
M.  Guizol  se  fût  volonlairemeni  retiré  et  nol)lcment  effaeé, 
remettant  lui-même  tejnporairement  son  propre  portefeuille 
à  son  ancien  collègue  du  6  septembre  18:}6,  autant  la  situa- 
lion,  au  contraire.  sVsl  conïpli(iuée  et  sVst  aggravée,  le 
jour  où  le  cabinet  a  mis  son  honneur,  à  tort,  selon  nous,  à 
tomber  tout  entier  et  à  soutenir  la  lutte  jusqu  a  la  dernière 
exlrémilé,  et  ])eut-élre  même  encore  plus  loin,  sans  s  ar- 
rêter il  la  crainte  de  diviser  profondément  le  parti  conser- 
vateur. Oui,  nous  Ta  vouons,  le  poids  de  cette  situation  nous 
a  fait  plus  dune  fois  fléchir  et  reculer  devant  les  consé- 
quences rigoureuses  de  nos  dissentiments  avec  le  cabinet 
sur  d'importantes  questions.  Nous  avons  vu  poindre  la  coa- 
lition de  18.'39,  et  nous  n'avons  pas  encore  oublié  comment 
elle  naquit  d'une  hésitation  du  ministère  entre  M.  DuchA- 
tel  et  M.  Passy.  as[)irant  tous  deux  à  la  présidence  de  la 
conunission  du  budget,  et  sVxcluant  Tun  l'autre.  Si  ce 
jour-là  le  ministère  du  15  avril  1837,  ainsi  que  nous  l'en 
ctmjurions,  eût  pris  bravement  son  parti  entre  le  centre 
droit  ayant  pour  cln^fs  MM.  Guizot  et  Duchàtel,  et  le  centre 
gauche  ayant  pour  chefsMM.  Thiers  etPassy.  s'il  eût  donné 
hi  préférence  à  ceux-lii  surc.»ux-i'i,  la  majorité  ne  se  fûtp<is 
divisée.  la  c  ialition  n'eût  pas  écrit  son  nom  dans  nos  an- 
nales parlemenlairi's. 

Se  souvenir  c'est  prévoir.  Quelles  garanti(*s  nous  donnc- 
t-on  (lu'un  concoui*s  de  circonstances  pareil  ou  diflerent  ne 
ramènerait  pas  la  même  situation?  Nous  voyons  bien  qu'il 
existe  au  sein  du  parti  conservateur  un  certain  nombre  de 
dissidents,  qui  cesseraient  de  l'être  le  jour  où  le  cabinet  du 
S9  octobre  1840  aurait  fait  place  \i  un  cabinet  nouveau  ; 
mais  d'autres  dissidents  ne  viendraient-ils  pas  aussitôt 
renq)lacer  ceux-lîi?  (Iroit-on  que  les  amis  exclusifs  que 
MM.  Guizol  et  DuchAtel  rouq)tent  dans  les  c(*ntres  chan- 
geraient de  culte  et  de  caractère  du  jour  au  lendemain? 
Croit-on  (piils  n'entraveraient  pas  de  tout  leur  pouvoir  la 
nouvelle  administration?  C'est  une  illusion  que  nous  ne 
saurions  partagtM'.  Nous  savons  d'avance  ce  qu'on  |)eul 
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nou&  répondre.  Le  ministère  nouveau,  nous  dira-t-on,  s'ap- 
puyant  sur  le  centre  gauche,  sera  assez  fort  pour  n'avoir 
pas  h  craindre  Topposilion  sourde  ou  déclarée  des  conser- 
vateurs passionnés  auxquels  il  vient  d'être  fait  allusion. 
Oui,  mais  à  quel  prix  et  combien  de  temps,  demanderons- 
nous  à  notre  tour?  Admettons  que  le  centre  gauche  pousse 
rhéroYsme  du  désintéressement  jusqu'à  prêter  sans  condi- 
tion aa  nouveau  cabinet  son  concours  et  plusieurs  de  ses 
chefs;  dans  ce  cas  ne  serait-il  pas  h  craindre  que  ce  désin- 
téressement ne  parût  bientôt  aux  diverses  oppositions  un 
trop  facile  abandon,  nous  ne  disons  pas  des  principes,  mais 
seulement  de  certaines  questions,  presque  une  mystifica- 
tion? Toutes  ces  éventualités,  et  d'autres  encore,  nous 
avons  dû  les  prévoir;  toutes  ces  réflexions,  nous  avons  dû 
les  faire ,  ce  S(»nt  elles  qui  expliquent  notre  réserve.  Oui, 
nous  en  convenons,  tous  nos  efforts  ont  été  vains  pour 
changer  les  opinions  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  l'alliance  anglaise  ;  mais  s'ils  ont  été  impuissants 
pour  l'arrêter  sur  la  pente  qui  l'a  conduit  au  vote  du  Sf7 jan- 
vier ;  ils  ne  Font  pas  été  pour  empêcher  la  ratification  de  la 
convention  du  20  décembre,  ils  ne  le  seront  pas  pour  em- 
pêcher le  payement,  sur  le  budget  de  l'État,  de  l'indemnité 
Pritchard  ;  ils  ne  le  seront  pas  pour  obt(»nir,  en  dépit  du 
choix  de  MM.  le  (iuc  de  Broglie  et  le  docteur  Lushington, 
que  notre  commerce  soit  replacé  sous  la  surveillance  ex- 
clusive de  notre  pavillon,  conformément  au  vœu  du  pays 
et  des  chambres.  Or,  cria  noiïs  suffit,  car,  encore  une  fois, 
que  voulons-nous  ?  —  Ce  que  nuus  voulons  surtout,  c'est 
que  rAngleleiTc  sache  bien  que  s*il  n'existe  pas  parmi  nous 
un  parti  des  saints,  puissant  et  redouté,  il  existe  dans  les 
rangs  de  la  majorité  un  a()point  sans  lecpiel  elle  nVsl  pas, 
ap[M)int  composé  criionwnes  fermes  et  nuKiérés,  piiMs  à  faire 
au  niaintien  de  la  [)aix  t(»utes  les  concessions,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'elles  seront  égales  et  rtViprmiues,  el 
que  lentente  cordiale  ne  soit  pas  une  vaine  assurance  dé- 
mentie par  le  mauvais  vouloir  évident  (|ue  la  Grande-Bre- 
tagne apporte  dans  la  conclusion  des  négoriations  n^latives 
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sont  sans  intérêts  et  sans  passions  dans  la  lutte  extrême 
à  laquelle  ils  assistent  avec  regret,  n'ont  qu'une  pensée  :  le 
bien  et  Thonneur  du  pays,  voient  le  mal  et  ne  voient  plus 
le  remède. 

Le  remède  !....  il  y  en  avait  encore  un  il  y  a  quelques  se- 
maines, et  nous  l'avons  alors  indiqué  :  c'était  que  M.  le  mi- 
nistre des  aiïaires  étrangères,  à  qui  trois  années  n'avaient 
pas  suffi  pour  obtenir  du  cabinet  anglais  que  celui-ci  se 
rendît  au  vœu  de  la  France  exprimé  par  la  Chambre  des 
députés,  de  voir  replacer  notre  commerce  sous  la  surveil- 
lance exclusive  de  notre  pavillon,  et  qui  ne  s'était  pas  senti 
assez  fort  pour  refuser  à  l'Angleterre  une  réparation  de- 
mandée avec  arrogance,  une  indenmilé  obtenue  sans  droit; 
c'était  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se  fondant 
sur  ces  motifs,  ou  alléguant  un  prétexte,  se  retirât  du  cabi- 
net avant  rouverturede  la  session.  Cette  retraite  volontaire, 
|»ar  laquelle  il  eiU  rendu  ii  ses  collègues  toute  liberté:  cette 
retraite  momentanée,  par  hupielle  il  n'ertt  fait  à  l'avenir  que 
le  sacrifice  d'un  présent  assez  court  :  cette  retraite  habile, 
par  laquelle  il  eût  étouffé  tout  germe  de  division  dans  le 
sein  du  parti  conservateur  et  acquis  de  nouveaux  droits  à  sa 
confiance  et  à  sa  reconnaissance:  cetl<»  retraite,  sans  dimi- 
nuer l'orateur,  eût  grandi  Thoinme  d'Klat!  Cons<»iencieuse- 
menl,  qui  eût  osé  dire  que  M.  (iuiznt  s'était  retiré  parce 
(|u'il  avait  douté  d<»  la  supériorité  de  sa  |)arole?  Qui  eût  osé 
dire  qu'il  avait  fui  devant  la  Iribune?  Et  si  on  Pavait  dit, 
qui  l'aurait  cru?— Mais,  en  admettant  même  qu'il  y  eût  lieu 
de  craindre  que  la  noblesse  et  la  prudence  de  cette  con- 
duite fussent  méconnues,  déiiiilurees.  faussement  interpré- 
tées, indignement  calonmiécs  par  les  partis,  l'ancien  minis- 
tre des  affainvs  élraiigères  ne  demeurait-il  pas  toujours  le 
député  de  Lisieux.  l'orateur  que  l'opposition,  tout  en  le  com- 
battant, ne  peut  se  défendre  d'admirer?  I,a  tribune  et  ses 
amis  ne  lui  restaient-ils  |)as  toujours?  Il  y  a  des  <'irconstaii- 
ces  où  l'hcmune,  njéme  le  plus  fort,  n'attend  pas  pour  rt*- 
noncer  a  la  lutte  ipi'il  ait  épuisé  sa  dernière  ressource, 
Quand  Napolem  a  abdi(|ue  à  FonLiincbleau.  il  pr  uvait  en- 
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core  combnllro;  il  ne  Ta  pas  voulu,  el  eolte  abnégation  ne 
lui  a  rion  fait  perdre  de  sa  gloire.  Au  moyen  de  celle  re- 
traite volontaire  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  le  comte  MuIé  eût  alors  pu  prendre,  h  eôlé  de  trois  «le  ses 
anciens  collègues  du  15  avril  1837,  la  place  de  M.  Guizot 
dans  le  conseil,  et  M.  Guizot,  s'il  l'avait  voulu,  n'aurait  eu 
(lu'h  accepter  la  place  de  M.  Sauzet  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence. Le  parti  conservat<»ur,  s'il  ne  se  fiU  p^is  considéra- 
blement grossi,  du  moins  ne  se  fût  pas  diminué,  ne  se  fût 
pas  divisé  :  il  n  eût  alors  laissé  à  IVcart  du  pouvoir,  ee  qui 
sera  toujoui*s  pour  lui  une  cause  d'affaiblissement  et  de  dé- 
chirements, aucun  de  ses  chefs,  à  l'exception  de  M.  le 
comte  de  Montalivet,  dont  tous  les  amis  savent  que  le  désir 
est  de  rester  éloigné  des  affaires  et  de  n'y  revenir  que  s'il 
y  était  rappelé  par  une  nécc^ssité  impérieuse.  Deux  fautes 
graves,  el  qu'on  pouvait  croin»  irréparables,  eussent  été 
ainsi  réparées.  Nous  voulons  parler  premièrtMUent  de  la 
faute  qui  fut  commise  vn  ne  faisant  pas  à  M.  Guizot  sa  Juste 
part  dans  le  ministère  du  6  septembre  1836,  où  il  aurait  dû 
occuper  rinlérieur,  el  où  il  fut  relégué  à  l'Instruction  pu- 
blique; deuxièmement,  de  l'autre  faute  non  moins  grave 
qui  fut  commise  sous  le  ministère  du  l'>a\ril  1837,  avant 
que  la  coalition  ne  se  fut  formée,  en  n\ip|N*lanl  pas  à  la 
pivsiden(*e  de  la  (]liambr<*  le  puiss;mt  orateur  qui  avait  dé- 
fendu confie  M.  Thiei*s  la  polili(]ue  du  cabinet  suf  la  ques- 
tion de  l'intervention  armée  de  la  France  en  EsfMigne.  llesl 
à  regretter  p»»ur  le  parti  conservatem*.  il  est  à  déplorer  pour 
le  pays  que  l'occasinn  précieuse  de  se  servir  d'une  faute 
piiur  en  réparer  une  aulre  n'ait  pas  été  Sjiisie  quand  elle 
s'est  offerte,  à  la  fin  de  l'année  dernière.  Depuis  cette  épo- 
que, les  difficulîés.  luiit  <le  se  sinqilifier,  n'ont  fait  que  s  ag- 
graver I  Des  disNidence>  ont  \u  h»  jour  qui  ne  se  fus.stMit  pas 
produites  !  Des  déchirements  ont  eu  lieu  qui  n*eus.*^nt  |nis 
l'ail  la  jtiii»  dc.s  partis  extrêmes!  Des  rapprochements  st*  sont 
opérés  en  sens  ron traire  de  ceux  que  depuis  1838  nous  n  a- 
viitiis  cessé  d'appeler  de  (nus  nos  vcrux  !  Où  allons-nous 
aiïisi  "f  —  {)\n  le  sait  f  —  (.hii  le  pnurrait  dire  ?  —  Ce  qu'il  y 
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a  à  craindre,  c'est  que  nous  n^allions  à  l^instabiliié  sans  al- 
ler au  progrès. 


XXIV. 


9  mars  1845. 


n  y  a  danger  de  séparer  ce  qui  doit  rester  uni,  de  pren- 
dre tels  hommes  el  de  ne  pas  prendre  tels  autres,  placés 
sur  le  même  rang,  et  appartenant  au  même  parti,  le  jour  où 
ce  parti  est  appelé  à  diriger  les  affaires;  de  faire  entrer  les 
uns  et  de  ne  pas  faire  entrer  les  autres.  C'est  une  faute 
qu'assurément  on  ne  commettrait  pas  en  Angleterre,  et  c'est 
pour  cela  que  le  nombre  des  départements  ministériels  y 
varie  à  l'infini.  Dix  portefeuilles  suffisent-ils  pour  en  don- 
ner un  à  chaque  homme  éminent  de  la  majorité  nouvelle, 
le  nombre  en  est  réduit  à  dix.  —  En  faut-il  quinze,  le  nom- 
bre est  porté  à  quinze.  —  En  faudrait-il  plus  qu'il  serait 
encore  accru.  Est-il  jamais  venu  à  l'idée  d'un  cabinet  tory 
de  se  former  sans  appeler  dans  son  sein  le  duc  de  Welling- 
ton, bien  qu'âgé  de  soixante-seize  ans?  Le  moyen  d'empê- 
cher qu'un  parti  au  pouvoir  se  divise,  c'est  de  composer  le 
cabinet  qui  le  représente  de  toutes  les  nuances  diverses,  de 
toutes. les  aptitudes  difTérentes,  de  toutes  les  notabilités 
?ans  exception  dont  ce  parti  se  compose.  Si  ce  sont  les 
rhoses,  en  France,  qui  font  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  bien  î  que  l'on  change  les  choses.  Ce  sont  les  choses  qui 
doivent  céder  devant  les  hommes,  ce  ne  sont  pas  les  hom- 
mes qui  doivent  céder  devant  les  chtîses,  et  quand  le  con- 
traire arrive,  on  peut  dire  à  coup  sur  qu  on  est  mal  gou- 
verné. Si  vous  n'aviez  pas  assez  de  neuf  portefeuilles,  il  fal- 
lait en  faire  dix,  il  fallait  en  faire  douze,  il  fallait  en  faire 
vingt,  si  vingt  vous  étaient  nécessaires  [)our  qu  aucun  chef 
du  parti  conservateur  ne  rest.'^t  en  arrièiv,  sans  œuvre  à 
accomplir,  sans  responsabilité  à  porter,  n'ayant  qu  a  obser- 
ver et  à  se  demander  s'il  n'eût  pas  fait  mieux!  C'est  déjà 
bien  assez  d'avoir  à  lutter  contre  l'opposilion  systématique, 
contre  l'opposition  nécessaire,  pour  qu'on  doive  éviter  d'à- 
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voir  encoi-e  conlro  soi  la  critifjue,  toujours  prèle  à  naître 
dans  Tosprit  do  Ihoinnio.  —  fùl-il  lo  plus  hionveillanl  du 
monde,  —  (pii  nVst  occupé  (pi'ii  nhsorvcr,  tandis  que  vnus 
^tes,  vous,  occupé  il  faiie.  Ayez  des  advei-saires  politiques, 
peu  importe  le  noml)ie,  mais  n'ayez  jamais  fie  rivaux.  Ldid 
Taimerston  est  l'adversaire  du  comte  d'Aberdeen,  mais  il 
n'en  est  pas  le  rival.  M.  le  comte  Mole  est  le  rivaidoM.  Gui- 
zot.  mais  il  n'en  est  pas  Tadvei^sain».  M  TJnei's.  allie  a 
M.  Harrot.  est  maintenant  rad\ersaire  de  M.  Guizot,  il  en  a 
été  lonj,'temps  \o  rival  :  il  ne  l'est  plus!  Le  jour  où  M.  Tliiers 
reviendrait  au  pouvoir,  il  connnettrait  une  f^Tande  faute  s'il 
n'y  entrait  pas  avec  tous  les  hommes  éminenls  de  TopiMisi- 
lion  dynastique  qui  en  repiésenlenl  les  miaïK'es  diverse>. 
Loin  de  hiAmer  >L  Thiers  de  faire  ainsi  à  l  ms  ses  amis  e(  a 
chacun  leur  pari,  nous  dirions  «{u'il  fait  bien,  (|u'il  fait  s<i- 
^emenl,  al;»rs  même  (jue  nous  de\ri(îns  Olre  les  advers;iin*s 
déclarés  de  sa  politique.  Il  faut  être  conséquent,  el  vouloir 
les  m  iyens<le  ce  dont  on  veul  la  fin.  Veut-on  sineèremenl 
le  gouverneim^nl  n^préscnlalil  ?  II  faut  eu  ivconnallre  les 
e\i;^'(»nres  et  les  satisfiu'rc.  Nous  l'avons  dit  et  nous  le  repè- 
Icnms.  car  il  est  dos  vérit^'^s  qu'on  ne  saurait  ln>p  redire,  la 
composition  du  ministère  du  (î  septend>re  iKiG  fut  une  |»re- 
mière  faute:  l'exclusion  de  M.  (iuizot  sous  le  l.'i  a\ril  1837, 
(pu  eût  accepté  la  présidence»  de  la  Chambre,  fut  une  se- 
cmdt»  faute:  mais  une  faute  plus  grave  enc(»re  «pie  les  deux 
autres,  c'a  élé  la  ft»rmalion  du  ministère  du  ^.) octobre  1840. 
r'a  été  d'appeler  l'ambassadiMirde  France  à  Londres  ii  rem- 
placer le  ministre  avec  lequel  il  avait  échangé  la  veille  dt»s 
dépêches:  c'a  été  d'appeler  un  chef  de  la  coalition  victo- 
rieusr  à  recueillir  les  défMiuilles.  non  de  celui  qui  avait  ètc 
son  adversaiiv.  mais  de  (*elui  qui  avait  élé  son  assoi*iè.  Le 
ministère  du  iîl  iK-t«ibre  iHiO  nr  pouvait  a\(»ii' de  la  fun*e  el 
delà  grandeur  (pi'a  la  rt»ndition  de  réunir  dans  son  sein 
tout  ce  quia\ait  fait  la  force  cl  la  ^Tondeur  du  parti  eun.ser- 
valeur,  et  qui  ne  s'en  ét.iil  pas  ouviMlemenl  séparé.  Pour- 
qut»i  s'être  ainrs  Imrne  ;i  prendre  .M .M.  Martin  du  NnnI  el 
(!unin-(îridaine.  el   n'a\oir  pas  pris  tout  de  suite  en  ni^nie 
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temps  IIM.  Lacave-Lapliignc  et  de  Salvandy,  appelés  plus 
tard?  Pourquoi,  dès  qu^on  ne  faisait  aueune  difficulté  de 
prendre  ces  quatre  anciens  minisires,  avoir  laissé  à  l'écart 
MM.  te  coinle  MoIé  et  le  comte  de  Monlalivet?  Pour  soi 
comme  pour  eux,  était-ce  dijnie?  Élait-i-e  juste?  Était-ce 
prudent?  Était-ce  politique?  En  Angleterre,  pareille  faute 
se  fût-elle  faile? 

Mais,  en  France,  ce  sont  toujours  les  petites  choses  qui 
remf)ortent  sur  les  grandes  ;  celles  que  l'on  ménage  sont 
précisément  celles  qu'on  dexTait  sacrifier.  Ainsi,  chez  nous, 
par  exemple,  le  cabinet  Peel  n'aurait  pas  pu  réussir  à  se 
former  ;  un  aussi  grand  renom  que  celui  de  brd  Wellington 
n*aurail  pas  cm  pouvoir  admettre  une  autre  présidence  que 
la  sienne.  Vous  verrez  que  la  présidence  du  conseil  sera 
recueil  contre  lequel  viendront  se  briser  encore  les  plus  so- 
lides combinaisons  ministérielles.  Il  n'y  avait  pas  assez  de 
rivalités  politiques,  il  a  fallu  en  créer  une  de  plus,  et  vous 
verrez  qu'après  l'avoir  fait  naître  imprudemment,  nous  ne 
saurons  pas  la  faire  disparaître. 

Il  se  peut  quVn  d'autres  temps,  diviser  pour  régner  ait 
été  une  profonde  et  salutaire  maxime;  mais,  de  nos  jours, 
diviser  pour  gouverner  en  est  une  détestable  et  fort  dange- 
reuse. Voulez-vous  n'avoir,  (»n  France,  (jue  deux  partis  et 
deux  fractitms,  l'opposition  dynastique  et  la  majorité  mi- 
nistérielle, les  républicains  et  les  légitimistes,  ne  divisez 
pas  les  hommes,  et  forcez-les  dVtn*  conséquents  avec  eux- 
mêmes.  Le  jour  où  MM.  (îuizijt.  Thiers,  Duchfttel,  s'étaient 
alliés  à  M.  Barrot  et  à  toute  rt»pposition  pour  i-enverser  le 
ministère  du  15  avril  18.37.  il  ne  fallait  plus  leur  permettre 
de  se  séparer,  de  briser  la  s(>lidarité  qui  les  avait  unis,  il 
falliiit  les  contraindre  à  prendre  tous  ensemble  le  pouvoir, 
afin  que  la  maj(»rité.  qui  les  avait  crus  sur  parole,  les  jugeftl 
sur  leurs  actes.  Ni  le  ministère  du  M  mai  18:î9.  ni  le  minis- 
tère du  l*"'  mars  I8i0  n'auraient  dû  voir  le  jour.  Ce  qui  a 
pu  être  considéré  <*omme  de  Thabileté  \\  cette  époque  n'en 
a  pas  été,  on  le  voil  bien  aujtiunrhui  :  on  le  verra  bien 
mieux  encore  plus  tard.  Le  ministère  du  ^  cniobre  1B40. 


composé  jiinsi  qu'il  Pfi  été,  a  faussé  toutes  les  situations.  On 
ne  sait  plus  où  coinni(»iK*e  Topposition  et  où  elle  finit  ;  on 
ne  sait  plus  où  linil  le  parti  ronservuleuret  où  ii  eommeuce. 
Le  parli  conservateur  a  deux  chefs  ;  le  plus  légitime  des 
deux,  évidemnienl,  n'est  pas  celui  qui  a  le  pouvoir.  Pour 
nier  cola,  il  faudrait  rayer  de  n(»s  annales  parlementaires 
les  six  derniers  mois  de  IHIW  et  les  quatre  (iremiers  mois 
de  18.39. 

Eh  bien!  depuis  ce  temps,  qu'a-t-on  fait  pour  redresser 
les  situations  et  rapfirocher  les  honunes,  ceux  qui  n'avaient 
aucun  tort  à  expitM*  de  ceux  (pii  étaient  panenus,  à  force 
de  lalenl,  à  se  fain»  pardoimer  les  leui's?  —  Kien,  absolu- 
ment rien.  On  a  trouvé  tout  simple  (pie  M.  Mole  expiât,  par 
l'éloi^^nemenl  du  pouvoir  et  par  Tisoiement  de  ses  amis, 
des  torts  ({u'il  n'avait  pas  eus,  et  qu'au  contraire  31.  Guizot 
tirAt  avccéclal  prolil  des  siens!  Sans  exclure  M.  Guizol  drs 
ad'aircs.  après  la  chute  du  ministère  du  1^'  niai*s  1840. 
nVlait-il  pas  moral,  n'êtail-il  pas  juste,  netait-il  pas  poli- 
liliipie  de  partaj^er  le  pouvoir  entre  ceux  h  qui  il  revenait 
légitimement  alors,  d'abord  aux  ministres  du  lo  avril  1837. 
aux  n ministres  du  li  mai  1K)9.  à  M.  de  Lamartine,  qui  avait 
si  f^lorieusenuMil  couvert  la  retraite  des  221.  décimés  piir 
h\s  élections,  et  porté  à  M.  Thicrs,  président  du  conseil,  le 
premier  roup.  et  enfin,  mais  en  dernier,  à  .M.  (îuizot,  de 
ret4Jur  de  Londres  à  Paris?  C'est  ce  tpron  n\i  pas  fait.  Et 
aujounrhui  l'on  s'étonne  de  recueillir  ce  «pie  Von  a  semé. 
On  a  semé  des  difticullés,  on  en  recueille  ;  et  ces  diffi- 
cultés sont  telles  que  ce  serait  s'abuser  étrangement  que 
(le  en  Mie  (|u'cll<'s  ne  survivront  pas  au  renversement  du 
cabinet. 

\\V. 

17  juillet  1B46. 

Vous  rappelez  que  nous  avons  combattu  M.  Guizot  Mir  la 
questitu)  des  ftirtiiications.  cela  est  vrai;  vous  rappelez  que 
re\ten>i(iii  dunnée  aux  riinxeiUions  de  1R:U-IK33  n'a  |ui» 
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eu  d'adversaires  plus  systémati(iues  que  nous,  cela  est  en- 
core vrai  ;  vous  rappelez  que,  le  lendemain  du  vote  Pril- 
rhard,  nous  n^avons  pas  craint  d'écrire  :  «  Il  n'y  a  désor- 
»  mais  dans  le  monde  (jue  trois  puissances  de  premier  or- 
»  dre  :  l'Angleterre,  la  Russie  et  les  Elals-Unis.  »  Ce  sont 
le^sniolsdonl,  en  effel,  nous  nous  sommes  servi  pour  ex- 
primer noire  pensée,  pensée  dans  laquelle  nous  persistons; 
vous  rappelez  que  nous  avons  lutté  de  toutes  nos  forces 
contre  la  coalition  ;  loin  de  nier  le  fait,  nous  l'avouons  hau- 
tement, et  nous  nous  en  honorons;  oui,  tout  cela  est  vrai, 
strictement  vrai  ;  mais,  de  tout  cela,  quelle  conclusion  ti- 
rez-vous? La  conclusion  qui  se  tire  dVIIe-méme,  la  conclu- 
sion vraie,  la  conclusion  rigoureuse,  c'est  (ju'en  aucune  cir- 
constance, nous  n'avons  abandonné  le  terrain  ({ui  nous  pa- 
raissait être  celui  de  la  vérité,  celui  des  intérêts  et  de  l'hon- 
neur du  pays,  celui  des  principes.  Voilà  ce  qui  ressort  aussi 
clairement  (jue  le  jour  «le  toutes  vos  paroles.  Eh  bien!  ce 
n'est  pas  cette  conclusion  si  simple  que  vous  tirez,  c'est  la 
conclusion  contraire.  Vous  dites  <iue  «  nom  sacrifions  nos 
»•  principes  à  M.  Guizot^  »  (juand  vous  venez  de  démontrer 
longuement  et  péremptoirement  qu'aucune  considération 
secondaire  n'avait  pu  obtenir  de  nous  que  nous  lui  <*n  sa- 
crifiassions un  seul!  Pour  vous,  apparemment,  concluir 
c'est  se  contredire.  Ce  (juc»  c'est  que  l'empire  de  l'habitude  : 
quand  vous  vous  dimnez  à  vous-même  de  tels  démentis  qui 
sautent  à  tous  les  yeu\.  vous  ne  vous  en  apercevez  même 
fias  ! 

Ce  que  nous  allez  nous  repondre  est  facile  a  prévoir;  vous 
allez  dire  :  Oui,  aAw  est  vrai,  v.ms  avez  défendu  les  princi- 
pes avec  persévérance,  avec  vigueur,  mais  vous  ne  lesavez 
pas  défendus  jusqu'au  bt)ut,  car  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  du  cabinet  s'est  [)osée  devant  vous, 
vous  vous  êtes  anêté  court.  v<ïus  avez  ivculé,  et  reculer, 
dans  <le  telles  <*onjonctures,  n'avoir  pas  le  courage  de  ren- 
verser les  minisln»s.  <'*(»st  trahir  les  principes,  c'est  les  sa- 
crifier. 

Vous  cmvient-il  de  ï>orter  la  disi-ussion  >\\r  ce  terrain  ?— 
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du  cabinet  du  15  avril  1836?  Qu'avez-vous  gagné  au  triom- 
phe de  la  coalition  ?  Qu'avea^vous  gagné  à  la  formation  du 
cabinet  du  12  mai  18:î9?  Qu'avez- vous  gagné  à  son  renver- 
sement ?  Qu*avez-vous  gagné  h  ravénemcnl  du  cabinet  du 
1*'  mars  1840?  Qu'avez-vous  gagné  à  sa  chute  ?  Répondez. 
Enfants,  pour  qui  les  renversements  de  cabinets  sont  un  jeu, 
jeu  dont  la  France  a  déji»  assez  chèrement  payé  les  frais, 
vous  ne  voyez  donc  pas  cpie  la  (piestion  réside  principale- 
ment dans  les  hommes,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  d'hommes 
nouveaux  pour  succéder  aux  ministres  (ju^on  vient  d'abat- 
tre, on  ne  réussit  à  ce  jeu  (ju'à  affaiblir  les  institutions,  (lu'à 
relarder  leur  progrès  î 

Vous  dites  (|ue  c'est  M.  ïhiers  qui  détruit  l'opposition.  Il 
nous  semble  i|ue  M.  Thiers  ira  pas  toujours  fait  partie  de 
l'opposition.  Eh  bien!  de  1830  a  1836,  alors  que  M.  Thiers 
était  au  pouvoir  avec  M.Guizot,  alors  qu'il  était  véhémente- 
ment attaqué  par  M.  Barrol,  l'opposition,  nous  le  deman- 
dons à  tous  ceux  qui  ont  conservé  le  souvenir  des  luttes  par- 
lementaires de  cette  épocjue.  l'opposition  était-elle  plus 
forte,  se  faisait-elle  remanjucr  par  des  idées  plus  élevées 
nu  plus  justes?  Qui  s'est  oppo.Hé  à  ce  qu'elle  devînt  la  ma- 
jorité? Qui  Va  empêchée  de  s'emparer  du  pouvoir?  N  a-t-il 
pas  changé  assez  souvent  de  mains  pendant  les  six  pre- 
mières années  qui  se  sont  écoulées  de  1830  à  18;i6? 

Vous  dites  (|u'il  y  a,  non  pas  un  ministère,  mais  dix  mi- 
nistères en  dehors  de  MM.  Thiers,  Barrol  et  Guizot.  S'il  en 
est  ainsi.  e>sayez  donc  d'en  former  un  seul  qui  mérite  votre 
appui  et  qui  obtienne  le  concours  de  la  majorité.  Nous  vous 
en  portons  le  déli. 

XXM. 

23  niar?  1847. 

On  se  rappelle  enct»re  le  fameux  cri  d'alarme  :  «  Malheu- 
^  reme  Francr,  malheureuj'  roi!  »  jeté  par  \q  Jouffwl  dm 
Débats,  Aujourd'hui,  la  même  fi'uille  pousse  ce  cri  de  dé- 
tresse non  moins  plaintif  et  non  moins  reteiitissant  :  a  II  ne 
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»  faut  pas  attendre  un  autre  coup  pour  s^éveiller.  ot  l  os 
»  s'éveillerait  PEUT-tTRE  TROP  TARD.'  »  QuVsl-il  doiic  arri- 
vé ?  iuirail-on  sacrifié  M.  Giiizol  à  lortl  Palinerstou,  comme 
iiiilrefois  M.  de  Chc^UNiuhriami.  fut  sarrifiô  h  M.  do  Villèlo  * 
M.  Thiers,  qui  esl  à  la  révolution  de  18IK)co  quo  M.  lo  prince 
de  Poli^nac  élail  à  la  restauration  de  1815,  le  danger  qui  la 
menace,  aurait-il  été  appelé  à  former  un  nouveau  cabinet? 
Non  ;  il  n'est  rien  arrixé  dt*  tout  cela  ;  ce  ({ui  est  arrivé  est 
hien autrement  (iinvi*  :  M.  Léon  de  Maleville  a  été  nommé 
vice-président  dt»  la  (Ihainhi-e  en  concurivnce  de  M.  Dupral 
et  en  remplacement  de  M,  Héhert.  Ce  n\»sl  pas  tout  ;  ilsVsl 
trouvé  au  sein  de  la  majorité  un  certain  noodiro  de  mem- 
hres  indisciplinés,  qui  nont  pas  voulu  pousser  l'esprit  d'in- 
tnjérance  ju.squ  a  exrlure  systématiquement  de  toutes  U^ 
commissions  tout  député  de  l'opposition.  Ce  n'est  pas  tout 
encore;  il  s'est  trouvé  trois  bureaux  sur  neuf  qui  ont  aul<>- 
risé  la  lecture  de  la  prop(»siti(»n  de  M.  Duverj^'ier  de  Han- 
ranne.  <pii  n'ont  pas  voulu  qu'on  put  repro(*]ier  au  parti 
ronservateur  ce  (\uo  cehii-<"i  ne  man<iue  jamais  uni»  wca- 
sion  île  repivirher  à  l'opposition,  d'avoir,  en  18S0.  enterré 
la  propiïsilioii  de  M.  <le  Hemiily. 

ViUis  le  voyez  doue  bien  :  la  majorité  c.nI  dissoute:  la 
Fraïu-e  est  |HM*due  î 

Qiw  le  Journal  des  Dchats  st»  rassun»  :  s'il  y  a  un  tHMieil  à 
rraindn»  pour  la  inajurilé.  ee  n'est  pas  dans  l'iniiKirlialilé. 
rVst  dans  rinlolérance.  L'impartialité,  «pie  raille  .sî  ajsréa- 
blement  le  Journal  des  Dêhals,  a  f^rossi  des  majftrilés:  elle 
n'en  a  jamais  dissiMis.  Ce  (|ui  a  perdu  la  Hestanralion.  ce 
n'est  pas  l'excès  de  la  toléranre  :  si  la  Restaurât  if  »n  eùl  été 
m«>ins  (vvclusive.  elle  n'tuit  pas  donné  nu  Joui  nal  des  Débats 
le  triomphe  et  la  doultuir  de  voir  se  vérifier  ses  propliéti- 
ïjues  paroles  :  .•  Malheureuse  Trance!  malheureux  roi!  •• 

WML 

T  iniii  PUT. 

De  même  qnil  m*  suffii  p,i^  iMujDnrs  d'avoir  raison,  qu'il 
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faut  eDCore  avoir  la  force  avec  soi.  ce  qui  se  traduit,  à  re- 
gard de  certaines  questions,  par  le  mot  de  majorité,  de  mô- 
me il  ne  suflitpas  toujours  d'avoir  la  majorité;  il  faut  aussi 
avoir  raison  quelquefois  et  dans  une  certaine  mesure. 

Les  cabinets  ne  périssent  pas  seulement  parce  qu'à  un 
jour  donné  la  majorité  leur  fait  défaut.  Si  compacte  qu'elle 
fût,  la  majorité  de  M.  de  Villèle  a  été  impuissante  pour  sau- 
ver son  ministère,  el  combler  Tabîme  où  d'aveugles  tendan- 
ces précipitaient  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Ce 
n'est  pas  la  majorité  qui  a  renversé  les  deux  cabinets  for- 
més et  présidés,  le  22  février  1^36  et  le  1«'  mars  1840,  par 
M.  Thiers,  c'est  l'erreur  d'une  fausse  politique  :  M.  Thiers 
ne  sait  qu'intenenir  !  Ce  n'est  pas  assez.  Il  voulut  interve- 
nir témérairement  en  Syrie,  comme  quatre  ans  auparavant 
Il  avait  voulu  intervenir  inconsidérément  en  Espagne  ;  mais, 
chez  l\ii,  la  fermeté  n'est  pas  égale  à  l'audace  des  desseins; 
il  n'a  que  des  velléités  ;  son  courage  ne  s'élève  pas  ci  la  hau- 
teur de  sa  témérité  ;  il  devait  succomber:  aussi  succomba- 
t-îl  sous  l'effort  de  sa  propre  impuissance.  Nous  l'avions 
prévu.  Cela  n'était  pas  difficile  à  prévoir!  Ce  n'est  jamais 
que  pour  reculer  qu'on  avance,  (]uand  la  peur  qu'on  vou- 
drait donner  à  ceux  <ju\)n  menace  n'est  pas  égale  h  celle 
qu'on  ne  réussit  h  donner  (prà  s«ii-méme. 

La  division  de  la  majorité  nVsl  pas  le  danger  qui  menace 
sérieusement  IVxistrnce  des  ministres  du  29  octobre*  1840. 
Il  ne  faut  pas  que  les  constTvateurs  qu'on  appelle  «  les  con^ 
»  servateurs  progressistes  »  s'abusent  !  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  renverseront  le  cabinet.  L'affaiblissement,  le  discrédit, 
la  déconsidératiim  dans  lesijuels  il  est  toml)é  ne  sont  pas 
leur  ouvrage,  mais  uni(|uement  le  sien.  C'est  la  conséquen- 
ce des  deux  discoiu-s  si  profondément  impolitiques  (jue  MM. 
DuchAtel  et  Guizot  ont  tenus  los  24  et  26  mars  1847.  Le  jour 
où  W  cabinet,  interpellé  \  ar  des  amis  éclaiivs  et  indé|M»n- 
dants,  dont  la  sincérité  ne  devait  donc  pas  lui  être  suspecte, 
sur  ce  qu'il  se  proposait  d(»  faire,  non  pas  immédiatement, 
mais  durant  \v  cours  de  la  législature  :  le  j(»ur  où  le  cabinet, 
affectant  le  dédain  pour  cacluT  l'impuissuH*!*.  n'a  pastroux'é 
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(1  autre  réponse  à  porter  à  la  Irihiine  que  le  mol  rien,  pré- 
oôdé  de  iVnumération  la  plus  iiulii^eiUe  et  la  plus  fastueuse 
(|ui  se  puisse»  eon<c»V(>ir:  ce  j(»ur-là.  le  ininistèro <1  pritnoncé 
iuMuéme  sa  condamnation. 

Quest-ee  (|ui  le  soutenait  dans  Topinion  publique? C'é- 
tait Tespérance.  si  faihK»  et  si  vaf?ue  «pielle  fùl.  qu'il  ne 
laisserait  pas  se  ron^^'er  par  la  rouille  la  majorité  nequis«' 
aux  idées  d'ordre  que  venaient  eneon»  d'aeeroltre.  au-iielh 
de  toule  prévision.  les  dernières  éleetions  tjénénik^s.  En 
ravissant  lïrutaiement  au  pays  tcuite  espcTaneo.  en  enle- 
vant toule  illusiiMià  ceux-là  niéme<piîne  demandaient  qu'à 
pouvoir  s'abuser.  le  minislèn»  a  volontairement  perdu  toule 
force  4»t  tout  presti^'i».  Parvînt-il  à  ffriïssir  encore  le  chiffre 
de  fonctionnaires  dépendants  qui  forment  le  principal  élé- 
ment de  sa  majorité,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  dangen*u- 
sèment  atteint.  Plus  la  majorité  qui  le  .soutiendra  sera  cun- 
sidérahle  et  compacte,  et  moins  snn  existence  sera  assurée. 
Ceci,  crovez-le  bien,  n'est  pas  im  paradoxe. 

De  1840  à  184*>.  (jucst-iv  «pii  a  soutenu  le  minisière  du 
i\)  octobre?  Qu'est-ce  (pii  la  fait  vivre  tant  mal  que  bien  ? 
C'est  principalement  l'exiguïté,  l'instabilité  de  la  majorité  qui 
l'appuyait,  majorité  si  faible  (pie.  dans  trois  ou  qualiv êpn>u- 
\es  ^ra\(*s.  notaunnenl  les  27  janvier  ISiV  et  2'i  janvitT 
I8i-).  elle  fut  plus  que  douteuse. 

Al<»rs,  le  ministère.  a\ec  ci'ltt*  apparem-e  «le  raison  dont 
se  pa\e  \t»lontiers  le  \ul;^aire.  pouvait  <lire  il  ceux  qui  le 
pressaient  de  ne  pas  pcrjlrt»  un  tenqjs  pivcieux  à  prodiguer 
les  sij:nalures  inulilc'S.  les  audiences  stériles,  les  vains  dis- 
«••»ur>.  les  trouqteuses  poignées  de  main  :  Que  voulez-vous 
que  j'eiitri'preniie.  que  voulez-\ous  cpie  j'acconqiiisse  avec 
une  majorité  aussi  incertaine?  (le  n'tMait  pas  un  molifm*!. 
mais  « 'était  un  prét(»\te  s|jé<*ieu\.  Aujourd'hui,  ce  pn>te\le. 
il  ne  l'a  plus!  il  ne  peut  plus  dire  «  .Xtlendez  donc  qiM* 
'   j'ait*  une  majorité  dont  je  sois  sur.  une  majorité  forte  et 

compacte.  ali»rs  \  iu>  veii'ez  et  vous  ju^'erez  ce  dont  je 
•  suis  capable!  >  Il  l'a!...  (le  n'est  plus  la  majorité  qui  lui 
luanqne.  e'e^i  je  pr«'ie\le.  (ie  qui  de\rait  faire  sa  foreeesl 
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précisémeul  ce  qui  fait  sa  faiblesse.  Lorsque  la  majorité 
n'est  pas  le  levier  qui  soulève,  elle  est  la  poutre  qui  écrase. 
Le  pays  a  pris  au  mol  le  ministère  du  29  octobre  ;  il  ne  pou- 
vait pas  lui  jouer  un  tour  plus  perfide  et  plus  dangereux! 

Le  ministère  a  une  majorité-  nombreuse  et  disciplinée  ; 
Topposition,  cVst  lui-même  qui  le  dit,  est  faible  et  divisée. 
Eb  bien  !  c'est  le  moment  ou  jamais  de  montrer  ce  qu'il  sait 
faire.  Tous  les  regards  sont  fixés  sur  lui.  Le  pays  attend. 

Nul,  assurément,  ne  nie  Tinmiense  talent  oratoire  de  M. 
Guizat,  la  haute  portée  philosophique  de  son  esprit.  Ce  ta- 
lenlesl  une  de  nos  gloires  nationales;  mais,  aujourd'hui,  le 
pays,  qui  a  le  pressentiment  de  toutes  les  difficultés  que 
lui  réserve  favenir.  veut  plus  <jue  des  paroles  :  il  lui  faut 
des  actes.  Il  crie  :  Aux  affaires.'  aux  affaires! 

El(K]uents  apôtres,  vigoureux  athlètes  du  gouvernement 
représentatif,  voilà  trente-deux  ans  que  vous  parlez,  qu'a- 
vez-vous  fait,  qu'avez-vous  fumié?  Tous  ces  beaux  dis- 
coui*s,  ce  brillant  cliquetis,  ces  interminables  luttes  de  tri- 
bune, destinés  à  nous  inculquer  les  gi'andes  maximes  cons- 
titutionnelles, fi  quoi  (inl-ils  abouti  ?  — A  la  première  épreu- 
ve, tout  voliv  édilice  s'est  écroulé  de  fond  en  comble  sur 
ses  deux  Iwises,  cjui  devaienl.  à  viius  en  croire,  défier  les 
siècles  et  prévenir  les  révoluti«ins  :  —  finviolabililé  royale 
et  la  responsabilité  minis(éri(*lle.  Ce  qui  devait  être  sauvé 
a  péri,  ce  <pii  devait  périr  a  été  sauvé.  O  puissanee  luté- 
laire  des  princip(»s  et  des  discours  ! 

Assez  de  disciiurs.  assez  de  discours  comme  cela  î  Tout  ce 
que  r(»pposilion  peut  dire,  nous  le  savons  par  cœur:  tout 
ce  que  le  gouvernemtMit  peut  répondre  est  d'avance  im- 
primé au  i1/o;ii7^(ir.  Comment  l'opposition,  si  elle  est  .sin- 
cère, s'il  est  vrai  cjuclh»  veuilN»  la  grandtnir  du  pays,  le 
bien-être  du  peuple,  rallégement  d(*s  charges  publitpies,  le 
dégrèvement  t\vs  inqx'ilscxressifs.  neconq)rend-eilepas  <|ue 
si  le  cabinet  <lu  i9  «K-tobre  1840  \it  encore,  c'est  ï\  elle  seule 
qu'il  doit  sa  duii»e  ?  0»f*'^ï-<*t*qni  man(|uait  au  ministère  du 
15  avril  1837,  au  ministère  de  l'amnistie  ?  Ce  n'étaient  ni  les 
bonnes  inlrntii»ns.  il  fa  fH'ouvé  '    ni  la  prudtMice  dans  les 
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iu*<^()oia(ions.  ni  Phahiloté  dans  In  ronduilo  <le»  nffaiivs:  f"é- 
laienl  lÏM'lal  ot  l'autorité  do  la  paniK*.  Pour  lo  renverser, 
qu'y  avail-il  donc  à  faire?  L-atta(|uer  sans  rt*Idche  si  la  Iri- 
Imne.  dans  1rs  bureaux,  dans  les  romniissions.  C'est  eeque 
la  coalition  sut  exécuter  aussi  bien  qu'elle  le  comprit.  Qu'est- 
ce  (fui  manque  au  ministère  du  29  octobre?  Tout,  ou  h  ix*u 
près,  hormis  le  talent  de  la  parole.  Que  fait  rnpjH)sition  ? 
Au  lieu  de  Tal laquer  par  le  c(Mé  où  il  est  faillie,  elle  rat- 
laque  par  l(*  ci)té  où  il  est  fort,  par  le  cAté  où  il  brille,  où  il 
a  siH'  elle  deux  avantaf^es  :  (»elui  du  talent  et  celui  du  ter- 
rain. I/opposition.  qui  attaque,  est  souvent  obligée  de  {kir- 
1er  au  ha.sard  :  le  ^'ouvernemenl.  <pn  se  défend,  peut  ne 
jamais  parler  qu'à  coiq)  sur.  II  peut  cacher  les  caries  de 
son  jt»u  ;  cela  n'est  pas  p<»ssible  à  l'opposition.  Si  Toppiisi- 
tioii  voulait  nMi\erser  le  nu'nistère  du  iO  oct<ibre.  (|U*avait- 
elle  donc  ii  faire?  Just(*  le  contraire  de  ce  ([u'elle  avait  fait 
piiur  le  ministère  du  \-\  avril.  Or,  là  où  il  fallait  opèriT 
en  sens  contraire,  elle  s'y  est  pris  en  a^is.sant  exacte- 
ment de  mémo.  Aussi  «pi'est-il  arrivé!  Toutes  les  fois  que 
le  ministère  était  sur  le  point  <le  s'éteindre*  dans  la  ian- 
^'ueur.  l'oitposition  l'a  ranimé  par  un  dél>al  ou  l'a  foiiiiiè 
par  un  trionqihe  de  tribune.  (Vesl  ainsi  que  s'explique  la 
durée  du  cabinet  du  i^  octobn'  pemlant  sept  annèi^s.  Mais 
qu'est-ce  «pu»  h»  pays  a  fzajiné  ? 

Quel  pro;^rès  ses  institutions  ont-elles  faites? 

Qut'IIes  (piestions  a-t-il  rés«»lues? 

Quelles  diflicultés  a-t-il  aplanies? 

Vnyez  s«'s  fmances.  après  <li\-sepl  ans  de  rèf^ne  et  sept 
ans  de  iniiiiNtère!  dans  quel  onire  sonl-4'lles? 

Vnyez  sc>  tia\au\  fiublics!  I*artt;nt  commencés,  nulle 
part  linis.  Ici  des  travaux  inutiles,  oii  les  millions  ont  été 
jetés  par  dizaines  :  là  di's  travaux  né«*essaires.  pourlc^uels 
iin  ne  peut  obtenir  un  ei^nlime! 

In  budpM  qui  dépasse  1..'>(N)  milliiius.  et  des  de|)arti*- 
inenls  dont  toutes  les  ressoni-cesnesufliront  pasii  lenniner, 
d'iei  il  cuKpiante  ans.  les  roules  mises  à  leur  eliarge  :  lii\a 
et  iiuliyen*'»»' 
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La  spécialité  introduite  par  la  défiance  dans  nos  budgets, 
invoquée  quand  elle  est  un  obstacle,  violée  quand  elle  est 
une  garantie  ! 

La  centralisation  et  la  complication,  l'accaparement  et 
Papathie,  c'est  h  dire  Punion  forcée  de  ce  qui  s'exclut  ! 

L'armée,  en  temps  de  paix,  absorbant  365  millions  par 
an,  pour  servir  h  quoi,  et  contre  qui  ? 

L'Algérie,  qui  nous  coule  si  cher  en  hommes  et  en  ar- 
gent, abandonnée  sans  direction  à  l'arbitraire  de  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud  î 

La  marine  que  vous  savez,  qui  a  résolu  ce.  problème  : 
posséder  d'autant  moins  de  vaisseaux  qu'on  dépense  plus 
d'argent  pour  en  construire  î 

L'alliance  anglaise,  aussi  solide  et  non  moins  sincère  en 
1837  qu'en  1840! 

Nous  croyons  <|ue  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif: c'est  là  notre  prétention,  notre  illusion,  notre  er- 
reur! Nous  avons  le  spectacle  parlementaire.  Ce  sont  nos 
anciens  tournois  transformés:  c'est  une  autre  forme  de  che- 
valerie, avec  d'autres  usages,  d'autres  armes,  mais  c'est 
toujours  le  même  fond,  le  même  esprit  ;  ce  n'est  qu'un 
pasMMemps.  Il  y  a  des  ministres  vaincus,  il  n'y  a  pas  d'i- 
dées victorieuses.  M.  (iuizot.  «nalisé  avec  M.M.  Thiers  et 
BaiTot,  renverse  M.  le  couïte  Mnlé:  (pic  fait-il  de  plus,  que 
fait-il  de  mieux?  Kssaie-t-il  seulement  de  faire  autre- 
ment? Non.  De  tous  ces  longs  disf-oui's,  de  toutes  ces  passes 
d'armes  oratoires.  <jue  reste-t-il  le  lendemain  ?  O^^'l'c  fon^e 
en  tire  la  politi<pie  de  la  France?  Quelle  impulsiim  utile  en 
reçoivent  son  administration,  son  armée,  son  agriculture, 
son  industrie ,  son  commerce  ?  Nous  comprencms  que 
M.  Guizot  reclien'he  ces  luttes  de  tribune,  car  il  y  excelle, 
et  toute  lutte  de  ee  genre  qui  lui  est  livrée  ne  fait  «pie  lui 
préparer  un  triomphe.  Mais,  encore  une  fois,  tout  cela  n'esl 
(pie  spectacl(\  Kien  de  plus.  A  la  tribime,  M.  (luizot  ol>- 
tienl  le  même  succvs  que  M""  Rachel  au  thcAtre;  M"*  Ka- 
chel.  au  théAtre,  a  le  même  succ(»s  (pie  M.  (iuizot  à  la  tri- 
bune. C'est  de  l'art.  Ce  n'est  (pie  de  Part.  Tout  finit   le  soir 

IV.  3« 
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avec  1.1  séance,  comme  loul  finil  le  soir  avec  la  représeula- 
tinn. 

Où  loul  cela  nous  mèiiera-l-il  ?  A  (>lre  pris  au  dé|)oiirvu 
au  milieu  de  quelcjue  hrillanle  discussion  par  le  premier 
événemenl  f,'rave  (|ui  cclaleia.  Il  en  serait  autn*ment  si 
l'oppiïsilion  n-avail  pas  si  souvent  ouvert  au  eahinet  une 
issue  pour  échapper,  par  I  éclat  d'un  discours,  par  l'avan- 
laf^'c  d'un  vole,  aux  diriicullés  de  l'action,  aux  eonsêquenees 
d'une  faule.  Ou  le  miuislère  mil  été  contraint  île  se  mettre 
il  l'a'uvre,  de  j^ouveriuM*  au  lieu  de  parader,  ou  il  eût  êlè 
forcé  de  se^  retirer.  Les  chevaux  ({ui  n'ont  pas  de  fond,  ou 
()ui  n'ont  plus  de  jamhes,  s'airétent  dès  quoii  leur  rend  la 
main;  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  jtaraitre  les  animer,  c'est  de 
les  relenir.  C'est  le  service  si^'nalé  que  l'opposition  a  rendu 
au  cahinct  du  ^0  (ictohre.  (*n  lui  donnant  sur  elle-même  le 
point  d'appui  sans  lequel  il  fut  tomhé  ! 

Mais,  quiii  qu'on  fasst*  dés(»rmais.  le  temps  des  vains  dis- 
Cours  <'l  des  slériles  \icliiiies  «le  tribune  est  fini.  Si  le  mi- 
nislère  veut  \ivre.  s'il  \cul  .se  relever  dans  i  opinion,  il  faut 
(pi'il  rciii»nrc  à  se  herrcr  dans  l'admiration  de  lui-même; 
il  f'aul  qu'il  se  serve  de  la  uiajorilé,  et  <|ue  la  majorité  serve 
à  tirer  le  pa\s  du  mauvais  clat  dans  lecpu'l  sont  .si*s  af- 
faires. 

yue  de  ehnscs  ulil<*s  il  entreprendre!  que  de  frrandes 
choses  il  aceomplir!  (|ue  de  mauvaises  lois  il  réfonner!  i|uo 
d'ahus  a  [M)ur>ui\re!  que  d'cneoura^'emenls  il  donner!  que 
de  dilliculles  a  préxoir  cl  a  éearler  !  qui'  de  pmhlèmes  à  rv- 
snudre  !  que  d'insliluliiins  ii  funder!  Mais.  (Fahord,  que 
d'hoiiuiies  .1  fnrnier!  Les  h  »iiunes  capahies.  hilnirieux,  eon- 
seieneieiix.  leiines.  èrhtii es.  manquent  au  piiivernement  et 
il  I  <iduiiiii^lrali<i;i  !  Mais.  ;iu»i.  que  fait-on  pour  les  attirer 
il  sni.  et  les  detnurner  de  l'induslrie,  <lu  c*onimeree.  de  la 
l)oii(|ue.  cil  le.s  iitieiid  la  fuiluiie?  Itien.rieii.  riiMi.  Ces  mots 
de  M.  I)esiu<>usv(>-iu\  de  (ii\re  >'appliquent  ii  loul.  Le  ealii- 
nel  f|ui  .s«'  seni  ;:r;t\enirnl  hh'sse  M»ii;;e  ii  se  moditier;  il 
re>>aiei-ii  en  vain,  il  ii'>  [larviendra  pa.s  :  et.  quand  il  y  |Kir- 
\ieiiiir.-ii(.  a  (pioi  eeia  ser\ii'ail-il '/  Ce  n'est  pas  ilaiis  les 


LE  CABINET  DU  «9  OCTOBRE  1840.  M3 

hommes  qu'est  le  mal,  c'est  dans  les  choses  ;  c'est  dans  le 
vice  de  leur  organisation.  Quand  vous  aurez  remplacé,  par 
exemple,  M.  Laeave-Laplagne  par  M.  \o  comte  d'Acgout,  ou 
par  M.  Vilet,  au  refus  de  M.  Dumon,  qu'aurez-vous  fait? 
qu'aurez-vous  changé  i  Aurez-Vi»us  doimé  au  ministre  des 
Knances  l'autorité  nécessaire  h  Texcrcice  de  tout  contrôle 
efficace  ?  f/aurez-vous  institué,  si  ce  n'est  de  nom  au  moins 
de  fait,  président  du  conseil  des  ministres,  comme  il  fau- 
drait qu'il  le  fût  pour  (-ontenir  ses  collègues  et  maintenir 
entre  tous  les  départements  ministériels  ce  juste  équilibre, 
principe  de  toute  force,  fcmdement  de  toute  grandeur,  se-, 
cret  de  toute  politique  habile  et  profonde?  Non,  non.  Vous 
aurez  assez  peu  noblement  immolé  une  victime  en  expia- 
tion de  toutes  vos  fautes  colle<*tives  accumulées,  mais  voilà 
tout.  Le  'lendeniain,  les  choses  n'en  iront  pas  mieux  ;  le 
courant  qui  vous  emporte  n'en  sera  pas  moins  rapide.  Ce 
qu'il  faut  modifier,  cVst  lesprit  du  cabinet  bien  plus  que 
son  personnel.  Tout  est  fort  près  craller  très  mal  quand  on 
s'obstine  à  trouver  ((ue  tout  va  si  bien.  De  tous  les  pnVsages 
sinistres,  le  plus  grave,  le  seul  infaillible,  c'est  l'optimisme. 
Le  vôtœ  nous  elTraie,  et  cependant  on  n'a  jamais  dit  que 
nous  fussions  peureux  ! 


Tn  échec  par  jour  !  telle  paraît  être  l'humble  condition 
acceptée  par  le  cabinet,  (pii,  se  croyant  invincible  au  début 
de  la  session,  rejetait  avec  <lé(iain  et  du  ton  le  plus  altier, 
dans  les  rangs  de  l'opposition,  tout  membre  de  la  majorité 
qui  osait  p<»rter  l'indiscipline  jus^juà  penser  et  à  dire  qu'il 
y  avait  peut-être  (|uel<|ue  cluse  de  plus  onde  mieux  si  faire 
que  ce  <|u'on  faisait  depuis  sept  ans.  Hier,  c'était  M.  h»  mi- 
nistre des  afTaircs  élrangèr(»s  qui  élait  réduit  par  M.  Dufaure 
à  rimpossibihlé  la  plus  luiiiiiliante  de  répimdre  cl  de  s'ex- 
ph(pier  sur  rcxpéditiui  de  la  Kab>lie:  auj«»urd  hui.  c'était 
encore  un<»  fois  le  tour  de  M.  le  ininislre  dt»  la  marine.  Tous 
ses  efforts,  réunis  à  ceux  de  .M.  (ial«»s,  pour  obtenir  (fu'uno 
réduction  de  iJi.OOi)  fr.  pn^poséepar  la  commission  n  eût  pas 
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succession  d^échecs  dans  cette  alternative  :  ou  la  retraite 
en  masse  de  tous  les  membres  du  conseil,  ou  Tamputa* 
tion  de  plusieurs  d'entre  eux,  n'hésiteraient  pas  et  choi- 
siraient la  retraite  !  Nous  avions  deux  raisons  pour  penser 
qu'on  donnerait  la  préférence  à  ce  dernier  parti,  c'est  qu'il 
était  le  seul  que  l'habileté,  aussi  bien  (fue  l'honneur,  con- 
seillftl  de  prendre.  Peut-être  sonl-ce  précisément  les  deux 
raisons  pour  lesquelles  on  a  pris  Tautre,  celui  qu'il  n'était 
ni  habile  ni  honorable  de  choisir.  Quoi  qu'il  en  soit, 
MM.  Guizot  et  Duchàlel  ont  demandé  au  roi  et  obtenu  de 
lui  qu'il  donnât  des  successeurs  à  MM.  Lacave^aplagne, 
de  Saint-Yon  et  de  Mackau.  La  pairie  et  les  fonctions  de 
procureur-général  près  la  cour  des  comptes  ont  été  offertes 
à  M.  Lacavc-Laplagne  en  échange  de  sa  démission  ou  plu- 
tôt de  sii  destitution  ;  mais  M.  Lacave-Laplagne  a  tenu  à  ce 
qu  elle  fût  pure  et  simple  :  aucune  instance  n'a  pu  vaincre 
le  refus  qu'il  a  fait  de  la  haute  position  qu'on  le  pressait 
d'accepter.  Ce  refus  Thonore,  et  Topinion  publique,  qui,  en 
d'autres  circonstances,  a  pu  se  montrer  sévère  à  son  égard, 
lui  en  tiendra  compte.  Par  cette  conduite  ferme  et  digne, 
M.  Lacave-Laplagne  s'est  (h)nné  l'avantage  de  la  position  ; 
M.M.  Guizot  et  DuehAtel.  l\  (|ui  il  a  laissé  le  mauvais  côté,  ne 
tarderont  pas  à  le  reconnaître.  Si  MM.  Guizot  et  Duchâtel 
ont  |H»nsé  qu'agir  ainsi  cVUiit  un  m(»yen  de  relever  le  cabi- 
net et  de  le  fortifier,  ils  se  sont  étrangement  abusés.  C'était 
le  moyen  de  s'abaisser  et  de  s'affaiblir  encore.  Nous  ne  de- 
mandons (jue  peu  de  semaines  pour  que  la  justi*sse  de 
cette  opinion  apparaisse  à  tous  les  yeux  et  n'ait  plus  un 
.seul  contradicteur.  Les  forts  n'ont  jamais  rien  h  gagner  à 
.s'icrifier  ceux  (ju'ils  considèrent  comme  les  faibles.  C'est 
trahir  h  la  fois  peu  de  courage  et  beaucoup  de  présomp- 
tion :  c'est  e\pos<T  ses  prétentions  au  jugement  le  plus  sé- 
vère, et  s'interdire  tout  droit  d'appel.  En  France,  nous  ne 
nous  lasserons  jamais  de  le  répéter,  rien  de  ce  qui  blesse 
la  géncrosile  n'est  habile  ni  durable. 

Il  n'y  avait  |Mnir  le  ministère  du  i9  (»ctobrc  cju'un  moyen, 
un  seul  î  de  sortir  de  l'abaissemeTit  dans  lequel  il  était 
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on  oxagéior  rimporlance  cl  le  lumibro?  NVsl-ce  pas  provo- 
quer eoniine  à  plaisir  une  discussion  qu*il  serait  plus  pru- 
dent de  ne  pas  soulever?  —  Celle  discussion,  nous  ne  la 
prolongerons  pas.  N<)us  ne  n^ulrons  pas  le  ministère  res- 
ponsable des  viol(»nces  de  son  journal.  11  y  a  longtemps  que 
nous  savons  (jue  tout  ee  que  désirerait  \v  Journal  des  Dèbatx. 
ce  sérail  de  nous  voir  dans  Topposilion,  afin  de  pouvoir 
niellre  un  plus  haut  prix  à  son  concours,  afin  de  pouvoir  re- 
lever orgueillcusenienl  la  lèle  qu'il  courbe  servilement,  afin 
de  dicter  tyraïuiiquenient  ses  conditions.  Mais,  nous  en  Si»m- 
nies  fi\chés  pour  lui ,  ses  vanix  ne  seront  point  satisfaits: 
cVsl  pour  aiïranchir  de  son  despotisme  les  cabinets  qui 
n'auraient  pas  osé  le  secouL*r  que  la  Presse  a  été  créée;  la 
Presse  ne  sera  pas  infidèle  à  sa  mission,  elle  n'abandi»nnera 
pas  la  place  <pfelle  occupe  à  la  suite  du  parti  consen'aleur  ; 
elle  y  lient  si  fortement  (piVIle  ne  I  échangerait  mémo  pas 
contre  c(»lle  cpie  le  Journal  des  Débats  a  la  prétention  d'oc- 
cuper à  la  léle  de  la  ntajorilé!  Le  Journal  des  Débats  insi- 
nue (pie  nous  nous  sonunes  placés  au  milieu  d  elle  pour  la 
diviser.  Si  di^s  Immmes  éminenls  au\(iuels  le  Journal  des 
Débats  adressa  un  jnur  de  si  dur(»s  paroles  n'avaient  ja- 
mais fait  daulre  (»ppi»silion  (|ue  celle  qu'on  nous  reproche, 
s'ils  s  étaient  tenus,  cnmme  nous,  ix  Técart  de  toutes  bri- 
gues, ne  disant  jamais  cpie  la  vérité,  et  la  disant  toiigours 
avec  bienveillance,  le  ministère  du  l.'i  avril  18:37  vivrait  en- 
core î  Le  Journal  drs  Débats,  qui  leur  avait  retiré  gon  es- 
lime,  n'aurait  i)as  eu  à  leur  prêter  silùl  s<m  concours. 

L(»  Xational.  cpii.  certes,  il  noire  égard,  nVst  pas  suspect 
de  bienveillance,  fait  cependant  preuve  envers  nous  de 
plus  d'inq)arlialilé  que  le  Journal  drs  Débats.  Lui  ne  nous 
accusi»  pas  de  chercher  ii  diviseur  la  majorité  pour  renvei"ser 
le  cabinet  :  Iniii  de  lii  î  le  reproche  (ju'il  nous  fait  est  le  i*e- 
proclie  conlroire:  il  nous  bh'kme  d'accourir  l\  la  défen.<^*  du 
cabinet  toutes  h»s  fois  (pril  est  gra\ement  menacé,  de  le 
ralVermir  toutes  les  fois  qu'il  est  sérieuseuïent  ébranlé.  V<»icî 
les  dix  premières  lignes  de  son  article  :  »  La  guerre  sourde 
»  qui  existait  depuis  longtemps  entre  \cs Débats  et  \aPre$se 
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»  se  calmait,  s^étcignait  même  aussitôt  qu'il  était  question 
»  do  Texistence  du  cabinet.  Combien  de  fois  ne  Tavons- 
»  nous  pas  remarque  !  Ce  dernier  journal  attaquait  souvent 
»  avec  vivacité  le  ministère  sur  sa  manière  de  conduire  les 
»  affaires  à  l'extérieur;  il  se  montrait  ardent  contre  le  droit 
»  de  visite,  très  mécontent  du  désaveu  de  Dupetil-Thouars, 
«toujours  hostile  à  l'alliance  anglaise.  C'était  la  veille  qu'il 
»  s'exprimait  ainsi.  Le  lendemain  la  question  venait  à  la 
»  tribune  :  M.  Guizot  et  ses  amis  pouvaient  être  emportés 
»  par  le  flot  des  débats,  le  ministère  pouvait  succomber  sous 
»  un  vote.  Aussitôt  la  Presse  changeait  dt>  ton.  a  Gardons- 
»  nous  bien  renverser  le  cabinet  :  il  ne  s'agit  pas  d'enlever 
»  des  portefeuilles.  Conservons  soigneusement  M.  Guizot.  » 

Si  nous  méritons  l'accusation  du  Journal  des  Débats^  nous 
ne  méritons  pas  celle  du  National  ;  il  faut  choisir  entre  l'une 
ou  l'autre  :  nous  ne  saurions  les  encourir  toutes  les  deux  à 
la  fois.  Mais  qui  choisira  ?  Mais  qui  prononcera  ?  Il  est  bien 
plus  simple  de  ne  pas  choisir.  Mais  elles  sont  contradic- 
toires. Qu'importe!  les  ultra-ministériels,  ceux  qui  sacri- 
fieraient volontiers  la  dynastie  pour  sauver  le  cabinet,  se 
rangeront  à  Tavis  du  Journal  des  Débats;  les  conservateurs 
indépendants  et  modérés,  ceux  qui  forment  la  presque 
unanimité  de  nos  lecteurs,  ceux  auxquels  nous  tenons  ex- 
clusivement à  servir  d'organe  véridicjue  et  de  drapeau  au 
jour  du  danger,  seront  de  l'opinion  du  National. 

Nous  croyons  que  l'impartialité  consiste  à  se  tenir  à  égale 
distance  des  feuilles  (fui  injurient  le  ministère,  qui  trouvent 
mal  tout  ce  (juil  fait,  même  ce  qu'il  fait  de  bien,  dans  l'es- 
poir de  lui  donner  leurs  patrons  pour  successeui*s,  et  de 
celles  qui  le  flattent  bassement,  qui  trouvent  bien  tout 
ce  qu'il  fait,  même  ce  qu'il  ne  fait  pas,  dans  la  crainte  de  se 
voir  arracher  leur  proie.  Si  nous  nous  trompons,  en  tout 
cas,  c'est  avec  l'inmiense  majorité  du  parti  (•ons(M'vateur, 
qui  veut  l'ordre  et  la  paix,  mais  (jui  voudrait  aussi  que  les 
affaires  du  pays  fussent  mieux  faites,  et  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  ë  sa  dignité. 
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avons  lenuc  dans  la  session  dernière,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  Tan  dernier  nous  pouvions  dire  : 

Le  cabinet  déclare  qu'il  négocie  pour  que  notre  marine 
soit  replacée  sous  la  surveillance  exclusive  de  notre  pavil- 
lon; une  telle  négociation,  ouverte  déjà  depuis  un  an,  i)eul 
encore  avoir  besoin  de  quelques  mois  pour  aboutir  ;  iJ  est 
sage  d'attendre. 

L'Angleterre,  seule  en  Europe,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  au  mépris  de  nos  droils,  persiste  à  ne  vouloir  voir  en- 
core dans  l'Algérie  qu'un  desÉlats  barbaresques;  c^estsous 
ce  nom  que  l'Algérie  continue  d'être  classée  dans  le  calen- 
drier britannique  où  sont  inscrits  les  noms  et  qualités  de 
tous  les  ambassadeurs,  ministres,  agents  et  consuls  an- 
glais ;  mais  dés  (jue  notre  cabinet  insistera  pour  lui  faire 
comprendre  qu'elle  doit  renoncer  h  la  prétention  de  main- 
tenir à  Alger,  sans  exequatHt\  un  consul  dont  la  présence 
est  une  protestation  contre  la  légitimité  de  notre  eonqu^^te, 
un  argument  au  profit  d'Abd-el-Kad«^r,  dont  celui-ci  ne 
mancpie  pas  de  se  servir,  croyons  que  TAngleterrc,  voyant 
notre  domination  s'étendre  et  s'affermir  en  Afrique,  aban- 
donnera une  prétention  bonne  seulement  à  faire  suspecter 
la  sincérité  de  rentente  cordiale  ;  il  est  sage  d'attendre. 

Or,  ce  (jue  nous  pouvions  encore  dire  l'an  dernier,  avec 
une  ombre  dVspérance,  nous  ne  saurions  le  répéter  celle 
année  sans  nous  exposiT  au  rire  et  à  Tincrédulité  ;  car,  loin 
(le  s'efforcer  de  dissiper  les  défiances  dont  elle  était  Tobjel, 
rentent(»  cordiale  semble  avoir  enlivpris,  au  contraire,  de 
les  justifier  toutes,  et  même  de  les  aggraver. 

Ainsi,  elle  a  exigé  de  nous,  sous  le  coup  de  la  menace, 
que  nous  bitumassions  le  capitaine  d'Aubigny,  et  que  nous 
promissions  une  indennnté  au  missionnaire  Pritcliard; 

Ainsi,  elle  s'est  opposée  sourdement  ii  notre  expédition 
contre  le  Maror,  autant  «ju'elle  a  pu  le  faire,  Sjins  créer 
contre  elle-niéme  un  prérédenl  qui  eût  été  la  négation  des 
plus  incontestables  priitcipes  du  droit  des  nations. 

En  de  telles  circonstances,  pouvons-nous  refuser  de  re- 
'^onnaltre  l'évidence?  Pouvons-nous,  sans  nous  conlrcdire, 
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tenir  un  autre  langage,  avoir  une  autre  attitude?  —  Mais, 
nous  dit-on,  choisissez:  —  ou  soutenez  sans  réserve  le  ca- 
binet, ou  soyez  franchement  de  Topposilion.  Et  qui  donc  a 
le  droit  de  nous  poser  une  telle  alternative,  de  nous  tracer 
un  rôle,  de  nous  dicter  un  langage?  11  faut,  «njoute-t-on, 
qu^un  journal  politique  soit  syslémati(iuenient  ou  pour  ou 
contre  un  cabinet.  Sur  quelle  autorité,  s'il  vous  plaît,  se 
fonde  cette  maxime  h  l'usage  des  gens,  et  c'est  malheureu- 
sement le  grand  nombre,  qui  accueillent  sans  examen  toutes 
les  banalités  sentencieuses?  —  Un  journal  ne  se  fait  pas 
avec  deux  boules,  l'une  blanche,  l'autre  noire,  jetées  silen- 
cieusement dans  une  urne;  il  se  fait  avec  des  articles,  et 
les  articles  sont  faits  précisément  pour  dire  sur  (jucls  points 
on  s'accorde,  et  sur  (piels  points  on  diflcTc,  pour  exprimer 
enfin  toutes  les  nuances  d'opinions.  Un  journal  ne  se  fonde 
pas  péniblement  et  à  grands  frais  uniquement  pour  soute- 
nir ou  pour  attaquer  un  cabinet,  mais  pour  soutenir  ce  qu'il 
croit  être  la  vérité  et  attaquer  ce  qu'il  croit  être  l'erreur. 
Un  journal  tel  que  nous  le  comprenons  et  le  pratirjuonsest 
une  œuvre  de  conscience,  qui  ne  s'occupe  que  secondai- 
rement de  la  durée  des  ministres,  parce  qu'il  a  déjà  vu  ou 
qu'il  en  verra  beaucoup  d'autres  se  succéder  ;  qui  sait  que 
les  circonstances  varient,  que  les  honmic^s  passent,  et  qui 
se  tient  conséquemment  toujours  prêt  à  rendre  compte  do 
ses  paroles  dans  l'avenir.  Si  le  Journal  des  Débats  avait 
toujours  ainsi  compris  son  importante  mission,  il  n'eût  pas 
comme  il  l'a  fait,  traité  Napolénn  de  «  crocodile  ;»  il  n'eût  pas 
injurié  M.  Guizot  pour  défendie  M.  le  comte  Mole,  et  injurié 
M.  le  comte  Mole  pour  défendre  M.  Guizot  ;  il  n'eût  pas  enfin 
tour  il  tour  soutenu  tous  \os  principes  contraires.  Ce  n'est 
pas  que  nous  désapprouvions  ce  dévoûmenl  de  mameluck  ; 
chacun  se  dévoue  à  sa  manière;  seulement,  cette  manière 
n'est  pas  la  nôtre.  Il  est  lU's  journaux  qui  visnt  prendre  ré- 
gulièrement le  mol  d'ordre  du  chef  au  nom  de  «pii  ils  par- 
lent ;  il  en  est  d'autres,  et  nous  sonunes  de  ce  nombre,  qui 
ne  consultent  que  leurs  convictions  et  que  ce  (ju'ils  cniient 
être  Tinlérêt  du  pays.  Tant  mieux  qu'il  existe  ainsi  des 


522  184ft. 

journaux  pour  toutes  les  nuances  d^opinions  ;  cela  permet  à 
l'abonné  mécontent  de  la  politique  de  son  Journal  de  le 
quitter  pour  en  choisir  un  autre.  Il  y  a  des  journaux  d'op- 
position systématique  ;  il  y  a  des  journaux  de  coterie  ;  il  y 
des  journaux  qui  sont  rédigés  dans  Tunique  intérêt  de  Tarn- 
bilion  d'un  homme  ;  il  y  a  des  journaux  dont  le  concours 
est  acquis  (ravance  à  tout  cabinet:  il  y  a  des  journaux  pes- 
simistes qui  ne  trouvent  rien  de  bien;  il  y  a  des  journaux 
optimistes  qui  ne  trouvent  rien  de  mal  ;  il  y  a  des  journaux, 
les  uns  qui  ne  savent  qu'injurier  le  pouvoir,  les  autres  qu'in- 
jurier l'opposition;  il  y  a  enfin  jusqu'à  des  journaux  muets. 
On  a  donc  toute  la  lil)erté  du  choix;  pourquoi,  à  notre  tour, 
n'aurions-nous  pas  la  liberté  de  nous  séparer  des  minislrt*s 
lorsqu'ils  nous  paraissent  se  fourvoyer,  sauf  à  les  suivre 
lorsqu'ils  se  proposent  le  même  but  (juc  nous  :  de  blâmer 
leurs  actes  sans  cesser  pour  cela  d'honorer  leurs  intentions? 
Si  nous  n'étions  pas  ce  que  nous  sommes,  il  y  aurait  un 
journal  ministériel  de  plus,  mais  quel  serait  l'organe  qui 
resterait  au  parti  conservateur?  Voudrait-on  maintenant 
nous  contester  ce  titre  d'organe  du  parti  conservateur? 
Mais,  (le  trois  choses  Tune  :  —  ou  nous  sommes  de  Popposi- 
tion,  ou  nous  représentons  le  parti  conser\'aleur  dans  la 
presse,  ou  nous  ne  représente ins  rien.  Si  nous  sommes  de 
l'opposition,  de  quoi  peut-on  se  plaindre?  —  De  ce  que  no- 
tre opposition  est  trop  modérée,  trop  pleine  de  ménage- 
ments et  d'égards.  Or .  un  tel  reproche  peut-il  être  fait  se- 
rieusenuMît  ?  Si  nous  représentons  le  parti  conservateur,  de 
quoi  peut-on  se  plaindre?  —  De  ce  que  nous  disons  fran- 
chement ce  qu'il  pense  ;  mais  si  nous  déguisions  sa  pensée, 
nous  ne  la  représenterions  pas  fidèlement.  Ce  second  re- 
proche, on  le  voit,  n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier. 
Enfin,  si  nous  ne  représentons  rien  que  nous-méme,  de 
quoi  peut-on  se  plaindre  ?— Qu'importe  une  opinion  qui  s'é- 
gare dans  le  vague  ?  qu'importe  un  journal  qui  parle  dans 
le  vide  ? 
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Quand  nous  disculons  avec  le  Journal  des  Débats^  c'est 
toujours  par  le  front  que  nous  Tattaquons  ;  quand  il  nous 
attaque,  lui,  c'est  toujours  par  le  flanc.  Il  paraît  quMl  a 
moins  de  confiance  dans  la  supériorité  de  ses  forces  que 
dans  rhabilcté  ^e  ses  manœuvres.  Ce  ne  sont  jamais  nos 
propositions  qu'il  combat,  ce  sont  toujours  celles  qu'il  nous 
prête.  Il  trouve  c^'la  sans  doute  plus  facile  !  Cet  hommage 
qu'il  veut  bien  nous  rendre  est  trop  flatteur  pour  que,  loin 
de  songer  à  nous  en  plaindre,  nous  ne  nous  empressions 
pas  de  le  recueillir. 

Peu  importe  au  Journal  des  Débats  que  nous  ayons  hau- 
tement, solennellement  déclaré  que,  «  s'il  n'y  avait  de  changé 
»  dans  le  ministère  que  les  ministres,  les  mêmes  erre- 
»  ments  seraient  certains  de  rencontrer  de  notre  part 
»  la  même  résistance.  »  Comme  les  déclarations  ne  l'ont 
jamais  lié,  il  est  bien  excusable  de  juger  les  autres  d'a- 
près lui-même,  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  celles-là 
même  qui  sont  le  moins  douteuses  et  le  plus  irrévoca- 
bles. Sans  se  laisser  aiTêter  par  les  termes  d'une  pro- 
fession de  foi  si  formelle,  il  persiste  donc  ce  matin  à  raison- 
ner dans  l'hypothèse  où  M.  le  comte  Mole  et  la  Presse  se 
seraient  étroitement  unis  pour  renverser  le  cabinet.  Il  n'y  a 
pas  un  mot  de  son  article  qui  ne  retombe  sur  l'homme 
d'État  en  paraissant  s'adresser  au  journal,  ou  qui  ne  re- 
tombe sur  le  journal  en  paraissant  s'adresser  èi  l'homme 
d'État.  Si  cette  association  existait  en  eflct,  loin  de  la  nier, 
nous  tiendrions  au  contraire  à  honneur  de  l'avouer,  de  la 
proclamer  même.  N'est-ce  pas  Tancien  président  des  deux 
cabinets  du  6  septembre  1836  et  du  15  avril  1837  qui  a  ter- 
miné les  difficultés  qu'avait  laissées  h  vider  le  ministère  du 
22  février  1836,  pacifié  les  esprits  par  l'amnistie,  donné  à 
l'Europe  un  grand  et  courageux  exemple  de  fidélité  d'un 
grand  peuple  ë  sa  parole,  en  ne  reculant  pas  devant  ce 
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qu'avait  do  délirai  ol  de  périlleux  pour  un  minislrc  IVva- 
rualion  dAncôno  ol  la  oonclusion  do  rafîairc  du  Lu.xom- 
l);»urg.  onlin  lullé  seul  contre  la  plus  imposante  coalition 
qui  se  fut  jamais  formée  et  qui  peut-être  se  formera  ja- 
mais ?  Un  patrona.^o  si  élevé  n'élt'^verait-il  pas  le  journal 
qu^se  placerait  ouvertement  à  son  ombre?  Mais  cette  ass'^i- 
ciation  n'existe  pas.  M.  le  comte  M(»lé  a  ses  idées,  ses  con- 
victions, ses  tendances  mous  avons  les  nôtres,  dont  nous  ne 
devons  compte  ciu'à  n(»s  locloui's.  Ceux  qui  lui  reprochent 
un  secret  et  involontaire  penchant  vers  la  politique  russe 
prouvent  s4Hdoment  qu  ils  n'ont  jam<iis  été  admis  à  Thon- 
neur  d'avoir  avec  lui  une  heure  de  conversation  politique. 
Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions  sur  le  compte  de  l'an- 
cien président  du  lo avril;  nous  croyons  qu'il  n'a  |)<'is  dans 
la  durée  de  l'alliance  anglinfrançaise,  dans  la  réciprocité  de 
la  crtrdialc  entente,  la  mémo  conliance  (pie  M.  Guizot  ;  nous 
croyonsque  lalirande-Brelagno  n'eill  pas  obtenu  de  lui,  ni 
si  promptcmcnt  ni  ii  si  bon  marché,  la  convention  du  15 
juillet  1840.  enc:»re  nnuns  celle  du  20  décembre;  nous 
croyons  qu'il  est  aussi  d'autres  écu(»ils  dont  sa  prudence 
l'eût  préservé,  mais  nous  n'allons  pas  plus  avant  dans  nos 
conjectures;  pour  nnus,  l'honnne  d'État  qui  comprendra 
que  la  polilicpio  de  la  France  vis-à->is  «le  l'Angleterre  doit 
être  exactement  la  contre-partie  d<»  la  politique  de  l'Angle- 
terre  vis-ii-vis  de  la  Franct»,  est  encoie  à  naître  au  monde 
parlementaire.  Kn  quoi  cnnsiste  cette  politique  de  TAngle- 
terre  ?  —  A  expiniler  habilement  les  staivenirs  des  règnes 
d«»  Louis  XIV  et  (h*  Napt»lé  »n.  pour  tenir  toute  FEuntpc  en 
délia nce  d«»  nous,  à  n<  us  prêter  i\vs  desseins  d  agran- 
dissement de  terriloire  (fue  nous  n'avons  plus,  à  exagérer 
nos  prétentions  l«»s  plus  Ici^'iiimes,  les  plus  modestes,  à  nous 
représenter  sous  les  <*i»ulcurs  d'un  peuph*  andiitieux,  iras- 
cible, renniant,  querelleur,  vaniteux,  toujours  en  guerre  ou 
en  réviilntion.  menaçant  la  solidilé  i\r:>  troues  quand  il  ne 
menace  pas  l'indépendance  des  nations.  De  bonne  foi,  au- 
jourd'hui, une  telle  peinture  est-elh»  ddèh»?  Si  nous  cuvons 
«•«  notre  révolution  teinte  du  sang  d'un  roi,  TAngleterre, 
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nvanl  nous,  n\iv«nil-ollo  pas  eu  la  sienne  déshonorée  parles 
mêmes  exeés,  par  les  mêmes  erimes?  Le  nombre  de  nos 
conquêtes  a  été  grand,  mais  (lue  l'on  compare  donc  ce  qui 
nous  en  reste  à  ce  (jue  TAnglelerre,  eiuichie  de  ce  qu  elle 
a  enlevé  h  l'Espagne,  «^  la  Hollande,  à  la  Tur(|uie,  au  Da- 
nemark et  h  nous-mêmes,  a  conservé  des  siennes!  Encflioi 
devrait  consister  la  polilicpie  de  la  France?  —  A  s'efforcer 
de  tirer  l'Europe  de  Terreur  dans  laquelle  TAngleteire  Pa 
jetée  à  notœ  égard,  afm  do  détourner  adroitement  d'elle 
les  regards  du  monde  en   les  portant  sur  nous,  et  quoi  de 
plus  facile?  —  Il  n'y  aurait  qu'à  étendre  une  mappemonde 
sur  la  table   d'un  conseil,  et  qu'à  faire  colorier  tous  les 
points,  toutes  l<»s  c(iloni<»s,  toutes  les  stations,  tous  les  pas- 
sages, tous  les  détroits,  tous  les  marchés  dont  la  Grande- 
Bretagne  sVst   assuré    la  possession  exclusive,  pour  con- 
vaincre à  son  tour  l'Europe  que,  si  elle  est  menacée  dans 
Sî)n  industrie,  dans  s:»n  commerce,  et  par  suite  dans  sa 
tran<piillité,  ce  n'est  pas  par  la  France,   mais  par  l'Angle- 
terre. De  là  à  une  alliance  entre»  tous  les  Etats  ayant  un  in- 
térêt commun,  de  là  à  un  désarmenuMit  général,  de  là  à  un 
allégement  des  impùts,  de  là  à  une  réduction  dans  les  frais 
de  main-d'ceuvre,  de  là  enlin  ii  une  confédération  mari- 
time (pli  étende  au  continent,  en  vue  d«vs  crises  industriel- 
les et  pour  les  conjunM*,  le  double  principe  de  la  Confédé- 
ration germanicpie  et  du  Zollverein,  il  n'y  aurait  (pi'un  pas; 
mais  c'est  ce  pas  précisément  que  redoute  l'Angletern»  et 
«lu'elle  mcq  tous  ses  soins  i\  nous  empêcher  de  faire,  dans 
la  crainte  cpie  l'empire  des  mers  ne  lui  échappe.  Comment 
cette  vérité  a-l-<»ll«»  besoin  de  .se  produire  plus  d'une  fois 
pour  î>'enq)arer  par  son  évidence  de  tous  les  esprits  ?  C'est 
qu'il  en  est  ainsi  de  toutes  les  idées  justes;   on  n'y  arrive 
jamais  qu'après  a\oirfait  le  t<»ur  de  toutes  les  idées  fausses, 
et  le  cercle  en  est   long  à   parcourir.   Or.  e'est  parce  que 
l'heure  de  cette  p«»liti(pie,  qui  n'a  d'interprèlt^s  «pie    nous 
dans  la  presse,  et  «pii  n'en  a  pas  à  la  tribune,  n'a  point  en- 
core sonné,  c'est  parce  que  n^ais  ne  luiQT'  *'***'*<>ns  pas  en- 
core son  Richelieu,  que,  depuis  qualr*^  ^*~»»  nous 
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a  toujours  trouvés  h  ses  côtés,  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles  où  son  existence  a  été  mise  sérieusement  en  pé- 
ril ;  il  nous  y  trouverait  encore  aujourd'hui  si,  h  Tombre 
d'un  prétexte  plausible,  d'un  ajournement  acceptable,  ou  de 
certaines  réserves,  la  majorité  pouvait  lui  continuer  son 
concours  sans  engager  défînitivenicnt  la  politique  du  pays. 
Ne  nous  sommes-nous  pas  opposés  de  tous  nos  eflorts  à  ce 
que  la  question  de  cabinet  fût  silencieusement  tranchée  sur 
un  nom  propre,  sur  celui  de  M.  Billault?  N'avons-nous  pas 
hautement  déclaré  que  si  la  majorité  voulait  se  séparer  du 
ministère,  elle  ne  le  devrait  faire  qu-après  une  discussion 
approfondie,  et  sur  un  amendement  ou  un  paragraphe  qui, 
s'il  n  était  pas  la  base  d'une  politique  entièrement  nouvelle, 
devrait  être  au  moins  la  base  d'une  politique  différente  ? 
Nous  sommes  toujours  dans  ces  sentiments.  S'il  est  \Tai 
«pfil  existe  une  intrigue  qui  se  propose  uniquement  pour 
but  de  changer  les  hommes  sans  modifier  les  choses,  de 
s'tMnparor  du  pouvoir  pour  en  fafre  absolument  le  même 
usage,  elle  aurait  grandement  tort  de  compter  sur  nous  : 
nous  le  lui  déclarons  nettement,  et.  s'il  le  faut,  nous  le  lui 
répèlercms  t<ius  les  jours.  Nous  assisterons  assidûment  au 
débat  qui  va  s'engager;  nous  pèserons  im|)artialement  les 
paroles  qui  seront  dites,  selon  la  valeur  qu'elles  emprunte- 
ront à  la  IxHK'he  (jui  les  aura  prononcées,  et  si,  au  lieu  d'une 
politique  différente,  nous  ne  voyons  apparaître  encore  une 
fois  qu'une  intrigue  nouvelle,  notre  conduite  sera,  cette  an- 
née, ce  qu'elle  fut  l'année  dernière,  ce  qu'elle  a  été  en  1843. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  de  la  situation. 
Si  les  lionunes  politiques  en  position  de  prétendre  à  la  suc- 
cession du  cabinet  alta<|uent  avec  mesure  mais  avec  fer- 
meté ses  actes  a  la  tribune,  ne  pouvant  plus  être  accusés 
par  le  Joiinial  des  Débats  d'intrigue  qui  se  cache,  ils  se- 
ront accusés  de  coalition  «pii  se  montre.  Mais  s'ils  fMiuvaient 
être  arrêtés  par  une  telh»  considération,  quelle  opinion  de- 
vrait-on se  former  de  leur  caractère  ?  Quel  homme  sérieux 
a  jamais  réglé  sa  ccmduite  sur  les  insinuations  intéressées 
i\i    :.»s  rivaux  ou  de  ses  advei-saires?  (]e  qui  a  donné  è  r<^ 
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posilion  sous  laquelle  le  ministère  du  15  avril  1837  a  suc- 
combé le  caraclère  d^une  coalition  blâmable,  ce  n^cst  pas  la 
critique  plus  ou  moins  fondée  qui  fut  faite  de  certains  actes 
de  cette  administration  par  des  députés  d'opinions  diver- 
ses, —  toutes  les  opinions  sont  libres  dans  la  limite  de  la 
Constitution,  quand  la  discussion  est  ouverte,  —  c'est  l'at- 
taque directe  à  la  personne  du  roi,  partie  de  certaines  bou- 
ches et  passant  au-dessus  de  certaines  têtes  ;  c'est  le  refus 
obstiné  de  la  part  d'anciens  ministres  de  reconnaître  dans 
leurs  successeurs  des  ministres  responsables  et  qui  cou- 
vrissent la  couronne.  Si  le  cabinet  du  29  octobre  1840  de- 
vait être  en  butte,  lui  aussi,  h  de  telles  attaques,  nous  sommes 
bien  sûrs,  du  moins,  que  cette  fois  aucune  voix  étrangère  à 
l'apposition  systématique  ne  les  porterait  à  la  tribune.  A  la 
condition  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  la  Constitu- 
tion, la  crainte  délre  accusé  de  coalition  n'est  donc  ni  un 
motif  valable  qui  doive  imposer  silence  à  pei*sonne,  ni  un 
prétexte  plausible  qui  puisse  le  justifier.  Nous  ne  voulons 
pas  que  l'on  renverse  le  cabinet  sans  avoir  dit  préalable- 
ment pourquoi  ;  nous  voulons  que  le  vote  qui  aura  donné 
naissance  à  un  cabinet  nouveau  l'engage  hautement  était 
une  signification  si  précise,  qu'elle  ôte  à  l'Angleterre  toute 
idée,  tout  espoir  d'exiger  désormais  de  la  France  des  sacri- 
6ces  qui  ne  soient  pas  réciproques.  Si  c'est  là  ce  que  veut 
^Vintrigue^  dont  le  nom  se  trouve  écrit  à  chaque  ligne  du 
Journal  des  Débats^  oui,  nous  en  sommes:  mais  si  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'elle  veut,  non,  nous  n'en  sommes  pas,  car  nous 
ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  difficulté  de  réunir 
sous  une  présidence  plus  glorieuse  des  ministres  plus  émi- 
nents. 

xvn. 

IG  janvier  l84o. 

La  durée  d'un  ministère  est  beaucoup  sans  doute  ;  mais 
elle  ne  suffit  pas,  si  son  existence  est  sans  cesse  menacée, 
s'il  est  contraint  de  consacrer  la  plus  belle  part  de  ses  soins 


et  i\o  son  temps  ii  l'îifTerinir  une  niiijorité  sans  cesse  ébran- 
lée. Ce  n\»sl  pas  durer  que  de  dui'er  ainsi  :  cVsl  vivre  en 
élat  de  crise  iniiiislérielle  perinanenl<»  et  dans  rim|M)Ssibi- 
lilé  denlreprendre  ou  d'accomplir  rien  de  grand  et  d'im- 
porlanl  pour  le  pays.  Si  le  ministère  doit  vivre,  il  importe 
di»nc  (|u*il  soit  assuré  du  concours  réel  et  efficace  d'une  ma- 
jorité résolue,  et  le  premier  inléres.»ié  à  tenter  I  épreuve  que 
n(»us  conseillons  à  ses  amis,  c'est  lui-même. 
.  Mais  si  celle  épreuve  est  tenlée,  il  faut  que  Ton  sache 
iiien  à  quelles  conditions  elle  sera  concluante.  Il  faut  que  la 
majorité,  qui  a  hésité  tant  de  fois  et  .sur  tant  de  |>oints  à  ac- 
cepter la  .solidarité  des  acUvs  du  ministère,  raceept& enfin 
sans  Iiésitalion  ;  il  faut  que  Tadresse  contienne  une  preuve 
non  équivo(iue  de  cet  accord.  Qu'on  ne  cherche  donc  pas  â 
éluder  les  questions,  il  faut  qu'elles  soient  nettement  po- 
sées. La  niîijorilé  trouve-t-elle  «pie  le  vœu  exprimé  dans  les 
sessions  précédentes,  au  sujet  du  droit  de  visite,  a  été  suf- 
fisanmienl  respecté  parce  (pi'on  a  entamé  des  négociations 
(|ui  n'ont  abouti  qu'à  un  résultat  dilatoire?  La  Chambre, 
cpie  l'on  en;;ageait.  l'an  dtM*nier.  à  réserver  son  opinion  au 
sujet  des  événemens  de  Tahiti,  parce  que  l'alTain'  commen- 
çait alors,  s'cn^'agera-l-elle  aujourd'hui  que  rafTaire  est 
pn»s(pie  ac<(nnplie  ?  Consacrera-l-elle  la  ftronuvsse  d'In- 
demnité faite  au  nn'ssionnaire  Pritchanl?  La  Chambre,  en 
applaudissant  au  succès  de  nos  armes  dans  le  Maroc,  ap- 
prouvera-t-elle  ce  traité  qui  n'a  couronné  ce  succès  que  de 
satisfactitiiis  (4  d'une  jrloire  dont  nous  aurons  payé  les  frais? 
TrouNora-t-clU'.  en  un  mot.  <pie  r4*nt4'nte  conlîale  vaille  les 
c.an'cssitins  sans  rériprorilé  (pii  lui  sont  faites  ?  Trou vera- 
t-elle  «lu'il  n'y  a  rien  à  clian^'cr  à  cette  polititpie  qui  nous 
fait  pay«M*  tout  ii  la  Un>  \vs  frais  de  notre  gloire  h  Tanger  el 
les  frais  dt*  nns  é<'he<*s  à  Tahiti  ?  S'il  en  est  ainsi,  ou  plutôt. 
si  les  e\|>lications  cpii  lui  srront  données  par  les  orateurs 
ministériels  lui  prouvent  (lu'elle  s'^'si  trompée  jusqu'ici  en 
n'acceptant  qu'avec  réserve  la  politique  qui  a  produit  ces 
résultats:  s'il  lui  est  démontré,  au  c«»ntraire,  que  ces  résul- 
tats Hitui  4Acelli'nl<,  (pie  la  majorité  h>  reconnaisse.  quVIie 
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le  proclame  hardiment,  qu'elle  s'engage  comme  le  ministère 
s'est  engagé  !  Le  pays  saura  du  moins  à  quoi  s'en  tenir. 

Nous  croyons  sincèrement,  pour  notre  compte,  qiie  les 
hommes  éminents  qui  tiennent  aujourd'hui  le  pouvoir  sont 
dupes  d'une  illusion  funeste  quand  ils  comptent  sur  la  sincé- 
rité d'une  alliance  cordiale  avec  l'Angleterre.  Nous  jetons  les 
yeux  sur  le  bilan  de  notre  politique,  et  nous  voyons  que 
toutes  les  difficultés  qui  l'entravent  lui  sont  suscitées  par 
cette  puissance  qu'elle  a  la  faiblesse  de  regarder  comme 
une  amie,  au  moment  où  elle  la  rencontre  partout  comme 
obstacle  cl  nulle  part  comme  appui.  Qui  nous  conteste  la 
paisible  possession  de  nos  conquêtes  en  Afrique?  Qui  fait 
massacrer  nos  soldats  dans  l'Océanie?  Qui  nous  force  de 
payer  les  frais  de  notre  gloire  ?  n'est-ce  pas  l'Angleterre  ? 
En  Orient,  en  Espagne,  qui  nous  empêche  de  profiter  de  ces 
sympathies  que  notre  nom  y  rencontre,  si  ce  n'est  l'Angle- 
terre? Avec  quelle  autre  nation  d'Europe  avons-nous  au- 
jourd'hui quelque  difficulté?  Quel  peuple  conserve  encore 
des  préventions  à  notre  égard  qui  ne  lui  aient  pas  été  don- 
nées, qui  ne  soient  pas  entretenues  avec  soin  par  l'Angle- 
terre? Tout  cela  est  évident  à  nos  yeux;  mais  le  ministère 
n'en  est  pas  convaincu,  et  il  agit  en  conséquence  dans  ses 
relations  avec  lAngleterre.  Que  la  Chambre  lui  donne  une 
adhésion  complète  sur  ce  point,  qui  est  la  base  de  toute  sa 
politique,  et  son  existence  sera  désormais  à  ral)ri  de  tous 
les  eflTorts  de  Tintrigue,  et  la  Chambre  partagera  la  res|)on- 
sabilité  de  cette  politique  devant  le  pays.  Nous  le  répétons, 
s'il  est  un  moyen  de  lever  toutes  les  difficultés,  c'est  celui 
que  nous  venons  d'indiquer. 

XVIII. 

28  janvier  1845. 

Le  ministère  a  arrêté  qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  le 

vole  d'hier,  et  il  Tannonce  hautrmenl  ce  matin  dans  les 

journaux  dépositaires  de  sa  pensée.  Les  véritables  amis  de 

M.  Guizot,  ceux  qui,  comme  nous,  honorent  son  courage, 

IV.  M 
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admirent  sa  parole,  s^aMigent  pour  lui  de  cette  résolution; 
ses  adversaires,  au  conlraire,  s'en  réjouissent.  Il  y  a  aussi 
loin  de  Tobslinalion  à  la  fermeté  qu'il  y  a  loin  de  la  fermeté 
au  découragement.  Livré  à  ses  seules  inspirations,  plein  de 
foi  en  lui-même  et  en  l'avenir  qui  lui  n»stc  encore,  nous  ne 
doutons  pas  que  M.  Guizoi  n  eut  fait  prendre  au  conseil, 
dont  il  est  lAme,  la  résolution  opposée.  S'il  ^st  vrai  qu'il 
demeure,  c'est  qu'il  se  sera  laissé  circonvenir  par  les  ex- 
hortations intéressées  de  la  troupe  de  subalternes  et  de  pa- 
rasites qui  fait  cortège  à  tout  homme  éminent  et  n'a  decesss 
qu'elle  ne  l'ait  empêché  d'être  lui-même.  Ainsi  sV\plique, 
par  cette  invisible  tyrannie  de  Tobséquiosité  familière,  par 
cette  irrésistible  domination  des  bas  intérêts,  par  cette  fu- 
neste influence  des  dévoûments  aveugles  que  subissent  trop 
souvent,  à  leur  insu,  les  hommes  supérieurs,  comment  il 
arrive  aux  plus  grands  'caractères  de  se  contredire,  aux  es- 
prits les  plus  droits  et  les  plus  inflexibles  de  s'égarer  cl  de 
fléchir,  aux  plus  pures  réputations  de  s-entacher. 

XIX. 

27  j&Dvîer  1815. 

Que  fera  le  ministère  du  29  octobre?  .se  contcntera-t-il 
d'une  majorité  relative  de  huit  voix,  d'une  majorité  absolue 
de  trois  voix,  surtout  s'il  c msidère  ([ue  plusieurs  députés 
présents,  et  notoirement  opposés  à  la  politi^iue  suivie  par 
le  cabinet  dans  cette  question,  se  sont  abtenus  de  prendre 
part  au  vote  ?  —  Nous  l'ignorons. 

Après  ce  vole  décisif,  tous  les  amendements  présontés 
ont  été  retirés  et  l'adresse  a  été  votée. 

il6  voix  seulement  se  sont  prononcées  en  fiiveur  de  len- 
semble  de  l'adrtvsse  ! 

On  ne  saurait  se  dissimuler  toute  la  gravité  politique  de 
ce  Vole,  mais  nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  la  faire 
ressortir  :  car  si  nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  jour,  depuis 
trois  ans,  d'avertir  le  cabinel.  d'essayer  de  le  contenir,  de 
Tirrêter  sur  la  pente  où  d'imprudents  flatteurs  le  poussaient 


LE  CABINET  DU  «9  OCTOBRE  I8i0.  »3i 

aveuglément,  nous  n'avons  jamais  eu  ni  la  pensée  ni  le  dé- 
sir de  le  renverser.  Nous  n'avons,  en  toute  circonstance, 
combattu  que  ses  fautes,  et  s'il  croit  devoir  se  retirer,  les 
membres  éminents  qui  le  composaient,  dont  nous  honorions 
le  caractère  et  admirions  l'immense  talent,  emporteront  tous 
nos  regrets.  La  sincérité  de  notre  dévouement  a  pu  leur  pa- 
raître douteuse  lorsqu'ils  étaient  au  pouvoir  ;  mais,  leurs 
démissions  données,  c'est  un  doute  qu'ils  ne  conserveront 
plus. 

tt  II  n'y  a,  —  dit  le  Journal  des  Débats^  —  dans  les  rangs 
»  de  la  majorité,  qu'un  principe,  qu'une  foi  politique,  c'est 
»  le  maintien  de  la  paix  et  l'afTermissement  de  la  monar- 
»  chie  constitutionnelle.  »  Comment  donc  se  fait-il  que  la 
Presse^  voulant  le  maintien  de  la  paix  et  l'affermissement 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  non  moins  sincèrement, 
non  moins  fermement  que  le  Journal  des  Débats^  d'accord 
avec  lui  sur  le  but.  difl^re  cependant  d'opinion  sur  les  ques- 
tions qui  partagent  aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  en 
deux  parties  égales?  —  Nous  allons  le  dire  :  c'est  que  nous 
ne  saurions  admettre  que  le  maintien  de  la  paix  soit  un 
principe.  Un  État,  un  peuple,  un  souverain,  nous  le  recon- 
naissons, peuvent  slionorer  en  renonçant  à  tout  projet  do 
conquête,  à  toute  idée  d'agrandissement,  à  tout  ce  qui  res- 
semblerait enfin  à  un  acte  d'agression  ;  mais  ils  ne  sau- 
raient sans  déchoir  renoncer  à  la  nécessité  de  se  défendre, 
de  venger  une  injure,  de  résister  à  une  menace,  de  repous- 
ser une  injuste  prétention.  Le  maintien  systématique  de  la 
paix  suppose  laccord  de  deux  volontés  au  moins;  il  ne  suf- 
fit pas  d'une  seule  pour  que  ce  maintien  ait  lieu.  Le  main- 
tien de  la  paix  est  un  fait,  fait  auquel  il  faut  bien  se  garder 
de  porter  légèrement  atteinte  ;  mais  il  ne  saurait  être  un 
principe.  Pour  (lu'il  en  fût  un,  il  faudrait  tout  lui  subordon- 
ner :  dignité  nationale,  équité,  réciprocité.  Est-ce  possible? 
Maintenir  fermement  son  droit  et  respecter  scrupuleuse- 
ment celui  des  autres,  voilà  le  principe  de  toute  bonne  po- 
litique, le  devoir  de  tout  gouvernement  attaché  à  la  paix, 
mais  qui  sait  qu'il  n'y  a  de  paix  durable  que  celle  qui  ne 
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s'achète  au  prix  (rancune  faiblesse.  Si  la  iléfinilîon  du  Jour- 
nal des  Débats  èlail  jusle,  s'il  élail  vrai  que  Je  mainlien  de 
la  paix  fûl  un  principe,  el  que  ce  ])rincipe  fût  celui  du  parti 
conservateur,  aloi^à  (|uoi  bon  dépenser  un  demi-milliard 
par  an  à  entretenir  une  Hotte  et  une  armée  ?  Si,  pour  main- 
tenir la  paix  nous  devons  céder  à  toutes  les  exigences,  ac- 
corder touti\s  les  concessions  sans  on  réclamer  aucune,  fai- 
sons donc  au  nuâns  Técononiie  d'un  effectif  militaire  trop  dis- 
pendieux, n'ayons  ])lus  que  des  gendarmes  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre,  et  ({uant  au  soin  de  notre  dignité  et  de 
nos  intérêts,  reposons-nous-en  sur  la  magnanimité  de  nos 
voisins.  Voilii  cependant  à  (pielles  conclusions  logiques  abou- 
tirait la  défmition  du  Journal  des  Débats,  si  elle  était  adop- 
tée, si  elle  pouvait  l'être,  si  une  erreur  pouvait  usurper  le 
nom  de  principe»  el  le  garder  longtemps  î 

Êtes-vous  incertain,  doutez-vous  encore  que  ce  qui  a  été 
érigé  arbitrairement  en  principe  ne  soit  (lu'une  erreur  ou 
un  mensonge,  soumettez-le  h  l'épreuve  de  ses  eonséquen- 
ees,  et  voyez  s'il  y  résistera. 

Le  maintien  de  la  paix  (»sl  le  principe  du  parti  conserva- 
teur ;  voilii  ce  (jue  proclame  le  Journal  des  Débats^  —  Eh 
bien!  supposez  (pie  lord  Aberdeen,  au  lieu  d'être  rempli  de 
ce  bon  vouloir  dont  on  dit  qu'il  est  animé  à  l'égard  de  la 
Trance,  de  son  souverain  cl  de  ses  ministn^s,  bon  vouloir 
qui  Ta  fait  se  contenter  généreusement  de  la  plus  faible 
concession,  savoir  :  du  dcsa\eu  de  l'un  de  nos  oITiciers,  el 
d'une  indenmité  pr.nnise  à  l'innocenl  M.  Pritchard.  suppo- 
posez  (pi'il  ail  donné  suit(»  à  son  idée  de  renvoyer  le  ri'vé- 
rend  missionnaire  à  Tahiti  avec  le  litre  de  consul,  et  ait  in- 
sisté .sur  le  rapi»el  de  M.  d'Aubigny,  qu'(»ussiez-vous  fait, 
que  feriez-v.ius  ?  —  Supposez  plus.  suppos(»z  que  le  rappel 
de  M.  d'Aid)igny  en  France  et  la  réintégration  <le  M.  Prit- 
chard dans  st»s  fonctiiinsde  c.insul  à  Tahiti  aient  fait  éclater 
entre  les  deux  marines  ime  collision,  et  (pi^une  humiliation 
soit  demandée  à  la  nôtre,  (|u'eus>iez-vous  fait,  tjue  feriei- 
vous?  —  Persisteriez-vous  eiwore  à  proclamer  que  le  main- 
tien de  la  paix  est  le  principe  du  parti  conservateur?  Nous 
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ne  vous  faisons  pas  l'injure  de  le  croire.  Vous  voyez  donc  bien 
que  s'il  est  exact  de  dire  que  le  maintien  de  la  paix  est  le 
vœu  du  parti  conservateur,  il  est  faux  de  déclarer  qu'il  en 
soit  le  principe. 

La  guerre  est  une  éventualité  que  vous  devez  prévoir 
aussi  bien  que  nous;  il  faut  d'autant  plus  la  prévoir,  que 
l'histoire  et  l'expérience  nous  enseignent  qu'il  est  rare,  et 
peut-être  sans  exemple,  qu'une  puissamce,  ayant  le  senti- 
ment de  la  supériorité  de  ses  forces,  n'en  abuse  pas.  Eh 
bien!  nous  vous  le  demandons,  sans  reproche,  sans  acri- 
monie, qu'avez-vous  fait,  que  faites-vous  en  vue  de  cette 
éventualité  qui  a  failli  se  réaliser  en  1840,  qui  a  failli  se 
réaliser  pour  un  motif  moins  grave  encore  en  1844?  — Vous 
n'avez  rien  fait,  vous  ne  faites  rien.  C'est  là  ce  qui  nous  in- 
quiète, c'est  là  ce  «pii  nous  alarme.  L'arrière-pensée  de  vo- 
tre politique  serait-c»lle  donc  de  faire  de  la  paix,  non  un 
principe,  mais  un  supplice,  de  nous  y  condamner  par  l'im- 
puissance où  nous  serions  de  soutenir  la  lutte  par  l'excès  do 
l'inégalité  des  forces  ?  Une  telle  pensée  serait  trop  coupable 
pour  que  nous  vous  la  prêtions;  non,  vous  ne  Tavezpas; 
non,  vous  ne  pouvez  pas  l'avoir,  et  IVussiez-vous,  qu'elle 
serait  vaine;  car,  arrivés  à  un  certain  degré  d'exaspération, 
les  Français  ne  comptent  plus  le  nombre  de  leurs  ennemis, 
ils  marchent  sans  souliers,  se  battent  sans  armes  ;  l'exalta- 
tion en  fait  «les  héros  tels,  qu(»,  (juelque  (lenchant  que  la 
victoire  ait  pour  les  gros  bataillons,  vaincue  par  l'admira- 
tion, elle  ne  peut  s'empêcher  de  leur  être  infidèle! 

Que  demandons-nous?  tjue  voulons-nous  ?  Nous  deman* 
dons  que,  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  la  France  se 
mette  dans  une  situation  où  il  ne  puisse  plus  venir  à  la 
pensée  de  TAngleterre  de  nous  demander  des  concessions 
qui  ne  soient  pas  récipro^jues. 

«  Oui,  il  faut  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  France  et  /Vbi- 
»  ge terre,  des  égards,  des  ménagements,  des  procédés,  des 
»  avantages  et  des  concessions  ré<:iproqi'es.  Toute  autre  ron- 
»  duite  serait  honteuse,  et  tùt  ou  tard  finkstk  ;  je  le  recon- 
w  nais.  »Ce  sont  là.  assurément,  <le nobles  pan»les  qu1l  faut 
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savoir  grc  à  M.  lo  niiiiislro  des  affaires  étrangères  d'avoir 
portées  à  la  Irilume  (l;-  ;  mais  il  ne  suffit  p.is  à  Thomme  d'É- 
tat de  proclamer  des  maximes  d'une  ineontestable  justesse, 
il  faut  ent'ore  qu'il  y  conforme  sa  conduite. 

Tout  doit  être  récipnxjue  (»ntre  la  France  et  rAngleterre, 
Voilà  un  i)rincip(»  sur  le([uel  nous  sommes  parfaitement 
d*accord.  nous  l'admettons,  nous  le  proclamons:  mais  il  faut 
aussi  admettre  Hiypothèse  d'une  infraction  soit  de  Tune  soil 
de  l'autre  des  deux  parts. 

Ct>nuneiicuns  par  supposer  que  le  tort  soit  <le  notre  côté, 
car  dans  un  gouvernenjent  soumis  h  la  loi  d(»s  majorités,  la 
formation  d'un  cahinet  téméraire  n'est  pas  une  hypothèse 
invraisemblable,  et  ne  serait  pas  un  fait  sans  exemple.  Nous 
avons  parlé  ii  FAngleterrc  un  langage  arrogant,  nous  hii 
avons  demandé  mie  satisfaction  qu'elle  ne  nous  devait  pas, 
nous  avons  exigé  d'elle  une  concession  s«ins  hii  en  offrir 
une  égale  ;  h»  droit  et  récjuilé  sont  de  son  côté,  que  fait- 
elle?  —  Elle  refuse  hautement,  car  en  même  temps  qu-elle 
n'a  rien  à  céd(»r,  elle  n'a  ri(»n  à  craindre. 

Maint<'n;uit,  supposons  (pf^u  lieu  d'être  de  notre  côté,  la 
hauteur  de  langage,  l'exagération  des  prétentions,  l'injus- 
tice d<»s  e\ig(»nces  soient  du  côté  de  la  Grande-Bretagne, 
que  faire?  —  Céder?  C'est  la  honte!  —  Résister?  C'est  la 
guerre  !  Comment  la  soutenir?  —  Telle  est  la  question  à  la- 
quelle la  ])rudenct»  nous  ramène  toujours;  telle  est  la  ques- 
tion (pie  tout  cabinet  français  devrait  avoir  constamment 
sous  les  \o\}\. 

Poser  cette  question,  c'est  faire  apparaîtiv  dans  tout  son 
jour  le  sy>tème  politique  «pii  convient  à  la  France. 

Qoe  manque-l-il  ;iu  c;intinent,  sillonné  en  tous  sens  de 
chenuns  de  f<*r  qui,  avant  p(»u  d'années,  auront  mis  toutes 
ses  capitales  i\  (piclques  heures  les  unes  des  autres,  émaillé 
de  toutes  parts  de  Hd niques,  de  manufactures,  d'usines, 
dont  la  production  devance  et  dépasse  déjà  la  consomma- 
tion, menacé  à  l'huizim  de  ciises  industrielles  qu'il  no  saii- 
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rail  trop  tôt  conjurer,  obligé  enfin  de  multiplier  ses  échan- 
ges et  d'étendre  ses  débouchés  ?  Il  lui  manque  une  marine 
qui,  s'alliant  à  la  sienne,  puisse  au  besoin  la  protéger,  en 
cas  d'agression  la  défendre,  en  cas  d'insulte  la  venger.  Cette 
marine  complémentaire  de  la  sienne,  h  qui  le  continent  la 
demandera-l-il?  —  Est-ce  à  l'Espagne?  Est-ce  au  Portu- 
gal? Est-ce  à  la  Hollande  ?  —  Ni  la  Hollande,  ni  le  Portu- 
gal, ni  TEspagne,  n'ont  plus  de  marine.  Si  vous  voulez  sa- 
voir ce  que  sont  devenus  les  vaisseaux  et  les  colonies  de 
ces  trois  États  autrefois  si  prospères  et  si  puissants,  inter- 
rogez TAngleterre,  feuilletez  son  histoire,  jetez  les  yeux  sur 
la  carie  de  son  immense  empire  !  Si  le  continent  ne  peut 
demander  celle  sécurité  ni  à  TEspagne,  ni  au  Portugal,  ni 
à  la  Hollande,  tous  et  tour  à  tour  dépouillés  et  ruinés  parla 
Grande-Bretagne,  il  faudra  bien  qu'il  la  demande  à  la 
France.  La  France,  il  est  vrai,  ne  possède  encore  qu'un 
nombre  insuffisant  de  vaisseaux  de  guerre  h  voile  et  h  va- 
peur, et  de  navires  marchands;  mais  ce  nombre  s'augmen- 
tera vile  le  jour  où  la  France  et  le  continent,  rapprochés 
par  la  communauté  du  danger,  liés  par  la  solidarité  des  in- 
térêts, éclairés  par  Toxemple  de  TAnglelerre  et  par  celui 
plus  frappant  encore  des  Élals-Unis,  comprendront  que 
vouloir  à  la  fois  enlrelenir  une  marine  et  une  armée  redou- 
tables, c'est  manquer  le  but,  c'est  s'énerver,  c'est  se  con- 
damner volontairement  à  Timpuissance  et  sur  terre  et  sur 
mer.  Le  moyen  d'avoir  de  grandes  marines,  c'est  d'avoir 
de  petites  armées.  Voilh  tout  le  secret  de  la  puissance  ma- 
ritime des  deux  nations,  qui  se  nomment  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Klals-Unis. 

Disons-nous  que  la  seule  guerre  qui  soit  à  prévoir,  que  la 
seule  guerre  qui  soil  h  craindre,  est  une  guerre  entre  l'An- 
gleterre el  nous  :  prévoyons  le  cas  où  elle  exigerait  de  no- 
tre gouvernemenl  des  concessions  qui  ne  seraient  pas  ré- 
ciproques, qui  ne  seraient  pas  admissibles,  afin  que  cette 
guerre  ne  nous  surprenne  pas  sans  nous  y  être  préparés, 
^u  moins  tant  bien  que  mal,  ainsi  qu'il  s'en  est  fallu  si  peu 
déjà  en  1840  et  1844.  Voilà  tout  ce  que  nous  demandons, 
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ronv«nincus  que  nous  sommes  que  le  eontînent  n'attend  qiie 
notre  exemple  pour  le  suivre. 

Si  ees  préciulions  légilimes  brisent  «  Ventente  cordiale,  » 
c'est  qu  elle  n  était  pas  sincère,  c'est  qu'elle  n^était  qu'une 
sorle  (Popium  destiné  à  nous  enpounlir,  k  nous  fasci- 
ner, «à  nous  énerver,  c'esl  que  notre  définnee  était  fondée  : 
alors  qu'imporle  que  la  niplure  ait  lieu  un  peu  plus  tôt.  un 
peu  plus  lard.  Si  lenlenle  cordiale,  au  contraire,  survit  à 
radofilion  de  ces  idées,  c  est  alors,  mais  alors  seulement, 
que  sera  assuré  le  niainlien  de  la  pa/x,  et  que  le  parti  con- 
servateur p(»urra  sans  danger  écrire  sur  son  drapeau  la  de- 
vise du  Journal  des  Débats, 

XX. 

29  janvier  1845. 

l'ne  réuiuon  de  députés  appartenant  au  parti  eonsorva- 
teur  a  eu  lieu,  ce  malin,  rue  de  Richelieu. 

Klle  a  décidé  (|uc  son  bureau,  composé  de  MM.  Hartmann, 
doyen  d'A^e.  présidenl,  Chasies,  de  Bussière,  (PAngeviJIe, 
ci  François  Dclessert,  auxquels  seraient  a<ljoints  MM.  les 
maréchaux  de  France  Séhasliani  et  Dugeaud.  et  MM.  les 
vice-présidcnls  de  la  Chambre,  de  Belleyme,  Bignon  et  de 
Salvandy,  se  rendraient  en  députation  près  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  afin  de  lui  faire  part  de  la  résolution  prise 
par  la  réunion  de  continuer  à  soutenir  le  cabinet  avec  la 
même  fermeté. 

La  réunion  a  décidé,  en  outre,  sur  la  proposition  de  Tun 
de  ses  uKMnbre.s.  qu'il  y  avait  lieu  de  nommer  une  commis- 
sion permanente,  et  (pie  cette  <-onnnission  serait  corn pctséc, 
indépcndannucnt  <l(*s  nicmbresdu  bureau,  delà  réunion  des 
vingt  membrcN  ()ui  ont  dcniaiidé  le  scrutin  secret  dans  la 
séance  du  i7  janvier  18i"). 

Nous  avons  assisté  sous  le  cabinet  du  15  avril  1KJ7,  au 
temps  de  la  cr»<ditiMn,  à  la  ré u mon  des  ^21.  et  à  plusieurs 
manif<'s(;iiions  de  ce  genre.  Il  faut  J)ien  le  reconnatlre,  car 
c'est  de  l'histoire,  elles  n'imt  pas  sauvé  le  ministèrc;  elles 
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ont  été  sans  influence,  non  seulement  sur  les  circonstances, 
mais  aussi  sur  les  hommes  que  Ton  pouvait  alors  se  flatter 
de  Tespoir  de  ramener. 

Il  n'est  pas  probable  que  ces  nouvelles  manifestations 
soient  plus  efficaces. 

De  deux  choses  Tune,  ou  les  213  forment  la  majorité,  ou 
ils  ne  la  forment  pas;  s'ils  ne  la  forment  pas,  qu'importe 
qu'ils  se  réunissent  en  permanence,  le  chiffre  de  213  n'en 
restera  pas  moins  le  môme.  Quelque  chose  qu'on  fasse,  oa 
ne  fera  jamais  qu'une  députalion  ne  soit  une  fraction 
moins  considérable  que  le  tout,  et  qu'elle  puisse  valable- 
ment promettre  plus  que  l'Assemblée  tout  entière  ne  pour- 
rait tenir. 

Nous  voyons  avec  peine  que  Tesprit  de  notre  pays  est 
ainsi  fait,  qu'il  s'arréle  toujours  de  préférence  h  ce  qui  est 
oiseux  et  tardif,  au  lieu  de  s'arrêter  h  ce  qui  est  sérieux  et 
opportun. 

Si  une  mesure  est  nécessaire,  soyez  sûr  qu'on  ne  la*  pren- 
dra pas  ;  si  une  mesure  est  superflue,  soyez  sûr  qu'on  la 
prendra.  S'il  s'agit  d'actes  décisifs  ou  de  paroles  vaines,  on 
discourra  longuement  pour  décider  que  l'on  ne  décidera 
rien.  C'est  \h  un  grand  défaut  du  caractère  français;  heu- 
reusement que  nous  avons  des  qualités  t|ui  le  rachètent. 

La  réunion  qui  a  eu  lieu  était  sans  objel,  elle  restera  sans 
eflet;  cfir  les  213  ayant  donné  d'avance  au  ministère  toutcc 
qu'ils  avaient,  il  ne  leur  restait  |)lus  rien  à  donner,  et  ce 
nVst  pas  en  se  montrant  exclusive,  en  se  déclarant  plei- 
nement satisfaite  de  ce  dont  la  minorilé  Test  tout  au  plus  à 
demi,  que  la  majorité  «l'un  [)arli  exercera  jamais  du  prosé- 
lytisme et  réussira  ii  ramener  les  dissidents. 

Ce  nVst  pas  «jue  nous  veuillons  dire  que  des  réunions 
d'un  grand  parti  compact  ne  puissent,  en  de  graves  cir- 
constances, être  fort  utiles  et  exercer  une  influence  <léci- 
sive  :  mais  alors  il  faut  que  ces  réunions  bannissent  les  ba- 
nalités, et,  au  lieu  d'employer  leur  lemps  «i  s'adresser  des 
congratulations  et  à  nommer  de  vaines  députalions,  rem- 
ploient h  rechercher  les  causes  du  mal  et  les  moyens  de 
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conjurer  le  péril,  ear  s'il  n'y  aviiil  pas  de  péril,  do  mal  ou 
tout  au  moins  de  difficultés,  ces  réunions  n'auraient  pas 
lieu. 

Par  exemple,  nous  aurions  compris  «pfavant  de  so  sé- 
parer, au  mois  de  juillet  1844,  les  députés  appartenant  au 
parti  conservateur  se  fusi^ent  réunis,  non  dans  un  esprit 
d'optimisme  et  d  exclusion,  mais  dans  un  sentiment  de 
prudence  et  de  conciliation,  notamment  pour  prévenir  cer- 
taines dissidences  «ju'il  était  déjà  facile  de  prévoir,  pour 
s'assurer  (pie  le  cahincl  n'était  pus  sur  une  pente  oii  il  se- 
rait sage  de  l'arrêter,  pour  lui  rappeler  que  le  paragraphe 
des  deux  adresses  de  1813  et  18U,  relatif  au  vœu  exprimé  à 
deux  reprises  par  la  Chîuuhre  de  voir  replacer  notre  com- 
merce sous  la  sin-vcillancc  «exclusive  de  notre  pavillon. était 
un  vœu  .sérieux  (pi'il  .serait  dan^'crcux  <le  traiter  légè- 
rement ;  pour  lui  représenter  enlin  que  toute  concession 
faite  il  TAnf^'Ielcrre,  qui  no  s<'rail  pas  récipnKjue,  loin  d  af- 
fermir la  paix,  serait  plutôt  de  nature  h  rafTaiblir  cl  h  la 
mettre  en  question. 

l'ne  telle  réunion  eût  très  prohahlement  porté  des  fruits. 
Arrêté  par  cette  manifestai  ion,  le  cabinet  n'eût  pas  concédé 
si  facilement  aux  m«Miac(»s  de  sirK.therl  Peel  le  désaveu  du 
capitaine  d'Auhipiy.  l'indeumité  Pritcliard:  il  eût  insisté  près 
de  lordAherdecn  puir  no  pas  revenir  de  Wind.sor  les  mains 
vides;  il  nVût  pas  attendu  le  vole  du  i8  décembre  pour 
faire  la  démarche  pressante,  mais  extrême,  qui  a  ahiuti  à 
la  nonunation  d'im^»  coumiission  mixte:  enlîn.  très  vraisom- 
blemcnt.  un  certain  niunbrede  membres,  cpie  l'excès  d'op- 
timisme et  (rinq^révnyance  de  la  majoriu»  a  éloignés  «l'elle 
momentanément,  nt*  .s'en  fussent  pas  écartés  et  nelVussont 
pas,  par  ce  fait,  alTaiblie  et  réduite  au  chilVre  <le  i\:\  contre 
205. 

De  cette  réum'on  fui  sortie  assurément  une  ff»rco  nou- 
^cll(^  et  pour  \r  cabinet,  et  pour  l(»  parti  conservateur  lui- 
ménu». 

Un  parti  qui  n'avertit  jamais  et  qui  applaudit  toi^ours 
ne**  pas  un  parti. 
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Ud  parti  qui  ne  sait  pas  rolenir  en  arrière,  qui  ne  3ait 
que  pousser  en  avant,  est  un  parti  qui  conduit  à  leur  perte 
les  gouvernements  ou  les  chefs  qui,  de  leur  côlé,  ne  savent 
pas  le  contenir. 

Un  parti  qui  trou\  e  tout  bien,  m(>me  ce  qui  tend  à  le  dé- 
sunir, et  qui  consid6rc  comme  défectionnaire  quiconque 
s'efforce  de  rédairer,  est  un  parli  qui  tend  à  s'amoindrir  à 
la  fois  en  nombre  et  en  influence. 

Voilà  notre  sentiment;  si  c'est  nous  qui  nous  trompons, 
que  Ton  nous  condanuie. 

Oui,  nous  eussions  compris  une  grande  réunion  du  parti 
conservateur,  au  mois  de  juillet  1844,  alin  crélendre,  s'il 
était  possible,  le  nombre  de  ses  menibres,  et  de  resserrer 
en  même  temps  le  lien  du  faisceau  ;  nous  eussions  même 
encore  compris  une  réunion,  si  elle  se  fût  proposé  pour  but 
de  rechercher  les  causes  de  certaines  dissidences,  afin  d'avi- 
ser aux  moyens  de  les  faire  disparaître;  mais  comme  c'était 
là  ce  qu'il  eût  été  essentiel  de  faire,  on  n'y  a  pas  mémo 
songé.  Personne,  au  dedans,  ne  s'est  souvenu  du  dehors; 
aucun  de  ceux  qui  s'étaient  réunis  n'a  pensé  à  ceux  qui 
étaient  restés  à  l'écart,  el  qu'il  était  possible,  facile  peut- 
être,  de  ramener  en  leur  donnant  quelques  garanties  pour 
l'avenir. 

En  1839,  si  les  2i1,  au  lieu  d'envoyer  des  députalions  à 
M.  le  comte  Mole  pour  le  réconforter,  en  eussent  envoyé 
une  nombreuse  et  bien  choisie  à  MM.  Thiers  et  Guizot 
pour  s'expliquer  avec  eux,  croil-on  qu'on  nVût  pas  mieux 
fait? 

Il  y  a  aujourd'hui  des  membres  du  parli  conservateur  qui 
veulent  fermement  le  maintien  de  la  paix  dans  l'intérêt  de 
la  liberté,  du  progrés,  de  la  civilisation,  mais  qui  sont  pro- 
fondement convaincus  que  le  cabinet  aurait  pu  déployer 
sans  imprudence  et  qu'il  pounait  mettre  sans  danger  plus 
de  fermeté  dans  les  rapports  delà  France  avec  l'Angleterre; 
qu'il  devrait  seniontrer  moins  exclusif  dans  sa  politique 
extérieure,  moins  préoccupé  du  présent  el  moins  dédai- 
gneux de  l'avenir,  plus  vigilant  au  dehors,  plus  actif  au  de- 
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dans;  qu'il  devrait  enfin  tenir  ia  France  prête  à  des  éven- 
tualités que  eVsl  presque  un  crime  de  ne  pas  prévoir. 
NVst-il  donc  pas  possible  do  les  satisfaire,  de  les  retenir  el 
de  les  ramener  sans  rompre  l'entente  cordiale,  sans  se  jeter 
dans  la  politique  d'aventure  et  sans  changer  le  cabinet? 
La  question  n'a  pas  mt^me  été  mis<»  au\  voix. 

XXI. 

30  janvier  1845. 

Le  Journal  des  Débats,  après  avoir  d-abord  solennelle- 
ment déclaré  (|ue  les  nu'iustres  auraient  tort  de  se  retirer, 
et  ensuite  non  moins  solennellement  déclaré  qu'ils  auraient 
raison  d'abandoniKT  ia  partie,  le  Joun}al  des  Débats  an- 
nonce, toujoui^  avec  la  même  solennité,  que  le  ciihinet  ne 
se  retirera  pas.  «  M.  le  nïaréchal  Soult,  dit-il,  en  a  pris I -en- 
»  gagenient  formel  au  nom  de  ses  collègues.  En  prenant 
>'  cette  résolution,  il  cèd(»  au  vœu  du  parti  eonsen'aleur, 
^>  (»\primé  par  S(\s  membres  l(»s  plus  éminents  el  les  plus 
»  éclairés.  >• 

l)(»s  (l(Mi\  conseils  contraints  donnés  du  jour  au  lende- 
main au  ministèn»  par  le  Jnunwl  des  Débats,  le  meilleur 
assurément  élait  <"elui  <|ui  n'a  pas  été  suivi.  Ou  nous  nous 
trompons,  ou  M.  le  ministre  des  affaires  étrang«M'es  ne  lar- 
dera pas  à  en  acipiérir  la  conviction.  Ses  amis  les  plus 
é<»lairés,  les  plus  dévoués,  en  même  temps  «pie  les  plus 
désintéressés,  pensent  comme  nous  i\  cet  égard.  Il  faut  que 
le  cabinet  s'abu.st'  étrangement  (»t  ne  sachi»  pas  ce  «pii  se 
passe  du  coté  de  ses  advt»rsaires,  lesquels  persistent  à  pn.'*- 
lendre  <|u'ils  l'tnit  vaincu,  s'il  croit  ciifil  lui  suflira  de  pn— 
senter  le  projet  de  loi  lU^is  fnnds  secr*els  pourposcT  de  nnu- 
Ncau  la  question  de  contiance  et  ivcommencer  la  lijitaille. 
Nous  sa\ons  déjà  «pu»  les  adversaires  lui  fenml  défaut.  Or. 
I»oint  de  di>cussion.  |)oint  d(»  vole  dét'i^if:  i>oinl  d'npposi- 
IImu.  point  de  majorité;  point  d'attaque,  point  de  défense: 
point  de  combat.  |Miint  de  viftoire.  i«e  projet  présenté 
fi»  Atri»  ;id(»pté.  mais  il  ne  M*ra  pas  di.scuté  ;  c'est  et»  que 
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dit  hautement  l'opposition,  qui  prétend  que  la  question  mi- 
nistérielle venant  d'être  vidée,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la 
débattre,  du  moins  tant  qu'aueun  fait  nouveau  ne  se  sera 
produit.  Dans  cette  situation  extrême,  que  fera  le  minis- 
tère? Fera-t-il  comme  le  cheval  de  course  lorsqu'il  reste 
seul  engagé  ?parcourra-l-il  paisiblement  l'hippodrome  par- 
lementaire pour  recevoir  un  prix  qui  n'aura  pas  été  dis- 
puté ? 

En  portant  leur  démission  au  roi,  immédiatement  après 
le  vote  du  20  janvier  1845,  les  ministres  eussent  simplifié 
les  difficultés;  car,  de  deux  choses  l'une  r  ou  il  est  possible, 
ou  il  ne  Pest  pas,  de  composer,  en  remplacement  du  cabi- 
net actuel,  une  administration  qui  donne  au  parti  conser- 
vateur assez  de  garanties  pour  qu'elle  puisse  compter  sur 
la  majorité,  et,  par  ce  mot.  nous  n'entendons  pas  une  co- 
hue, un  pôle-méle  de  tous  les  partis,  mais  230  voix,  au 
moins,  de  députés  voulant  tous  un  pouvoir  fort  et  respecté, 
un  ministère  ferme  et  prévoyant,  aussi  bien  au  dehors 
qu'au  dedans.  Si  cette  administration  parvenait  à  se  for- 
mer, les  difficultés  s'aplanissaient  d'elles-mêmes;  elle  atten- 
dait pour  faire  des  élections  f^'énérales  (ju'elle  eût  tranché 
toutes  les  graves  questions  en  suspens.  Si,  au  contraire, 
répn»uve  tentée  avait  fait  apparaître  dans  toute  son  évi- 
dence l'impossibilité  de  former,  avec  des  gages  suffisants  de 
durée  et  de  solidité,  un  cabinet  intermédiaire,  c'est  à  dire 
un  cabinet  duquel  ne  feraient  partie  ni  M.  Thiers ,  ni 
M.  Guizot,les  ministres  du  29  octobre  reprenaient  leurs  dé- 
missions, et  force  alors  était  bien  aux  dissidents  qui  tien- 
nent aujourd'hui  la  majorité  incertaine  de  passer  d'un  côté 
ou  de  l'autre.  Si  les  dissidents  passaient  dans  les  rangs  de 
l'opposition,  le  cabinet,  dont  l'impuissance  démontrée  de 
ses  compétiteurs  aurait  alors  inévitablement  amélioré  la 
position,  n'ayant  rien  â  perdre,  prononçait  la  dissolution  ; 
si,  au  contraire,  les  dissidents  revenaient  à  lui,  vaincus  par 
suite  du  résultat  de  l'épreuve  vainement  tentée,  rien  ne 
remi)èchait  d'aller  paisiblement  jusiju'à  l'expiration  de  la 
législature,  en  profitant  de  l'expérience  de  ces  quatre  an- 
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nées  pour  réparer  les  fautes  du  passé  et  éviter  d'en  com- 
mettre de  nouvelles. 

Voici,  selon  nous,  la  situation  telle  qu'elle  se  déduisait 
logiquement  :  aucune  violence  n  eût  été  faite  ainsi  ni  au  pays, 
ni  aux  hommes,  ni  aux  choses,  qui  suivaient  leur  cours  na- 
turel. Si  le  ministère  du  29  octobre  restait,  il  demeurait  en 
possession,  sinon  d'une  grande  force  absolue,  du  moins 
d'une  grande  force  relative  ;  s'il  ne  restait  pas,  il  lais.sait  le 
pouvoir  h  un  homme  d'État  dont  les  mains  l'ont  déjà  plus 
d'une  fois  porté,  et  qui  présente  par  lui-môme  assez  de  ga- 
ranties pour  qu'il  n'y  ait  pas  h  s'occuper  de  celles  que  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  auraient  pu  commencer  par  lais- 
ser h  désirer. 

11  n'y  avait  donc  là  pour  le  parti  conser>'ateur  ni  motif  ni 
prétexte  de  concevoir  la  plus  légère  inquiétude.  En  jamier 
1839,  la  situation  était  loin  dxHre  la  même  qu'en  janvier 
1845;  car,  h  cette  époque,  il  fallait  de  toute  nécessité  opter 
entre  le  ministère  du  15  avril  ou  une  administration  Guizol- 
Thicrs-Barrot.  Les  éléments  d'un  cabinet  neutre  manquaient 
alors.  L*idée  de  la  combinaison  intermédiaire  du  12  mai  1839 
n'était  encore  venue  à  personne. 

Peut-être  la  réunion  des  il 3,  cpii  a  eu  lieu  hier,  n'a-l-elle 
pas  tenu  assez  décompte  de  cette  difierence  entre  les  deux 
épo(iues  !  Nous  le  craignons  ;  nous  craignons  qu'au  lieu  de 
simplifier  les  difficultés,  elle  ne  les  ail  aggravées,  et  qu'elle 
ail  nui  à  ceux-là  même  des  ministres  qu'elle  voulait  le  plus 
servir. 

Le  temps  tious  apprendra  de  quel  <rôté  ont  été  la  raison  el 
la  prudence,  et  si  la  résolution  qu'on  a  prise  était  en  effet 
la  meilleure. 


xxn 


2  février  1845. 


Nous  n*avons  guère  dVs[)oir  de  parvenir  à  modifier  les 
opinions  de  -M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'al- 
liance anglaise  :  cet  espoir,  si  nous  l'avions  jamais  eu.  quatre 
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années  de  vains  efforts  nous  Tauraient  ôtél  Mais,  tout  en 
nous  opposant,  en  1841,  h  Tembastionnement  de  Paris,  ce 
monument  gigantesque  de  notre  inconséquence  politique, 
en  1842,  à  la  ratification  du  traité  du  20  décembre,  en  1843 
et  1844,  à  toute  concession  non  réciproque  faite  à  la  crainte 
chimérique  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
nous  avons  dû  tenir  compte,  d'abord  de  la  difliculté  de  com- 
poser un  aulre  cabinet  que  celui  du  29  octobre,  ensuite  des 
obstacles  qu'il  aurait  à  surmonter  en  admettant  qu'il  par- 
vînt à  se  former.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ces  obstacles 
seraient  invincibles,  mais  ils  seraient  infmiment  sérieux. 
Ils  apparaissent  d'eux-mêmes  ;  tout  le  monde  les  connaît  ; 
nous  n'avons  donc  plus  besoin  de  les  énumérer.  It  y  avait 
un  moyen  de  les  aplanir,  c'est  celui  que  nous  avons  indiqué 
en  parlant  de  la  retraite  volontaire  de  M.  Guizot,  a  qui  lui 
»  laisserait  le  loisir  de  se  préparer  à  un  retour  au  pouvoir 
»  avec  tout  l'avantage  d'une  expérience  de  quatre  années 
»  passées  dans  la  pratique  des  aiïaires  ;  ayant  alors,  disions- 
»  nous,  l'expérience  de  plus  et  les  fautes  de  moins.  » 

En  effet,  M.  Guizot,  en  se  retirant  ainsi  volontairement, 
dégageait  pleinement  ses  collègues  et  ses  amis,  ceux  d'entre 
eux  même  les  plus  scrupuleux  et  les  plus  dévoués.  Leur 
entrée  dans  la  nouvelle  administration  était  une  garantie 
qu'il  (M)nseiTail.  H  arrêtait,  il  étouffait  toute  dissidence, 
touli'  division  au  sein  du  parti  conservateur;  le  parti  con- 
servateur restait  compact  et  se  grossissait  au  lieu  de  s'a- 
moindrir. Ce  moyen ,  il  est  vrai,  demandait  une  grande 
fermeté  (rame,  une  giande  confiance  en  soi-même  et  dans 
l'avenir;  mais  cette  fermeté  d'âme,  cette  grande  confiance 
en  soi-même  et  dans  l'avenir  n'étaient  pas  plus  grandes  que 
celles  dont  nous  croyons  doué  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  S'il  n'a  pas  pris  ce  parti,  cjui  l'eût  élevé  à  tous 
les  yeux,  il  n'en  faut  accuser  que  la  pernicieuse  influence 
d'un  entourage  composé  de  subalternes  cupides  et  d'amis 
exclusifs,  dont  le  dévoûmenl  aveugle  va  jusqu'à  ce  point 
de  croire  que,  hors  M.  Guizot,  il  n'y  a  point  de  salut  pour 
la  France,  ni  de  paix  pour  le  monde.  H  ne  faut  pas  se  le  dis- 
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nées  pour  réparer  les  fautes  du  passé  et  éviter  d'en  com- 
mettre (le  nouvelles. 

Voici,  selon  nous,  la  situation  telle  qu'elle  se  déduisait 
logiquement  :  aucune  violence  n'eût  été  faite  ainsi  ni  au  pays, 
ni  aux  hommes,  ni  aux  choses,  (|ui  suivaient  leur  cours  na- 
turel. Si  le  ministère  du  29  octobre  restait,  il  demeurait  en 
possession,  sinon  d'une  grande  force  absolue,  du  moins 
d'une  grande  force  relative  :  s'il  ne  restait  imis.  il  laissait  le 
pouvoir  îi  un  homme  d'État  dont  les  mains  l'ont  déjà  plus 
d'une  fois  porté,  et  qui  présente  par  lui-même  assez  de  ga- 
ranties pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'occuper  de  celles  que  quel- 
ques-uns de  ses  collégu<?s  auraient  pu  commencer  pjir  lais- 
ser à  désirer. 

Il  n'y  avait  donc  là  pour  le  parti  conser>at^Mir  ni  motif  ni 
prétexte  de  concevoir  la  plus  légère  inquiétude.  En  janvier 
1839,  la  situation  était  loin  d'être  la  même  qu'en  janvier 
1845;  car,  à  cette  époque,  il  fallait  (lo  toute  néoessité  opter 
entre  le  ministère  du  113  avril  ou  une  administration  Guizot- 
Thiers-Barrot.  Les  éléments  d'un  cabinet  neutre  manquaient 
alors.  L'idée  de  la  combinaison  intermédiaire  du  12  mai  1839 
n'était  encore  venue  à  piTsonne. 

Peut-être  la  réunion  des  il 3,  qui  a  eu  lieu  hier,  n'a-t-elle 
pas  tenu  assez  deconjpte  de  cette  difierence  entre  les  deux 
épo(iues  I  Nous  le  craignons  ;  nous  craignons  (ju  au  lieu  de 
simplilier  les  difficullés,  elle  ne  les  ait  aggravées,  et  qu'elle 
ait  nui  à  ceux-là  même  des  nnnistres  qu'elle  voulait  le  plus 
servir. 

Le  temps  flous  apprendra  de<iuel  côté  ont  été  la  raison  et 
la  prudence,  et  si  la  résolution  (lu  on  a  prise  était  en  effet 
la  meilleure. 


XXII 


2  février  1845. 


Nous  n'avons  guère  d'espoir  de  parvenir  à  modifier  les 
opinions  de  M.  le  niinislre  des  afl'aires  élrangères  sur  Tal- 
liance  anglai.se  :  cet  espoir,  si  nous  l'avions  jamais  eu,  quatre 
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années  de  vains  efforts  nous  Tauraient  ôtél  Mais,  tout  en 
nous  opposant,  en  1841,  à  l^embastionnemeni  de  Paris,  ce 
monument  gigantesque  de  notre  inconséquence  politique, 
en  1842,  à  la  ratification  du  traité  du  20  décembre,  en  1843 
et  1844,  à  toute  concession  non  réciproque  faite  à  la  crainte 
ciiimérique  d'une  guerre  entre  la  France  et  TAngleterre, 
nous  avons  dû  tenir  compte,  d^ibordde  la  diflGculté  de  com- 
poser un  autre  cabinet  ({ue  celui  du  29  octobre,  ensuite  des 
obstacles  qu'il  aurait  h  surmonter  en  admettant  qu^il  par- 
vînt à  se  former.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ces  obstacles 
seraient  invincibles,  mais  ils  seraient  infiniment  sérieux. 
Us  apparaissent  d'eux-mêmes;  tout  le  monde  les  connaît; 
nous  n'avons  donc  plus  besoin  de  les  énumérer.  If  y  avait 
un  moyen  de  les  aplanir,  c^est  celui  que  nous  avons  indiqué 
en  parlant  de  la  retraite  volontaire  de  M.  Guizot,  «  qui  lui 
>  laisserait  le  loisir  de  se  préparer  à  un  retour  au  pouvoir 
»  avec  tout  l'avantage  d'une  expérience  de  quatre  années 
»  passées  dans  la  pratique  des  affaires  ;  ayant  alors,  disions- 
»  nous,  l'expérience  de  plus  et  les  fautes  de  moins.  » 

En  effet,  M.  Guizot,  en  se  retirant  ainsi  volontairement, 
dégageait  pleinement  ses  collègues  et  ses  amis,  ceux  d'entre 
eux  même  les  plus  scrupuleux  et  les  plus  dévoués.  Leur 
entrée  dans  la  nouvelle  administration  était  une  garantie 
qu'il  conservait.  Il  arrêtait,  il  étouffait  toute  dissidence, 
toule  division  au  sein  du  parti  conservateur;  le  parti  con- 
servateur restaîl  compact  et  se  grossissait  au  lieu  de  s'a- 
moindrir. Ce  moyen ,  il  est  vrai,  demandait  une  grande 
fermeté  crame,  une  grande  confiance  en  soi-même  et  dans 
l'avenir;  mais  cette  fermeté  d'âme,  cette  grande  conGance 
en  soi-même  et  danslavenir  n'étaient  pas  plus  grandes  que 
celles  dont  nous  croyons  doué  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  S'il  n'a  pas  pris  ce  parti,  qui  l'eût  élevé  à  tous 
les  yeux,  il  n'en  faut  accuser  que  la  pernicieuse  influence 
d'un  entourage  composé  de  subalternes  cupides  et  d'amis 
exclusifs,  dont  le  dévoûment  aveugle  va  jusqu'à  ce  point 
de  croire  que,  hors  M.  Guizot,  il  n'y  a  point  de  salut  pour 
la  France,  ni  de  paix  pour  le  monde.  Il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
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simuler ,  aulniU  la  situation  pDlitique  eût  été  simple  si 
M.  Guizot  se  fût  voIoiilaireimMit  relire  et  noblement  effaeê, 
remettant  lui-même  tejnporaircment  son  propre  portefeuille 
à  son  ancien  coIlè(:ue  du  G  sept(*ml)re  18^)6.  autant  la  situa- 
tion, au  contraire,  s  est  compliquée  <*t  s'est  aggravée,  le 
jour  011  le  cahinet  a  mis  son  honneur,  à  tort,  seltm  nous,  à 
tomber  tout  entier  et  à  soutenir  la  lutte  jusqu'à  la  dernièn» 
extrênnlé,  et  peut-être  même  enc(»re  plus  loin,  sans  b'ar- 
rêter  à  la  crainte  de  diviser  profondément  le  parti  conser- 
vateur. Oui,  nous  ravdUoMS,  le  poids  de  celte  situation  nous 
a  fait  plus  dune  fois  lléchir  (»t  n»culer  devant  les  consè- 
quenc(»s  rigoureuses  de  nos  <liss(*ntiments  av4'c  le  cabinet 
sur  d'iu)portantes  (piestions.  Nous  avons  vu  poindre  la  coa- 
lition de  18^39,  et  nous  n'avons  pas  encore  oublié  comment 
elle  na()uit  d'une  hésitation  du  ministère  entre  M.  Duehâ- 
tel  et  M.  Passy,  aspirant  tous  deu\  à  la  présidence  de  la 
commission  du  budj^'et,  vi  s'excluant  l'un  l'autre.  Si  ce 
jour-là  le  ministère  du  1*3  avril  1837.  ainsi  que  nous  l'en 
conjurions,  eut  pris  bravement  son  parti  entre  le  centre 
droit  ayant  pour  chefs  MM.  Guizot  et  Duclu\tel,  et  le  centre 
gauche  ayant  pour  chef^MM.  Thiers  et  Passy.  s'il  eût  donné 
la  préférem-e  à  ceux-lii  surc«Mix-i-i,  la  majorité  ne  se  fût  pas 
diviséi\  la  c  :alilinn  n  eût  pas  écrit  son  nom  dans  nos  an- 
nales parlementaires. 

Se  stiuvenir  c'est  prévoir.  Quelles  garanties  nous  dunne- 
t-(»n  tju'un  conrours  de  circonstances  paivil  ou  différent  ne 
ramènerait  pas  hi  même  situation  ?  Nous  voyons  bien  qu'il 
existe  au  sein  du  parti  conservateur  un  c(*rtain  nombre  de 
dissidents,  qui  cesseraient  de  l'être  le  jour  (rù  le  cabinet  du 
29  octobre  1840  aurait  fait  place  ii  un  cabinet  nouveau  ; 
mais  d'autres  dissidents  ne  \i«Mulraienl-ils  pas  aussitôt 
renqjlacer  ceux-là?  (Iroit~on  que  les  amis  exclusifs  que 
MM.  GuiZot  et  Duchàlel  comptent  dans  les  centres  clian- 
j>eraienl  de  culte  et  d«.' caractère  du  jour  au  lendemain? 
Croil-t>"  (piils  n'entra  veraii'Ut  pas  de  tout  leur  pouvoir  la 
nouvelle  administratittn?  C'est  une  illusi(»n  que  nous  ne 
saurions  partager.  .N«)us  .^^avuns  d'avance  ce  qu'on   peut 


LE  CABINET  DU  «9  OCTOBRE  1840.  545 

nous  répondre.  Le  ministère  nouveau,  nous  dira-t-on,  s'ap- 
puyant  sur  le  centre  gauche,  sera  assez  fort  pour  n'avoir 
pas  à  craindre  l'opposition  sourde  ou  déclarée  des  conser- 
vateurs passionnés  auxquels  il  vient  d'être  fait  allusion. 
Oui,  mais  h  quoi  prix  et  combien  de  temps,  demanderons- 
nous  h  notre  tour?  Admettons  que  le  centre  gauche  pousse 
l'héroïsme  du  désintéressement  jusqu'à  prêter  sans  condi- 
tion au.  nouveau  cabinet  son  concours  et  plusieurs  de  ses 
chefs;  dans  cc.cas  ne  serait-il  pas  h  craindre  que  ce  désin- 
téressement ne  parût  bientôt  aux  diverses  oppositions  un 
trop  facile  abandon,  nous  ne  cbsons  pas  des  principes,  mais 
seulement  de  certaines  questions,  presque  une  mystifica- 
tion? Toutes  ces  éventualités,  et  d'aulr(\s  encore,  nous 
avons  dû  les  prévoir;  toutes  ces  réflexions,  nous  avons  dû 
les  faire,  ce  sont  elles  qui  explicpient  notre  réserve.  Oui, 
nous  en  convenons,  tous  nos  efTorls  ont  été  vains  pour 
changer  les  opinions  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  l'alliance  anglaise  :  mais  s'ils  ont  été  impuissants 
pour  l'arrêter  sur  la  pente  qui  Ta  conduit  au  vote  du  27  jan- 
vier ;  ils  ne  Tout  pas  été  pour  empêcher  la  ratification  de  la 
convention  du  20  décembre,  ils  ne  le  seront  pas  pour  em- 
pêcher le  payement,  sur  le  budget  dePÉlat,de  l'indemnité 
Pritchard  ;  ils  ne  le  seront  pas  pour  oblemr.  en  dépit  du 
choix  de  MM.  le  (iuc  de  Broglie  et  le  docteur  Lushington, 
que  notre  conmierce  soit  replacé  sous  la  surveillance  ex- 
clusive de  notre  pavillon,  coîiforménïenl  au  vœu  du  pays 
et  des  chambres.  Or,  cela  nous  suflil,  car,  encore  une  fois, 
que  voulons-nous?  —  Ce  cpie  nous  voulons  surtout,  c'est 
que  TAngleteiTe  sache  bien  cjue  s'il  nVxislt»  pas  parmi  nous 
un  parti  des  saints,  puissant  et  redouté,  il  existe  dans  les 
rangs  de  la  majorilé  un  appoint  sans  lecpiel  elle  n'est  pas, 
appoint  C(jmposé  d'honunes  fermes  et  nïo<lérés.  prêts  à  faire 
au  maintien  de  la  paix  toutes  hvs  concessions,  mais  à  la 
(*ondition  expresse  qu'elles  senml  égales  et  récipro<|ues,  et 
que  Tentente  cordiale  ne  soit  pas  une  vaine  assurance  dé- 
mentie par  le  mauvais  vouloir  évident  que  la  Grande-Bre- 
tagne apporte  dans  la  conclusion  des  négociations  relatives 
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nu  droit  do  visiU»  ;  dônientio  pnr  les  monacos  que  sirRQbt*rl 
Pool  a  fiiil  onlendro  avant  nu^miMroiro  exactement  infurnW* 
de  ce  qui  s\M ait  passé  h  Tahiti  entre  le  capitaine  d*Aubigny 
et  le  missionnaire  Pritchard  :  démentie  par  la  réclamai  ion 
hautaine  d'une  réparation  et  d'une  indemnité  qui  n  étaient 
pas  dues;  démentie  par  les  entraves  mises  à  la  ]il)erté  de 
nos  mouvements  dans  notre  expédilif»n  contre  le  Maroc; 
démentie  enfin  par  Tnbstination  mise  à  maintenir  sans  exé- 
quatur,  à  Alf^'or,  un  aèrent  et  consul-général  britannique 
dont  la  présence  est  une  protestation  permanente  contre  la 
légitimité  de  notre  «nrupation. 

Rien  de  plus  facikMpie  de  renverser  un  cabinet  quand  on 
borne  là  sa  tâche.  (|uand  on  ne  prend  nul  souci  du  lende- 
main, quand  les  grands  intérêts  du  pays  ne  sont  qu'un  pré- 
texte mis  en  avant  pour  servir  de  masque  à  de  |H»tits  inté- 
rêts de  cot(M'ie,  et  de  marchepied  à  de  misénibles  aml)i- 
lions,  trop  faibles  par  clit^s-mémes  pour  s  élever  mitremeiil 
(lue  par  Tinlrigue  :  mais  à  chacun  son  œuviv.  Oui.  nous  tv- 
gretlons  siiK'èiemenl  <|uo  h»  ministère  n'ait  pas  donné  sa 
démission:  mais  si  nous  le  regi-etlons,  cVst  uniquement 
pour  lui.  Nous  ne  nous  faisons  point  illusion  sur  le  degré  de 
maturité  de  certames  idées  politiques  (|ue.  .m»uIs,  nous  dé- 
fendons dans  la  presse:  nous  savons  que  ceux  des  hommes 
(TKlat  placés  assez  haut  pour  être  app'elés  h  composer  un 
cabinet,  qui  ne  contestent  pas  la  juste.ss*»  de  ces  idées,  en 
contestent  quant  à  présent  la  possibilité  d  application.  D«* 
là  vient  notre  indilTérence  en  matière  de  changement  do 
ministère. 

XXIll. 
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I/aggravalion  de  la  situation  politique,  ses  difficultés  cha- 
que jour  croissantes  sont  un  fait  qui  frappe  aujourd'hui  tous 
les  yt'ux.  même  les  moins  ouvi'its,  et  jette  dans  une  dou- 
l.iureuse  perplexité,  dans  une  pesante  irrésolution.  lou.s 
t-eux  (|ui.c(»mme  ni»us.  neutres,  mais  non  point  indiflerents. 
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sont  sans  intérêts  et  sans  passions  dans  la  lulle  extrême 
à  laquelle  ils  assistent  avec  regret,  n'ont  qu'une  pensée  :  le 
bien  et  l'honneur  du  pays,  voient  le  mal  et  ne  voient  plus 
le  remède. 

Le  remède  !....  il  y  en  avait  encore  un  il  y  a  quelques  se- 
maines, et  nous  l'avons  alors  indiqué  :  c'était  que  M.  le  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères,  à  qui  Irois  années  n'avaient 
pas  suffi  pour  obtenir  du  cabinet  anglais  que  celui-ci  se 
rendît  au  vœu  de  la  France  exprimé  par  la  Chambre  des 
députés,  de  voir  replacer  notre  commerce  sous  la  surveil- 
lance exclusive  de  noire  pavillon,  et  (|ui  ne  s'était  pas  senti 
assez  fort  pour  refuser  à  l'Angleterre  une  réparation  de- 
mandée avec  arrogance,  une  indeninité  obtenue  sans  droit  ; 
c'était  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se  fondant 
sur  ces  motifs,  ou  alléguant  un  prétexti*.  se  retirât  du  cabi- 
net avant  l'ouverture  de  la  session.  Cette  retraite  volontaire, 
par  laquelle  il  eiU  rendu  à  ses  collègues  toute  liberté:  cette 
retraite  momenlanée.  par  hupielleil  n'eût  fait  à  l'avenir  que 
le  sacrifice  d'un  présent  assez  court:  celte  retraite  habile, 
par  laquelle  il  eût  étouffé  lout  genne  de  division  dans  le 
sein  du  parti  cons<M'vateur  et  accpiis  de  nouveaux  droits  à  sa 
confiance  et  à  sa  reconnaissance:  cette  retraite,  sans  dimi- 
nuer Torateur.  eùl  grandi  l'honinu*  d'État!  Consciencieuse- 
ment, qui  eilt  osé  dire  (|ue  M.  (iuiznt  s'était  retiré  parce 
qu'il  avait  douté  de  la  su[)ériorité  de  sa  parole?  Qui  eût  osé 
dire  qu'il  avait  fui  devant  la  tribune?  Et  si  on  l'avait  dit, 
qui  l'aurait  cru?— Mais,  en  a<hn(Mtanl  même  qu'il  y  eût  lieu 
de  craindn»  que  la  nobless(»  et  la  prud(»nc<»  de  cette  con- 
duite fussent  nïécoiiinics.  déiiiiturees.  faussement  interpré- 
tées, indignement  caloniniécs  par  les  partis,  l'ancien  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ne  demeurait-il  pas  toujours  le 
député  de  Lisicux.  l'orateur  que  l'opposition,  tout  en  le  com- 
battant, ne  peut  se  défiMidre  d'achnirer?  La  tribune  et  .ses 
amis  ne  lui  restaicnt-ils  |)iis  toujours  ?  Il  y  a  des  circ(»nstan- 
ces  où  l'homme,  même  le  plus  fort,  n'attend  pas  p»»ur  re- 
noncer è  la  lutte  qu'il  ait  épuisé  sa  deroicn*  ressource. 
Quand  Napoléon  a  abdiqué  à  FonL'iineblenu.  il  prouvait  en- 
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corc  comlwllro;  il  no  Ta  pas  voulu,  el  cotte  abnégation  ne 
lui  a  rien  fait  perdre  de  sa  gloire.  Au  moyen  de  cette  re- 
traite volontaire  de  M.  le  ministre  des  atraires  étrangères, 
M.  le  comte  Mole  eût  alors  pu  prendre,  à  côte  détruis  de  ses 
anciens  collègues  du  lo  avril  1837,  la  place  de  31.  Guizot 
dans  le  conseil,  et  M.  Guizot.  s'il  lavait  voulu,  n'aurait  eu 
qu'à  accepter  la  place  de  M.  Sauzet  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence. Le  parti  cons(»r\aleur,  s'il  ne»  se  filt  pas  considéra- 
blement grossi,  du  moins  ne  se  fiU  pas  diminué,  ne  .se  fût 
pas  divisé:  il  nVût  alors  laissé  à  l'écart  du  pouvoir,  ce  qui 
sera  toujoui*s  pour  lui  une  caiis(>  d'atTaibIis.sement  et  de  dé- 
chirements, aucun  de»  s«*s  chefs,  à  l'i^xceptittn  de  M.  le 
comte  de  Moiitalivet.  d(»nt  tous  les  amis  savent  que  le  désir 
est  de  rester  éloigné  des  affaires  et  de  n'y  re\enir  que  s'il 
y  était  rappelé  par  une  néct»ssilé  iin]KTieuse.  Deux  fautes 
graves,  et  qu'on  pciuvail  croin»  irréparables,  eussent  été 
ainsi  réparé(»s.  Nous  vouhms  parler  premièn^ment  de  la 
faute  ((ui  fut  conunise  en  ne  faisant  pas  iiM.  (îuiz(»l  sji  juste 
part  dans  le  ministèiv  du  (»  sept(*mbre  18:U>.  où  il  aurait  dû 
ocruper  rinlérieur.  el  où  il  fut  relégué  à  l'Instruction  pu- 
blique: (h'uxièmemenl.  d(>  l'autre  faute  non  moins  grave 
qui  fut  conunise  stius  le  ministère  du  l.'>a\ril  IK)?,  avant 
tpie  la  ci)alili:)n  ne  se  fiii  formée,  en  n'appehint  pas  à  la 
pivsideiice  de  la  (Ihambn*  le  puissant  orateur  qui  avait  dé- 
fendu contre  M.  Tliiers  la  polili([ue  du  cabinet  sut  la  ques- 
tiuii  de  rinlervtMilion  ;irmée  t\v  la  lYance  en  Es|Kigne.  H  est 
il  regretter  pour  \v  parti  conservateur,  d  est  à  déplorer  pour 
le  pays  que  rturasinn  précieuse  de  .>e  servir  «l'une  faute 
piiur  en  lepaicM*  une  auli'e  n'ait  pas  été  sai>ie  (|uan(l  elle 
s'est  onérle.  a  la  lin  dt*  l'anut'c  derm'ère.  Depuis  cette  é|ii*- 
que,  les  diflirulîés.  loin  de  se  simplifier,  n'tmt  fait  que  s'ag- 
gra>er!  i)«'s  dis^idi*nrcs  ont  \u  le  jnur  qui  ne  se  fussent  |ias 
produites!  i)(*s  déchirements  ont  eu  lieu  qui  n'eu>sent  {mis 
l'ait  la  jiiie  dc>  |iarlist'\lrém(N!  Des  rappnM'heinenIs  se  sont 
opiM'és  l'u  s«'MS  cniilriiin*  de  cimix  qut*  depuis  IHiW  nous  n'a- 
\iitns  rcs>e  d'appeler  de  ti>us  nos  \(i'u\!  Où  allons-nous 
aiiiNÎ:*  —  {J{\\  \v  sait:*  —  Oui  le  p<»uri-ait  «lire?  —  Ce  qu'il  y 
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a  à  craindre,  c'est  que  nous  n^allions  à  Tinstabilité  sans  al- 
ler au  progrès. 
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fl  y  a  danger  de  séparer  ce  qui  doit  rester  uni,  de  pren- 
dre tels  hommes  et  de  ne  pas  prendre  tels  autres,  placés 
sur  le  même  rang,  et  appartenant  au  même  parti,  le  jour  où 
ce  parti  est  appelé  h  diriger  les  affaires;  de  faire  entrer  les 
uns  et  de  ne  pas  faire  entrer  les  autres.  C'est  une  faute 
qu'assurément  on  ne  commettrait  pas  en  Angleterre,  et  c'est 
pour  cela  que  le  nombre  des  départements  ministériels  y 
varie  à  l'infini.  Dix  portefeuilles  suffisent-ils  pour  en  don- 
ner un  à  cluKiue  homme  éminent  de  la  nhijorité  nouvelle, 
le  nombre  en  est  réduit  à  dix.  —  En  faut-il  quinze,  le  nom- 
bre est  porté  à  quinze.  —  En  faudrait-il  plus  qu'il  serait 
encore  accru.  Est-il  jamais  venu  à  l'idée  d'un  cabinet  tory 
de  se  fonner  sans  appeler  dans  son  sein  le  duc  de  Welling- 
ton, bien  qu'c^gé  de  soixante-seize  ans?  Le  moyen  d'empê- 
cher qu'un  parti  au  pouv«)ir  se  divise,  c'est  de  composer  le 
cabinet  qui  le  représente  de  toutes  les  nuances  diverses,  de 
toutes. les  aptitudes  différentes,  de  toutes  les  notabilités 
.«ans  exception  dont  ce  parti  se  conq)ose.  Si  ce  sont  les 
choses,  en  France,  qui  font  obstacle  à  ce  (ju'il  en  soit  ainsi, 
et  bien!  que  l'on  change  les  choses.  Ce  .sont  les  choses  qui 
doivent  céder  devant  les  hommes,  <'e  ne  sont  pas  les  hom- 
mes qui  doivent  céder  <levant  les  choses,  et  quand  le  con- 
traire arrive,  on  peut  dire  i\  coup  sûr  (ju  on  est  mal  gou- 
verné. Si  vous  n'aviez  pas  assez  de  neuf  portefeuilles,  il  fal- 
lait en  faire  dix,  il  fallait  en  faire  douze,  il  fallait  en  faire 
vingt,  si  vingt  vous  étaient  nécessaires  |>our  qu'aucun  chef 
du  parti  conservateur  ne  restAt  en  arrièir,  sans  œuvre  à 
a<Tomplir,  sans  responsabilité  à  porter,  n'ayant  qu'à  obser- 
ver et  à  se  demander  s'il  n'eût  pas  fait  mieux!  C'est  déjà 
bien  assez  d'avoir  à  lutter  contre  l'opposition  systématique, 
contre  l'opposition  nécessaire,  pour  qu'on  doive  éviter  d'à- 
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voir  encore  (ronlre  soi  la  crilique,  toujours  prôlc  à  nallre 
dans  l'esprit  do  riioimne.  —  fiil-il  Je  plus  bienveillant  du 
nnïiuie,  —  <iui  n'est  occupé  ([u'à  <»hserver.  tandis  ijuc  v«.iu> 
^tes,  vous,  oeeupé  à  faire.  Ayez  des  adversaires  politiques, 
peu  imptirle  le  nonihie.  mais  n'ayez  jamais  de  rivaux.  Lord 
l*almerston  est  iadxersaire  du  comte  d'Aberdeen,  mais  il 
nVn  esl  pas  le  rival.. M.  le  comte  Mt»Iêest  lu  rivalde3I.  Gui- 
zt)l.  mais  il  n'en  (»st  pas  l'adversaire.  M  Tliiers,  allié  a 
M.  Harrot.  est  maintenant  l'adversaire  de  M.  Guizot,  il  en  a 
été  lonjj[temps  le  rival  :  il  ne  l'est  plus!  Le  jour  où  M.  Thters 
reviendrait  au  pou\oir.  il  conunet trait  une  ^l'i^nde  faute  s'il 
n'y  entrait  pas  avec  tous  les  hommes  éminents  de  ropposi- 
lion  dynastique  qui  en  n^présentent  les  nuaiwes  diverse>. 
Loin  de  blAmer  .M.  Thiers  de  faire  ainsi  ii  t  uis  ses  amis  et  a 
chacun  leur  paît,  nous  dirions  qu'il  fait  bien,  qu'il  fait  .sa- 
i^'cment.  al.»rs  même  ipie  nous  deM'ii:ns  être  les  adversiins 
dédales  de  sa  polit ii pie.  Il  faut  être  conséquent,  et  vouloir 
les  m  lyensde  ce  dont  on  veut  la  lin.  Veut-on  sineèi-emenl 
le  gouvernem(*nt  représentatil  ?  Il  faut  en  reconnaître  les 
f»\i};enccs  et  les  satisfain*.  Nous  l'avons  dit  et  mais  le  répé- 
terons, car  il  e>t  di's  xérités  qu'on  ne  saurait  trop  redire,  la 
compi»sition  du  ministèrt>  du  0  septembre  IKM)  fut  une  |ire- 
mière  faute:  i'e\clusi.)n  de  .M.  (luizot  sous  le  l'i  avril  1837. 
qui  eut  accepté  la  présidenc*»  de  la  Chambre,  fut  une  .<e- 
C'Uule  faute:  mais  une  faute  plus  };rave  encore (|ue  les  deux 
autres,  c'a  été  la  formation  du  ministère  du  ^) octobre  1840. 
c'a  été  d'appeler  l'ambassadeur  de  France  ii  Litndresà  rem- 
placer le  ministre  a\ec  le(pa»l  il  a\ait  échangé  la  veille  îles 
dépêches:  c'a  été  d'appel(*r  un  chef  de  la  ci»alition  victiH 
ritMisc  à  recueillir  les  dépouilles,  non  de  celui  qui  avait  été 
son  adxersain».  mais  d«*  ci'lui  cpii  avait  été  son  a.*iso<"iè.  Le 
ministère  du  i\)  octubre  ISSU  m*  pouvait  a\4rir  de  la  force  et 
delà  grandeur  qu'a  la  fundition  de  iviinir  dans  .son  sein 
tout  ce  qui  avait  fait  la  fuice  et  la  f^randeurdu  parti  cou mt- 
vateiir.  iM  «pii  ne  s"imi  était  pas  ouvertement  séparé.  IV»ur- 
quoi  s'être  ainrs  borne  a  prendre  M. M.  Martin  du  Non!  et 
f!unin-(îridaine.  et   n'axoir  pas  pris  tout  de  suite  en  ni^nie 
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lemps  iMM.  Lacave-Lapliigne  et  de  Salvandy,  appelés  plus 
lard?  Pourquoi,  dès  qu'on  ne  faisait  aueune  diffieulté  de 
prendre  ces  quatre  anciens  ministres,  avoir  laissé  à  l'écart 
MM.  le  comte  Mok^  et  le  comte  de  Monlalivel?  Pour  soi 
comme  pour  eux,  étail-ce  dijzne?  fttait-<e  juste?  Était-ce 
prudent?  Était-ce  politique?  En  Angleterre,  pareille  faute 
se  fût-elle  faite? 

Mais,  en  France,  ce  sont  toujours  les  petites  choses  qui 
l'emportent  sur  les  grandes  ;  celles  que  l'on  ménage  sont 
précisément  celles  (|u'on  devrait  sacrifier.  Ainsi,  chez  nous, 
par  exemple,  le  cabinet  Peel  n'aurait  pas  pu  réussir  à  se 
former  ;  un  aussi  grand  renom  que  celui  de  lord  Wellington 
n'aurait  pas  cru  piuvoip  admettre  une  autre  présidence  que 
la  sienne.  Vous  verrez  que  la  présidence  du  conseil  sera 
recueil  contre  lecjuel  viendront  se  briser  encore  les  plus  so- 
lides combinaisons  ministérielles.  Il  n'y  avait  pas  assez  de 
rivalités  politiques,  il  a  fallu  en  créer  une  de  plus,  et  vous 
verrez  qu'après  lavoir  fait  naître  imprudemment,  nous  ne 
saurons  pas  la  faire  disparaître. 

Il  se  peut  (juVn  d'autres  tem])S.  diciser  pour  régner  aii 
été  une  profonde  et  salutaire  maxime;  mais,  de  nos  jours, 
diviser  pour  gouverner  en  est  une  détestable  et  fort  dange- 
reuse. Voulez-vous  n'avoir,  <»n  France.  (|ue  deux  partis  et 
deux  fractions,  l'opposition  dynastique  et  la  majorité  mi- 
nistérielle, les  républicains  et  les  légitimistes,  ne  divLsez 
pas  les  hommes,  et  forcez-les  dVln»  conséquenis  avec  eux- 
mêmes.  Le  jour  où  MM.  Giiiz>t.  Thiers,  DuchAtel,  .s'étaient 
alliés  fi  M.  Barrol  et  à  toute  l'opposition  pour  renverser  le 
ministère  du  15  avril  18.37.  il  ne  fallait  plus  leur  pennettrr 
de  se  séparer,  de  briser  la  solidarité  (jui  les  avait  unis,  il 
fallait  les  contraindre  à  prendn»  tous  cnsenïble  le  pouvoir, 
afin  que  la  majorité,  qui  les  avait  crus  sur  parole,  les  jugeAt 
sur  leurs  actes.  Ni  le  ministèn»  du  \i  mai  1K'Î9,  ni  le  minis- 
tère du  l"*"  mars  18i0  n'auraient  dû  voir  le  jour.  Ce  qui  a 
pu  être  considéré  comme  de  Phabilt^té  à  cette  époque  n'en 
a  pas  été,  on  le  voit  bi<'n  auj^'urd'hui  :  on  le  verra  bien 
mieux  encore  plus  tard.  Le  ministère  du  *^  nc*tnbre  1840. 
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composé  ;iinsi  qu'il  Pn  été,  a  faussé  toutes  los  situations.  On 
ne  sait  plus  où  eoninience  loppositiou  et  où  elle  iinit ;  on 
ne  sait  plus  où  finit  le  parti  eonservateuret  où  il  c(»mmt;nee. 
Le  parti  eonservateur  a  deux  rhefs  :  le  plus  légitime  des 
deux,  évidenunent,  n'<\st  pas  celui  qui  a  le  |)ouvoir.  Pour 
nier  cela,  il  faudrait  rayer  de  nos  annales  parlementain^s 
les  six  deniiei^s  mois  de  181^  et  les  quatre  premiers  mois 
de  ia39. 

Eh  bien!  depuis  ce  temps,  qua-t-on  fait  pour  redresser 
les  situations  et  rappra<*her  les  luunmes,  eeux(|ui  n'avaient 
aucun  tort  à  expier  de  ceux  qui  étaient  par\enus,  k  force 
de  talent,  i\  se  fain»  pard(»nner  h»s  leui's  ?  —  liien,  al>solu- 
ment  rien.  On  a  trouvé  tout  simple  «pie  M.  Mole  expiât,  par 
l'éloij^nement  du  p<»uvoir  (*t  par  Tisolement  de  ses  amis, 
des  torts  (|u*il  n'avait  pas  eus,  et  qu'au  contraire  .M.  Guizol 
tirj\t  avec  éclat  prolit  des  siens!  Sans  exclure  M.  Guizot  des 
alVaires.  après  la  chute  du  ministère  du  1*^'  nvirs  1840. 
nelait-il  pas  moral,  n*élait-il  pas  juste,  netait-il  pas  poli- 
lili<iuedt*  parla^'crle  p<Mivoir  entre  ceux  h  qui  il  revenait 
lé|;ilimenicnt  alors,  d'abord  aux  ministres  du  1o  avril  1837. 
iiux  ministres  du  li  mai  \M\).  à  M.  de  Lamartine,  qui  avait 
si  f;lorieuscmtMit  couvert  la  retraitt»  des  i^l.  décimés  par 
h's  élections.  «»l  pt»rlé  à  M.  ïhicrs,  président  du  conseil,  le 
premier  coup,  et  enfin,  mais  en  dernier,  à  M.  (fuizol,  de 
retour  de  Londres  à  Paris  ?  (l'est  ce  (pi'on  n'a  pas  fait.  El 
aujourd'hui  Wm  s  étonne  de  recueillir  ce  <|ue  l'on  a  semé. 
On  a  semé  des  difficultés,  on  en  recueille  ;  et  ces  diffi- 
cultés sont  telles  que  ce  serait  s'abus<»r  étrangement  que 
de  rrnirc  ipi'cllcs  ne  survivront  pas  au  renversement  du 
cabinet. 

\\V. 

17  juillet  IB46. 
Vous  rappelez  que  nous  avons  c(»mbattu  M.  Guizot  sur  la 
question  des  fortifications,  cela  est  vrai  :  vous  rappelez  que 
re\tcnsi(»n  donnée  ;nix  i*on\entionN  d«»  IH;il-l833  n'a  pas 
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eu  d'advei'saires  plus  sysléinali^iues  que  nous,  cela  est  en- 
core vrai  ;  vous  rappelez  que,  le  lendemain  du  vote  Pril- 
rhard,  nous  n'avons  pas  craint  dVcrire  :  «  11  n'y  a  désor- 
»  mais  dans  le  monde  (jue  trois  puissances  de  premier  or- 
»  dïv  :  TAngleterre,  la  Russie  et  les  Etats-Unis.  »  Ce  sont 
les  mots  dont,  en  effet,  nous  nous  sommes  servi  pour  ex- 
primer notre  pensée,  pensée  dans  la(iuelle  nous  persistons; 
vous  rappelez  que  nous  avons  lutté  de  toutes  nos  forces 
ronti-e  la  coalition  ;  loin  de  nier  le  fait,  nous  Tavouons  hau- 
tement, et  nous  nous  en  honorons;  oui,  tout  cela  est  vrai, 
strictement  vrai  ;  mais,  de  tout  cela,  quelle  conclusion  ti- 
rez-vous? La  ccmclusion  qui  se  tire  dVlle-ménjo,  la  conclu- 
sion vraie,  la  con<'lusion  rigour<»use,  c'est  cpren  aucune  cir- 
constance, nous  n'avons  ahandoimé  le  terrain  (|ui  nous  pa- 
raissait i>tre  celui  de  la  vcrilc,  celui  des  intérêts  et  de  l'hon- 
neur du  pays,  celui  des  principes.  Voilà  ce  qui  ressort  aussi 
clairement  que  le  jour  de  toules  vos  paroles.  Eh  bien!  ce 
n'est  pas  celte  conclusiini  si  simple  tjue  vous  tirez,  c'est  la 
cmiclusion  contraire.  Vous  dit(*s  (|ue  «  nous  sacnfions  tws 
"  priticipesà  M.  Gnizat,  »  (piand  vous  venez  de  démontrer 
longuement  et  péremptoirement  ({u'aucune  considération 
secondaire  n'avait  pu  ohlenir  de  nous  cjue  nous  lui  en  sa- 
crifiassions un  seul!  Pour  vous,  apparemment,  conchm» 
c'est  se  contredire.  Ce  (pie  c'est  que  l'empire  de  l'hahilude  : 
quand  vous  vous  dtmnez  à  vous-même  de  tels  démentis  qui 
sautent  à  tous  les  yeux,  \ous  lu»  vous  en  «percevez  mémo 
pas  ! 

Ce  que  \ous  iilU'Z  \\\ms  répondre  est  facile  a  prévoir;  vous 
allez  dire  :  Oui.  cela  est  vrai,  v.ms  avez  défendu  les  princi- 
pes avec  perséxérance,  avec  vigueur,  mais  vous  ne  lesavez 
pas  défendus  jusqu'au  bout,  car  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  du  cnhinet  s't»sl  posée  devant  vous, 
vous  vous  êtes  arrêté  court.  v<»us  avez  nvulé,  et  re<!uler, 
dans  de  telles  conjonctures,  n'avoir  pas  le  courage  de  ren- 
verser les  minislr(*s.  c'est  trahrr  les  principes,  c'est  les  sa- 
mficr. 

Vous  C'.inviont-il  de  |H>rter  la  di.scussion  sur  ce  terrain  t~ 


Snil.  Supposons  (pic»  nous  ayons  fail  co  qu'îi  fail  M.  «le  La- 
marlim».  co  cpronl  fait  plus  lard  MM.  Passy  e!  DnfaureiMpio 
nous  soyons  sorti  (lt»s  ranf^s  de  la  maji»ritô  |K»ur  onlronlans 
rcMix  (\o  l'opposition.  <Toyc»z-vous  ipic  notre»  Vi»ix  on  oOl  ar- 
(pus  plus  (rautorilé.  pius  do  nMcntissmuMil  ?  Cn»yoz-v.»us 
(pi<*  M.  t\r  Lamartine,  alors  (pril  niarrliait  en  18il  à  la  télé 
(W  la  fraetinn  (pu'  représente  dans  le  parti  er»n.sorvatonr  les 
idées  de  proj;rès  et  fl(»  ei\ili>ation.  les  idées  de  paix  et  de 
liberté,  d'ordre  et  de  pouvoir,  n'avait  pas  une  situation 
meilleure,  plus  ronsiiiérahle.  plus  forte,  plus  utile  que  celle 
(pi'il  oecupe  aujourd'hui  dans  l'opposition,  où  l'isolent  i'in- 
dépendanre  de  ses  eon\ietionset  l'élévation  dt*  son  immen- 
se talent?  Il  \  a\ait  ii  relie  époque  un  ministère  possfhle. 
un  minisièn*  qui  n'aurait  eu  |)our  eliefs  ni  M.  Guiz  it  ni  M. 
Thiers.  un  ministère  tpii  aurait  été  aerueilli  de  toutes  |tarts 
avec  les  s>mpathies  les  plus  \i\es.  tm  ministèiv  qui  aurait 
fait  prendre  au  parti  conservateur  l'initiative  de  toutes  les 
réformes  utilt^s:  mais  i\vs  racoleurs  de  roppo>ilion  n'ont 
pas  eu  de  cesse  qu'ils  n'aient  ri'uver.'^é  la  c.iinhinaison  que 
desi'sprils  clairvo\ants  avaient  l<n^Miemenl  pivpaive  et  mè- 
na^iée.  comhinaiscni  il  jamais  rt*p*etlal)Ie:  car.  alors  même 
qu'elle  n'«'ùt  [»as  été  app<>lce  ii  prendrt*  le  p<iuvoîr.  il  ertt 
>ufli  qu'elle  c  tulimiàt  d'exister  pour  dimiuM'  au  calmiel  du 
^iiclohn»  une  attitude  ditlérente  de  cellt*  qu4*  lui  a  permis 
di*  prendn»  lahsiMict»  di*  toute  rivalité  hmI  lUtalde. 

(lef|ue\iius  \oudriez.  c'est  ipie  nous  vous  aida.s>iuns  à 
renxcrser  le  cahinel.  Kli  hii'iiî  quand  n  »us  nous  mt^lrions. 
eniniiK*  vous,  dcux  (cillcrcs  devant  l(*s  \eu\  (pii  nous  eni- 
pcclieraieni  de  rien  \oir  autour  de  nous:  quand  niais  assi»- 
cierioiis  nos  l'iVorls  aux  Nôtres  pour  i'elleœu\n»  de  destruc- 
tion, en  seriez-vous  heauc mp  plus  avancés  :*  A-t-il  d'Mir 
sufli  il  MM.dt*  Lamartine  et  nuraured^nller  jLrrossir  les ranps 
de  MM.  Tliiers.  Hillault.  Harrol.  Ledrii-Hoilin  et  Rerrxrr 
pour  jeter  a  terre  le  i-ahinet  1 

Mais.  admettf»ns  un  instant  ipiil  suffit  den  itre  assistance 
p  iiir  altejn<lie  le  luit  que  \  .«us  poursuivez  :  encore  une  fois, 
qu'x  ^Mj^neriez-Noiis!^  —  Ouavez-\ous  •;a;:né  à   la  dofnilo 
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du  cabinet  du  15  avril  1836?  Qu'avez-vous  gagné  au  Iriom- 
phe  de  la  coalition  1  Qu'avez-vous  gagné  à  la  formation  du 
cabinet  du  12  mai  18i)9?  Qu'avez-vous  gagné  à  son  renver- 
sement? Qu'avez-vous  gagné  à  Pavénement  du  cabinet  du 
l*'  mars  1840?  Qu'avez-vous  gagné  à  sa  chute  ?  Répondez. 
Enfants,  pour  (pii  les  renversenienls  de  cabinets  sont  un  jeu, 
jeu  dont  la  France  a  déjà  assez  clièremenl  payé  les  frais, 
vous  ne  voyez  donc  pas  ipie  la  (pieslion  réside  principale- 
ment dans  les  hommes,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  d'hommes 
nouveaux  pour  succéder  aux  nn'nistres  qu'on  vient  d'abat- 
tre, on  ne  réussit  à  ce  jeu  qu'à  affaiblir  les  inslilulions,  qu'il 
retarder  leur  progrès  ! 

Vous  dites  que  c'est  M.  Thiers  qui  détruit  l'opposilion.  Il 
nous  semble  ciue  M.  Thiers  n'a  pas  toujoui's  fail  partie  de 
l'opposition.  Eh  bien.'  de  I8.*J0  à  1836,  alors  (juc  M.  Thiers 
était  au  ï)ouvoir  avec  M.Guizot,  alors  quilétail  véhémente- 
ment attaqué  par  M.  Barrot,  l'ijpposition,  nous  le  deman- 
dons à  tous  ceux  (lui  ont  conservé  le  souvenir  des  luttes  par- 
lementaires de  cclti»  épocph».  l'opposition  était-elle  plus 
forte,  se  faisait-ille  rcmanpicr  |>ar  des  idées  plus  élevées 
ou  plus  justes?  Qui  sVst  oppo^ié  à  ce  qu'elle  devînt  la  ma- 
jorité? Qui  l'a  enq)échée  de  s"cuq)arer  du  pouvoir?  N'a-t-il 
pas  changé  assez  souvent  de  mains  pendant  les  six  pre- 
mières années  (|ui  se  sont  écoulées  de  18^30  à  18.36? 

Vous  dites  cpi  il  y  a,  nun  pas  un  nu'nistère,  mais  dix  mi- 
nistères en  dehors  de  MM.  Thiers,  Barrot  et  Guizot.  S'il  en 
est  ainsi,  essayez  donc  d'en  former  un  seul  (jui  mérite  votre 
appui  et  qui  obtienne  le  concours  de  la  majorité.  Nous  vous 
en  portons  le  déll. 

X\\l. 

23  luar--  1847. 

On  >e  rappelle  encore  le  fameux  cri  d'alarme  :  «  Malheu^ 
»♦  rrn^e  France,  malhcnrciw  roi!  •»  jeté  par  \o  Journal  des 
Débats,  Aujourd'hui,  la  même  ftniille  pousse  ce  cri  de  dé- 
tresse noD  moins  plaintif  et  non  moins  rclenlissant  :  «  //  ne 
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»  faut  pas  attendre  un  autre  coup  pour  «VrfiZfer,  ot  l  o?s 
»»  s*ÊVEiLLERAiT  PELT-f.TRE  TROP  tard!  »  QuVsl-îl  clinic  arri- 
vé ?  <uirnit-on  sarriliê  M.  Giiiztit  à  loiil  PalmerstoiK  comme 
îiuïrefois  M.  dt»  ChftliNiuhriaiul.ful  sarrifiô  à  M.  do  Villèlo? 
M.  Thiers,  (iiii  osl  à  la  rôvoliilionilc  18:30 iv  qiip  M.  le  primée 
do  Poli^nar  ôtail  à  la  restauration  do  I8I0,  io  danger  f]ui  la 
monaeo,  aurail-il  été  appelé  à  ff)nnor  un  nouveau  cabinet? 
Non  ;  il  n  est  rion  arrivé  do  tout  cola  ;  co  (|ui  o:îl  arrivé  est 
hion  aulromont  grave  :  M.  Léon  do  Maloville  a  été  nommé 
vice-président  de  la  (Ihainhre  en  eoucunxMiee  de  M.  Dupral 
et  en  rcniplaeenuMil  de  M.  HéluM'l.  Ce  n  est  pas  lout  ;  il  s'est 
trouvé  au  sein  de  la  majorilé  un  certain  nombre  4ie  mem- 
bres indisciplinés,  <pii  n'ont  pas  voulu  pouss<»r  l'esprit  d'in- 
tolérance jusqu'à  oxeluro  systéniatiqueniont  de  toutes  les 
conunissions  tout  député  de  Topposit ion.  Ce  n'est  |kis  tout 
encore;  il  s  est  trouvé  Inûs  bunsuix  sur  neuf  qui  ont  aulin 
risé  la  lecture  de  la  proposition  do  M.  Diivorgier  de  llau- 
ranne,  (pii  n'ont  pas  voulu  qu'on  pût  reprtM'Iier  au  parti 
eonservateur  ce  (pie  e«»lui-<'i  ne  inan(pio  jamais  um»  oira- 
sii»n  de  reprocher  à  l'cippositîon.  d'avoir,  en  1810.  enterré 
la  propo.sili<»nde  .M.de  Heniilly. 

V«iiis  le  vo\(»z  donc  bien  :  la  n)aj(»rité  est  dissiiute:  la 
France  est  perdue  ! 

Ou(»  le  Journal  «les  Mmts  se  rassure  :  s'il  >  a  un  éinieil  à 
craindre  pour  la  nïaji»rité.  et»  n'est  pas  dans  rim))arli.iljtè. 
c'est  dans  l'intolérance.  L'impartialité,  «pie  raille  si  agréa- 
blenient  le  Journal  (1rs  Dèhats,  a  grossi  «les  maji»rités:  elle 
n'en  a  Jamais  diss(Mis.  Ce  qui  a  perdu  la  Heslauration.  w 
n'est  pas  l'excès  di»  la  ti»lérance  :  si  la  Heslauration  eAt  été 
moins  exclusixt».  kAW  n'eût  pas  flonne  i\u  Joui  nal Hes  Dêbais 
le  triomphe  et  la  douh'ur  de  voir  s«»  vérilier  ses  |>ropliêti- 
qiies  pamles  :  .•  Malheureust»  France!  malhcurcnix  roi!  « 

WML 
lïe  même  qu'il  \\o  suflii  p;is  i'»iijours  d'avoir  raison,  iiu'il 
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faul  encore  avoir  la  force  avec  soi,  ce  qui  se  traduit,  à  Pé- 
gard  de  certaines  questions,  par  le  nf)ot  de  majorité,  de  mô- 
me il  ne  suflitpas  toujours  d'avoir  la  majorité;  il  faut  aussi 
avoir  raison  quelquefois  et  dans  une  certaine  mesure. 

Les  cabinets  ne  périssent  pas  seulement  parce  qu'à  un 
jour  donné  la  majorité  leur  fait  défaut.  Si  compacte  qu'elle 
fût,  la  majorité  de  M.  de  Villèle  a  été  impuissante  pour  sau- 
ver son  ministère,  el  combler  Tabîme  où  d'aveugles  tendan- 
ces précipitaient  le  goiivernement  de  la  Restauration.  Ce 
n'est  pas  la  majorité  qui  a  renversé  les  deux  cabinets  for- 
més et  présidés,  le  22  février  1836  et  le  l®'  mars  1840,  par 
M.  Thiers,  cVst  l'erreur  d'une  fausse  politique  :  M.  Thiers 
ne  sait  qu'inter\Tnir  î  Ce  nVst  pas  assez.  Il  voulut  interve- 
nir lémérairemenl  en  Syrie,  comme  quaire  ans  auparavant 
il  avait  voulu  intervenir  inci>nsidérément  en  Espagne;  mais, 
chez  l\ii,  la  fermeté  nVst  pas  égale  à  Taudace  des  desseins; 
il  n'a  que  des  velléités  ;  son  courage  ne  s'élève  pasà  la  hau- 
teur de  sa  témérité  ;  il  devait  succomber  ;  aussi  succomba- 
l-il  sous  l'effort  de  sa  propre  inipuissance.  Nous  l'avions 
prévu.  Cela  n'était  pas  difficile  à  prévoir!  Ce  n'est  jamais 
que  pour  reculer  cpron  avance,  quand  la  peur  qu'on  vou- 
drait donner  h  ceux  qu'cjn  menace  nVst  pas  égale  h  celle 
qu'on  ne  réussit  à  donner  (pfà  soi-ménje. 

La  division  de  la  majorité  n'est  pas  le  danger  qui  menace 
sérieusement  l'existence  des  ministres  du  29  octobre*1840. 
Il  ne  faut  pas  <pie  les  conservateurs  qu'on  appelle  «  les  con^ 
»  sénateurs  progressistes  >»  s'abusent  !  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  renversenuU  le  rabinet.  L'affaiblissement,  le  discrédit, 
la  déconsidération  dans  lesquels  il  est  tomlM*  ne  sont  pas 
leur  ouvrage,  mais  unicpiement  le  sien.  C'est  la  conséquen- 
ce des  deux  iliscoui-s  si  profondément  impolitiques  que  MM. 
DuchAtel  et  (luizol  ont  tenus  les  2i  el  26  mars  1847.  Le  jour 
où  le  cabinet.  inl<M'pellé  far  des  anïis  éclairés  et  inflé|M'n- 
dants,  dont  la  sincérité  ne  devait  donc  pas  lui  être  suspecte, 
surc(*  qu'il  se  proposait  de  faire,  non  pas  immédiatement, 
mais  durant  le  cours  de  la  législature  ;  le  jour  où  le  cabinet, 
affectant  le  dédain  pour  cacher  l'impuissince,  n'a  pastrou\*é 
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«l'aiilro  réponse  à  portiT  a  la  Irihiino  que»  lo  mol  rien,  pré- 
(T(Iô  (le  IViuimération  la  plus  indiircnlo  ol  la  plus  faslueust* 
(|ui  so  finisse  coïK-t^vtïir:  ce  jour-là.  le  ininislère  a  prnnonré 
liii-inèine  sa  eoiula  m  nation. 

Qu Vsl-ee  (|ui  le  soulenail  <lans  Toftinion  pul)liqne  ?  Ce- 
la il  l'espérance,  si  faihh»  v\  si  vajzue  (piVlle  fiif.  qu'il  ne 
laisserait  pas  se  ronfler  par  la  mu i lie  la  majorité  cieqnise 
an\  idées  (l'unire  que  Nenaient  en<'ore  (raceroïlii».  an-ileln 
«le  lonh»  préNision.  les  (lernièn»s  élections  {générales.  En 
raxissant  hrnlalenienl  an  pays  tonte  espérance,  en  enle- 
\anl  tonte  illusion  à  cenx-iii  ménit*  qui  ne  ilemandnient  qu'à 
pouvoir  s'ahuser.  le  minislèie  a  volontairement  penlu  toute 
force  et  tout  presti;,'e.  Parvînt-il  à  p'ossir  encore  le  eliiffiv 
(i(*  ronclinnnaires  dépendants  cpii  forment  le  principal  élé- 
ment de  sa  majoiile.  ipi'il  n'en  serait  pas  mtijns  dan;;enMi- 
>emenl  atltMiil.  Pins  la  majorité <[ui  le  soutiendra  simm  cun- 
sideral)ie  et  com]tactc.ct  nminsson  existence  sera  assurée, 
(leci.  croyez-lt»  l»ien.  n'es!  pas  un  paradu.xe. 

De  1840  à  184').  (pi*cs(-ce  (pii  a  soutenu  \o  ministère  dn 
i\)  (icIoIhc?  Qu'esl-jc  qui  la  fait  vivre  tant  mal  que  liien  1 
C'csi  principalemrnll'e\i*.'uïié.l'instal)ililédelamaj(iritequi 
i'appu>ait.  majorité  si  fail  île  (pit*.  dans  trois  ou  quatre  épri^u- 
\<*s  ^'laxes.  noiannncn!  les  i7  jan\icr  ISiiet  jo  janvier 
18i').  elle  fut  plus  que  d<»u(cuse. 

Ali»rN.  le  minisItM'c.  a\ec  celle  ajipartMice  de  raison  dont 

sf  pa\c  Knlnnliers   le   xuljiairc.    pouvait   dire  à  ceux  qui  le 

pi^'ssaicnl  de  ne  pa»^  pei'drt»  un  lenq»s  précieux  à  proilif^uer 

les  si^'oahuTs  inutiles,  les  audiences  stéril(*s.  Ii»s  vains  ili>- 

liiui's.  U*^  IrnuqH'Uses  poignées  de  main  :  Que  \nule7.-vou> 

que  j'inlreprenue.  que  Voulc7.-\nus  i|ue  j'ace,>nqilisse  avec 

une  majorité  aus>|  inceilaine '/  (!e  n'etail  pas  un  motif  ivej. 

iiiiiis  e«'!ail  un  piétexte  sj.éeieux.  Aujourd'hui,  ce  pn'*Iexte. 

il  ne  l'a  plus!   il  ne  peut  plus  dire     «  Allendez   donc  que 

j'aie  une  inajurile  di»nt  je  sni>  sur.  une  majorité  furie  et 

iiMupai'h'.   ali»rs  \  lUs   \  errez  tM    vous  ju;jert*z  ir  dont  je 

Hius  <  ap'dtlc!  ■>   Il  t'a!...  (le  u'esi  plus  hi  majorité  i|uj  lui 

i<  |ue    ec^i  11"  |ireir\te.  i'.r  ipii  de\rail  faire  sa  fi)n'i*esl 
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IMTécisémciU  ce  qui  fait  sa  faiblesse.  Lorsque  la  majorité 
n'esl  pas  le  levier  qui  soulève,  elle  est  la  poutre  qui  écrase. 
Le  pays  a  pris  au  mol  le  niinislère  du  29  octobre  :  il  ne  j)ou- 
vail  pas  lui  jouer  un  tour  plus  perfide  et  plus  dangereux! 

Le  ministère  a  une  majorité  nombreuse"  et  disciplinée  ; 
^opposition,  cVst  lui-même  qui  le  dit,  est  faible  et  divisée. 
Eh  bien  !  c'est  le  moment  ou  jamais  de  montrer  ce  qu'il  sait 
faire.  Tous  les  regards  sont  fixés  sur  lui.  Le  pays  attend. 

Nul,  assurément,  ne  nie  l'immense  talent  oratoire  de  M. 
Guizjt,  la  haute  portée  philosoplii(iue  de  son  esprit.  Ce  ta- 
lent est  une  de  nos  gloires  nationales;  mais,  aujourd'hui,  le 
pays,  qui  a  le  pressentiment  de  toutes  les  difficultés  que 
lui  réser\'e  la  venir,  veut  plus  (jue  des  paroles  :  il  lui  faut 
des  actes.  Il  crie  :  Aux  affaires!  auxafiaires! 

Eloi]uents  apôtres,  vigomeux  athlètes  du  gouvernement 
représentatif,  voilà  trente-deux  ans  (pie  vous  parlez,  (ju'a- 
vez-vous  fait,  cju'avez-vdus  fondé?  Tous  ces  beaux  dis- 
coui-s,  ce  brillant  cli<|uetis,  ces  interminables  luttes  de  tri- 
bune, <Iestinésà  nous  inculquer  les  grandes  maximes  cons- 
titutionneHes,  à  (juoi  ont-ils  abouti?— A  la  première  épreu- 
ve, tout  votre  édifice  sVsl  écroulé  de  fond  en  comble»  sur 
ses  deux  bases,  qui  devaient,  à  vous  en  croire,  défier  les 
siècles  et  prévenir  les  révolutions  :  —  l'inviolabilité  royale 
et  la  responsabilité  minislérielle.  (]e  qui  devait  être  sauvé 
a  péri,  ce  (|ui  devait  périr  a  été  sauvé.  O  pui.ssanee  tiité- 
laire  des  principes  et  des  discours  ! 

Assez  de  discours,  assez  de  discours  comme  cela  !  Tout  ce 
que  Topposilion  peut  dire,  nous  le  .savons  par  cœur:  tout 
ce  (|ue  le  gouvernement  peut  répondre  est  d'avance  im- 
primé au  Moniteur.  Comment  l'opposition,  si  elle  est  sin- 
cèrt\  s'il  est  vrai  c|uVlle  veuille  la  giandeur  du  pays,  le 
bien-être  du  [)euple.  rallég(»inent  des  charges  publiipies,  le 
dégrèvement  des  impôt  s  excessifs,  ne  comprend-i*lle  pas  c|ue 
bi  le  cabinet  «lu  i9  octobre  18i0\it  encon\c'i'si  à  elU»  seule 
qu'il  doit  sa  durée  ?  Qu'est-ce  qui  man(|uait  au  ministère  du 
15  avril  1837,  au  ministère  de  ramnistie  ?  Ce  n'étaient  ni  les 
bonnes  intentions,  il  Ta  prouvé'    ni  la  prnd«'nce  dans  les 
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nof^oc'iations,  ni  Pliabiletô  dans  la  ctinduito  clos  affaires:  ee- 
taÛMit  IVcIat  ol  rautorité  do  la  pan>lt».  Pour  le  renverser, 
qu'y  avait-il  d»mr  à  faire?  I/altaciuer  sans  relâche  à  la  iri- 
hune,  dans  les  bureaux,  dans  les  commissions.  C'esl  ee  que 
la  coalition  sut  exécuter  aussi  bien  (|u  elle  le  comprit.  Ou'**sl- 
ce  qui  manque  au  ministère  du  29  oc*tobre?  Tout,  ou  à  i^eu 
près,  hormis  le  talent  de  la  parole.  Que  fait  TopiMisition  ? 
.Vu  lieu  de  rattacpjcr  par  le  cùté  où  il  est  faible,  elle  laU 
laque  j)ar  le  coté  où  il  est  fort,  par  le  côté  où  il  brille,  où  il 
a  sur  elle  doux  avant af^es  :  celui  du  talent  et  celui  du  lor- 
rain. L*o|)position,  qui  attaque,  est  souvent  obligée  de  par- 
ler au  hasard;  le  pouvernoment,  qui  se  défend.  pi»ul  ne 
jamais  parler  i\iii\  coup  siir.  Il  peut  cacher  les  cartes  de 
S(»n  jeu;  c(»la  nVst  pas  |)ossible  à  rop|>osilion.  Si  l'opposi- 
tion voulait  nMiverser  le  ministère  du  i9oct<»bre.  qu'avait- 
elli»  donc  à  faire?  Juste  le  contraiiv  do  ce  (piVIle  avait  fait 
pour  le  ministère  du  l'>  avril.  Or,  là  où  il  fallait  opérer 
en  sous  cimlraire.  elle  s'y  <*st  pris  en  agissant  exacle- 
menl  de  mémo.  Aussi  (|u*4»st-il  arrivé!  Toutes  les  fois  que 
le  ininisière  était  sm*  \o  point  do  s'éteindri»  dans  la  lan- 
gueur. roppositi(»n  l'a  ranimé  par  un  débat  ou  Ta  furtilié 
par  un  triomphe  de  tribune.  T/est  ainsi  (|ue  sVxplique  la 
durée  du  cabinet  du  Î9  octobre  pendant  sept  années.  Mais 
qu'est-<"e  que  le  pays  a  gagné? 

yu<'l  prjïgrès  .ses  institutions  ont-elles  faites? 

Quelles  questions  a-t-il  résolues? 

Quelles  difficultés  a-t-il  aplanies? 

Voyez  ses  financi*s.  a|)rès  <li\-sept  ans  de  règne  et  sept 
ans  d(»  ministère!  «lans  <piel  ordre  sont-<'llos? 

Voyez  se>  lra\au\  publics!  Partout  commencés,  nulle 
part  finis.  Ici  des  travaux  imitiles.  où  les  millions  ont  été 
jetés  \ti\r  dizaines  :  lii  des  travaux  nécessaires,  pour  li*squels 
un  ne  [)eut  obtenir  un  centime! 

I  II  budget  qui  dt^passe  1..->(M)  millions,  et  des  dê|iarte- 
monts  dont  toutes  les  r(»ssiMii*ces  ne  suffiront  pnshlemiiiier, 
d'ici  il  cmquante  ans.  les  routes  iui.M*s  ii  leur  charge:  luxa 
et  indii.'enct*! 
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l.a  spôrialilé  introduite  p«ir  la  (léfianre  dans  nos  budgets, 
invoquée  quand  elle  est  un  obstacle,  violée  quand  elle  est 
une  garantie  ! 

La  centralisation  et  la  complication,  l'accaparement  et 
Papathie,  c'est  h  dire  l'union  forcée  de  ce  qui  s'exclut  ! 

L'armée,  en  temps  de  paix,  absorbant  365  millions  par 
an,  pour  servir  h  quoi,  et  contre  qui  ? 

L'Algérie,  qui  nous  coûte  si  cher  en  hommes  et  en  ar- 
gent, abandonnée  sans  direction  îi  l'arbitraire  de  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud  î 

La  marine  que  v(»us  savez,  qui  a  ix»solu  ce.  problème  : 
posséder  d'autant  moins  de  vaisseaux  qu'on  dépt^nse  plus 
d'argent  pour  en  construire  ! 

L'alliance  anglaise,  aussi  solide  et  non  moins  sincère  en 
1837  qu'en  1840! 

Nous  croyons  que  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif: c'est  là  notre  prétention,  notre  illusion,  notre  er- 
reur î  Nous  avons  le  spectacle  [>arlementaire.  Ce  sont  nos 
anciens  tournois  transf(»rmés:  c'est  une  autre  forme  de  che- 
valerie, avec  d'autres  usages,  d'autres  armes,  mais  c'est 
toujours  le  même  fond,  le  même  esprit  ;  ce  n'est  qu'un 
pasMMemps.  Il  y  a  dos  ministres  vaincus,  il  n'y  a  pas  d'i- 
dées victorieus<»s.  M.  tluizot.  coalisé  avec»  MM.  Thiei's  et 
Barrot,  renverse  M.  le  comte  Mole:  que  fait-il  de  plus,  que 
fait-il  de  mieux?  Kssaie-t-il  seulement  de  faire  autre- 
ment? Non.  De  tous  ces  longs  discoui's,  de  toutes  ces  passes 
ïfarmes  oratoires.  <|ue  resle-l-il  le  lendemain?  0"<*ïïc  force 
en  tire  la  politi<|ue  de  la  France?  yuclle  impulsion  utile  en 
reçoivent  son  administration,  son  armée,  .son  agriculture, 
son  industrie ,  son  commerce  ?  Nous  comprencms  que 
M.  Guizol  rechenhe  ces  luttes  de  trii)une,  car  il  y  excelle, 
«q  toute  lutte  de  ce  genre  qui  lui  est  livrée  ne  fait  que  lui 
préparer  un  triomphe.  Mais,  encore»  une  fois,  tout  cela  nVst 
que  spectacle.  Bien  de  plus.  A  la  tribune,  M.  (luizot  ob- 
tient le  même  succès  que  M"«  Kachel  au  théi'itre;  M"*  Ha- 
ehel,  au  théâtre,  a  le  même  succès  <|ue  M.  (iuizot  à  la  tri- 
bune. C'est  de  l'art.  Ce  n'est  que  «le  l'art.  Tout  finit  le  .soir 

IV.  M 
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avoc  la  sêonco,  commo  toul  (iiiit  le  soir  avoc  la  ropréseiila- 
tion. 

Où  huit  cola  nous  luriuMa-l-il  ?  A  olro  pris  au  dépourvu 
au  iiiiliou  do  quoliiuo  Itrillaiito  discussion  par  le  pn^nitT 
ôvcnonuMil  j,'ra\o  <|ui  ôclalora.  Il  on  serait  aiitivment  si 
l'opposition  n'avait  pas  si  siiuvont  ouvert  au  cabinet  une 
issue  pdur  échapper,  par  I  edal  d'un  di.scoui's,  par  Tavan- 
lajj:!*  d'un  vole,  au\  diflijultés  de  l'action,  aux  eonscM|uenees 
dune  Taule.  Ou  le  ministère  vùi  êlè  contraint  do  se  mettre 
il  l'aMivre,  tic  p»uvcrnt»r  au  litni  de  patader,  ou  il  eut  oie 
f»»rcé  de  se  retirer.  Les  cliovaux  (|ui  n'ont  pas  do  fon<l.  ou 
(pii  n'ont  plus  de  jandies.  s'arrêtent  dès  qu'on  leur  rond  la 
main:  il  n'y  a  (ju'un  moyen  d«'  ])arallre  les  animer,  cVsl  do 
les  l'otenir.  (l'est  Ii'  service  sij;nalé  que  l'opposition  a  rendu 
au  cabinet  <lu  f9  octohn*.  en  lui  donnant  sur  elk'-mùme  le 
]Hiint  d'appui  sans  leipicl  il  fut  tond»è! 

.Mais,  (pii)i  qu'on  las.st»  dés(»rmais,  le  temps  des  vains  dis- 
rt»urs  t»l  des  stériles  victoires  de  tri  hune  l'sl  fini.  Si  le  mi- 
nistère veut  \i\re,  s'il  \cut  se  relever  dans  ro])inion.  il  faut 
qu'il  renonce  à  se  herctM*  dans  l'admiration  delui-m^me: 
il  faut  qu'il  se  serve  «le  la  majorité.  i*t  que  la  maj<»ritè  serve 
à  tirer  le  pa\s  du  mauxais  étal  dans  lotpiol  sont  ses  af- 
faires. 

yue  de  choses  utiles  ii  entrepiendrt*  !  que  do  frrandos 
(*hoses  il  acci  mplir!  ([ue  de  mauvaises  lois  ji  réformer!  ipio 
d'ahus  il  [)ourMii\re!  que  (reiicouiap'ments  à  donner!  que 
de  (lilli**ullés  i\  pie\nir  cl  a  ecartt'i!  qui»  de  prolilèmes  â  iv- 
soudre  !  que  d'instiliiti.»n.s  ii  |on<ler!  .Mais.  d\d)ord«  que 
d'honunes  ii  former!  Les  h'immes  capables,  laborieux,  eon- 
sciencieiix.  leimes,  éilaiies.  uianqueiit  au  gouvernement  et 
il  radminiNtra(i'*:i  !  .Mai>.  iiu^>i.que  fait-un  pom*  les  attirer 
il  Soi.  et  les  déluurnei*  de  riiidiislrie.  du  conmien'o,  de  la 
banque,  où  les  attend  la  fiprliinc  !  Uien.  rien,  ritMi.  Iles  mots 
de  .M.  I)e>mi>u>seaii\  ijr  <ii\re  s'appliquent  ii  tout.  Le*  cabi- 
net qui  se  sent  ;4ra\eMieiit  blesse  siin<:e  ii  .se  niodiller:  il 
TossaitM'a  en  vain,  il  i\'\  |:ai-\ieii(lra  pas:  et.  quand  il  y  par- 
viendrait, il  quoi  (  ihi  >eiNiiMit-il '/  Ce   n'est   pas  dans   les 
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hommes  qu'osl  le  mal,  c'est  dans  les  choses  ;  c'est  dans  le 
vice  de  leur  organisation.  Quand  vous  aurez  remplacé,  par 
exemple,  M.  Lacave-Laplagne  par  M.  le  comte  d'Acgout,  ou 
par  M.  Vilet,  au  refus  de  M.  Dumon,  (praurez-vous  fait? 
qu'aurez-vous  changé  ?  Aurez-vous  donné  au  ministre  des 
finances  Paulorité  nécessaire  à  lexercice  de  tout  contrôle 
efficace  ?  f/aurez-vous  institué,  si  ce  n'est  de  nom  au  moins 
de  fait,  président  du  conseil  des  ministres,  comme  il  fau- 
drait qu'il  le  fût  pour  contenir  ses  collègues  et  maintenir 
entre  tous  les  départements  ministériels  ce  juste  équilibre, 
principe  de  toute  force,  fondement  de  toute  grandeur,  se-, 
crel  de  toutt^  politique  hal)ile  et  profonde?  Non,  non.  Vous 
aurez  assez  peu  noblement  immolé  une  victime  en  expia- 
tion de  toutes  vos  fautes  coIiectiv(»s  accumulées,  mais  voilà 
tout.  Le  'lendemain,  les  choses  n'en  iront  pas  mieux  ;  le 
courant  qui  vous  enjporte  n'en  .sera  pas  moins  rapide.  Ce 
qu'il  faut  modifier,  c'est  IVsprit  du  cabinet  bien  plus  que 
son  personnel.  Tout  est  fort  près  d'aller  très  mal  (fuand  on 
s'obstine  h  trouver  (pie  tout  va  si  bien.  De  tous  les  présages 
sinistres,  le  plus  grave,  le  seul  infaillible,  c'est  l'optimisme. 
Le  vôtiv  nous  eiïraie,  et  cependant  on  n*a  jamais  dit  que 
nous  fussions  peureux  ! 


Tm  échec  par  jour!  telle  paraît  être  riiumble  condition 
acceptée  par  le  cabinet,  cpii.  se  croyant  invincible  au  «lébut 
de  la  session,  njelail  avec*  dé(l;iin  et  du  ton  le  plus  altier, 
dans  les  rangs  de  I  opp(»sition.  tout  memiire  de  la  majorité 
qui  osiiit  porter  Tindiscipline  juscpi'à  penser  et  à  dire  qu'il 
y  avait  peut-être  quelque  chdse  de  plus  ou  de  mieux  à  faire 
(jue  c<»  <pi*on  faisait  de|>uis  sept  ans.  IIiiM%  c'était  M.  le  mi- 
nistre des  alFaircs  étrangères  cpii  élait  réduit  parM.Dufaure 
il  l'impossibilité  la  plus  Iminilianlc  de  répondre  et  «le  s'ex- 
plicpier  sur  l'cxpéditi'»!)  de  la  Kab>li<>:  aujourd'hui,  c  était 
encoiv  uni»  fois  le  tour  de  M.  le  minisire  de  la  marine.  Tous 
SCS  elTorls.  réunis  à  ceux  de  M.  (ialos,  pour  obtenir  qu'une 
réduction  <ie  i4.900  fr.  proposi'e  |Mir  la  commission  n'eût  pas 
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licui,  ont  ôté  vnins.  Ln  sdiniiio  de  24,000  fr.  deniandôe  pour 
rcM'lfiinos  (lôptMiscs  des  colonies  a  élé  inipiloyablement  iv- 
Iriuirliée. 

Après  re  nouvel  échec  niinislèriel.  In  discussion  s'est  ou- 
verte sur  un  crédit  demandé  pour  la  hihlitithèque  royale, 
mais  au  milieu  de  l'inatlenlion  do  la  chambre,  visihiemeul 
a^^ilée  |>iir  de  plus  graves  préoccupations. 

Sm*  tous  les  hant-s  il  n'était  (|uestion  que  de  la  mnditîca- 
tion  ou  de  la  retraite  du  cahinet. 

On  disait  cpie  M.  Guizot  s  était  rendu  hier  aux  Tuileries, 
à  la  sortie  de  la  séance,  pour  éclairer  le  roi  sur  la  situation 
et  sur  rimpèrieus*»  nécessité  de  la  changer. 

i'e  matin  .M.  (luizot  est  allé  au  mîiu'stère  de  l'intérieur,  où 
il  a  passe  deux  heun»s  en  conférence  a vih^  M.  Dm'hAtel. 

le  ministère  des  tinances  a  ete  otTert  à  M.  Dumôn.  Dans 
ivlte  comhinais.^n.  M.  Muret  de  B  »rt  succédait  iiM.  Gunin- 
iiridaine.  le  jjeneral  La  place  au  gênerai  Saint-Yon.  et  M.  le 
haron  de  Ku>Niéi*e.  pair  de  France,  a  M.  de  Mackau.  Cette 
ctimljinaisnn.  il  faut  le  dirt*.  n'était  pas  accueillie  avec  fa- 
\eur.  ausï*i  élait-il  quotioii  d'une  autre,  dont  on  |>ariait 
a\ec  plus  de  pn*eiiutioii  et  de  mystèrt».  Il  s'agirait  de  la  re- 
traite du  cahinet  actuel,  a  l'i^tlet  d'tmvrîr  une  crise  qui 
.1 1 M lu tirait  a  la  formation  d'un  '«  miiiish're  d'affaires n  »  pré- 
side par  M.  Inicliàlel.  un'nistre  <les  finamvs.  Les  promoteurs 
defriifiiiiiiliinaiMin  disent  (pie  c'est  la  seule  planche  de  salut 
piiin  lu  Miii|orilé.  Si  celte  iflée.  jeté(»  évidemment  au  fond 
ili'^  i  >pMt>i  pour  h's  s(»iider,  prend  de  la  consistance,  nous  y 
fi-MiiMliiiiis  ;  «prit  nous  suffise  aujourd'hui  de  constater  le 
piiifjii'i  ediitinu  du  dé.sarroi  ministériel,  et  de  linir  comme* 
niiin  ii\iiiis  eniniiirnee.  par  ces  mots  :  lu  èrhfc  par  jour. 

XWIII. 

8  iiKii  LK47. 
I  II  i-iiiviinl  rarlîcje  qui   prt'*cède  sur  les  chefs  du  cabi- 
iii  t    iiiiiii  en  .l\ion^  encore  une  trop  haute  opinion  !  Nou& 
|.*  il  iiiii  •  que  MM.  (iuizot   et  DucliAlt*!.  pL'icés  après  une 
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succession  d'échecs  dans  celle  allernalive  :  ou  la  retraite 
en  masse  de  tous  les  membres  du  conseil,  ou  Pamputa- 
tion  de  plusieurs  d'enlre  eux,  n'hésilernient  pas  et  choi- 
siraient la  retraite  I  Nous  avions  deux  raisons  pour  penser 
qu'on  donnerait  la  préférence  à  ce  dernier  parti,  c'est  qu'il 
était  le  seul  que  l'habileté,  aussi  bien  que  l'honneur,  con- 
seillât de  prendre.  Peut-être  sont-ce  précisément  les  deux 
raisons  pour  lesquelles  on  a  pris  l'autre,  celui  qu'il  n'était 
ni  habile  ni  honorable  de  choisir.  Quoi  qu'il  en  soit, 
MM.  Guizot  et  Duchâtel  ont  demandé  au  roi  et  obtenu  de 
lui  qu'il  donnât  des  successeurs  à  MM.  Lacave-Laplagne, 
de  Saint^Yon  et  de  Mackau.  La  pairie  et  les  fonctions  de 
procureur-général  prés  la  cour  des  comptes  ont  été  offertes 
à  M.  Lacave-Laplagne  en  échange  de  sa  démission  ou  plu- 
tôt de  sa  destitution  ;  mais  M.  Lacavt^-Laplagne  a  tenu  à  ce 
quelle  fût  pure  et  sinjple  :  aucune  instance  n'a  pu  vaincre 
le  refus  qu'il  a  fait  de  la  hauti»  position  qu'on  le  pressait 
d'accepter.  Ce  refus  l'honore,  et  l'opinion  publique,  qui,  en 
d'autres  circonstances,  a  pu  se  montrer  sévère  à  son  égard, 
lui  en  tien<lra  compte.  Par  celle  conduite  ferme  et  digne, 
M.  Lacave-Laplagnc  s'est  donné  l'avantage  de  la  position  ; 
MM.  Guizot  et  DuchAti'l.  à  qui  il  a  laisse!»  le  mauvais  côté,  ne 
tarderont  pas  à  le  reconnaître.  Si  .MM.  Guizot  et  DuchAtel 
ont  pensé  qu'agir  ainsi  c'éUiit  un  moyen  de  relever  le  cabi- 
net et  de  le  fortilier,  ils  se  sont  étrangement  abusés.  C'était 
le  moyen  de  s'abaisser  et  de  s'affaiblir  encore.  Nous  ne  de- 
mandons que  peu  de  semaines  pour  que  la  justesse  d« 
cette  opinion  apparaisse  à  tous  les  yeux  et  n'ait  plus  un 
seul  contradicteur.  Les  forts  n'ont  jamais  rien  à  gagner  è 
sacrifier  ceux  qu'ils  considèrent  comme  les  faibles.  C'est 
trahir  à  la  fc»is  peu  de  courage  et  beaucoup  de  présomp- 
tion ;  c'est  exposrr  ses  prétentions  au  jugement  le  plus  sé- 
vère, et  s'interdire  tout  droit  d'appel.  Kn  France,  nous  ne 
nous  lasscr()ns  jamais  de  le  répéter,  ri(»n  de  ce  qui  blesse 
la  génenKsité  n'est  habile  ni  <lurable. 

Il  n'y  avait  |mur  le  ministère  du  i9  octobrr  c|u'un  moyen, 
un  seul!  de  sorUr  de  rabaissement  dans  lequel  il  était 
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tombé,  rVlail  <l(»  déposer  dans  les  mains  du  roi  les  neuf 
porlefeuilles  tous  ensemble. 

MM.  Guizol  el  DucliAtel  sVxposaienl,  il  esl  vrai,  à  un  ris- 
(|ue  :  eV(ail  qu'un  minislère  nouveau  se  formAt  sans  eux  el 
durAt.  Mais  ils  eouraienl  aussi  la  ehanee  qu'un  ministère 
nouveau  ne  ])ûl  se  former  ou  durer:  dansée  cas.  l'on  était 
foreé  de  revenir  lmnd>l(*ment  à  eux,  on  perdait  tout  droit 
de  s<»  monlrei  (».\i^'<'anl  à  leur  égard  ;  ils  ])(»uvaient  imposer 
à  la  majorité  les  eondilions  les  plus  rigoureuses,  délier  et 
railler  ropposidon.  S'ils  j^'ardaient  l'immobilité  du  rm*,  au 
moins  en  aequéraien(-ils  la  solidité. 

Cette  conduite  dijj;ne  et  habile  aurait  eu  eneort*  un  avan- 
tage, e'est  qu'elle  eiU  pennis  à  MM.  Guizot  et  Duchi^tel, 
rappelés  par  la  (^ournnne,  de  st»  choisir  en  toute  lil)ertéde 
nou\eaux  collègues,  sans  manquer  d'égards  i»nvers  les  an- 
ciens. Par  ce  seul  fait  d'une  retraite  en  e<tmmun,  MM.  Gui- 
zot el  DuchAtel  eussent  pleinement  payé  leur  dette  à  la  so- 
lidarité, eussent  nnnpu  tout  Iîjmi  et  se  fussent  entièrement 
dégagés,  hnnorablement  libérés. 

MM.  (iiiizot  et  Duchàlcl  nont  pas  compris  (|u avant  tout, 
ce  qu'ils  axaient  i\  faire,  c'était  d'enterrer  glorieusement  lo 
cabinet  du  21»  njt()bri'..sauf  a  former  un  nouveau  ministère. 
Prél4'iulre  continuer  l'ancien  (»sl  une  irréparable  faute. 

(Joëlle  sécurité,  quelle  (MUiliance  \  oulez-vousque  MM.  Gui- 
zot et  DiicIiAIel  inspiient  désormais  à  leurs  collègues  an- 
cicMis  ou  n(»u veaux?  Aucune:  ceux-iM  craindront  toujours 
d  être  sacriliés  ii  la  première  t»xig(Mice  ])arlementaire,  à  la 
première  diflirullé  politiqm»:  instruits  par  ce  (pli  vient  de 
M'  passer,  ils  se  tiendront  dans  uni»  con>tanle  défia nc*e,  et 
ilsaurniii  grandrinrnl  raison. 

Si  MM.  LiiraNc-Laplagnc.  de  Saint-Von  et  «le  Maekau 
avaient  ele  f^nés  de  .se  rrtii"er  il  la  suite  d'undi.ss(*ntimeiil, 
fl'nn  débat  mi  ils  se  fussent  tnvuvés  en  minorité,  rien  de 
plus  juste:  mais  ce  n'r.sl  jia.s  ;iin>i  tpi'ils  se  retireul,  ou 
plutôt  «pi'jni  lt*s  ronp'.lic. 

Quel  est  Ir  toit  qu'on  peut  reprochera  M.  Lacave-Lapla- 
gne  i  (l'e^t  de  n'a\oir  pa>  résisté  avec  assez  de  fenueté  aux 
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enlraînemenls  de  ses  colk»giies,  la  ))lupart  dépensant  l'ar- 
gent h  lort  et  à  travers  ;  ce  sont  surtout  les  fautes  et  les 
faiblesses  de  M>f .  Teste  et  Dumon  (fu'il  expie.  Le  départ  de 
M.  Lacave-Laplagne  donnera-t-il  à  M.  Dumon  l'esprit  de 
décision  qui  lui  manque  ?  Nous  en  doutons. 

Qu'a  fait  M.  de  Saint-Yon  pour  «lu'on  le  remplace  ?  —  H 
sVst  laissé  trop  facilement  dépouiller  de  ses  attritmtions. 
Là  où  il  aurait  dû  toujours  coîfimander,  il  a  trop  souvent 
obéi.  Cela  est  vrai  ;  mais  Pavait-on  laissé  libre  de  rappeler 
M.  le  maréchal  Bugeaud;  M.Guizol,  lorsqu'il  a  pris  la  parole 
sur  l'expédition  de  Kabylie,  a-t-il  été  plus  heureux  que 
M.  lo  général  Saint-Yon  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  sur 
M.  Guizot  surtout  qu'ont  porlé'  les  coups  accablants  de 
M.  Dufaure  ? 

M.  de  Mackau,cela  est  vrai,  élail  au-dessous  de  sa  tâche; 
ce  n'est  pas  lui  cjui  eût  jamais  relevé  noire  marine;  mais 
est-ce  son  successeur  (pii  la  lelèvcra ?  Ce  <iue  nous  vou- 
drions savoir,  c'est  pourquoi  la  foudre  (jui  a  frappé  ces  trois 
télés  minislj^rielles  a  éparj^né  les  aulres  et  surtout  les  deux 
plus  élevées,  conlrairemcnl  à  toules  les  lois  puisées  dans 
l'étude  approfondie  dt»s  orages  ? 

M.  Guizot  et  M.  DuchAtel  n'onl-ils  donc  aucun  iTproche  à 
s'adresser,  «pi'ils  i\\)U{  pas  craint  de»  ramasser  dans  le  che- 
min la  pierre  qu'ils  vicnneul  de  jcler  ainsi  à  trois  de  leurs 


es 
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collègue 

Les  affaires  cpii  dépen<icnl  du  ministère  de  l'intérieur  s'y 
trailenl-<»lles  avec  aclJN  lié  1  S'y  ajjprofondissenl-i^lles  avec 
conscience?  Une  vive  impulsion  esl-elle  doiuiée  aux  inqmr- 
tantes  directitms  dont  ce  départenïcnl  est  composé  ?  Une 
économie  se v«Ve  y  préside-l-elle  à  toutes  les  dépenses? 
N'y  pourricms-nous  signal(*r  ni  gaspillage  ni  tripotage,  si 
nous  cherchions  bien  ? 

Connnent  h»  département  iU's  affaires  étrangères  est-il 
mené,  et  qui  le  mène  ?  Quel  cas  y  fait-on  de  la  hiérarchie 
ef  des  droits  les  plus  légilinïes?  ('onunent  el  à  (pielles  con- 
ciliions s'y  re<Tule  h»  pei*sonnel  de  nos  agents  diplomati- 
ques? Les  moins  dignes  el  les  moins  capables  ne  sont-ils 
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pas  ceux  qui  arrivent  le  plus  vite  et  le  plus  haut  ?  H  sufHt, 
pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  VAlmanach  royal  et  de  passer 
en  revue  toutes  les  nominations  importantes  faites  depuis 
sept  ans.  A  cet  égard,  il  n'y  a  qu'une  voix  hors  de  Franco 
aussi  bien  que  dans  les  bureaux  du  département  des  af- 
faires étrangères. 

11  faut  être  juste;  il  n'y  avait  pas  plus  à  redire  dans  les 
trois  départements  ministériels  confiés  à  MM.  Lacave-La- 
plagne,  de  Mackau  cl  de  Saint- Von  (|uc  dans  les  deux  dé- 
partements de  l'intérieur  (»l  des  aiTaires  étrangères. 

Encore  une  fois,  pounjuoi  donc  ces  trois  exclusions,  ces 
trois  destitutions  ?  Comment  les  explique-l-on ?  Gomment 
les  justifie-t-on  ? 

Voudrait-on  réduire  rc^lîectif  de  l'armée,  rappeler  le  ma- 
réchal Bugcaud,  assimiler  l'Algérie  îi  la  Corse,  s-occuptT 
séri(»usement  d(»  résoudre»  le  problème  de  TfM'cup^i  tien  dans 
nos  possessions  d'Afrique  au  moyen  de  la  colonisition,  aug- 
mt'nlcr  le  |)crs(inncl  et  It»  matériel  de  notre  marine.  rt*viser 
tous  nos  impùls,  réduire  c(»u\  (pii  sont  excessifs,  en  rendre 
la  perception  plus  écon(»mi(iue.  etc.,  etc.  1  Nous  voudrioas 
bien  (|n'il  en  fût  ainsi,  mais  c'est  une  illusion  dont  nous  ne 
nous  flattons  pas.  Mh  bien  !  si  l'on  ne  se  propase  pas  de 
fliangcr  les  choses,  pourquoi  donc  avoir  c*hangê  les  houi- 
mcs,  et,  dbi>  (|u\»n  faisait  tant  que  d'y  toucher,  n'en  avoir 
changé  que  trois  sur  neuf? 

XXIX. 

M  mai  L847. 

Le  Journal  des  Débats  rompt  le  silence  iM)ur  din»  :  «  Noiw 
»  ne  répondrons  pas  (*n  ce  moment  aux  attaques  outra- 
>•  géantes  et  insensées  (juc  de  prétendus  conservateurs  di- 
^  rigcnl  contre  le  ministère.  ï|ui  a  défendu  depuis  sept  ans, 
»  avec  tant  de  c. Mirage  et  de  crindeir.  la  politi<|ue  etmsiT- 
"  vatricc  !  »• 

S»n  article,  tout  enliera  notre  adresse,  se  termine  parées 
nu»ls  :  uMu'ils  aillrnl  dans  r(»pposilio!i!  Nous  ne  leur  repn>- 
^'  cherons  qu'uin'  cho.se.  <"csl  d'y  aller  trop  laiil.  Ils»  auraient 
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»  dû  s'apercevoir  plus  tôt  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  loujoui's 
»  un  abîme  entre  le  parti  faiseur  et  le  parti  conservateur.  » 

Voilîi  ce  que  le  Journal  des  Débats  appelle  ne  pas  ré- 
pondre à  nos  at(a(|ues  !  S'il  avait  voulu  y  répondre,  qu'au- 
rait-il donc  pu  ajouter  de  plus  net,  de  plus  énergique,  de 
plus  dédaigneux,  qui  dit  plus  de  choses  en  moins  de  mots? 

Nous  traiter  avec  cette  dureté,  en  vérité,  de  la  part  du 
Journal  des  Débats,  cpii  nous  doit  la  magnifique  position 
<|ue  nous  lui  avons  faite,  c'est  mauffuer  de  reconnaissance, 
c'est  nous  traiter  aussi  rigom-eusement  (pi'il  traitait  M.Gui- 
zol  quand  il  lui  disait,  à  répo()ue  de  la  coalition  :  «  Vous 
»  aurez  peut-être  encore  notre  concoui-s,  mais  vous  n'aurez 
»  plus  notre  estime  î  » 

Trois  journaux  donnaient,  à  diflérents  degrés,  leur  con- 
cours «lu  ministère  :  l'un,  le  (ilobe-Époque.  a*  été  enseveli  à 
nos  frais:  l'autre,  la  Presse,  depuis  la  séance  du  26  mars 
1847,  dans  laquelle  M.  Guizot  a  rétracté  à  la  tribune  son 
discours  de  Lisieux,  s'est  retiré  sous  sa  tente;  le  Journal 
des  Débats,  demeuré  seul,  est  donc  aujounrhui  en  posses- 
sion d'un  véritable  monopole.  Nous  lui  avons  cédé  tout  en- 
tier l'empiiv  que  nous  parlagiiins  jivec  lui.  GrAce  à  nous,  il 
règne- et  gouverne  maintenant  tout  seul:  ce  n'est  pas  bien 
de  nous  savoir  si  |)eu  d(*  gré  d'unt*  abitégation  dont  il  a 
profité.  A  la  vérité,  il  est  lU^s  cin^onstances  oii  la  sécheiTsse 
des  sentiments  .s'explicpie  par  l'iinlcur  des  convictions.  Soit  î 
nous  le  comprenons  si  bien  cpie  nous  lu»  lui  en  garderons 
aucune  rancune. 

Le  temps  nous  manque  jxjur  disserter  longuement  sur  les 
vrais  et  les  prétendus  conservaleui*s.  Nous  n'en  dirons  donc 
que  quelques  mots. 

Los  prétendus  conservateurs  sont  ceux  cpii  sa(Tifieraient 
un  gouvernemenl  pour  sauver  im  cabinet  ;  les  vrais  con- 
.%crrateurs  sont  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  sacrifier  un  ca- 
binet pour  StUiver  un  gouvernemenl. 

\  laquell«*  <h»s  deux  c«!tegi»ries  de  conserxateurs  appar- 
tient le  Journal  des  Del)ats  ?  Est-ce  à  la  preniii»re.  est-ce  a 
la  M'c  inde?  Nous  nous  bornons  a  {Miser  la  question.  La  de- 
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cider  pour  le  Journal  des  Débats,  ce  sera  la  décider  pour  la 
Presse. 

Voilà  dix  ans  que  nous  défendons  pied  à  pied  ce  que  nous 
croyons  ôlre  les  vrais  principes  de  gouvernemenl  :  nous  les 
avons  défendus  contre  MM.  Guizut  et  Ducliàtel  eux-mêmes, 
alors  qu'ils  les  attaquaient  avec  passion,  à  la  suite,  non  pas 
seulement  de  M.  ïhiers,  mais  encore  de  MM.  Odiion  Barrot 
et  Berryer.  Nous  ne  sonunes  dune  pas  suspects  ;  mais  c  esl 
précisément  parce  (jue  nous  avons  donné  de  la  sincérité 
de  nos  opinons  autant  et  peut-être  plus  de  preuves  que  qui 
que  ce  soit,  (|ue  nous  nous  croyons  le  droit  de  nous  expri- 
mer en  toute  franchise.  Que  Tordre  ou  la  paix  soit  menacé, 
et  Tordre  et  la  paix  seront  toujoui's  assurés  de  nous  trouver 
de  leur  côté,  ainsi  (pie  nj)us  Tavons  prouvé,  en  1840,  en  ré- 
sistant dans  des  circonstances  où  le  Journal  des  Débats 
lAchait  pied.  Aux  jours  de  lutte  et  de  péril,  le  gouvernement 
peut  compter  (jue  n(»us  serons  les  premiers  au  feu,  les  der- 
niers à  la  retraite.  Mais  n'y  a-t-il  donc  xle  dévouements 
sincères  et  eflicaces  «pie  les  dévouements  aveugles  ?  Ne 
peut-on  défendre  une  politiqiR»  sans  la  défen<lre  avec  des 
illusions,  des  exagérations  et  une  empha.se  <|ui  donnerak'Ut 
Tenvie  de  lomher  dans  l'excès  contraire? 

Oui,  sans  doute,  la  politique  (pii  a  maintenu  Tordre  et 
la  iraix,  depuis  18.30,  a  rendu  de  réels  ser\'iees  au  fKiys; 
mais  il  n  en  faut  pas  à  tout  pro|>os  et  hors  de  propos  exalter 
démesm'énient  la  «  (îRAxnErR,  »  car  c'est  vous  exposer  h  ce 
(pron  vous  demande  en  quoi  donc  consiste  cette  grandeur, 
en  cpiels  actes  se  résunïe-t-elle,  qu'a-t-elle  pro<luit?  Xous 
connaissons  votre  réponse»,  car  elh»  esl  stéréotypée;  la  voici  : 
u  Vous  nous  (Icniandcz  ce  (jue  la  |)oli(i(pu*  de  cons(*r\'ation 
»  a  i)roduit  ?  Nous  répondons  :  Klle  a  produit  Tordre  et  la 
»  paix.  )'  Soit:  mais  veuillez  donc  compléter  votre  réponse, 
et  nous  din'  ce  qu'ont  produit  Tordre  et  la  paix. 

l/ordre?  —  In  hudg(»t  tivs  dé|M*nses  toujours  croissant  et 
qui  déjà  dépasse  quinze  cent  millions. 

L;i  paix  i  —  Tnc  armée  (pii  nous  ruine,  qui  éloigne  de 
nous  nos  alliés  naturels,  cl  s'oppose  à  ce  que  nous  ayons- 
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une  marine  puissante  qui  attirerait  et  rallierait  étroitement 
à  nous  le  continent,  dont  l'Angleterre  est  forcément  l'en- 
nemie. 

De  cela,  vous  pouvez  être  satisfaits  et  fiers,  et  trouver  que 
c'est  assejj;  nous  sommes,  nous,  plus  exigeants  et  moins 
humbles;  nous  croyons  que  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix 
auraient  pu  et  dû  produire  d'autres  fruits. 

Que  disons-nous,  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix  !  c'est 
trente-deux  ans  de  paix  et  d'ordre  que  nous  devrions  dire. 

Si  des  hommt'S  lois  que  Louis  XIV^  Napoléon,  Sully, 
Colbert,  Turgot  avaient  eu  ainsi  quinze  années  de  paix  et 
d'ordre,  que  n'eussenl-ils  pas  entrepris,  que  n'eussent-ils 
pas  fait,  quel  éclat  n'eussent-ils  pas  jeté  sur  cette  période 
de  temps  ? 

En  vérité,  en  vérité,  dans  l'intérêt  de  la  politique  de  con- 
servation, que  nous  continuerons  de  défendre  tout  en  atta- 
quant le  ministère  «qui  la  compromet,  abstenez-vous  d'en 
célébrer  la  grandeur  ! 

Des  églises  délabrées; 

Des  écoles  communales  sans  air  et  sans  clarté  ; 

Des  instituteurs  primaires  recevant  200  francs  par  an  de 
traitement  ; 

De  vastes  et  profondes  ornières  pompeusement  décorées 
du  nom  de  chemins  vicinaux  ; 

Des  routes  départementales  dont  nos  enfants  ne  verront 
pas  l'achèvement  ; 

Des  tronçons  de  chemins  {\c  fer; 

Des  canaux  sans  lien  entre  eux,  dont  le  commerce  ne 
peut  pas  se  servir  : 

Des  ports  maritimes  en  mauvais  étal; 

Des  chantiers  sans  approvisionnements  ; 

Des  arsenaux  remplis  de  fusils  et  de  nmnitions  qui  sem- 
blent n'avoir  été  fabricfués  que  pour  attester  la  supériorité 
sur  nous  de  T  Angle  terre  ; 

Des  fortifications  sans  rapport  avec  la  constitution  de  nos 
années; 

Des  colonies  en  décadence  ; 
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Dos  razzias  et  dos  hiiiletins  en  Algérie  : 

Dos  sinécures  sans  nombre,  en  mémo  temps  qu'une  infi- 
nité dVnipIois  mal  rétribués: 

Des  dépenses  utiles  que  \ous  ne  pouvez  pas  faire,  d'inu- 
tiles dépenst\s  que  vous  n'(»sez  pas  supprimer;    , 

Des  liommes  sans  idées  dans  toutes  les  positions  oii  il 
faudrait  dos  li(»mmes  d'initiative: 

Des  impôts  excessifs  et  qui'  vous  ne  pouvez  réduire,  des 
impôts  inéf,'aux  que  vous  ne  pouvez  niveler: 

Des  abus  partout  : 

Des  administrations  où  la  médim'ritè  et  le  inau\ais  vouloir 
repaient  souverainement,  où  l'énuilation  et  le  zèle  sont  .sys- 
tématiquement étouIFés  ; 

Dos  discours,  beaucoup  do  discours,  et  point  d'aetes  : 

Dos  traités  (pio  l'on  conclut  et  qu'on  ne  pi'ut  ratifier: 

Des  expéditicms  d(mt  il  faut  payer  la  gloire: 

Dos  mariages  dont  on  dit  avec  orgueil  que  «  c'est  Funiqiif 
"  ifvande  chose  que  In  Franco  ait  faite  ù  elle  seule  depuis 
)'  (lir-sr/ft  ans.  »  et  dont  le  résultat  est  «le  ne  vous  faire 
monter  sur  un  sonunot  que  pour  vous  faire  touilMT  plus 
bas  cl  rendre  la  chulo  pins  dangereuse. 

Ce  sonl  lii  d{*s  fails  cpi'on  no  peut  nier!  S:»nt-ee  donc  là 
dos  résultats  dont  on  ait  le  droit  d'être  si  fier  en  regardant 
son  pays,  ce  pa>s  qui,  si  on  le  voulait  bien,  pourrait  èlre  si 
riche,  si  puissant,  si  glorieux,  et  scTvir  d'exemple  à  tou.s  les 
peuples  connue  à  t(»us  les  gouvernements  i 

X\\. 

10  niHi  IB47. 

C'est  M.  DuiMon  qui  ronqilat^e  M.  [.aoave-Laplagne  au  mi- 
nistôn»  dos  linances.  M.  Dunion  a  Pintelligem'e  prompte:  il 
s'exprime  h  la  tribune  avec  autant  de  fermeté  que  de  me- 
Miro:  mais  sa  parole,  copondanl,  (*st  loin  ^d'avoir  autani 
(raulorité  (\\w  de  luridito  :  cela  tient  sans  doute  à  ee  que 
toiii  le  mondi»  sait  qu'il  n'a  dans  U*  earaelère  aucune  fléci-*- 
sinn.  et  qu'il  est  îiie.ipaltle  do  prendre  pat  lui-même  aucune 
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résolution  s^l  n'y  est  conlrainl  par  une  de  ces  nécessités 
absolues  qui  ne  laissent  pas  l'alternative  entre  un  parti  ou 
un  autre.  C'était  le  dernier  ministre  des  finances  qu'on  dût 
choisir,  si  l'on  voulait  qu'il  mît  une  digue  au  débordement 
des  fausses  dépenses  ;  qu'il  portât  la  hache  dans  les  abus  ; 
qu'il  établit  entre  tous  les  départements  ministériels  un 
juste  équilibre  ;  qu'il  réformAt  le  budget  ;  qu'il  réglât  le 
crédit  ;  qu'il  exerçât  enfin  sur  ses  collègues  cette  influence 
légitime  et  nécessaire,  à  laquelle  on  ne  renonce  pas  sans 
encourir  une  grave  responsabilité,  ainsi  que  l'exemple  fait 
en  la  personne  de  M.  Lacave-Laplagne  vient  de  le  montrer  : 
mais  aussi  M.  Dumon  était  le  meilleur  ministre  des  finances 
qu'on  pût  choisir,  si  l'on  voulait  rendre  encore  plus  certain 
el  plus  indéfini  l'ajournement  des  diverses  questions  à  l'exa- 
men ou  à  l'état  de  rapport  :  telles  que  la  réduction  de  l'im- 
pôt du  sel,  la  réforme  du  tarif  des  lettres,  le  règlement  du 
port  des  imprimés  combiné  avec  la  suppression  du  tim- 
bre, etc.  M.  Dumon  prétextera  la  nécessité  de  les  étudier, 
de  les  approfondir,  avant  d'émettre  une  opinion  favorable 
ou  contraire,  et,  à  l'aide  de  ce  prétexte,  il  sera  facile  de  ga- 
gner la  fin  de  la  session  sans  inanrfuer  à  la  devise  :  Rien, 
fien,  rien. 

Le  successeur  de  M.  Dumon  est  M.  Jayr,  préfet  du  Rhône, 
qui  pourra  invoquer  le  même  prétexte  pour  peu  qu'il  lui  en 
coûte  de  prendre  un  parti  à  l'égard  des  compagnies  en  dés- 
arroi. Qu'importe,  en  effet,  que  les  travaux  traînent  en  lon- 
gueur, que  l(*s  actionnaires  refusent  d'opérer  les  verse- 
ments exigibles,  (pie  le  poids  «le  tant  d'actions  émises  et 
non  lil)én^s  écrase  la  place,  comprime  le  crédit,  aggrave 
la  crise  et  ajoute  encore  à  toutes  les  difficultés  de  l'avenir  I 
L'avenir  n'est  pas  le  présent.  Sail-on  l'année  prochaine  qui 
sera  ministre  ? 

Le  successeur  de  M.  le  général  Saint-Yon  est  M.  le  géné- 
ral Tréiel,  qui  a  stTvi  en  Afrique.  Il  fallait  au  département 
de  la  guerre  un  ministre  qui,  par  l'élévation  de  sou  grade 
dans  ramiée,  la  fermeté  de  son  caractère  ou  TimporUince 
de  sa  situation,  pût  faire  au  moins  contix»poids  à  M.  le  ma- 
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réch.il  Bugeaud.  Ce  nVsl  corics  p«is  un  choix  heureux  que 
d'avoir  opposé  au  vaiiKiuour  d'Isly  le  vaincu  de  la  Macta. 
De  plus,  M.  le  général  Trézel,  ancien  chef  du  personnel  au 
ministère  delà  guerre,  apparlienl  à  l'arme  du  génie:  c'est 
une  objection  qui  s'aggravera  encore  s'il  est  vrai  que  M.  le 
colonel  Allard.  également  officier  du  génie  et  député.  «Itiive 
être  promu  aux  fondions  de  sous-sc»cnMain»  d'État  en  n»ni- 
placement  de  M.  Martineau  des  Ghenetz. 

Le  successeur  de  M.  l'amiral  de  Mackau  est  M.  le  due  de 
Montehello,  ambassadeur  de  France  h  Naples.  Ju.squ'â  ce 
qu'on  sache  s'il  accepte  d'échanger  son  ambassade  contre 
le  département  de  la  marine,  c'est  M.  Guizot  qui  remplira 
l'intérim.  L'administration  de  la  marine  est  dans  un  ordre 
SI  parfait,  que  peu  importait  le  choix  du  chef  appelé  à  la 
diriger.  Il  n'aura  (pi'à  signer!  C'est  une  administration  <»ù 
il  n'existe  pas  un  abus,  où  il  ne  s'emploie  pas  un  stère  de 
bois,  un  hectolitre  de  houille,  un  mètre  de  toile,  qu'il  nVfâ 
soit  rendu  le  compte  le  plus  fidèle,  le  plus  scnipuleux.  On 
comprend  donc  à  merveille  cpie  là  où  il  était  t4)ut  à  fait  inu- 
tile de  mettre  un  administrateur,  on  ait  mis  un  amlMS- 
sadeur. 

D'ailleurs,  on  n'avait  pas  la  faculté  du  choix:  les  trois 
portef(»uilles  disponibles  avaient  été  col|)ortés  <le  porte  en 
|)orte,  et  nul  n'en  avait  voulu,  pas  même  les  amis  les  plus 
dévoués,  tels  (|ue  M.  Vilet.  <»e  qui,  soit  dit  entre  nous,  ne 
prouv(»rait  pas  qu'ils  aient  une  grande  confiance  dans  l'exis- 
tence rés(»rvée  désormais  au  cabinet. 

CVsl,  en  eflet.  un  cabinet  fini.  Le  ministère^  du  29  ix-tolire 
1840.  s'il  n'n  pas  enlièremciU  «'cssé  d'exi.ster,  a  enlièn*menl 
cessé  de  rompliM'.  A  cet  éganl.  ni  .M.  t;uizot,  ni  M.  DuehAlel 
ne  se  font  d*illnsi<jiis.  Ce  qu'ils  ont  voulu,  «le  leur  pniprc 
aveu,  c'est  gagner  un  peu  de  temps,  dans  l'i^spéraniv  que 
qu4'lque  circonstance  favorable  leur  pennellra  de  se  nMirer 
dignement  comme  ils  (Hissent  pu  U*  faire  lors  du  premitT 
échec  qui  li»s  a  entamés. 

Vaine  espénmce!  11  faut  qu'ils  expient  les  fautes  qu'ils 
ont  connnises  en  reniant  les  paroles  de  Lisieux:  en  raillant 
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Jusqu'à  l'insulte  les  conservateurs  qui  avaient  eu  la  nalVeté 
de  s'y  laisser  prendre;  en  chassant  comme  ils  l'ont  fait  trois 
de  leurs  collègues  des  conseils  de  la  couronne  ;  en  s'expo- 
sant  aux  refus  les  plus  humiliants  ;  en  gardant  enfin  le  pou- 
voir lorsque  le  garder  c'est  ^amoindrir  et  le  déconsidérer. 
Deux  hommes  de  la  valeur  politique  de  MM.  Guizot  et  Du- 
cliàtel,  sur  qui  sont  fixés  les  yeux  de  toute  l'Europe,  ne 
supportent  pas  longtemps  une  position  abaissée  sans  en 
souffrir  cruellement.  Cette  souffrance  sera  l'expiation  qui 
les  attend. 

XXXI. 

12  mai  1847. 

Le  Journal  des  Débats  peut  railler  tout  à  son  aise  a  le  chef 
»  et  Vorgane  du  défunt  parti  des  conservateur^  progressis- 
»  tes,  »  il  ne  nous  arrachera  pas  un  mot  blessant,  pas  une 
épithète  voisine  de  Tinjure.  Nous  aurons  pour  lui  tous  les  ' 
égards  que  la  force  doit  à  la  faiblesse.  Le  sentiment  de  la 
supériorité  de  la  force  donne  tant  de  mansuétude  I  A  cette 
mansuétude  dont  nous  nous  sentons  pleins,  nous  reconnais- 
sons que,  non-seulement  la  force,  mais  encore  la  raison  et  Vu- 
venir  sont  de  notre  côté.  Pauvre  Journal  des  Débats,  nous  \e 
plaignons  !  Il  ne  faut  pas  trop  sévèremenl  blAnier  sa  vio- 
lence. Celle  violence  s'explique  par  les  difficultés  et  les  dan- 
gers de  sa  situation.  Il  voit  sa  décadence,  il  a  le  pressenti- 
ment de  sa  chute;  il  est  bien  naturel  que  cela  lui  donne  un 
peu  d'amertume.  Pauvre  Journal  des  Débats  ! 

Non,  .sans  doute,  il  n'y  a  rien  à  faire!  Tout  est  fait,  tout 
est  pour  le  mieux.  La  France  est  prospère,  recherchée,  re- 
doutée :  c'est  à  qui  briguera  son  alliance  et  craindra  sa  co- 
lère. Ses  linances  sont  dans  un  ordre  si  parfait  (|u'on  a  pu 
les  confier  à  M.  Dumon  ,  et  que  fempereur  Nicolas  n^i  eu 
qu'un  signe  de  détresse  à  faire  pour  que  nous  missions  aus- 
sitôt 50  millions  à  .sa  disposition  î  Quelle  belle  marine  î  celte 
belle  marine,  qui  fait  fenvie  de  rAnglelerre,  fail  en  mémo 
temps  la  sécurité  de  toutes  les  autres  puis.sances  de  l'Eu- 
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rope:  aussi  sommes-nous  leur  espoir,  leur  ronfinneo,  avons- 
nous  tous  leui's  vœux  (»l  toutes  leui's  sympiithies!  Quelle 
belle  armée  !  eoniiue  la  proportion  de  toutes  les  armes  en- 
tre elles  est  bien  étudiée.  Si  parfaitement  cimstiluée,  il 
nVsl  pas  étonnant  qu'elle  nouscoilte  si  peu.  Une  marine  et 
une  telle  armée  expliquent  eimunent,  en  1840,  les  quatœ 
^Tandes  puissances,  nous  voyant  si  forts  et  sur  terre  el  snr 
mer.  n'ont  pas  osé  sij^ner  le  traité  du  1o  juillet:  comment 
PAnj^leterre  nous  a  laissé  toute  liberté  à  Tahiti,  à  Tanper.  à 
Madrid,  croù  elle  vient  de  rappeler  M.  Bulwer!  Gràee  à  lac- 
livité  impiimée  à  toutes  nos  (grandes  lignes  de  rheniins  «le 
fer,  quelques  lunn-es  suffisent  pour  nous  lrans|Mirler  de  Pa- 
ris à  Strasbourg;,  ii  L>f>n,  ii  Bordeaux,  à  Marseille,  du  rentn» 
enlin  à  tous  les  points  inq)ortants  de  la  eireimférenco  î  Par- 
tout, nos  vins:  nos  houilles,  t(His  les  produits  de  noliv  sol  el 
de  notre  intfust rie  rirrulent  presque^ sans  frais:  aussi,  la 
lonsonunation  s'aecroîl-elle  daïïs  des  |)r<»porlions  fabuleu- 
ses. Ottc»  consommation  vsi  devenue  si  considérable  i|u*il  a 
fallu  foreéuient  renoncer  au  réj^ime  des  oclmis  :  ils  n*rtppi>- 
saienl  plus  (prune  barrière  trop  faible  !  Notn»  marché  inté- 
rieur a  pris  un  1<»I  développenu^nt  <pie  nos  douanes  n'ont 
plus  rien  à  i»n»téger:  aussi,  plus  sincère  ou  plus  fort  que 
sir  Robert  Peel.  M.  DucliAtel.  président  du  cunseil  el  minis- 
tre <le  la  trésorerie,  a-l-il  propc»sé  de  les  abolir! (/est  lopnw 
jet  sur  lecpiel  délibère  4M1  ce  moment  la  connnissîon  de  la 
(Ihambre  d<*s  députés.  Nos  cluMuins  vicinaux,  napière  im- 
praticables, sont  maintenant  <le  véritables  allées  à  lan- 
^Haisc  :  aussi  l'agriculture  (leuril-elle  ii  l'égal  de  l'induslrie 
niaïuifacturièn*!  I/inigation  o|)ère  des  prodiges:  |>nrtout 
quelles  vertes  prairies!  (jiuuncnt.  c'(»st  avec  IVau  qui  ravi- 
nait nos  chemins,  noyait  dans  la  boue  les  roues  de  nos  voi- 
tures, (jue  \ous  avï'Z  opéré  ces  merveilh's!  Plus  un  h<M*tare 
de  connnunaux  ni  de  ItMTcs  incultes  à  partager,  à  aeholorou 
a  amodier!  Le  nombre  des  léles  de  bétail  sVst  tellement  ar- 
rru.  que  si  nous  n'en  S(»mmes  pas  encore  à  la  poule  an  |miI 
de  lleiu'i  IV,  nous  en  sonunes  au  m:)ins  au  |H>t-fm-feu  ilo 
l.iiuis>Philipp(>  !  On  nt>  mang<'  pa^^  plus  de  iwn'n  qu'autn*r<»îs. 
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mais  toute  famille  qui  travaille  mange  de  la  viande,  et 
trouve  de  réconomic  à  en  manger!  Depuis  que  tous  les  ou- 
vriers boivent  du  vîn,  et  le  dimanche  de  la  bière  ou  du  ci- 
dre pour  changer,  on  ne  rencontre  plus  un  ivrogne  I  Le»- 
ivrognes  à  présent  sont  aussi  rares  que  les  mendiants.  Au 
prix  où  se  vend  le  sel,  non-seulement  on  en  donne  au  bé- 
tail à  discrétion,  mais,  grâce  h  la  science,  il  sert  d^amende- 
ment  pour  les  terres  !  L'Angleterre  el  TAllemagne  \iennent 
nous  acheter  des  chevaux  pour  monter  leur  cavalerie  ;  mais 
aussi,  c'est  la  chose  la  plus  rare  que  de  rencontrer  une  de 
ces  pesantes  rhairettes  comme  on  en  voyait  tant  autrefois  ; 
tout  chariot  è  quatre  roues  est  attelé  de  quatre  chevaux  lé- 
gers. Une  voiture  non  suspendue,  destinée  au  transport  des 
voyageurs,  paniitrait  maintenant  un  tel  monument  de  bar- 
barie, que  tous  les  curieux  s'attrouperaient  pour  la  regarder 
passer!  Les  relations  sont  devenues  si  faciles,  si  multipliées 
de  ville  en  ville,  (|ue,  si  petites  que  soient  ces  villes,  il  en 
coûte  moins  cher  de  s'y  rendre  en  voilure  qu'à  pied!  De  Lille 
à  Toulon,  comme  de  Paris  à  Chartres,  le  port  d'une  lettre 
est  de  20  centimes  î  Tout  électeur  est  abonné.  Le  Jowmal 
des  Débats^  qui  coûtait  autrefois  80  fr.,  ne  coûte  plus,  par 
suite  de  la  suppression  du  timbre,  qu*un  sou  par  jour,  18  fr. 
par  an  !  Les  enfants  ne  sont  plus  entassés  dans  des  maisons 
d  école  insalubres.  Entre  toutes  les  communes,  c'est  à  qui 
aura  la  maison  d'école  la  mieux  teinie,  la  mairie  donnant  le 
plus  de  prestige  à  l'autorité  municipale  î  Grâce  aux  retran- 
chementsqu'un  bon  choix  d'alliances  internationales  a  i)er- 
mis  de  faire  sur  l'eflectif  de  notre  armée,  l'instruction  pri- 
maire a  été  élevée  comme  la  justice  au  rang  de  dette  de  l'É- 
tat. L'admission  dans  toutes  les  écoles  communales  est  gra- 
tuite; les  instituteurs  primaires  sont  modestement  mais 
suffisamment  rétribués  !  Dans  les  collèges  royaux,  départe- 
mentaux et  communaux,  les  interm^s  n'ont  plus  à  rembour- 
ser que  les  frais  d'habitation,  de  noumture,  d'habillement, 
de  blanchissage  et  autres  menues  dépenses.  Tous  les  frais 
d'étude  .sont  à  la  charge  du  gouvernement  :  il  a  résolu  de 
cette  façon  la  question  de  la  libert**  de  l'enseignement,  qui 
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parciissait  si  difticilo  à  résoudro.ot  «fui  ^«tcnîlcppondnnl  si  fa- 
cilo  il  lnin(»hor.Mciintonîint,co  nVst  plus ITniversilé  qiiirr- 
(loule  h\  roiK'unvnro,  rVsl  lo  clerj^ê  qui  so  plaint  <lo  no  pas 
pouvoir  la  soutenir!  Los  curés  ri  dosservanls  n'ont  plus  dt» 
casuol.  On  a  fait  pour  c»u\(*(»  ([u'oii  avait  fait-précédtMnmonl 
pour  los  jufîos  do  paix,  on  a  ôïové  lour  iraitomont!  Lon<»ni- 
bro  dos  l)rif;ados  do  f,'ondannorio  sVst  ronsidôrahloniont 
acoru.  mais  il  y  avait  tant  à  rahattro  sur  los  ^aspilla;;os  du 
dôparloinont  lio  la  j^'uorn»  quo  toulos  cos  dôponsi»s  ont  oto 
faoilomont  o(Mi\ortos,  tout  on  dinunuant  los  iinimls  o\ct»s- 
sifs.  l'no  honno  administration  pout  accomplir  tant  do  cIhh 
sos  (jui  paraissent  impossihhvs  à  une  mauvaise  !  Lajjondar- 
uuM'io  cVst  Tannôo  âo  la  paix,  c'est  un  acheminement  \ers 
Taboliticm  du  recrul(Mnont  fnrcé  par  voie  i\o  tiragre  au  s<irl. 
J)ient<M  nous  ne  verrons  plus  mettre  chaque  année  «les  hom- 
mes on  loterie!  Co(ju'onapp(»llela  Centralisation  est  un  ap- 
pareil dont  tous  lesnma^'os  fonctionnent  si  bien,  qu'on  ne  sait 
ce  <pie  l'on  doit  admin»rle  plus,  de  I  étonnante  célénlô  a\iM' 
laquelle  los  aflaires  s't^xpédient.oudo  récimonu'o  jmlicieusi* 
(pli  repaie  dans  toutes  l(»s  parties  <lu  service.  (!Vst  ilans  ses 
détails  (pi'il  faut  admirer  ron.Komblo.  Pas  un  froltomonl. 
pas  une  force  perdue!  L<»  travail  est  si  bien  divisé.  <pio  cha- 
cun ne  fait  que  ce  qu'il  doit  faire:  mais  tout  ce  qu'il  ddit 
faire,  il  lo  fait.  A  peine  si  los  ministres  ont  de  temi)S  h  au- 
tre quelques  siî^nalunvs  à  dnnnor:  ils  n'(»ntqu*ii  oncourapor 
du  n^f^ard  ce  vaste  p(M'snïmel  do  diroct<»urs  f;énérau\  entre 
lesquels  h»  lra\ail  est  réparti,  ot  dont  l'initiative  se  propor- 
lioiUH*  il  la  responsabilité,  rospnnsabiiilé  iU*  .second  doja^». 
(les  ciiKpiaiite  ou  snixaïil*»  direcli'urs  f^énéraux,  larf^^oniont 
pa>és.  forment  une  pépinière  \ivace  où  le  roi  n'a  <pio  l'em- 
barras du  choix  pour  trouver  dos  ministres,  quand  il  cmil 
devoir renoiiNt'Ier  son  conseil. (!(»s  directeurs  <;énérau\Sfint 
aux  minisin's  ce  que  snui  los  colonels  <le  réyiuïont  aux  ma- 
réchaux de  France  sur  un  rhamp  de  bataille,  (l'est  ii  rinsli- 
tutininhKo/rN'c//  (Irsdirrrtnirs  //c/i r/v/i/.T que  Pondoit  la  sul>- 
stitutioii  do  i()0  millions  d<' dcpouM^s  utiles  ii  200  millions 
't'   fausses  dépenses  qui  avaioïil  lieu  abiisivemenl  chaque 
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année  !  La  conversion  dos  rentes,  tout  en  augmentant  le  ca- 
pital des  rentiers,  a  abaissé  i'intc^rôt  de  Parlent  !  Au  prix  où 
Pargenl  est  tomhé,  Pap^riiMilture  peut  avec  profit  s'adonner 
aux  anuMiorations;  notre  industrie  et  noire  commerce,  sti- 
mulêsparla  concurrence»  intérieure,  ne  tardenmt  pas  5  pou- 
voir soutenir  la  concurrence  extérieure.  Le  ré^^ime  hypo- 
thécaire réformé  a  doimé  la  victoire  aux  économistes  sur  les 
léjçistes;  Pinlérél  du  pays  l'a  enfin  emporté  sur  Thypothè-- 
f|uc  léj,'ale  î  Le  système  cellulaire,  judicieusement  amendé, 
(raméricain  est  devenu  français:  les  prisons  ne  sont  plus 
des  écoles  de  dépravation  et  de  crimes;  la  société  est  ras- 
surée; le  libéré,  <lésonnais.  s'il  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
condamné,  nt»  vaudra  pas  moins.  (Test  déjà  avoir  beaucoup 
fait  !  L'Alf^érie.  «pii  nous  imposait  tant  de  sacrifices,  depuis 
que  l'arbitraire  a  cessé  d'y  relouer,  depuis  (prelle  est  sou- 
mi.sc  aux  mêmes  lois,  au  ménu^  léj^'ime  ijuc  l'Alsace  et  la 
Corse,  l'Algérie  se  suffit  ii  elle-même.  Les  capitaux  aventu- 
reux y  affluent  ;  les  esprits  cïitreprenanls  l'ont  adoptée  pour 
patrie;  les  familles  iiombnMises  y  émif^rent,  certaines  d'y 
trouver  des  f»aranties,  du  travail  et  peut-étn»  la  fortune!  La 
littérature,  les  arts  cl  les  sciences,  témoins  des  «efforts  faits 
et  des  résultats  obtenus  par  raj^ricullure,  rindustrie  et  le 
conunerce,  se  sont  picpiés  dlionntMU':  ils  ne  veulent  pas 
rester  en  arrière,  (lliacnn  étant  sOr  détre  distin^^ué,  ho- 
n(H*é.  réconq)ensé.  rénnilation  a  K''n'^*'  f'*"*  '<^  Uïonde,  petits 
et  prrands,  ouvriei-s  vi  maîln^s.  artistes  vi  fabricants,  jus- 
qu'aux (Mmmiis  «Mitn'  <Mi\;  c'est  ii  qui  Cf)ntribuera  pf)ur  la 
plus  forte  part  ii  la  L'randeur  pacififiue  de  la  France,  à  sa 
prospérité!  Tout  ce  qu(»  nous  venons  d'émunérer  sommai- 
rement, incoinj)létenienl,  est  l'anivre  d'un  ministère  de  sept 
années,  sous  un  rèf^ne  d<»  dix-sept  ans.  CVst  la  frioire  du 
parti  cotiser ratrur  vl  le  rliaj^rin  du  parti  faiseur. 

Si  lafYanc<»avait  «mi  !<»  nuilheur  d(»  tond^T  daïis  les  mains 
de  ce  dernier  parti.  (»nvieu\.  brouillon,  qui  ne  s;n*t  «pie  <lé- 
ni^Mcr.  il  faut  voir  c(»  cjuil  eut  fait  ! 

Le  Parti  faiseur  rù\  voulu  entreprendre  tant  (h»  choses 
a  la  fois  (piil  n'«Mi  eût  achevé  oucuiu»:  il  eOt  dépensé  à  tort 
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et  à  travers  Tarp^eiU  des  contribuables ,  si  bien  qu'aujour- 
d'hui le  l)udget  de  FÊlat,  qui  est  un  modèle  d'ordre  el  dï»- 
conomie,  dépasserait  quinze  cent  millions,  et  que  le  gou- 
vernement se  serait  6té  ainsi  toule  possibilité  de  réduire 
aucun  impôt  excessif,  ou  de  faire  l'avance  queeommence  par 
exiger  l'accomplissement  de  toute  utile  réforme  fiscale, 
quelqu'avantageuse  qu'elle  doi\c  être  plus  tard  ;  il  eût  jeté 
hors  de  leur  lit  des  fleuves  pour  y  placer  des  canaux,  el 
sur  la  berge  de  ces  canaux  des  chemins  de  fer;  il  eùl  con- 
struit à  grands  frais  des  routes  destinées  à  l'abandon,  alors 
que  des  routes  plus  modestes,  mais  indispensidiles,  vemml 
avant  de  s'achever  des  générations  s'éteindre;  au  lieu 
d'adopter  cette  iilée  simple  des  bons  de  chemins  de  fer  à 
un  centime  par  jour,  (|ui  laissait  à  l'Etat  l'important  mono- 
|>ole  des  raiiways,  et  qui  en  subordonnait  Peiécution  plus 
ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  étendue  à  la  masse  disiio- 
nible  des  épargnes  de  tous  el  de  chacun,  il  se  fût  jelé  tète 
|)erdue  dans  tous  les  syslènu^s,  abandonnant  le  système 
qu'il  venait  d'adopter  pour  exptM'inïenter  le  système  qu'il 
avait  combattu  ;  il  eilt  autorisé  inconsidéri^ment  l'émission 
de  quinze  cent  millicms  d'actions,  alors  qu'un  emiuninl  de 
quatre  cent  cinquante  millions  contracté  par  l'Etal,  iiégucié 
parM.de  Rothschild  ne  si»  plaçait  qu'avec eirortel  lenteur; il 
n'eût  pas  même  soifgé  ii  interroger  le  crédit  public  pour  en 
connaître  les  forc«»s  vi  les  ressources  ;  en  toutes  ch<ises  il 
eût  fait  de  même.  Pour  échapper  aux  conséquences  du 
traité  du  |.")  juillet  ISiO,  il  se  fût  jeté  dans  les  difficultés  de 
la  convention  (jue  les  (Ihambres  ont  refusé  de  ratifier;  pour 
se  donner  un  semblant  de  grandeur  et  d'indépendance,  il 
fût  aile  planter  le  drapeau  du  protectorat  sur  l'île  de  Tahiti, 
sauf  ensuite  à  donner  le  |)liis  déplorable  spiHiade  qu'une 
grande  puissance  ait  jamais  oirert  :  il  eût  bombardé  Tanger 
pour  le  plaisir  d'y  tiivrle  canon  et  de  faire  un  \ye\ï  de  bruit  ; 
il  n'eût  pas  manqué  une  occasion  de  se  nmtiner  contre 
l'Angleterre,  son  alliée,  sauf  à  racheter  ses  inconséquences 
par  des  faiblesses;  il  eût  bravé  lord  Pal  mers  ton  à  Madrid 
pour  lui  céder  la  place,  el  eût  rappelé  de  Saint-Pétorsbourg 
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son  ambassadeur  pour  accepter  de  Tempereur  Nicolas  cin- 
quante millions,  nécessaires  au  payement  du  semestre;  car 
il  n'y  a  rien  de  plus  fécond  en  fautes,  en  désastres,  en  hu- 
miliations, que  racli  vite  stérile!  Que  le  ciel  préserve  la 
France  des  dangers  que  lui  ferait  courir  le  parti  fauteur! 

Assurément,  ce  n'est  pas  le  parti  conservateur,  représenté 
par  MM.  Guizot  et  Duchâtel,  deux  grands  ministres,  qui  eût 
brouillé  la  France  avec  l'Angleterre  sans  nous  réconcilier 
avec  les  puissances  du  continent  ;  qui  eût  rais  nos  finances 
dans  le  désarroi  où  elles  sont  :  cpii  nous  eût  fait  payer  cin- 
quante millions  au  moins  une  sécurité  trorapeuse  à  Pégard 
des  subsistances,  en  relardant  les  achats,  quand  il  eût  fallu, 
au  contraire,  les  hâter;  qui  eût  présenté  trois  ou  quatre 
projets  contradictoires  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  en 
laissant  la  question  plus  que  jamais  indécise  :  qui  fût  venu, 
en  1847,  apporter  à  la  tribune  la  condamnation  de  la  loi  de 
1833  sur  Finstruction  primaire .  de  cette  loi  trop  vantée,  de 
celte  loi  marquée  à  la  doubh»  effigie  de  l'impuissance  et  de 
l'inexpérience;  qui  eût  propasé  d'instituer  des  nn'nistres 
d'État  et  un  conseil  privé  pour  abandonner  le  projet  après 
le  rapport  fait  par  M.  Duinon,  etc.,  etc.  Le  parti  conserva- 
teur procède  lentement,  mais  il  ne  prucède  qu'à  coups  sûrs; 
tout  ce  qu'il  enti*eprend,  il  le  médite  et  l'accomplit  ;  il  ne  se 
contredit  jamais.  Aussi  le  Journal  des  Débats  a-t-il  bien 
raison  d'être  fier  quand  il  regarde  le  parti  qu'il  dirige  et  le 
cabinet  (pi'il  asservit  î 

Soyons  humbh^s,  c'est  Taltitude  cpii  convient  à  notre  fai- 
blesse. Que  sommes-nous  1 

l'n  faible  journal  qui  a  défendu  l'amnistie  quand  le 
Journal  des  Débats  la  combattait,  qui  a  aidé  à  la  faire 
prévaloir. 

Un  faible  journal  qui  a  attaqué  le  droit  de  visite  quand  le 
Journal  dfs  Débats  le  défendait,  et  qui  a  contribué  à  ce  que 
le  traité  ne  fût  pas  ratifié. 

Tn  faible  journal  qui  demandait  qu'on  fit  de  M.  Guizot  un 
président  de  la  Chambre  des  députés  alors  que  le  Journal 
des  Débats  l'injuriait. 
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Un  faible  journal  (jui  donnera  peul-ôlre  un  juurii  M.  Gui- 
zot,  dans  sa  relraile,  des  (•()nsi)lalit)ns  el  un  appui  que  lui 
refusera  h*  Journal  des  Débats;  ear,  pour  conserver  le  con- 
cours de  noire  doycMi,  il  ne  faul  pas  IouiIkm',  s*ap|)i*lAt-(in 
rKmpire,  la  Reslanration .  le  ministère  du  6  seplonibro  1836 
ou  le  cabinet  du  l'>  avril  \K\7. 

L'n  faible  journal  (ju'il  n'a  dépendu  ni  du  niinislÏM'e.  ni  dt* 
M.  le  procure ur-{,'énéral  Hébert,  cU»  ruiner  et  de  détruire,  ii 
qui  on  a  fait  un  procès  (jui  lui  a  coûté  170,000  francs;  â  qui 
Ton  a  suscité  unt»  concurrence  qui  a  vécu  pendant  <p]inze 
niijis  au  prix  de  onze  cent  mille  francs,  sans  y  comprendre! 
le  trafic  des  privilèges  de  tliéùtre,  4pii  se  vendaient 
100,000  francs,  do:>  promesses  de  pairie  (|ui  se  vendaient 
80,000  francs!  ,  dvs  litres  de  noblesse,  des  croix  criion- 
neur,  (Ws  audiences  et  même  des  snurires  dt»  ministres. 

l'n  faible  journal  dont  l'appui,  enetVet,  ne  {Miuvail  que 
nuire  au  ministère,  car  dejiuis  qu'il  lui  a  rendu  riumieiise 
service  de  lui  relirei  cet  appXii,  le  cabinet  du  SIIinIoImo  n'a 


il  Le  .'i  juin  IK17.  —  \iiigl-(loux  joiiri  ii;»rè«  lu  |  ublioalion  df  l'ar- 
lirl»'.  rt  «n'.Mtiv  j<»ur^  uni»»/  la  lui  «•  en  ncru"»»»!!»»!!  iK*  MM.  Tf*t«'  et  ila 
Ciibirn.'?».  i»iiir«  du  Franco.  —  celte  itrticul.-ition  :  i  prome>*e«  de  |iairi'S 
■  ijui  "««r  VfiiJaii-ut  0'*iJt  inill"  rran>  m  e.-t  lolj'-t  d'une  proiHifcitiuu  dc|iu- 
f*'.'  par  M  K'  comte  «le  l*«nit«»i>,  ancien  aiuba^sadeur  de  Franc-.'  à  Con>t»n> 
liiHjpU'.  |niiîi  à  IWrne.  imuNcau  pair  do  Franco,  à  l'effet  d'obtenir,  nux 
tirnu»  d»!  l'article  II  de  la  Cliartc  con-titutiiinnclle,  1  autorÎMU  ou  de  ira- 
dure  à  la  ban"  de  la  conr  »le:*  pair->  M.  Knïile  de  <iirnrdin.  d»'pulé  de  U 
(,'reii>e  et  prant  de  lu  Piexsr. 

Le  2'J  inin,  M.  de  <îirardin  c«.in)p:irait  devunt  lu  r^nr  den  pairs,  seul, 
s.'.n«»  a\oir  M)u1u  être  a^'i-^t»'-  d'aucun  Jivocnt,  et  toute  ?a  défende  m  ItoriM 
u  ce>  piirole>  : 

«<  Mt'^^iiur»  l«>s  pair>,  entre  le  ilan^erd'uno  ciiudanmutiuu  ini  méritée  Ci 
/    la  b'Mii»' d'une  d'''iaîi<»;i  salutair»-.  ji*  n'ai  pa*  b'''i*il'''. 

>»  Vou-  u)'appron\erez  t<m-i,  ear  jt*  parle  ilevant  une  a^^sciublêv  c<ini|io- 
•  ^<  !•  de  ^licrier.-  i:!M>:r.->,  d  Imninies  «  u»:nent^,  «|ui,  je  |HiurrjitH  le  dire, 
-  <»nt  poM-«-é  juMjirà  l'rxri'H  la  -U'ci  ptiliilit»'*  *]%•  l'bonnenr.  Muîh  ci*:  <*xcè« 
I.  nuMMi*  «l'-  bur  >>i*ceptilillilé  e^t  ma  «raruniie  et  lait  ma  contiauce. 

I»  ('elli*  eontiruK i  îrlli'.  nu»;  j*eu--«'  ciMi^id-Te  comme  une  injure  faite 

r  à  nta  biiniie  toi  d«'  me  |Mv«-eiit<T  à  ^otre  barre  n'^si^ti-  d'un  coii>riI.  (Vun 
M  coiitian(x>  n'e^t  pa-  ni>-  d<'  l'inei'lent  imprévu  tpii  m'ainéne  tlcvunt  \*jii%. 
!■  .Il-  l'ai  t<i'iV'Mr-  <:u'.  .!.■  r.  i  eNprini'-»*  «';i  t  >'ite  «xt-a-ion  dans  le  journal 
•■  (pu-  je  iliriîji'.  ji'   Tai  bautrir.;  ut  p:«K  îam«'*«»  à  la  tribune  de  la  Chambre 

oii  I  ai  riioiiiKiii'  d«-  'i'-^  r. 

i)i\  lit' >!•  d«''(ii'  |.:i«.  <b'  ••«'  «pi'ou  r-'-ipt-et''  ^inerri'm*»nt ,  profon  lcm<»:tt. 

..  <  o  i,.,pnt  «pù.ile  ma  p:irt.n«'  >'«'^t  juMiui^  •b-im-nti  et  (jni  i*uinpte  au 

i.omV're  <!••  int^   pîsii   llrin-.-   con\ictiu«*.   exclut    tuutc  id«'t'  que  j*aie 
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fait  que  marcher  de  succès  en  succès,  à  compter  du  jour  de 
la  nomination  de  M.  Léon  de  Malleville,  son  candidat,  à  la 
vice-prési(h»ncc  de  la  Chambre  jusqu'au  jour  où  mettant  le 
soin  de  son  salut  au-<lessus  du  suiiule  son  honneur,  il  a  jeté 
h  la  Hier  trois  de  ses  membres ,  parmi  lesquels  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Comme  il  vient  de  se  relever,  de  se 
fortifier  î  Quels  choix  éclatants  t^ue  ceux  de  MM.  de  Monte- 
bi»llo,  Trézel  et  Jayrî  C'ét^iit  à  qui  voudrait  entrer  dans  le 
cabinet  :  M.  Passy,  M.  Dufaure,  M.  d'Argout,  M.  Bignon,  M.  le 
général  Laplace,  M.  le  général  Marbjt,  M.  le  baron  de  Bus- 
sières,  M.  Muret  de  B  )rt,  M.  Vitei,  elc,  etc.,  etc.!  Mais  il  y 
avait  assez  longtemps  que  Paris  avait  le  privilège  de  re- 
cruter les  conseils  de  la  couronne.  C  était  un  abus  :  on  a 
voulu  y  porter  remède;  on  a  bien  fait.  Il  manquait  trois  mi- 
nistres, «n  les  a  demandés  à  la  province  et  à  l'étranger. 
L'influence  sidutaire  du  Journal  des  Débats  :>e  fait  déjà  rc- 


»  voulu  porUr  1h  plus  légère  atteinte  à  la  con»iilt'ratiou  de*  la  C-bambru 
»  des  puirs. 

»  Je  n'ai  yn*  voulu,  je  n'ai  ]»u  vouloir  abaisjser  nu  jrrund  |K>uvoir  pa- 
0  blic  que  je  uiu  eui»  cou>taniuieut  eifoia*  d  élever  dous  ropinlon  po- 
m  pul:iire. 

»  Mo*  écrits,  me*  disconr»,  Km  acte:»  de  ma  vie  politique  sont  là  pour 
a  Vattesier! 

»  Or,  là  où  il  c*t  i>rouvé,  oii  il  e>î  niniiifc>te  que  l'intention  d'offenser 
»  ii'ttjamai»  existé,  il  ne  saurait  y  avoir  d*oflrrn>e.  C'e!»t  un  principe  élé- 
•  roeiitaire  consacré  par  une  irrécuéable  autorité,  autorité  que,  ccrtei, 
m  voti*  ne  nVuv.'rez  piu«,  car  elle  porte  le  nom  de  l*ortali>. 

»  J'ai  allégué  un  fait  ;  j'en  avais  une  connaissance  kî  précise,  qu'il  a 
«  glissé  ftaUii  préroixlilation  sous  ma  uUime,  dan»  la  rapidité  d'uuo  longue 
p  n'P'inM'  iniproviM*»'.  La  i»cnMM«  qu'il  pût  être  contesté  ne  m'est  pas  même 
»  venue  ! 

•  La  promesse  de  pairie  à  laquellt>  j'ai  t'ait  allusion  n'a  pas  été  réali- 
I»  >éc;  elle  no  5%'appliquait  ii  aucuuo  des  nominations  (pii  ont  eu  lieu.  Aq> 
»  cune  atteinte  n'a  donc  été  portt'*»'  au  respect  qui  vous  est  dû  J'en  renou- 
»  veile  ici,  iH>ur  lu  cinquièmo  lois,  la  déclaration  solennelle,  à  défaut  do 
N  la  preu\c  qu'un  Hcmimeut  honorable  uï'iutcrdit  de  vous  donner.  Mais 
■  j'ai  foi,  nM'ssieurs  Ioh  ]iairs,  dan*  la  vérité,  qu'e.lo  hoit  qualifiée,  un  mo- 
»  ment,  d'erreur  ou  de  cdomnit*.  Toute  vérité  opprimée  est  une  force  qui 
»  >*ama-»M»,  nn  jour  «b*  triouq»lM.»  (|ui  se  lève.  .Te  ne  serais  pas  un  bonimo 
m  (lolitique  A  jo  ne  savais  pas  l  attemlre.  » 

La  Cbauibrc  de»  pairs,  oui  avait  toujours  condamné  tous  les  gérants  de 
journaux  qu*«'l'.<'  a\a  t  traduit  <»  h  sa  barre,  fait  retto  fois  un  •  exceptiou,  et 
renvoie  d«*«  nn>  d«»  la  citation  M.  de  <jirardin.  à  la  majorité  de  134  voix 
contre  (iô,  prouvant,  par  ce  renvoi,  que  la  mo<lcra*ion  n'exclut  pas  1  indé- 
pcndaiico . 
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connattrc.  Comme]  c'est  un  événemenV  heureux  qu'il  nous 
ait  a  démasques  !  » 

A  la  vérité,  nie  chef  du  parti  progressiste  •  n'aura  pas 
«  Vestime  »  du  Journal  des  Débats  :  mais  il  fera  comme  ont 
fait  MM.  Guizol  el  DuchAl«»I.  il  s'en  passera  ,  sauf  à  se  eon- 
tenler  plus  tard  de  son  concours,  si  la  situation,  ce  qui  n'est 
pas  improbable  au'train  dont  vont  les  choses,  s'aggravait 
assez  pour  enlever  le  pouvoir  aux  hommes  de  tribune  et  le 
donner  aux  hommes  d'action. 

XXXII. 

13  mai  1847. 

Si,  depuis  sept  ansqull  a  dans  ses  mains  les  destinées  de 
la  France,  le  ministère  du  29  octobre  1840  n'a  rien  fait,  rien, 
rien,  qu*un  solennel  prospectus,  le  2  août  1846,  prospectus 
qu'il  a  rétracté  non  moins  solennellement  le  26  mars  1847,  la 
faute  n'en  est  pas  au  cabinet,  mais  à  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  ou  plutôt,  à  sa  proposition ,  dont  la  majorité  n'aurait 
pas  dû  autoriser  la  lecture.  Non,  ce  n'est  pas  l'inaction  pro- 
longée du  ministère ,  ce  n  est  pas  son  impuissance  mani- 
feste, ce  nest  pas  le  démenti  (jue  la  tribune  parlementaire 
a  donné  au  banquet  électoral  de  Lisieux  qui  ont  amené  la 
crise  actuelle  :  c'est  cette  uiaudite  proposition  qui  en  est 
Tunicpic  cause  !  Ainsi  s'exprime  le  Journal  des  Débats.  Il 
oublie  que  la  proposition  de  M.  Duvergier  de  liauranne  a 
été  rejeléiî  à  la  majorité  de  2o2  contre  154  voix. 

Gomment  <lonc  un  tel  vote.  U8  voix  de  majorité  sur  406  vo- 
tans,  a-t-il  d<»nc  pu  affaiblir  un  cabinet  ?  G  est  ce  que,  pour 
notre  instruction,  notre  hon(»rable  doyen  devrait  bien  fireii- 
dre  la  peine  de  nous  apprendre'. 

Si  au  lieu  d'autoriser  la  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne ,  la  uiajorité  loût  étouflTéc,  en 
quoi  le  ministère  en  aurait-il  été  plus  fort?  Est-ce  donc 
celle  lecture  (lui  a  jeté  nos  finances  dans  le  déplorable  état 
d'où  M.  Dumon.  qui  a  tant  contribué  à  Taggraver,  est 
chargé  de  les  tirer  1  Est-ce  donc  cette  lecture  qui  a  poussé 
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à  la  tribune  MM.  Fould,  d^Angeville  et  Dufaure,  pour  y  de- 
mander compte  de  l'argent  gaspillé  au  département  de  la 
marine,  et  de  rex|)édition  de  Kabylie  ?  Esl-donc  celle  lec- 
ture qui  a  changé  tout  à  coup  notre  position  à  Madrid  et 
transformé  en  défai le  le  triomphe  de  notre  diplomatie?  Si 
M.  Bulwer  règne  et  gouverne  aujourd'hui  en  Espagne  sans 
partage,  sans  opposition,  sans  rival,  avec  tout  davantage 
que  vient  encore  de  Uii  donner  la  fâcheuse  circonstance 
qui  a  motivé  le  voyage  de  M.  le  duc  Decazes  à  Madrid,  cir- 
constance dont  nous  nous  étions  abstenus  de  parler,  mais 
qu'un  Journal  fait  connaître  aujourd'hui,  est-ce  la  faute  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne  ? 

S'en  prendre  à  la  proposition  du  député  de  Sancerre, 
comme  à  la  cause  de  la  crise  qui ,  selon  le  Journal  des  Dé- 
bats, est  passée,  et  qui,  selon  nous,  ne  fait  (pie  de  commen- 
cer, en  vérité  ce  n'est  pas  discuter  sérieusement,  et  mieux 
vaudrait  se  taire ,  quand  on  a  la  prétention  d'être  un 
Joifrnal  grave  et  que  l'on  n'a  pas  b  alléguer  de  meilleures 
raisons. 

Sous  venons  de  donner  une  idée  des  aiguments  du  Jour- 
naldes  Débats,  nous  allons  maintenant  donner  une  idée  de 
SCS  aveux.  Ceux-ci  ne  sont  pas  moins  utiles  à  recueillir  : 

«  On  crie  contre  quehpies-uns  des  membres  d'un  cabinet 
9  qu'on  veut  d'ailleurs  soutenir;  on  se  passe  la  fantaisik 
»  d'attaquer  tels  ou  tels  ministres  avec  d'autant  moins  de 
»  .scnipule  qu'on  n'est  pas  chargé  iVon  décou>Tir  de  plus 
»  capables:  les  propos  circulent:  et  un  beau  matin  le 
»  ministèiT  est  .H  n»constituer.  >»  Ainsi  donc,  de  l'aveu  du 
Journal  des  Débats,  c'est  àuneaFAMAisiEoqueMM.Lacave- 
Laphigne.  de  Markau  et  de  Saint- Yon,  trois  ministres  du 
roi.  doivenf  d'avoir  été  abandonnés  et  sacrifiés  comme  ils 
l'ont  indignement  été  parleurs  honorables  collègues!  Après 
un  pareil  aveu  dépouillé  d'artifice,  dévouez-vous  donc  h 
une  cause,  h  un  parti,  k  un  gouveniement!  Ehî  c'est  là 
ce  que  vous  ap|)elez  défendre  le  pouvoir  et  défendre  vos 
amis!  Le  .Va/ioncr/.  qui  les  attaque,  qui  les  outrage,  leur 
fait  moins  de  mal  que  vous  en  les  vengeant  et  les  louant 
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«linsi.  Après  ii»  li»I  aveu,  (|ue  vuuloz-vuu.s  qu'on  ï)onso  de 
MM.  Giiizol  el  DurhiMrl,  pcinls  de  votre  main  sous  les  cou- 
leurs (IVnfauts  limides  (jue  le  moindre  cri  suflU  pour  ef- 
frayer et  faire  céder?  Vous,  leur  ami,  leur  eonanensal.  leur 
confident,  leur  orf^aiu».  les  dcNoiler  en  ces  termes,  nVsl-co 
pas  les  trahir,  n'est-ce  |)as  dé<larer (prils  n'ont  aucune  fer- 
meté dans  le  caractère,  aucune  noblesse  dans  le  cœur?  Si 
ce  que  vous  dites  était  vrai,  si  cela  pouvait  Tôtre.  les  chefs 
d'un  cabinet  qui,  pour  échapper  à  quelques  cris  importuns, 
aurai<Mït  ainsi  doimé  trois  de  leui*s  collègues  en  p<^lun-  ;\ 
t'^E  FANTAISIE,  lie  mériteraient  pas  de  garder  une  heuiv  de 
plus  le  pouvoir.  A  (pioi  sort  donc  d'avoir,  une  majorité  de 
cent  voix,  si  ce  n  est  pas  pour  résister  aux  exigeiH'es  indi- 
viduelles, aux  prétentions  illégitimes,  aux  pr('»ventinns  in- 
juslt\s,  surtout  à  une  fantaisie?  Mieux  valait  ris^pier  de 
perdre  cinquante  voix;  mieux  valait  même  riscpier  de 
perdre  le  pou\*>ir  et  sauver  l'honneur.  Mais  une  telle  tache 
ne  restera  pas  imprimée  au  front  de  MM.  Ducliàlel  et 
(luizot:  ils  éprouNcront  le  besoin  de  m(»nter  à  la  tribune 
pour  y  désavouer  l'article  du  Jotnnal  des  Débats  et  renier 
ce  mot  :  i  ne  fantaisie  I 

Autre  aveu  du  Journal  des  Débats  : 

«  Le  ministère  a  cru  cpie  la  majorité  lui  était  acquise. 
>•  î7  l'a.  pour  ainsi  dire»,  abandonnée  à  elle-même.  La  Cham- 
"  bre  na  pas  été  (jourvrnèe,  »» 

Avis  aux  él(»cteurs  :  Vnulez-\ous  a\oir  un  ministère 
faible  ?  donnez-lui  um»  majorité  forte.  Telh»  est  la  recolle 
dont  le  Journal  des  Débats  a  l'ingénuité  de  publier  le 
secret. 

Ce  qiH'  nous  r(»pioclions  au  cabinet,  c'est  précisénieiil  ce 
(juc  vou.s  lui  rt»pro(ht*z  vous-même  :  c'est  d'avoir  une  ina- 
j  uilé  considérable  vi  d(*  rabandonner  à  tous  les  écarts  du 
(IcsdHivremenl.  SiMilement,  il  y  a  entre  \ousel  nous  cvUe 
difl'erence  capitale,  (|ue  iu»us  tenons  à  donner  (pielqiiechnsc 
i\  moudre  au  moulin,  tandis  que  peu  V(»us  importe  à  vous 
que  la  meule  tourn(*  dans  le  \ide  pour  peu  qu'elle  loiinie. 
C'est  compriMidre  l'emploi  iWs  majorités  comme  on  coni- 
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prend  en  Angleterre  IVmploi  (k*s  déteous  dans  les  work- 
houses,  où  l^on  ne  veut  |>as  que  le  travail  soit  pn^luctlf. 
Ayez  donc  des  niiijorilés  pour  les  coïKlaniner  au  tfend-miU. 
La  l>elle  idée! 

D'acc-ord  :  «  la  Chambre  n'a  pas  ete  gouvernée.  »  Mais 
«pi'appelez-vuus  gouverner  la  Chambre  ?  Est-ce  unique-- 
ment  faiie  servir  la  majorité  à  emi>é<-hiT.  siins  aucune  ex- 
ception, les  membres  d«»  l'opposition  < le  faire  partie  d'au- 
cune commission  1  Si  ce  n'est  pas  tvia  que  Vi»us  entendez, 
comme  semble  cependant  l'indifjuer  votre  aiiicle,  qu'en- 
te ndez-vtïiis  ? 

Si  une  telle  question  nous  était  faite.  nou>  ne  serions  pas 
endwirrassés  d'y  répondre  ;  nous  répondrions  : 

Gouverner  la  Cliand»re  :  c'est  utiliser  la  maj<jrilé;  c'est 
la  diriger  par  le  chemin  le  plus  court  \ers  le  but  le  plus 
élevé  ;  cVsl  lui  donner  à  remplir  une  tâche  f|ui  l'honore  â 
ses  projîres  yeux  :  c'est  la  fain»  M'n  ir  au  vote  de  toutes  les 
lois  ulih^s,  au  redressouH'nt  suc<M»ssif  de  toutes  les  loi^  er- 
ronées, il  l'examen  de  toutes  les  pro|)<>sitions  fi^condes,  à  la 
disrussit)n  d<*  toutes  les  opinions  .s4Tieusi»s.  à  l'aflermû^se- 
ment  des  institutions,  à  ronn'»bli<S4»ment  du  ïHiU\oir,  a  la 
matmité  d<î  toutes  les  libelles,  a  ren«ei}<nenH*nt  pf:titique 
du  pa>s.  au  développement  de  la  raison  [iubliqueet  <le  tons 
les  bons  instincts  pl^pulaire^-  11  en  est  d'excellents  qu'il 
suffirait  de  sa\uir  employer  pour  qu'ils  devinssent  une  fone 
précieuse  et  donnassent  aux  idées  d'ordre ,  de  pacilicatîon, 
de  cons<*rvation.  un  imnienst»  avenir'. 

Gouverner  la  Chambre  :  ce  n'est  pii>  >e  butter  contre 
deux  ou  trois  propositions  dont  le  vote  trom|K*rail  égale- 
ment les  esperiuiees  de  Tojip  >siti  ui  et  les  craintes  de  la 
majorité;  voyez  ce  (|ui  est  arrivé  |)our  la  loi  (jui  soumet  a  la 
réélecli(^n  les  députés  qui  a<*ceptenl  desf(»nctions  salariech, 
et  |Mjur  la  disposition  qui  a  substitué  au  vote  sc*crct  le  vote 
public  par  division!  Ce  n'est  i^is  se  l.iis>er  refouler  dans 
une  inqiasso  ;  ce  n'«»st  pas,  sous  prétexte»  de  stabilité,  se 
condamnera  lii  rouille;  la  rouille,  plus  vite  (|uc  l'usure, 
vient  a  brjut  du  fer;  ce  n'est  |)as  se  poser  en  idoles  [>our  ri- 
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valiscr  avec  elles  d'immobilité  ;  ce  n'est  point  enfin  passer 
tout  son  temps  à  se  tresser  des  couronnes  sans  triomphe  et 
à  se  décerner  des  éloges,  dans  une  passive  contemplation 
de  soi-même.  Napoléon  n'épargnait  pas  les  l)ulletins.  mais  il 
livrait  des  batailles  et  n»mpoiiait  des  victoires.  S'il  avait 
toujours  évité  les  rencontres  ou  s'il  n'avait  Jamais  essuyé 
que  des  défaites,  ses  bulletins  les  plus  admirables  eussent 
paru  les  plus  ridicules. 

Le  mépris  <le  la  multitude  (*t  la  mauvaise  foi  dans  Tim- 
puissance  sont  deux  d(\s  signes  (pii  caractérisent  le  charla- 
tanisme. Ajoutez-y  :  promettn»  ce  qu'on  ne  sait  ne  pouvoir 
tenir,  se  louer  soi-même  ave<'  effronterie,  se  faire  applaudir 
sans  conscience  et  sans  mesure,  grandir  ce  qui  n'a  pas  de 
grandeur,  abuser  la  foule  qui  vous  écoute  en  déguisant  la 
pauvreté  des  choses  sous  le  faste  des  mots.  Comme  les 
charlatans  trouvent  que  rien  ne  donne  plus  de  peine  que 
les  actes  et  ne  coûte  moins  que  les  paroles,  ils  parlent  beau- 
coup et  ne  font  rien. 

Ne  rien  faire  et  railler  reu.\  i\u\  font.  (M»st  à  cela  qu'ik 
excellent  î 

XXXIII. 

IH  mai  1^17. 

a  Trois  minisires  ont  été  changés  parce  qu'ils  n'appor- 
»  laient  pas  à  la  politique  conser\atrice,  [lar  leur  personne. 
»  ItMir  situation  et  leur  langage,  tout  Tappui,  toute  la  furre 
'*  dont  a  l>esoin  cette  politique,  qui  a  fait  le  salut  du  pays 
n  et  la  fortune  du  parti  conservateur  lui-même.  Mais  la 
»  politique  <]u  cabinet  ne  sera  point  altérée  fmr  le  fait  qui 
*»  s'est  a<'Compli.  ^ 

Ces  paroles  <]u  discours  de  M.  Guizot,  que  nous  emprun- 
tons au  }fofntcur  du  samedi  15  mars  1847.  doivent  être 
constamment  présentes  à  l'esprit  de  la  majorité.  C'est  afin 
d'aider  sa  mémoirr  que  nous  les  lui  rappelons. 

En  d'autres  ternn»s,  trois  ministres  ont  été  n^mplaeés 
parce  qu'ils  ont  été  jugés  insuffisants;  l'urgence  de  ce  chan- 
gement a  paru  telle  au  cabinet,  qu'il  n'a  pas  même  cru  de- 
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voir  attendre  la  fin  prochaine  de  la  session  et  le  vote  des 
budgets  présentés  par  les  ministres  révoqués. 

Le  cabinet  reconnaît  donc  que  l'administrât  ion  de  nos  fi- 
nances, de  notre  armée,  de  notre  marine,  n'a  pas  été  ce 
qu'elle  aurait  dû  être,  qu'elle  a  mérité  les  justes  reproches 
qu'elle  a  encourus,  à  la  tribune  et  dans  la  presse. 

C'est  s'en  apercevoir  un  peu  lard  ;  c'est  avoir  attendu 
que  le  mal  ait  apparu  dans  toute  sa  gravité  pour  y  porter 
remède. 

Mais  ce  remède,  quel  sera-t-il  ? 

Notre  budget  est  mal  établi  ;  c'est  une  collection  d'états 
où  tout  est  confondu  :  les  dépenses  avec  les  avances,  ce  qui 
devrait  être  exclusivement  à  la  charge  de  l'emprunt  avec 
ce  qui  est  du  domaine  de  Vimpôt  ;  point  d'inventaire  qui 
constats,  soit  h  la  fin  de  chaque  règne,  soit  à  Tavénement 
de  tout  nouveau  ministre  des  finances,  soit  à  des  époques 
périodiques  déterminées,  l'accroissement  ou  la  diminution 
de  l'actif  social,  de  la  richesse  pul)Ii(|ue.  Un  négociant  qui 
tiendrait  ainsi  ses  livres  de  commerce,  qui  ne  se  rendrait 
pas  mieux  compte  de  ses  opéra  lions,  marcherai!  à  une  ruine 
certaine;  ainsi  ne  doit-on  pas  s'étonner  du  désordre  de  nos 
finances,  désordre  <I';iutant  plus  grave  qu'il  est  couvert  par 
un  ordre  apparent  et  enlrelenu  par  cette  cireur  qui  con- 
siste à  prétendre  que  nous  avons  une  comptabilité  digne  de 
l'admiratitm  du  monde  enlier,  et  que  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope doivent  nous  envier!  Mettez  une  machine  devant  un 
ignorant,  elle  lui  parailra  (l'autanl  plus  mer^eilleuse  qu'elle 
sera  compliquée.  Ces!  ce  (|ui  nous  arrive  pour  notre  sys- 
tème financier,  nù  la  défiance  a  multiplié  à  l'infini  les  roua- 
ges et  les  contrôles,  pour  aboutir  à  «pioi  ?  — Au  pointage 
sans  tin  <le  pièces  comptables  sans  nombre.  Là  s'est  arrêté 
l'eiïort  de  notre  intelligence.  Toute  dé|)ense  nous  paraît 
bonne  qui  a  été  régulièrement  soldée.  .Vssuréinent,  il  est 
utile  de  prévenir,  de  réprimer  Tinfidélité ,  mais  ce  n'est 
pas  assez;  il  faut  aussi  chercher  l'économie.  Diminuer  les 
frais,  augmenter  les  prwiuits,  faire  servir  au  dégrèvement 
des  impôts  excessifs  la  suppression  des  dépenses  inutiles, 
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stml  <Ies  soins  qui  ne  nous  préoccupent  pas  assez.  Se  laissi»r 
voler  esl  une  manière  d'ùlre  ruiné;  niaiseenVsl  ni  la  seule, 
ni  la  plus  rapide,  ni  la  plus  commune.  Bien  payer  nVmpé- 
che  pas  de  mal  dépenser. 

Tel  qu'il  est  établi,  noire  budget  ne  donne  piw  au  minis- 
Ire  des  financées  une  force  suffisante  pour  résister  aux  exi- 
gences <le  ses  collègues,  et  parfois  aux  entraînements  des 
(Chambres  législatives.  La  spécialité  nVst  (prune  garantie 
illusoire,  <iu*une  vaine  barrière  facile  à  tourner  «piand  on 
ne  peut  pas  la  franchir.  Ou  il  faut  réformer  le  budget,  l'as- 
seoir sur  des  bases  nou\  elles,  ou  il  faut  faire  à  nos  minis- 
tres des  finances  ifne  situation  anahiguc»  à  celle  du  premier 
lord  de  la  trésorerie  en  Angleterre.  Si  en  AngleteiTe.  tiîi  la 
cenlrali.sation  nVxiste  pas.  on  a  pensé  que  le  premier  hinl 
de  la  trésorerie  <l(»vait  être  le  chef  du  cabinet,  en  France, 
où  la  centralisation  existe,  une  telle  nécessité  «•st  bien  plus 
impérieuse  encore.  Kn  18^W),  nohe  Inidget  nVtail  que  d'uu 
milliard;  il  dépasse  auj^iunlhui  un  millianl  et  demi:  en 
18.")0,  il  sera  de  deux  milliards  au  moins,  si  nous  ne  pivnons 
pas  un  parti  éncrgi(]ue.  si  nous  nous  b:)nions  à  publier  an- 
nuellement des  rapports  (pii  s<int  aus.si  épais  que  les  n»- 
hanchemcnls  (pi'ils  proposent  sont  nunces.  CiCci  esl  une 
remarqut»,  ce  nVst  ])as  une  critique.  La  commissitin  du 
budget  fait  tout  ce  (piVlle  peut  faire;  elle  fait  ce  que  fail 
un  \érilicateur  (|ui  règle  les  prix  (l'un  mémoire  ou  (Kun  de- 
\is  :  elle  réduit  ce  <pii  «»si  exagéré.  .Mais  souvent  c'est  un 
autre  plan  <pril  eût  fallu  a<lopler,  ou  la  dépense  tout  entière 
(piil  nVùt  pas  fallu  faire.  La  France,  assurément,  peut  dé- 
pcnser  quatre  millions  par  jour,  quinze  cent  milliims  par 
an;  mais  cVst  ii  la  double  condition  que  les  <piinze  cent 
millions  seront  intelligcnnnent  perçus  el  judicieus4*menl 
employés; (|ue  ce  (pu*  s(»ra  prél(»\é  sur  clia*pie  contrilmable 
le  sera,  non  au  protit  de  <piel(pies-uns,  mais  au  prolil  de 
tous.  In  budget  de  cpiinze  cent  millions  où  figurent  enoit* 
iWs  impôts  excessifs,  qui  font  obsta<'le  au  progrès  de  la  Ct>n- 
sommalion.au  <Iévelt)ppemenl  de  l'activité  nationale,  h  l'es- 
sor de  la  ri<hesse  publique,  qui  maintiennent  de  criantoi 
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inégalités  constatées,  et  qui  donnent  lieu  à  des  plaintes 
fondées,  est  un  budget  qui  condamne  à  la  fois  et  les  minis- 
tres qui  Pont  présenté  et  les  Chambres  qui  Pont  voté. 

Ce  budf^et  que  M.  Lacave-Laplagnc  a  été  impuissant  à 
changer,  soil  que  son  esprit  ail  manqué  d'étendue,  soit  que 
sa  position  ait  manqué  (l'autorité,  esl-ce  M.  Dumon  qui  le 
changera  ?  Nous  le  souhaitons  plus  (|ue  nous  ne  l'espérons. 

Que  fera  au  département  de  la  guerre  M.  le  général 
Trézi»!,  dont  le  Moniteur  a  déroulé  les  longs  états  de  ser- 
vice? Allégera-t-il  ce  leirible  impôt  qui  pèse  exclusive- 
ment sur  les  fann'lles  laborieuses,  trop  pau\Tes  pour  ra- 
cheter les  fils  que  la  loi  du  recrutement  leur  enK*ve  après 
les  avoir  inexorablement  choisis,  prenant  avec  soin  les 
plus  robustes ,  et  laissant  au  foyer  domestique  les  plus 
faibles,  les  chélifs  el  les  infirmer  ?  Voilà  trente-deux  ans 
que  la  paix  règne,  et  cet  impôt,  l(»in  de  s'élre  alk'gé,  n'a  fait 
que  s'aggraver.  La  loi  du  10  mars  1818  fixait  à  40,000  hom- 
mes le  montant  de  la  levée  annuelle  par  la  voie  des  ap|K'ls, 
è  240.000  honmies  le  complet  de  paix  de  Tarmée  :  la  loi  pré- 
sentée le  5  avril  18i7  élève  cet  ap|)el  au  d'mble,  elle  le  porte 
à  80.000,  et  le  complet  <le  paix  de  l'armée  à  5G0.000  hommes. 
A  <|uoi  servent  donc  raffermissement  de  la  paix  et  la  c  m- 
Sfilidation  de  l'onlre.  s'ils  n'ont  pas  même  fK»ur  effet  de  ré- 
duin»,  soit  la  durée  du  service  militaire,  soit  le  nomlire  des 
jeunes  gens  qu'il  an*îuhe  violemment  chaque  année  ii  l'exer- 
cice paisible  de  leur  profession? 

En  France,  les  abus  sont  comme  les  rois,  ifs  s'y  légitiment 
par  leur  dun»e  :  mais  iwoi-  celle  différence  que  |e>  abus  y 
sont  plus  diflicihvs  ;i  renverser.  Parce  que  nous  avons  con- 
tracté l'habitude  de  viIït  chaque  année  80,000  hommes,  il 
nous  parait  que  nous  ne  poumons  pas  gouverner  aviv  un 
sohial  de  moins,  bieti  que  de  1818  à  \Hti  la  Resl;inralion  se 
soit  contenlée  tic  lever  10.000  hommes:  bien  qu'en  \Ht\. 
18jr>  el  18^.  fiO.lKMI  himmes  du  <*onlingenl  lui  aient  sufii 
p:»ur  entre|)rendre  les  exf^Mlilions  d'FNpa^.'ne.  de  Morée  el 
d'AlgiT.  Celle  exagéralion  des  armées  permanentes  est  ma- 
nifd'sle:   il  y  ;i  dix  .inique  nous  l:i  comb;ilton<  avec  |mtnc- 
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vérance,  mais  en  vain  ;  c'est  elle  qui  fait  poser  sur  nos  bud- 
gets un  poids  si  lourd  ;  c'esl  elle  qui  rend  si  lent  Tachève- 
ment  de  nos  travaux  publics  ;  cVst  elle  qui  contribue  à 
éjever  le  prix  de  la  journée  de  travail,  sans  que  cette  aug- 
mentation de  salaire  tourne  au  profit  des  classes  laborieu- 
ses. M.  le  général  Trézel  est-il  le  ministre  de  la  guerre 
appelé  à  organiser  Vannée  de  la  paix?  Ce  que  M.  le  maré- 
chal Soult  a  été  impuissant  à  constituer  (1)  :  une  armée  de 
réserve,  un  effectif  non  soldé,  problème  que  i>oursuîveut 
depuis  seize  ans  tous  les  ministres  de  la  guerre,  toutes  les 
commissions  du  budget,  sans  pouvoir  le  résoudre,  M.  le 
général  Trézel  osera-t-il  l'entreprendre,  pourra-t-il  raccom- 
plir?  Aura-l-il  à  lui  seul  plus  dliabileté  que  n'en  ont  eu 
ensemble  tousses  prédécesseurs?  Nous  en  doutons;  cepen- 
dant, il  n*t»st  pas  de  (jueslion  plus  grave,  plus  urgente,  que 
celle  d'une  bonne  organisation  de  nos  forces  de  terre  ;  c'est 
la  question  de  l'équilibre  entre  nos  recettes  et  nos  dépen- 
ses, c'est  la  (jucstion  du  dégrè.ement  de  nos  impôts,  c'est 
la  question  de  la  popularité  de  notre  gouvernement,  c'est  la 
((uestion  de  l'avenir,  c'est  la  question  de  nos  alliances  po- 
lili(|ues,  c'est  la  question  des  débouchés  de  notre  commerce 
et  de  la  prospérité  de  notre  industrie,  c'est  enfin  la  ques- 
tion du  dévelopjx^ment  de  nus  forces  maritimes.  Pour  tran- 
cher celte  question,  qui  parciît  si  grave,  que  faut-il?  Un© 
idét»  juste.  La  France  ne  doit  pas  errer  au  hasard  dans  le 
monde  :  elle  doit  avoir  un  but  ;  lequel?  N'ayez  iwis  d'incer- 
titude sur  le  but  vers  le(juel  elle  doit  tendiv,  et  le  chemin 
pour  y  arriver  s<*ra  bien  facile  à  tracer:  tracé,  il  sera  bien 
facile  à  franchir.  Mais,  loi*S(iu'on  ne  sait  pas  ce  «pi'on  veut, 
tout  est  obstacle,  complication,  dépense,  ruine;  on  défait 
ce  qu'on  a  fait  ;  i>n  refait  ce  (|u*on  a  <Iéfail  :  on  avance  pour 
reculer,  on  recule  pour  avancer:  (»n  perd  ainsi  lin  temps 
précieux.  C'est  ce  qui  anîve  pour  l'Algérie.  Nous  y  avons 
versé  Inniucoup  de  sang:  nous  y  senums  beaucoup  d'argent. 


(1)  Voir  rordonnance    rovnle  du  6  juillet  et  riottruction  du  16  i 
vcmbre  1833. 
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Si  Ton  n-y  prend  garde,  si  l^on  ne  change  pas  d'errements, 
ce  ne  sera  pas  nous  qui  ferons  la  recolle,  ce  sera  TAngle- 
terre.  Avis  h  la  France;  avis  au  nouveau  ministre  de  la 
guerre.  Ne  faisons  pas  pour  Alger  ce  que  nous  avons  fait 
sous  l'empire,  pour  Anvers  î 

Nous  dépensons  pour  noire  marine  presque  autant  que  la 
Grande-Bretagne  dépense  pour  la  sienne.  A  quoi  nous  ser- 
virait la  nôtre,  si  une  collision  qu'il  faut  prévoir,  que  pré- 
voyait il  a  quatre  jours  Tamiral  Napier  à  la  tribune  britan- 
nique, éclatait  entre  les  doux  pays?  Rien  de  ce  que  nous 
entreprenons,  rien  de  ce  que  nous  votons  n'est  inspiré  par 
une  pensée  supérieure.  Nous  discutons,  nous  ne  méditons 
pas.  Notre  erreur  profonde  est  de  croire  que  la  France  peut 
S'isoler,  et  qu'elle  doit  conséquemment  avoir  deux  cordes  à 
son  arc  :  une  marine  assez  forte  pour  rivaliser  avec  la  ma- 
rine anglaise;  une  armée  assez  considérable  pour  se  défen- 
dre contre  une  nouvelle  coalition  de  1815.  C'est  en  voulant 
prévoir  ainsi  deux  éventualités,  au  lieu  de  nous  borner  à 
une  seule,  que  nous  nous  exposons  au  grave  danger  de 
n'être  à  la  hauteur  ni  de  l'une  ni  de  l'autre.  Que  dirions- 
nous  (le  la  Belgique,  si,  cédant  aux  mêmes  prétentions  ou 
obéissant  aux  mêmes  craintes,  elle  armait  toute  sa  pofMjla- 
lion  et  convertissait  tous  ses  revenus  en  constructions  de 
vaisseaux?  Nous  dirions  quelle  «st  in.<ensée:  que  devi>ns- 
nous  penser  de  nous-mêmes  ? 

Nous  sommes  sous  le  coup  d'une  crise  qui  peut  devenir 
terrible;  nous  sommes  à  ht  merci  de  quelques  millions 
d'hectolitres  de  froment:  et  nos  \eux.  ceux  de  l'Europe 
tout  entière,  ne  s'ouvrent  i^isî  Nous  ne  voyons  point  cfu'il 
faut  opter  entre  la  paix  ou  lagueire:  que  m  on  veut  lapais, 
il  faut  la  vouloir  avec  toutes  ses  conséquences:  qu*uO  ne 
peut  pas  à  la  fois  laisser  les  |>opuia lions  >*accroltre  i»ans  li- 
mite et  détourner  de  leur  véritable  cours  les  impôts  préle- 
vés sur  elles,  sur  le  travail  de  leurs  journées.  En  temps  de 
paix,  le»  impôts  appartiennent  a  l'agriculture,  c'esl-a-dirc 
a  tout  ce  (|ui  doit  la  féconder;  a  rindu»lrie.  c'est-a-dire à 
tout  ce  <|ui  doit  lui  créer  d**s  cons/>oima leurs  ou  lui  ouvrir 
IV  iê 
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des  débouchés;  plus  de  la  moitié  de  Pargcnt  donné  è  Ten- 
Irelien  des  années  permanentes  est  de  Targent  nécessaire, 
Jndispensable,  dérobé  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie.  La 
paix  aussi  bien  que  la  guerre  a  ses  exigences  ;  on  loublie 
trop.  Il  faut  que  nous  choisissions  entre  une  armée  ou  une 
marine  de  premier  ordre.  L'Angleterre  et  les  EtatsJJnis, 
qui  ont  une  marine  marchande  considérable,  n'ont  qu'une 
très  faible  année  ;  à  l'exception  de  la  Russie,  celles  des 
puissances  continentales  qui  entretiennent  de  fortes  ar- 
mées ont  à  peine  quelques  vaisseaux.  Le  danger  que  nous 
redoutons  le  plus,  une  guerre,  est  celui  qui  nous  menace  le 
moins;  celui  que  nous  devons  prévoir,  une  crise,  est  celui 
auquel  nous  ne  songeons  pas  :  c'est  que  nous  faisons  de  la 
politique  un  livre  d'histoire  à  la  main  :  nous  n'étudions  que 
le  passé.  Cherchez  donc  dans  le  passé  la  navigation  à  va- 
peur, les  chemins  de  fer  et  ces  machines  aussi  puissantes 
que  des  nations!  A  moins  que  la  France  ne  veuille  concen- 
trer tous  ses  efforts  sur  son  agriculture  et  contenir  forte- 
ment son  industrie,  en  admettant  que  cela  soit  |>ossib]e,  il 
lui  faut  une  marine  imposante,  car  s'il  n'est  pas  d'industrie  . 
florissante  sans  commerce,  il  nVst  pas  de  commerce  étendu 
sans  marine.  M.  le  duc  de  MontebelloetM.  le  général  Tréiel 
s'entendront-ils  sur  ce  (pril  y  a  à  n^foriner  et  à  entrepren- 
dre dans  leurs  doux  départements?  Allons-nous  enfin  avoir 
une  politi(iue  (|ui  se  vante  moins  souvent  de  si  grandeur, 
et  qui  repose  sur  autre  chose  que  sur  de  fugaces  discours? 
Il  en  eçl  temps,  car,  en  Tajournant,  toutes  les  difficultés 
s'aggravent,  et  il  suffit  de  lever  les  yeux  pour  voir  que  les 
nuages  s'épaississent  et  que  Torage  qui  gronde  sera  bientOi 
au-dessus  <le  nos  létes. 
Prévoir,  c'est  conserver. 


XXXIV. 


21  mai  1847. 


On  peut  décomposer  ainsi  la  Chambre  des  députés  : 
Majorité  de  toutes  nuances.  —  300  voix. 
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Minorité  de  toutes  nuances,  —  159  voix. 

La  majorité,  à  son  tour,  peut  se  décomposer  ainsi  : 
Aile  gauche.  —  Conservateurs  progressistes.    50 
Aile  droite.  —  Stationna  ires  par  système.  .  .    50 
Centre.  —  Ministériels  par  position.  .....  200 

En  a\Til  1837,  après  une  lutte  intestine  assez  vive,  ce  fut 
Taile  gauche  qui  l^emporta  sur  Paile  droite  ;  ce  triomphe  eut 
trois  résultats  :  1^  la  retraite  du  ministère  du  6  septembre, 
dont  faisaient  partie  MM.  Guizot,  Ducbâtei,  de  Gasparin  et 
Persil;  2**  la  formation  du  ministère  du  15  avril,  dans  le- 
quel entrèrent  MM.  de  Montalivet,  Lacave-Laplagne,  de 
Salvandy  et  Barthe  ;  3°  la  promulgation  de  Pamnistie.  Pour 
renverser  le  ministère  du  15  avril,  on  sait  ce  qu'il  fallut! 
Une  coalition  ayant  pour  chefs  MM.  Garnier-Pagès,  Barrot, 
Thiers,  Guizot,  Duchâtel  et  Berryer  ;  encore  n'y  fût-elle  ja- 
mais parvenue  si  ce  cabinet,  réduit  à  une  majorité  de  huit 
voix,  et  considérant  cette  majorité  comme  trop  faible  pour 
garder  le  pouvoir  avec  dignité,  n'en  avait  pas  appelé  de  la 
coalition  au  pays,  par  des  élections  générales.  Cela  se  pas- 
sait, il  est  vrai,  à  une  époque  où  le  point  d'honneur  parle- 
mentaire n'avait  pfis  été  émoussé  et  taxé  d'excès  ridicule  et 
d'erreur  funeste,  où  Ton  n'avait  pas  encore  vu  des  minis- 
tres garder  le  pouvoir  avec  <|ualre  voix  de  majorité,  alors 
que  quinze  membres  de  cette  majorité,  présents  au  vote, 
s'étaient  hautement  abstenus  d'y  prendre  part. 

En  mai'sl847,  c'est  l'aile  droite,  représentée  par  leJotir- 
naldes  Débats,  qm  Vu  emporté  sur  Paile  gauche,  représen- 
té!» par  la  Presse.  Ce  triomphe  a  eu  aussi  trois  résultats  : 
!•  le  désaveu  du  dis^'ours  de  Lisieux  par  le  ministre  qui 
l'avait  prononcé  ;  i?  le  choix  do  MM.  Hébert,  de  Montebelio, 
Trézel  et  Jayr  ;  3°  la  siluatij)n  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

L\'iile  droite  a  mis  le  marché  à  la  main  au  ministère;  elle 
lui  a  (Ut  : 

«  Il  faut  opter  entre  l'aile  gauche  ou  nous  ;  toute  modifi- 
»  cation  â  la  loi  électorale  qui  aurait  pour  objet,  soit  d'ac- 
r»  croître  le  nombre  des  électeurs  dans  les  collèges,  soil  de 
•>  reslreindri»  le  nombre  des  foncticmnaires  dans  la  Chambre 
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»  des  députés,  serait  une  concession  analogue  à  celle  de 
»  Pamnistie,  un  affaiblissement  dangereux  de  la  politique 
»  de  résistance,  une  lâche  concession  faite  à  ses  adver- 
>»  saires.  Ce  que  nous  avons  combattu  en  1837,  ce  que  nous 
»  avons  fait  expier  avec  tant  de  peine  au  ministère  du  15 
»  avril,  nous  ne  saurions  le  tolérer  en  1847,  quand  le  pou- 
>»  voir  est  aux  mains  de  nos  amis,  c'est-à-dire  dans  les  n6- 
»  très,  et  (]uand  nous  suffisons  amplement  pour  former  la 
»  majorité,  alors  môme,  ce  (jue  nous  ne  saurions  trop  dési- 
»  rer,  que  Taile  gauche  passerait  à  Topposition  I  » 

C'est  vainement  que  Taile  gauche  a  fait  entendre  les  rai- 
sonnements suivants  : 

c  Nous  ne  nions  pas  que  le  ministère  ait  la  majorité  sans 
»  nous,  et  qu'il  ne  puisse  facilement  se  passer  de  nos  voix; 
»  c'est  môme  ce  qui  nous  donne  toute  liberté  d'écouler  nos 
»  tendances  et  nos  convictions  ;  mais,  croyez-le,  s'enfermer 
»  étroitement  dans  une  majorité  exclusive  a  toujours  été 
»  une  faute  et  un  danger.  L'expérience  du  passé  est  là  pour 
»  le  constater.  Il  arrive  un  jour,  si  tard  que  ce  soit,  où  il 
»  faut  céder  en  masse  soit  à  l'opposition  victorieuse,  soit  à 
»  la  population  insurgée,  infiniment  plus  qu'on  n'eût  ac- 
»  cordé  par  degrés,  et,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  a  la  honte  de 
»  la  concession,  et  n'a  pas  le  mérite  de  l'initiative.  Le  cercle 
»  des  hommes  éminonts  appelés  à  recruter  le  gouvernement 
>  et  l'administraticin  ne  saurait  jamais  ôlre  trop  grand.  On 
»  regrette  souvent,  trop  tard,  de  l'avoir  restreint;  on  ne 
»  regrette  jamais  de  l'avoir  élargi.  » 

Combien  de  temps  celle  vieille  et  déplorable  rivalité  de« 
deux  ailes  qui  a  produit  la  retraite  du  6  septembre  1836,  la 
naissance  de  la  coalition,  la  défaite  du  15  avril  1837,  le  re- 
tard de  tant  do  travaux  utiles,  ravcnomentdu  l**" mars  1840, 
tant  de  fausses  dépenses  et  raffaiblissement  du  29  octo- 
bre 1810,  subsistiMa-l-ollo  encijrc?  Nous  l'ignorons;  mais, 
ce  que  nous  affirmons,  c'est  que  si  l'on  peut  reproi^her  à 
l'aile  droite  un  excès  (rintolérance,  on  ne  saurait  reprocher 
à  i  aile  gauche  un  excès  d'impatience.  Elle  a  attendu  sept 
années,  la  tin  de  deux  législatures  et  le  commcnccmeni 
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d^uDe  troisième,  avant  de  chercher  à  tirer  de  soa. engour- 
dissement le  cabinet  somniloque. 

A  Texception  des  cinquante  conservateurs  stationnaires: 
exclusifs,  optimistes,  frénétiques,  dont  ^exaltation  va  jus- 
qu'à prétondre  hautement  que  le  plus  flatteur  éloge  qu'on 
pûl  faire  du  cabinet  a  été  la  crilique  qu'en  a  entreprise 
M.  Desmousseaux  de  Givré  en  ces  termes  :  a  Rien,  rien, 
»  rien,  »  tous  les  autres  conservateurs  sont  unanimes  à  dé- 
plorer l'apathie  prolongée  du  ministère  et  sa  manifeste  im- 
puissance. Ils  ne  tiennent  pas  un  autre  langage  que  le 
nôtre  !  Ce  que  nous  écrivons,  cVst  ce  qu'ils  disent  dans  la 
salle  des  Conférences,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  des 
députés,  et  jusque  dans  les  salons  d'attente  des  divers  mi- 
nistères. 

Quelque  part  que  vous  rencontriez  un  député  de  la  ma- 
jorité, s'il  ne  fait  pas  partie  de  letat-major  ministériel,  s'il 
n'est  pas  député  d'onlonnance,  voici  les  aveux  que  vous 
recueillez  : 

«  /k  les  ministres;  ne  font  rien:  c'est  déplorable!  Les 
»  choses  sont  abandonnées  à  elles-mêmes.  Combien  d'an- 
»  nées  cela  peut-il  durer?  Ih  n'ont  pas  un  jour  de  recueille- 
»  ment  à  consacrer  à  l'élude  d'une  importante  question, 
»  une  heure  de  liberté  dVsprit  à  donner  a  des  converea- 
»  tions  qui  les  éclaireraient  :  ils  ne  trouvent  de  temps  que 
»  pour  s'occuper  de  détails  oiseux,  et  avec  qui?...  Au  lieu 
»  de  tendre  constanmient  à  s'élever.  Us  se  complaisent  au 
»  contraire  à  descendre.  Av<m'  la  <'enl  millième  partie  de 
»  temps  qu'//s  ont  employé  à  se  ménager  le  concours  ou  la 
»  neutralité  de  certains  journaux,  à  se  faire  défendre  et 
»  flatter,  1/5  eussent  utilement  résolu  les  plus  graves  ques- 
»  tions  de  presse  et  de  |)ubli<*ité!  Rien  ne  .se  fait  que  par 
»  camaraderie.  Tout  se  donne  aux  intimités  exclusives. 
»  Avant  d'obtenir  la  chi»se  promise,  quelque  facile  ou  juste 
»  qu'elh»  soit,  il  faut  revenir  vingt  fois  à  la  charge.  Rien  ne 
»  se  termine:  tout  languit.  Ils  nous  compromettent:  les 
y^  électeurs  sont  mécontents.  Que  faire  ?  S'il  y  avait  un  ca- 
•  binet  qui  fût  prêt,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter,  mais...  » 
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C'est  par  ce  a  mais  »  que  se  terminent  toutes  les  doléan- 
ces de  ce  genre.  Les  minisires  actuels  ne  vivent  plus  que 
par  l'incertitude  qui  règne  sur  le  choix  de  leurs  succes- 
seurs et  le  doute  que  ceux-ci  fassent  mieux  ou  autrement. 
Est-ce  là  vivre  ? 

Ce  n'est  pas  nous  qui  nierons  Pimportance  de  cette  con- 
sidération, car  elle  nous  a  enchaînés  pendant  sept  années 
si  étroitement,  que,  bien  que  nous  fussions  en  dissenti- 
ment profond  et  manifeste  avec  le  ministère  sur  des  points 
importants,  nous  avons  toujours  commencé  par  hésiter  et. 
fini  par  reculer  devant  les  questions  de  cabinet.  Changer 
les  choses  sans  changer  les  hommes  :  telle  a  été  notre  règle 
de  conduite,  jusqu'au  jour  où  les  hommes  ont  déclaré  qu'ils 
n'entendaient  pas  chanf^er  les  dioses. 

Aujourd'hui  encore,  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion 
sur  ce  qu'il  y  aurait  lieu  d'altendre  d'un  cabinet  nouveau. 
Pour  faire  éclore  des  idées,  il  faut  avoir  la  chaleur  d'arden- 
tes convictions  ;  où  ces  convictions  sont-elles  ?  Nous  les 
cherchons  vainement  autour  de  nous. 

Toutefois,  la  question  sVst  simplifiée;  elle  a  changé  dé 
termes  et  se  pose  maintenant  ainsi  :  Tout  autre  cabinet,  en 
admettant  (lu'il  ne  fît  ni  plus  ni  mieux,  ferait-il  moins  ou 
plus  mal  ? 

Moins  ou  plus  mal,  ce  serait  impossible;  tel  est  notre  a\is 
et  telle  est  aussi  l'opinion  qui  tepd  à  devenir  plus  générale, 
depuis  que  le  désordre  profond  de  nos  finances  s'est  révélé 
par  la  difficulté  où  le  Trésor  s  est  trouvé  de  faire  face  au 
payement  du  dernier  trimestre;  depuis  (|ue  nous  avons 
donné  h  Madrid  une  secoiuJe  représentation  du  triste  spec- 
tacle que  n(»us  avions  offert  à  Alexandrie  :  <*elui  de  défier 
l'Angleterre,  pour  nous  effacer  ensuite  devant  elle.  Là  où 
nous  voulions  asseoir  les  fondements  d'une  pttlitique  puisée 
dans  l'intérêt  commun  de  TKspiigne  et  de  la  France,  nous 
n'avons  réussi  qu'à  nous  placer  sous  le  coup  d'une  menace 
de  guerre  de  la  Grande-Bretagne.  Certt»s,  ce  nVst  pas  nous 
que  cette  menace  de  guerre  effraierait,  si  nous  voyions  no- 
tre gouvernement  averti  la  prendre  au  sérieux,  et  se  pré- 
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parer  avec  prudence  et  fermeté  à  tout  événement.  Haisque 
fait-îl  ?  —  II  ne  fait  rien,  il  espère  I  II  espère  que  le  temps 
Jettera  dans  Toubli  cette  menace,  apaisera  cette  colère  ou 
suscitera  d  autres  difficultés  qui  en  détourneront  le  cours  ; 
il  espère  que  lord  Palmerston  ne  survivra  pas  aux  prochai- 
nes élections  générales  ;  il  espère  que  la  reine  Isabelle  met- 
tra au  monde  un  héritier  du  trône.  Mais  enfin,  si  toutes 
ces  espérances  étaient  déçues,  quelle  serait  la  situation  de 
la  France,  provoquée  par  l'Angleterre  ? 

Cette  fois  encore,  n -aurions-nous  à  choisir  qu'entre  une  * 
faiblesse  ou  une  folie  ? 

Autre  question  :  si  Ion  admet  que  le  cabinet  actuel,  usé 
et  compromis  comme  il  Test,  n'ait  plus  qu'une  existence 
bornée,  vaut-il  mieux  que  -cette  existence  se  traîne  en  se 
prolongeant,  ou  se  termine  au  contraire  avant  le  jour  où 
naîtraient  de  graves  complications? 

Quiconque  réfléchira  répondra  sans  hésiter  qu'il  vaut 
mieux  dénouer  la  corde  que  d'attendre  qu'elle  se  rompe. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  ministère  nouveau  ferait  mieux 
que  le  cabinet  qu'il  aurait  remplacé,  ou  il  ferait  moins  bien 
encore. 

S'il  faisait  mieux,  la  majorité  n'aurait  rien  à  regretter,  au 
contraire  ;  s'il  faisait  moins  bien,  la  majorité  n'aurait  encore 
qu'è  s'applaudir  du  changement,  car,  aux  jours  d'une  crise 
ou  d'un  événement  grave,  la  prérogative  royale  ne  serait 
pasexiK>sée  à  se  trouver  en  face  de  l'inconnu,  elle  aurait  un 
ministère  de  réserre  ii  substiluer  à  un  ministère  fessai. 

L'impass*»  dans  hupielle  nous  s(»mmes  serait  percée.  Rien 
de  plus  dangereux  en  i>olitique  qu'une  impasse.  L'habileté 
des  gouvernements  consiste  à  s'assurer  toujours  au  moins 
une  issue,  et  encore  est-ce  tro[>  peu  d'une  seule. 

C'était  l'avantage  (!«»  la  situation  en  1840,  quelque  extrême 
que  l'eût  faite  le  président  du  conseil  du  !•'  mars. 

Mais,  soit  que  M.  Thiers  se  retirât,  soit  qu'il  fût  renversé, 
il  restait  îi  la  prérogative  royale  et  à  la  majorité  parlemen- 
taire le  ch  >ix  entre  deux  cabinets  :  l'un,  présidé  par  M.  le 
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comlc  Mole  :  l'autre,  composé  des  éléments  qui  ont  servi  ë 
la  formation  du  ministère  du  29  octobre. 

Un  cabinet  réunissant  à  la  fois  dans  son  sein  des  hommes 
expérimentés  et  <les  hommes  nouveaux,  donnant,  ceux-ci 
des  gages  au  passé,  ceux-là  des  espérances  à  l'avenir,  se- 
rait, dans  les  circonstances  présentes,  très  facile  à  former. 
Non-seulement  il  aurait  une  majorité  considérable,  mais 
une  immense  fiiveur  Taccueillerait.  Ce  serait  h  qui  lui  ren- 
drait sa  tâche  facile.  Si,  au  contraire,  on  attend  pour  le 
remplacer  que  le  cabinet  du  29  octobre  soit  violemment 
renversé  ou  plus  complètement  usé  encore,  au  lieu  d'un 
cabinet  qu'on  aurait  pu  choisir  en  s'y  prenant  à  temps,  on 
s'expose  au  danger  d'un  ministère  imposé  par  d'impérieu- 
ses nécessités. 

Un  cabinet  formé  de  MM.  Guizot  et  Duchâtel  pouvait  être 
considéré  comme  un  remède  au  mal  fait  par  1^  ministère  du 
!•'  mars  1840;  un  cabinet  formé  de  MM.  Thiers  et  de  Ré- 
musat  pourrait-il  également  être  sahié  comme  un  événe- 
ment heureux  après  la  chute  du  ministère  du  29  octo- 
bre 1840  ? 

Cette  question  vaut  la  peine  que  le  parti  conservateur  la 
médite  et  se  demande  si  Ton  doit  s'exposer  à  cette  extré- 
mité, si  Ion  doit  renoncer  au  bénéfice  d'une  alternative 
précieuse,  si  l'on  doit  enfin  attendre  qu'on  n'ait  plus  la  fa- 
culté du  choix  pour  songer  à  l'exercer?  Ne  serait-ce  pas 
une  haute  imprudence  que  de  se  garder  pour  unique  ré- 
serve un  ministère  présidé  par  M.  Thiers,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  l'investir  de  la  dictature,  défait  si  ce  n'est  de  nom? 

Que  l'on  y  songe. 

XXXIV. 

27  mai  1847. 

Victoire  !...  La  France  apprendra  avec  orgueil  et  satisfac- 
tion que,  grâce  à  la  résistance  héroïque  d'un  cabinet  fort 
de  sept  années  de  durée,  une  réforme  sollicitée  avec  ins- 
tance par  soixante-dix-sept  conseils  généraux  sur  quatre- 
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vingt-six,  votée  en  1845  par  la  Chambre  des  députés,  a  été 
écartée  aujourd'hui  à  la  majorité  do  187  voix  contre  162. 
L'honneur  du  drapeau  sur  lequels  sonl  inscrits  ces  mets  : 
Rien,  ncw,  yi'en,  csl  demeuré  sauf.  Aucune  alteinte  n'y  a  été 
portée.  Les  lettres  de  l'Angleterre  pour  la  Suisse,  traversant 
la  France,  débarquant  à  Calais  pour  se  rendre  a  Genève, 
continueront  h  n'être  taxées  ciuà  20  centimes,  tandis  que  la 
lettre  <le  Paris  pour  Marseille  c«»ntinuera  à  payer  cinq  fois 
ce  port,  et  la  lettre  de  Paris  pour  Alger  1  franc  10  centimes! 
Dépensez  donc  cent  millions  par  an  pour  vous  assurer  la 
paisible  i>ossession  d'un  secon<l  territoire  aussi  étendu  que 
le  territoire  français,  faites  donc  tous  vos  efforts  pour  y  ré- 
soudre le  pn»bléme  de  la  colonisation,  et  maintenez  entre 
ces  deux  France  des  taxes  exorbitantes  qui  sont  des  obsta- 
cles que  vous  aplani>sez  lorsqu'il  s'agit  de  faciliter  les  rap- 
ports de  l'Angletern»  avec  un  autre  paysî  El  il  s'est  trouvé 
une  majorité,  élue  au  retentissement  du  niîit  de  Progrès 
prononcé  à  Lisieux.  pour  voler  un<»  pareille  anomalie!  Vic- 
toire! victoire!  Voilà  bien  qui  prouve  tout  Tascendant  que 
le  cabinet  exerce  sur  sa  majorité.  Dites  donc,  après  cela, 
qu'il  ne  sait  pas  l'utiliser.  Aussi,  après  le  vote,  le  visage  de 
nos  nu'nisln»s  était-il  radieux,  aussi  radieux  que  devait 
l'être  celui  de  sir  Hol>ert  P<el.  le  jour  où  il  par\'int  à  faire 
voter  par  la  Chambre  des  lords  les  réformes  (jui  (»nt  illustré 
le  ncmi  de  ce  grand  ministre.  N'est-ce  donc  rien<|ue  d'avoir 
fait  rejeter  une  réforme  utile,  réclamée  depuis  près  de 
dix  années,  par  un  grand  nombre  de  députés  de  la  ma- 
jorilé.  qui  r<ivtiit>iit  appujée  au  ^ein  de  h'urs  conseils  gé- 
néraux, et  présentée  dans  leurs  collèges  électoraux  comme 
un  progrès  dune  réalisation  facile  et  certaine  ?  Dt»s  minis- 
tres incapables  et  vulgaires  triompheraient  de  ce  qu'ils  font, 
les  nôtres  triomphent  de  tout  ce  «piils  ne  font  pas! 

Quant  au  pays,  heureusement,  il  ne  perdra  rien  pour  at- 
tendre. D'ici  ;ni  !•*"  janvier  1849,  il  peut  être  certain  que  la 
taxe  unif>rme  prévaudni  ;  s«»ulemenl,  re  sera  à  un  autre 
cabinet  qu<»  le  ministère  actuel  que  le  pays  la  devra. 
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XXXV 

15  juin  1847. 

«  Quand  le  pays  influe  puissamment  sur  son  gouverne- 
^>  menl,  quand  le  gouvernement  accepte  franchement  l'm- 
»  fluence  du  pays,  les  pouvoirs  sont  unis  et  se  sentent  forts. 
»  Leur  force  passe  el  paraît  dans  leurs  actes,  leur  attitude, 
»  leur  langage.  Partout,  au  dedans  et  au  dehors,  loin  de  se 
»  retirer,  ils  avancent  ;  loin  d'ajourner,  ils  décident.  Les  al- 
»  /aires  se  font  ;  les  questions  se  résolvent,  11  se  peut  que  la 
»  route  soit  semée  d'obstacles,  l'horizon  chargé  de  nuages  : 
»  mais  on  voit,  on  sent  un  chef  qui  marche  sur  la  route,  un 
»  soleil  qui  brille  sur  l'horizon.  Au  lieu  de  cela,  à  quel  spec- 
y>  tacle  assistons-nous?  Où  en  sont  aujourd'hui,  au  dire  de 
»  tous,  la  France  et  son  gouvernement  ? 

»  Au  dedans  : 

))  Les  affaires  du  pays  sont  en  souffrance.  L'adniinis- 
»  tralion  est  nulle.  Toutes  les  questions  demeurent  en  sus- 
f>  pens  ;  les  sucres,  les  chemins  de  fer,  les  rentes,  aussi  bien 
ï>  que  l'abolition  de  l'esclavage  t»t  l'enseignement  public. 
»  Les  intérêts  matériels  ne  sont  ni  mieux  compris  ni  mieux 
»  traités  que  les  intérêts  moraux. 

^  Au  dehors  : 

»  Là  où  nous  ne  sommes  pas  compromis,  c'est  que 
»  nous  nous  sommes  retirés  et  isolés.  Là  où  nous  sommes 
y>  encore  présents  el  agissants,  nous  sommes  plus  compro- 
»  mis  que  jamais. 

A  Voilà  quelle  situation  le  cabinet  du  15  avril  lisez  29  oc- 
»  tobre)  nous  a  faite:  voilà  où  il  a  conduit,  en  deux  ans 
»  lisez  sept  ans:,  les  pouvoirs  et  les  affaires,  le  gouverne- 
»  menl  et  le  pays. 

»  Et  cela  au  sein  d'une  paix'  profonde,  en  présence  des 
ï)  Chambres  les  plus  <louces,  malgré  les  incidents  les  plus 
î>  favorables,  sans  qu'ail  ait  rencontré  aucun  grand  obstacle, 
D  aucun  rrai  danger  ! 

»  Je  veux  que  cotte  faveur  du  sort  continue,  que  les  mê- 


LE  CABINET  DV  »  OCTOBRE  1840.  603 

»  rocs  facilités  s'offrent  encore,  dans  les  Chambres  et  en 
^  Europe,  de  la  part  des  hommes  et  des  événements  ;  si  le 
»  cabinet  demeure,  qu'amVera-l-il  ? 

«  Ce  qui  esl  arrivé  depuis  deux  ans  lisez  toujours  sept 
1»  ans)  ;  le  même  afiTaiblissement  simultané  des  pouvoirs  pu- 
»  blic^s,  le  même  trouble  entre  eux,  le  même  ajournement 
»  des  questions,  lé  même  déclin  de  notre  influence,  le  même 
»  accroissement  de  nos  embarras. 

*>  Et  vn  jour,  je  ne  sais  quel  jour,  mais  un  jour  infail- 
»  lible,  lit^ndra  une  réaction  qui  relèvera  brusquement  les 
»>  pouvoirs  abaissés,  les  sentiments  froissés,  les  intérêts  mé- 
»  connus,  et  qui,  aux  maux  qu'acné  voudra  guénr,  ajou- 
»  tera,  sans  qu'on  puisse  en  prévoir  la  portée,  ses  propres 
»  maux  et  ses  propres  périls. 

»»  Le  sentiment  de  ce  mal  présent,  la  prévoyance  de  ce  mal 
w  futur,  voilà  ce  f[ui  a  déteigne  mon  opposition. 

»>  Tant  que  le  cabinet  actuel  subsistera,  tenez  ceci  pour 
»  certain,  messieurs,  toutes  choses  resteront  ou  seront  re- 
1»  mises  en  suspens  et  en  question  ;  la  dignité  et  la  sécu- 
»  rilê  du  pays  chancelleront  également  ;  vous  verrez  ré- 
»  gner.  dans  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors,  dans  la 
»  gestion  des  intérêts  matériels  et  moraux,  la  même  légè- 
»  reté.la  même  faiblesse:  et,  pour  lenne  à  tout  cela,  vous 
>»  rencontrerez  les  mêmes  épreuves  aux(|uelles  vous  êtes 
»  appelés  aujourdliui. 

»*  CVst  le  mal  ;  niessieui-s,  vous  disposiez  du  remède. 

»>   Gl'IZOT. 

»  Paris.  6  février  IftiO,  d 

\\\W\  st^xpriniait  M.  Guizot  v\\  1839,  s'adressant  à  ses 
commettants. 

Les  raisons  «piil  doimait  à  celte  éfwxjue  pour  justifier  son 
opposition  sont  exactement  les  mêmes  que  wlles  que  nous 
pouvons  donner  pour  justifier  la  nôtre,  avec  celte  seule  dif- 
ferenro  {\\\\\  accusait  un  cabinet  ne  comptant  que  deux  an- 
nées de  durée,  et  ayant  à  lutter  seul  contre  toutes  les  puis- 
sances de  la  tribune  coalisées  dans  une  sainte  alliance 
oratoire,  tandis  que  le  cabinet  du  29  octobre  compte  sept 
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années  d'existence,  et  n'a  à  lutter  que  contre  sa  propre 
impuissance. 

Quand  on  rapproche  ces  deux  époques,  quand  on  compare 
les  deux  cabinets  du  15avril  1837et  du  29  octobre1840,  il  est 
une  réflexion  qu'on  ne  peut  se  défendre  de  faire,  cVsl  qu'à 
mesure  que  diminuait  en  nombre  la  majorité  qui  soutenait 
M.  le  comte  Mole,  lui  se  grandissait  par  la  lutte  :  tandis  que 
c'est  le  contraire  qui  est  arrivé  pour  M.  Guizol  :  plus  sa  ma- 
jorité est  devenue  forte ,  et  plus  il  a  paru  faible. 

Pourquoi? 

XXX  M. 

27  juin  1847. 

134  voix  contre  65  à  la  Chanjbre  des  pairs  ont  donné  une 
consécration  solennelle  h  ces  paroles:  «  Quelle  soit  quali- 
y>  fiée  d'erreur  ou  de  calomnie^  toute  vérité  opprimée  est 
»  une  force  qui  s^amasse^  un  jour  de  triomphe  qui  se  lève.  » 
525  voix  contre  102,  à  la  Chambre  des  députés,  ont  accepté 
la  responsabilité  de  cette  motion  :  t  La  Chambre,  satisfaite 
»  des  explications  données  par  le  gouvetmement.  passe  à 
»  l- ordre  du  jour.  « 

Le  temps  montrera  lequel  vaut  le  mieux  de  ces  deux 
triomphes:  du  triomphe  de  la  vérité  à  la  Chambre  des  pairs, 
ou  du  triomphe  de  la  majonlé  a  la  Chambre  des  députés! 

Qu  est-ce  (pie  pn.uve  ce  chiffre  de  225  voix  sur  le([uel  le 
Journal  des  Débats  revient  encore  ce  matin  avec  transport 
e!  complaisance?  Prouve-t-il  que  la  véracité  ministérielle 
soit  sortie  du  débat  sans  être  largement  t»ntamée?  Non,  ce 
chiflre  de  225  voix  ne  prouve  ((u'une  chose:  c'est  <iu'il  n'y 
a  rien  (pie  le  miin'stère  ne  puisse  injposer  à  sa  majorit  * 
compacte».  Or,  plus  (»lle  s<Ta  compromise  à  sa  suite,  et  plus 
elle  lui  reslen»^  attachée  |)ar  ïv  lien  de  la  solidarité. 

C'est  là  qu'apparaît  un  danger  sérieux  aux  yeux  de  tous 
les  conserva teui-s  clairvoyants  v{  sensés.  Ils  se  demandent 
avec  anxiété  jus<pi'oii  l'on  peut  nous  conduire  ainsi  ?  Ils  se 
d(Mnandent  si  ce  nVst  pas  risquer  beaucoup  pour  sauver 
peu,  exposer  le  gouvernement  pour  gard<»r  le  ministère  ? 
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Les  ministériels,  dont  le  Journal  des  DAats  est  Porgane, 
s'abusent  :  les  conservateurs,  auxquels  la  Presse  sert  d'écho, 
s  alarment. 

Les  ministériels  ne  voient  que  le  succès  ou  la  difficulté  du 
jour  :  les  vrais  conser\'ateurs.  éclairés  par  le  passé,  portent 
leurs  regards  plus  loin. 

Qu  on  ne  dise  pas  que  nous  nous  laissons  égarer  par  un 
dissentiment  changé  en  rossenliment.  Non  ,  les  sombres 
pressentiments  qui  nous  assiègent  parlent  trop  haut  pour 
que  nous  puissions  entendre  une  autre  voix  que  la  leur. 

Si  ces  pressentiments  n'avaient  d'accès  que  dans  notre 
espril,  nous  pourrions  nous  en  défier,  les  repousser  ou  les 
étouffer  ;  mais  ils  sont  partagés  par  des  hommes  graves, 
dont  le  dévoûment  à  l'ordre  établi  n'est  pas  suspect;  ces 
tristes  pressentiments  se  mêlent  à  toutes  les  conversations 
sérieuses  ;  ils  se  reflètent  dans  toutes  les  lettres  que  nous 
recevons  des  points-les  plus  opposés. 

Ces  imiuicludes  se  conjprennenl. 

Elles  s'expliquent  par  ce  qui  aurait  dû  les  empêcher  de 
naître  :  par  la  durée  même  du  cabinet. 

Cunmient,  voilà  un  cabinet  qui  existe  depuis  sept  années, 
et  les  seuls  sousenir^  <iu'il  laissera  seront  des  fautes  ou  des 
iiiruHSi^cpieiu'es  î 

\\\s  un  seul  acte  émané  de  son  initiative  qui  soit  marqué 
au  coin  de  Tutilité,  de  la  prévoyance  ou  de  la  grandeur,  pas 
un  seul  qu'il  puisse  citer! 

Dans  le  cours  des  dix-sept  années  que  nous  venons  de 
pairourir.  la  situation  n'a  jamais  offert  ce  caractère  de  gra- 
\ilé. 

Qu'un  ne  n(»us  parle  pas  des  jours  d'émeute!  L'émeute  est 
ce  qui  a  le  plus  contribué  h  fonder  ce  gouvernement.  La 
cniinte  de  l'cmeule  a  rallié  à  la  cause  de  l'ordre  tout  ce  que 
la  liberté  eût  divis<».  Cette  crainte  a  calmé  les  exigences.  La 
fermetr  a  suffi  lii  où,  sans  l'émeute,  on  eût  demandé  aux 
ministres  inliniment  plus  :  Activité,  prévoyance,  initiative, 
capacité. 

Onrt^piime  Témeute;  on  lutte  contre  l'arbitraire;  si  la 
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guerre  a  ses  défaites,  elle  a  ses  victoires  ;  à  la  guerre  enfin 
succède  la  paix  ;  les  dissensions  civiles  peuvent  amener  des 
crises  salutaires  ;  parfois  elles  forment  de  grands  caractères; 
mais  quand  l'illusion  eirespérance  s'éteignent  dans  tous  les 
cœurs,  quand  le  découragement  s'empare  de  tous  les  es- 
prits, quand  l'apathie  règne  partout  et  que  nulle  part  la  vi- 
gilance ne  gouverne,  le  mal  est  d'autant  plus  grave  qu'il 
le  parait  moins. 

XXXVII. 

29  juillet  ia47. 

Le  Jounial  des  Débats  dit  :  a  Que  le  ministère  gouvetyie^  et 
»  le  parti  conservateur  ne  se  divisera  pas!  »  Nous  dirons, 
nous  :  Le  parti  conservateur  ne  se  fût  pas  divisé  si  le  mi- 
nistère eût  gouverné,  si  «  le  ministère  ne  se  fût  pas  endormi^ 
»  sUl  n'eût  pas  cru  qu'avec  cent  voix  de  majorité  dans  la 
»  Chambre  les  choses  iraient  d^ elles-mêmes!  »  C'était  de  ce 
sommeil  dangereux,  c'était  de  cette  illusion  pernicieuse 
que  nous  nous  étions  efforcés  de  le  tirer.  De  notre  part,  c'é- 
taient plutôt  des  avertissements  que  des  reproches.  On  sait 
comment  ils  ont  été  accueillis,  quelles  ard<^nles  colères  ils 
ont  déchaîné<\s  contre  nous,  (juclles  misérables  calomnies 
ils  ont  fait  répandre,  c|uelles  irréparables  fautes  ils  ont  (ait 
conimettre,  à  quels  déplorables  débats  ils  ont  donné  lieu! 
Ce  que  nous  avions  dit  (*n  mars  1847,  aloi^s  qu'il  était 
temps  encore  de  prévenir  tout  ce  c|ui  est  anivé  et  de  met- 
tre à  profit  une  majorité  de  cent  voix  et  une  .sessitm  de 
c|ualre  mois,  aujourd'hui,  le  Journal  des  Débats  le  répèle 
plus  durement  peut-être  encore  (jue  nous  ne  l'avifms  dit. 
Etait-<*e  donc  bi<'n  la  peine  de  dépenser  tant  de  verve  con- 
tre cette  pauvre  Presse,  alors  que,  quelques  mois  à  peine 
écoulés,  le  railleur  devait  tenir  le  même  langage  que  le 
raillé,  et  lui  donner  si  pleinement  raison  ? 

Nous  n'abuserons  pas  de  cet  avantage. 

Le  sentiment  qui  a  dicté  au  Journal  des  Débats  le  langage 
qu'il  tient  aujourd'hui  est  un  sentiment  honorable,  el  que 
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nous  honorons.  Ce  n^esi  pas  une  obligation  pour  tout  le 
monde  de  se  réveiller  à  la  môme  heure.  Les  uns  ouvrent  les 
yeux  plus  lard  que  les  autres.  La  Presse  les  a  ouverts  plus 
tôt  que  le  Journal  des  Débats.  Voilà  tout. 

Le  Journal  des  Débats  ne  dit  plus,  comme  il  le  disait  le  12 
mai  1837  :  a  le  mal  est  réparé  !»  11  dit  :  «  La  session  n^a  pas 
»  été  bonne.  La  session  prochaine^  si  elle  n'était  pas  meih 
»  leure,  serait  funeste...  le  parti  conservateur  n'y  résis- 

»    TERAJT  PAS.  » 

Sur  ce  point,  l'accord  entre  le  Journal  des  Débats  et  la 
Presse  est  parfait.  Funeste!  n'est  pas  une  expression  exa- 
gérée. Mais  où  les  deux  journaux  conservateurs  diffèrent 
encore  d'avis,  c'est  que  l'un  persiste  à  rester  ministériel, 
tandis  que  Pautre  a  cessé  de  l'être. 

Nous  attendons  le  Journal  des  Débats  a  la  session  pro- 
chaine. 

Le  Journal  des  Débats  croit  que,  d'ici  là,  le  ministère  en- 
dormi aura  le  temps  de  se  réveiller  ;  le  Joxumal  des  Débats 
croit  (|ue,  d'ici  là,  le  ministère  saura  acquérir  la  capacité, 
Taetivité,  la  fermeté,  l'esprit  de  décision,  l'esprit  de  suite 
dont  celui-<*i  s'est  montré  si  totalement  dépourvu;  le  Jour- 
nal  des  Débats  croit  (jue,  d'ici  là,  le  ministère  aura  <c  le  cou^ 
rage  de  se  reconnaître,  saura  tracer  un  plan^  bien  mûrir  et 
élaborer  ses  projets  ;  »  \o  Journal  des  Débats  craii  que  désor- 
mais on  ne  verra  plus  le  ministère  «  varier,  abandonner  les 
projets  qu'il  avait  présentés,  selon  le  vent  qui  soufflera  dans 
la  Chambre  ;  «  le  Journal  des  Débats,  enfin,  croit  que,  d'ici  là, 
le  ministère  apprendra  à  «  gouverner.  »  Nous  le  souhaitons 
plus  que  nous  ne  IVspérons.  Lorsque  sept  années  d'exer- 
cice du  pouvoir  n'ont  pas  suffi  pour  apprendre  à  des  minis- 
tres ce  qu'ils  avaient  à  faire,  il  est  douteux  que  la  vérité 
leur  apparaisse  tout  à  coup,  et  que,  dénués  d'idées,  un  mi- 
racle opéré  en  eux  change  la  stérilité  en  fécondité. 

Mais  si  ce  miracle  ne  s'opérait  pas,  que  ferait  le  Journal 
des  DW>(i/s  ?  Persisterait-il  à  traiter  de  »  folie  »>  le  renverse- 
ment du  ministère? 

Il  ne  faut  pas,  dit-il,  oublier  les  «  immenses  services  ren- 


608  1949. 

D  dus  à  notre  cause  par  les  ministres  du  29  octobre,  r.  Quels 
sont  donc  ces  immenses  services? 

En  1840,  la  question  de  la  Syrie,  mal  engagée,  avait  fait 
peser  sur  la  France  un  risque  de  guerre  ; 

En  1847,  est-ce  que  la  question  des  mariages  espagnols, 
mal  dénouée,  abandonnée  Irop  tôt  à  elle-même,  ne  fait  pas 
planer  également  sur  la  France  une  éventualité  de  guene, 
mais  infîniment  plus  grave  ? 

En  1840,  nos  finances  s'éiaient  ressenties  de  Témotion 
causée  par  le  traité  du  15  juillet:  Tétai  n'en  était  pas  satis- 
faisant ; 

En  1847,  est-ce  que  nos  fmances  sont  dans  un  état  plus 
satisfaisant  ? 

Le  3  0/0  est  tombé  de  8  francs  :  il  était  à  85  francs  en 
1840  ;  il  est  à  77  francs  en  1847. 

En  1840,rindustrie  et  le  commerce  étaient  en  souffrance; 

En  1847,  croit-on  (jue  l'industrie  et  le  commerce  soient 
prospères  ? 

Pour  le  croire,  il  faudrait  ignorer  qu'à  Paris  louvrage 
manque  h  une  inncanbrable  multitude  d'ouxTiers  de  toutes 
professions  ;  que  la  plupart  des  manufactures,  dans  toutes 
les  villes  de  fabrique,  sont  ferniées  ou  n'occupent  que  le 
quart  des  bras  qu'elles  emploient  ordinairement. 

En  1840.  l'inquiétude  était  dans  beaucoup  d'esprits; 

En  1847,  le  Journal  des  Débats  affirmerait-il  qu'une  in- 
quiétude plus  grave,  plus  générale  et  plus  fondée  nVxisle 
pas? 

Le  Journal  des  Débats  le  dit  avec  raison  :  «  Les  illusions 
»  ne  servent  à  rien.  »  Eh  bien  !  si  les  illusions  ne  servent  è 
rien,  <ïu'il  achève  donc  de  se  dépouiller  de  celles  (|ui  lui 
restent  encore. 

Que  le  Journal  des  Débats  nous  |x»rmelle  de  le  lui  dire  : 
si  nous  le  trouvons  encore  trop  prévenu  en  faveur  du  mi- 
nistère, en  retour,  nous  le  trouvons  trop  sévère,  presque 
injuste  à  legard  de  la  majorité,  qu'il  accuse  de  s'être  f  /«- 
vrée  à  ses  fantaisies,  » 

A  quelles  «  fantaisies  »  sest-elle  «lonc  laissée  aller? 
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N\i-l-elle  pas  rojoté  les  propositions  de  MM.  Duvergier 
de  H.mninne,  de  Rémusal,  Crémieux,  Berville,  etc.? 

N'a-t-elle  pr.s  repoufsé  h  ÎG  voix  do  majorité  la  réfoniie 
po5ta!o*? 

'Enfin,  que  n'a-t-ollc  pas  voté! 

L'unitpie  fantaisie  que  la  majorité  se  soit  permise,  la 
seule,  a  é:é  l'adoption  de  la  proposition  relalive  à  la  réduc- 
lion  de  rinii.ùl  du  selî 

'(  Si  le  minisfère,  si  le  parti  conservateur  soui  (fans  une 
0  situa ti.Ji  telle  qu'ils  ne  résisteraient  pas  une  seconde  ses- 
**  sion  scjiblable  à  celle  qui  achève  en  ,ce  moment  de  s^écou- 
^  1er,  »  de  hijune  foi  est-ce  à  celle  unique  fantaisie  qu'il 
convient  (\c  riniputer? 

En  qui'i  la  majorité  a-î-elle  fait  obstacle  au  ministère? 
Est-ce  d  tnc  elle  qui  Ta  empêché  de  mûrir  et  d'élaborer  ses 
projets  •?  '(  Si  on  a  vu  le  ministère  varier^  abandonner  les 
•  projets  qu'il  avait  présentés  et  les  reprendre  selon  le  vent 
»  qui  so'i filait  dans  la  Chambre,  »  à  qui  la  faute?  Est-il 
juste  de  l'imputer  aux  fantaisies  de  la  majorité?  la  faute  no 
rcl'imbo-l-fll(»  pas  tout  entière  sur  l'insouciance,  l'incurie, 
la  failili'sse  du  ministère? 

Certes,  on  i;o  nous  accusera  pas  d'être  suspects  de  par- 
tialité r\\  faveur  de  la  majorité,  mais  avant  tout  la  justice  ! 
Eli  biî'n  !  il  f;int  en  r(«nvonir.  le  seul  reproche  qu'ail  mérité 
la  mnj  >ri'é.  c't'St  celui  d'une  crmplai.^ance  envers  le  cabi- 
net [)  u-i^ee  ju.s<;u'à  raveuj^Iement.  Lo  Journal  des  Débats 
la  col  ninie  ijuand  il  essaie  de  justifier  le  ministère  à  ses 
d«'pons. 

Le  ministère  seul  est  coupable,  la  majorité  ne  l'est  pas. 
Accuser  la  m.ij  rite,  ce  n'est  pas  seulement  manquera  la 
f.is  «i  la  vérité  et  h  l'équité,  c'est  encore  entretenir  le  mi- 
nisîcre  d:«iis  une  erreur  funeste.  Il  n'est  déjà  que  trop  en- 
clin h  s'en  prendre  a  crautresde  ce  qu'il  ne  devrait  imputer 
qu'à  lui  seul.  Ce  n'est  pas  en  l'abusant  ainsi  que  le  Journal 
des  Débats  le  sauvera.  Encore  une  fois,  ecmme  le  Journal 
des  Débats  l'a  très  bien  dit  :  a  Lex  illusions  ne  servent  à 
'»  rien.  » 

IV.  M 
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»  dus  à  notre  cause  par  les  ministres  du  29  octobre,  f-  Quels 
sonl  donc  ces  inïmonscs  servi(»os? 

En  1840,  In  qucslion  de  \i\  Syrie,  mal  engcigoe,  avait  fait 
peser  sur  la  France  un  risque  de  gueire: 

En  1847,  esl-ce  que  la  question  des  mariages  espagnols, 
mal  dénouée,  abandonnée  Irop  tcM  à  elle-même,  ne  fail  pas 
planer  également  sur  la  France  une  éventualité  de  guene. 
mais  infiniment  plus  grave  ? 

En  1840,  nos  finances  séiaient  ressenties  de  lemotioD 
causée  par  le  traité  du  15  juillet:  Tétat  n'en  était  pas  satis- 
faisant ; 

En  1847,  est-ce  que  nos  finances  sont  dans  un  état  plus 
satisfaisant  ? 

Le  3  0/0  est  tombé  de  8  francs  :  il  était  à  85  francs  en 
1840  ;  il  est  ii  77  francs  en  1847. 

En  1840,  l'induNtrie  et  le  conimerce  étaient  en  souffrance; 

En  1847.  croit-on  que  l'industrie  et  le  commerce  soient 
prospères  ? 

Pour  le  croire,  il  faudrait  ignorer  qua  Paiis  louvrage 
man(iue  à  une  iimombrable  multitude  d'ouvriers  de  toutes 
professions  :  que  la  plupart  des  manufactures,  dans  toutes 
les  villes  de  fabrique,  sont  fermées  ou  n'occupent  cjûe  le 
quart  des  bras  <iu Viles  enqiloient  ordinairement. 

En  1840.  rin(|uiélude  était  dans  beaucoup  dVsprits: 

En  1847,  le  Journal  des  Débats  aflirmerait-il  qu*une  in- 
quiétude filus  grave,  plus  générale  e!  plus  fondée  nVxiste 
pas? 

Le  Journal  des  Débats  le  dit  avec  raison  :  «  Les  îtlusions 
>'  ne  serrent  à  rien.  >•  Eh  bien  !  si  les  illusions  ne  servent  è 
rien,  qu'il  achève  donc  de  se  dépouiller  iU"  celles  qui  lui 
restent  encore. 

Qui'  le  Journal  des  Débats  nous  permelle  de  le  lui  dire  : 
si  nous  le  ti-ouvons  enciUH»  trop  provenu  en  faveur  du  mi- 
nistère, en  retour,  nous  K»  trouvons  trop  <évi»re,  presque 
injust*»  à  l'égard  de  la  majorité,  qu'il  accuse  de  s'être  €  li- 
crée  à  ses  fantaisies.  » 

A  quelles  •  fantaisies  »»  s'esl-elle  donc  laissée  aller? 
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N'a-l-clle  pas  rejeté  les  propositions  de  MM.  Duvergier 
de  Haur.nnne,  de  Rémusat,  Crémieux,  Berville,  etc.? 

N'a-t-olle  pr.s  repoussé  h  26  voix  do  majorité  la  réforme 
postale? 
"Enfin,  que  n'a-l-ellc  pas  volé! 

L'uni(pie  fantaisie  que  la  majorité  se  soit  permise,  la 
seule,  a  été  l'adoption  de  la  proposition  relative  à  la  réduc- 
lion  de  Timpùt  du  sel  î 

a  5t  le  ministère,  si  le  parti  conservateur  soûl  Jans  une 
»  situation  telle  qxills  ne  irsisteraient  pas  taie  seconde  ses- 
»  sion  semblable  à  celle  qui  achève  en  ,ce  moment  de  s^écou- 
»  1er,  »  de  l)unne  foi  est-ce  à  celte  unique  fantaisie  qu'il 
convient  de  Timpuler? 

En  quoi  la  majorité  a-î-ellc  fait  ohslacle  au  ministère? 
Est-ce  donc  elle  qui  Ta  empêché  de  mûrir  et  d'élaborer  ses 
projets?  «  5î/  on  a  vu  le  ministère  varier,  abandonner  les 
9  projets  quil  avait  présentés  et  les  reprendre  selon  le  vent 
9  qui  soufflait  dans  la  Chambre,  »  h  qui  la  faute?  Est-il 
juste  de  l'imputer  aux  fantaisies  de  la  majorité?  la  faute  no 
retombe-l-elle  pas  tout  entière  sur  l'insouciance,  l'incurie, 
la  faiblesse  du  minislère  ? 

Certes,  on  ne  nous  accusera  pas  dVMre  suspects  de  par- 
tialité en  faveur  de  la  majorité,  mais  avant  tout  la  justice  ! 
Eh  bien  î  il  faut  en  convenir,  le  seul  reproche  qu'ait  mérité 
la  majorité,  c'est  celui  d'une  complaisance  envers  le  cabi- 
net poussée  jusqu'à  l'aveuj^Iement.  Le  Journal  des  Débats 
la  calomnie  quand  il  essaie  de  justifier  le  ministère  h  ses 
dépens. 

Le  minislère  seul  est  coupable,  la  majorité  ne  l'est  pas. 
Accuser  la  majorité,  ce  n'est  pas  seulement  manquer  à  la 
fuis  h  la  vérité  et  h  Téqm'té,  c'est  encore  entretenir  le  mi- 
nislère dans  une  erreur  funeste.  Il  n'est  déjà  que  trop  en- 
clin à  s'en  prendre  a  d'autres  de  ce  qu'il  ne  devrait  imputer 
qu'à  lui  seul.  Ce  n'est  pas  en  l'abusant  ainsi  que  le  Journal 
des  Débâts  le  sauvera.  Encore  une  fois,  ccromc  le  Journal 
des  Débats  l'a  très  bien  dit  :  «  Les  illusions  ne  s^rotm  à 

»  rien,  » 

^  »• 

ïv. 


610  1949. 

xxwin. 

31  juillet  1847. 

Lo  Journal  (Ips  Débat r  no  sVinnnorn  jjns  qiio  nous  ro ve- 
nions sur  son  nrhVlo  du  28  juillet  1847.  CenVlail  pas  un  jIi» 
ces  arlieles  écrilsàla  \\hU\  snus  les  fcHix  enkisés  «le  la  po- 
léniique.el  inséré  ineonsidérénienl.  Ttiusles  molson avaient 
été  s«)i^neuseni(»nt pesés:  aussi  tous  <mt-ils  p(»rlt».  L'efTet  de 
eet  article  avait  été  prévu  el,  s'il  n'est  pas  allé  au  delà  du 
Imt,  il  n'est  pas  resté  en  {\k'c\\.  Tn  j  uir  :  —  telle  est  la  l^n- 
gévité  ordinaire  d'un  article:  celui-là  vivra  six  ni  .is  au 
moins,  et  s'il  arrivait  qu'on  l'oiddiAt.  l'ouverture  lîela  pro- 
chaine session  en  raviverait  h»  s.  u venir,  cl  arraclierail  a 
l'oubli  ces  mots  :  «  Oui.  la  session  n'a  pas  été  bonne:  lase*;- 
*  si;in  procliaine.  si  elle  n'était  pas  meilleure,  serait  fu- 
»>  neste.  »  Mais  ce  n'est  pas  sur  ces  mots  (pie  iu»us  mais 
proposons  dinsisler  de  nouveau;  où  nous  voulons  auj  ur- 
d'hui  nous  arréler  c'est  à  ceux-ci  :  <•  Nous  ne  sonunes  pas 
"  assez  insCH'-és  pour  voujiiir  décapiter  notre  p;irti  de  n  s 
M  propres  mains.  Nous  n<»  cr.n.ns  pas  que  la  majorité,  la 
»»  Chambre,  le  pays,  aient  beaucoup  d'hommes  de  rech:»!*:'.» 
^'  delà  force,  ducaraclèn»  et  du  tali'nl  de  M.  Ciuizot  el  de  M. 
K  DucluMel.  '•  • 

Quehpie  peu  de  c  impleque  MM.Ciuizot  et  DuchAtel  nj^iis 
aient  tenu  de  tout  le  temps  fpu»  nous  axions  pa>sé  Sfius  les 
drapeaux  de  la  maj'irilé.  des  blessures  que  nous  a\  ions  HM'ues 
en  luttant  avec  elle  contre  la  c.»aiili.in  pour  défendre  ces 
drux  prands  princijiesdetout  |;;iiu\ernemei:t  n»présenlalif  : 
l'invi  ilabililé  royale  (M  la  resjiniivabililé  miiu'.stériclle  :  (h»i 
scMviccs  que  nous  avions  rendusii  la  cause  de  l'urdreel  do  la 
paix,  notamment  en  iSiO.ci  lie  inj:ratilude  ne  mais  fera  pas 
tombcM*  dans  l'irijustic»».  Se  il  )nner  un  tort  est  la  j.iro  nu:- 
niè:'e  de  se  ven^'cr  d'ini  t(MM  «lont  (\w  a  h  se  plaindre,  car 
c'est  h»  c  im;)ensrr,  sinon  refT.icei-. 

Nous  rendrons  dnnc  tmlt»  justice»  au  talent  «le  M.  Guizol 
cl  de  M.  Duchrilel.I!  m'(*-i  pas  un  lajenlde  tribune  que  nous 
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admirions  plus  sincèrrmont,  plus  profondément  que  celui 
de  M.  Guizol.  Sur  ks  niles  do  sa  parole,  il  est  rare  que  la 
discussion  n*atloi,îj:no  pas  loul  de  suite  à  une  grande  hau- 
teur. M.  DuchAlt'l  no  s'aventure  jamais  à  lAelier  le»  sol  :  son 
habileté,  au  r.mtraire.  consiste  à  chiisir  toujours  l'endroit 
le  plus  f(Mme  p  .ur  sy  pos(»r  et  s'y  retrancher  sûrement.  Il 
ne  dcfcnd  pas  autour  de  lui  une  f^rand(»  étendue  de  terrain, 
mais  celle  (ju'il  couvre  il  la  couvre  bien,  il  est  h  M.  Guizol 
ce  (fue  le  renard  est  à  PaiiTle.  Il  se  défie  (\oi>  tempêtes,  et  la 
profondeur  d'un  terrier  lui  paraît  préférable  à  la  hauteur 
d'une  aire.  C'est  de  la  prudence  plulùl  «jue  de  la  modestie.  Il 
ne  fait  pas  un  faux  mouvement  :  il  ne  d«»nne  rien  au  hasard  : 
c'est  en  cela  qu'il  se  dislin;:ue.  Il  est  à  la  tribune  ce  ([u'il  est 
h  la  table  de  whist,  d'cù  il  a  chaque  jour  plus  de  peino 
à  s'arracher.  H  ran^'c  et  compte  ses  ar^^uments  ctimmc  il 
compte  ses  carl(*s.  Il  médit(*  ti>us  ses  traits  avec  autanl  do 
soin  qu'il  calcnh»  tousses  c.iups.  Au  whist. ce  qu'il  s'appli(|UO 
surtout  à  connaître,  c'est  le  jeu  di»  son  partner  pour  y  con- 
fjimr^r  ]r  sien.  î);»  même*  ii  la  tribune»;  soit  qu'«  n  l'inter- 
pelle», soit  qji'on  lui  réponde,  on  est  plutôt  son  partner  quo 
son  adversaire.  Aussi  sa  parole  n*a-t-ell<»  jamais  d'écart;  elle 
n'est  pas  infaillible,  mais  elh»  est  imjias.sible.  S(»ulemenl  b 
cette  partie,  c'est  le  pouvoir  (jni  est  l'enjeu. 

M.  (inizot  inqïaîiente  M.  Duchàtel,  qui  trouble  parf(»is  s.i 
séienilé:  M.  Duehàlel  par;.I\N(»  M.  (inizot.  dont  il  redoute. si 
rares  qu'elles  s  >ient.  les  velléités  d'érial.  Ain-i  peut  .s'expli- 
quer In  sîérilite  de  hnir  uni«»n.  Finalement  celte  uni.:n 
aura  nui  l\  l'un  et  ii  l'autre.  Séparément.  M.  (iin'zot  et  M. 
DucliAtcl  cus<ent  eu  chacun  une  vah'ur  plus  faraude.  Où 
M.  î)u<liàlel  fut  «nlré  en  conservant  tous  les  avantages  de 
sa  pnsili  .n.  de  s  .n  talent  et  de  s  n\  caractère,  c*<»ùt  été  d«in.< 
une  nouvelle  ('«lilion  (lu  eabinel  du  12  mailKJO,  d  >nt  il  aurait 
eu  la  présidence,  et  dans  laquelle  il  eût  élémini>tre  des  11- 
nances  M.  Diieliàtel  n'a  point  d'imagination,  mais  ila  rcsprit 
d'une  rare  \  rei  i^i.  n.  Son  esprit  est  un  mètre  qui  DÉF^  ^  * 
la  plus  rigoureuse  exactitude  toute  mesure  'V9 
d'un  homme  on  d'une  idée.  Il  ^^  ^    *    S  pa^**" 
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rpiii'oiiçoil.maisil  possède  à  un  iviniirquiiljîiMlogîcriïJli'Ili- 
f*cncc  qui  Of»mj)rcn(l  :  il  n'n  p,îs  l'inili.itivo  qui  onliojiivmj. 
mais  il  a  le  discvriirnioiil  qui  applique  CVsl  inc^mli^NiaMo- 
mont,  on  co  temps  do  disollo  diiommes  pjliliquos.  lopiv- 
mior  dos  so.^nuls. 

Où  la  vôiitahlo  placo  do  M.  Guiz)l  avait  éU»  marqué.^, 
c'était  au  ministoriMlo  riuloriour,  dans  lo  oaliinol  du  6  sop- 
tomhro  1830.  lors  tW  la  rolrailo  di»  M.  do  Gasparin.  Une 
prrando  ol  invparablo  faulo  fui  ot.mmisi»à  oolto  opoquo  :  tvllo 
do  vouloir  lonir  M.  (iuizol  rolôf!ué  au  minis!^lodo^in^ll•uc- 
\\r,n  publiqu<».  ]st^i^  conséquonocs  iW  colto  fauîo  Jîo  oîïI  on- 
corc  lourdomont  sur  n«.us.  La  c.ialilijin  d..it  lui  <Mro  iiuiu- 
léo.  La  onalilii-n,  qui  a  jolê  la  piMiurhalinn  dans  l'iu!o>  los 
idées  polilicpiosoldans  tuulos  los  siluations  pa!iomenlaii*'<î 
La  0  alilion.  qui  a  inquimé  sur  la  vie  d*'M.  (îuiz  si  une  taol:e 
indélébile!  La  cîialilion.  qui  a  emjiériié  (pie  THlal  oxeoulàl 
loul(\s  les  .Ci'andos  li;.'nos  dt^  chemins  de  Ter.  Ir^qurllos  so- 
raient  di-puis  loni^'lemps  terminées  !  Lao:ialiliiV.i,  quia  d- n- 
né  le  j.»ur  an  ministère  du  12  mai  IS:J9.  lr»>p  faible  pr.ur  >V- 
lever  à  la  hauleur  de  la  questii»n  d'Oi'ienl.  (pi'il  a  pimI  oruv.- 
fîéo,  el  au  miuisière  du  K""  mars  iSilï.  dnnl  le  mini.-!è:v  du 
29  celtibre  ISSO  a  elé  la  ré;n*îi.in!  La  oialilim.  <.ri.:,'*no  o! 
cau.so  de  la  plupart  des  é[»reuv*»s  IVn'h, Mises  par  les<iui  li^^-; 
nous  avons  pas^é  depuis  scpi  iuis.  de  la  plupart  ilcs  comj'li- 
caliiiUs  eoiilre  lesquelles  ii'ius  luilons  si  péiiii»lemonl  once 
m  anenlî  Lo  déparlement  de  Tinté:  ieur.  îrl  que  .M.  C.»*imir 
IVrier  avait  ou  lo  bon  esprii  de  i'ananj^er  p  .ur  lui.olapuanl 
tout  co  qui  était  administrai!  in.  ne  pardani  que  ee  (iui  élr.it 
p  liliquo.  le  (îéparlomont  de  lintérir'ur  ainjii  restnint.  avec 
peu  d'.illributiiins  el  l>eau.Mupde  f -nds  soorols.  était  oo  qui 
onvenail  lo  mieux  h  M.  (niizot  qui  no  brille  pas  par  in;* 
p:'andi' aptitude  aux  atViiires.  nii.i.i  (jUi  aime  pa>>ii!nr.e:iîenl 
y  semer  iarj^ent  autour  de  lui.  î  à.  lnuto  faiblesse  c  -mni" 
toute  témérité  lui  eussent  é'é  h  pou  pré.;  imp:  ssiblo.s  ;  là  son 
l)oau  talent  d'orateur  <ùt  pu  on  toute  liberté  so  dével  >pi:cr 
dans  sa  |<lénitude  ol  prendre  tout  son  essor,  sans  avoir  à 
traîner  lourdement  le  p-id^^  di-s  traités  de  visite,  dorindeni- 
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niié  de  PritchartI ,  des  mariages  -espagnob,  etc.  Mettre  un 
grand  or«it<^ur  à  la  tête  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
c'est  vouloir  y  attirer  la  foudn».  L'expérience  trois  fois  re- 
nouvelée :  au  22  février  1836,  au  !•'  mars  1840,  au  29  octobre 
1840,  l'a  assez  li roulement  attesté. 

Pijr  ce  qui  précède  nous  croyons  avoir  montré  que  nous 
connaissons  bieij  M.  DucliAIel  et  M.  Guizot,  et  que  si  nous 
n'ignorons  pas  les  côtés  par  lesquels  ils  sont  faibles,  nous 
nlîésitons  |)as  à  rendre  justice  aux  qualités  par  lesquel- 
les ils  sont  forts.  A  la  hauteur  d*oii  nous  jugeons. les  hommes 
et  les  choses,  les  petites  rancunes  ne  sauraient  atteindre 
Jusqu'à  nous.  On  doit  muintenanl  en  avoir  la  certitude  par 
lapreuNc. 

Revenons-en  donc  h  la  déclaration  du  Journal  desD^ats 
qu'il  ren')uvelle  ce  matin  en  disant  : 

«  Xous  rroijons  ce  ministère  le  meilleur  que  la  France 
»  puisse  aroir,  » 

Nous  pourri'jns  opposer  à  ces  paroles  du  Journal  des  D^- 
bats  cent  articles  publiés  en  18)0  et  en  1839,  où  il  disait  do 
M.  Guizut  : 

M  //  n'est  pas  pt*rmis  à  un  hommr  comme  M,  Guizot  de  se 
^  jouer  (le  ses  principes  et  de  son  talent  !  »  '8  janvier  1839.' 

«  La  couronne  vouso  laissé  de  côté,  il  faut  quelle  s>n  re- 
»  pente.  »  10 janvier  IHiW. 

«  Vous  avez  détruit  la  foi  que  le  pays  avait  en  vous,  ta 
ï>  confiance  que  vous  inspiriez  aux  opinions  sages^  aux  in- 
»>  téréts  sérieux:  voilà  le  mal  irréparable  que  vons  arej 
»  fait.  0  .'WjanNJer  1h:J9. 

«  Où  donc  est  Varticle  de  la  Charte  qui  porte  que  le  roi  ne 
»  sera  mi  qu'à  la  condition  d'avnir  .M.  Thiers  et  3f.  Guizot, 
^  ou  tout  au  moins  'm/i  rf'S  deux,  pour  minisire?  »  2  fé- 
vrier 1839. 

«  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  .V.  Guizot  a  tenu  un  ton- 
fc  gag"  tout  démocratique  qui  a  scandalisé,  nous  dironspres^ 
»  que  l'opposition  elle-même.  »  21  février  18*19/ 

*■  Vous  aurez  peut-être  notre  concours,  mais  jamais 
T  estime.  »  21  février  ItW^ 


i 
f 


614  t»é7. 

Mais  nous  n'abuserons  pas  des  citations;  celles-ci  doi- 
vent amplement  suffire  pour  fixer  le  lecteur  sur  Timpor- 
lancc  qu'il  doit  attacher  à  des  déclarations  du  genre  de  celle 
qui  motive  ces  rcHexions. 

N'jus  ferons  seulement  observer  au  Journal  des  Débats 
qu'il  a  moins  de  mén);)ire  que  nous, 

Alors  qu'il  s  exprimait  ainsi  : 

«  Pourquoi  donc  M,  Dernjer  se  modérerait-il,  quand  M. 
ï>  Guizot  semble  vouloir  égaler  en  amertume ^en  violences,  les 
»  plus  funestes  célébrités  de  l'opposition  ? 

»  Ce  n'est  pas  la  conduite  de  M,  Odilon  Barrot  qui  a  rc- 
D  volté  le  public,  c'est  celle  de  M.  Tliiers,  c^ est  celle  de  M. 
»  Guizot,  »  etc..  etc. 

Est-ce  que  le  parti  conservateur,  conduit  et  défendu  p«nr 
M.  le  comte  Mole,  par  M.  le  comte  de  Montalivet.  décapité 
en  la  personne  de  M.  Guizot,  avait  cessé  d'exister?  Est-ce 
qu'il  fut  jamais  plus  ferme,  plus  uni.  en  même  temps  que 
plus  éprouvé? 

Si  le  ministère  du  15  avril  1837  n'a  duré  que  deux  années, 
et  si  le  ministère  du  20  octobre  I8i0  dure  encore,  à  quoi 
cela  tient-il  ?  —  Le  Journal  des  Débats  le  sait  bien  :  pre- 
mièrement, cela  tient  à  ce  que  le  ministère  du  15  avril  18 H, 
qui  ne  s'était  pas  mis  au-dessus  de  ce  qu'il  considérait 
comme  le  point  d'honneur  parlementaire,  n'hésita  pas  à  pro- 
noncer la  dissolution  et  h  en  appeler  h  l'opinion  du  pays  le 
jDuroù  il  n'eut  plus  que  huit  h  dix  voix  de  m.ijori té  com- 
pacte. Deuxièmement,  cela  tient  à  ce  que  le  ministère  du 
29  octobre  1840  ne  s'est  pas  retiié  le  jour  où  il  s'est  trouvé 
en  minorité  sur  le  vote  de  l'indemnité  Pritchard  et  sur  plu- 
sieurs autres  questions  de  cabinet  ;  cela  lient  encore  à  ce 
que  le  ministère  du  29  octobre,  qui  avait  signé  la  conven- 
tion de  1840,  relative  au  droit  de  visite,  a  mieux  aimé  subir 
le  désaveu  de  la  Chambre,  le  désaveu  de  sa  propre  majo- 
rité, que  d'abandonner  le  pouvoir. 

Le  parti  conservateur,  la  majorité  dévouée  aux  idées  de 
gouvernement,  de  paix  et  d'ordre,  a  survécu  au  passage  do 
M.  Tbiers  dans  les  rangs  de  l'opposition;  il  survivrait  éga- 
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leoient  à  la  chute  de  M.  Guizot ,  nous  n'hésitons  pas  à  l'af- 
firmer. 

Non.  cela  est  vrai,  «  le  pays  n^a  pas  beaucoup  d'hommes 
*  de  recliange.de  la  force  cl  du  talent  de  M.  Guizot  et  de 
»  M.  Duchâtel,  »  mais  à  qui  la  faute?  Quoi  qu'il  en  soit, 
serail-<'e  le  Journal  des  Débats  qui  prétendrait  que  M.  le 
cumle  Mule  ne  conduirait  pas  aussi  habilement ,  aussi 
fermement  que  M.  Guizot  les  affaires  exlérieures  de  la 
Fronce?  que  3f.  le  comle  de  Montalivet  a  l'esprit  moins 
juste  que  M.  le  comte  Duchâlel,  bien  qu'il  Tait  plus  ouvert 
aux  iilées  de  progrès  et  (lu'il  comprenne  très  judicieuse- 
ment <iue  le  nrjyen  de  compromellre  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  bon  dans  le  système  de  la  temporisation,  c'est  de  pous- 
ser ce  syslème  jusqu'à  l'abus  ? 

Le  ministère  du  29  octobre  1840,  pour  se  former  et  pour 
se  recruter,  n'a-l-il  donc  pas  élé  obligé  d'emprunter  à  l'an- 
cien minislèf  c  du  15  avril  1837  un  gardc-des-sccaux,  un 
ministre  des  finances,  un  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique ? 

Dans  la  Chambre  des  députés,  il  faut  le  reconnaître,  qui 
donc  (listMite  avec  plus  de  lucidité,  de  méthode,  de  préci- 
sion et  d'autorité,  les  questions  d*aflaires,  que  M.  Dufaure, 
1  ancien  roUè^'ue  de  M.  Duchàtel  dans  le  cabinet  du  12  mai 
18.19?  M.  Guizot  en  a  fait  l'épreuve  dans  la  discussion  do 
rAlgéiie,  et  M.  Jayr  dans  la  discussion  de  ses  divers  projets 
de  l<ii  lie  (hemiiis  de  fer.  La  réforme  postale  a  été  rejetée  à 
une  faiblr  majorité:  mais,  dans  ce  débat,  vote  à  part, à  qui 
lavanla^'e  est-il  reste  ?  Est-ce  à  M.  Dumon  ou  à  M.  Dufaure  ? 

Sans  que  u  Je  pays  ait  beaucoup  d'hommes  de  rechange 
»  de  la  force  et  du  talent  de  .M.  Guizot  et  de  M.  Duchàtel,  » 
il  en  ccMupte  assez  c<»pendant  pour  que  la  difficulté  de  les 
rem[)lacer  soit  loin  dVlre  invincible;  et.  quant  à  MM.  Tré- 
zel.  Jayr.  .MonlelwHo,  Cunin-Gridaine  et  lléluM-t.  serait-ce 
donc  inp  s  avancer  que  de  prétendre  que.  dans  une  com- 
binaison nouvelle,  leur  équivalent,  ou  moins,  serait  facile, 
très  fairile  a  tnjuver  ? 

In  cabinet  con.servateurdont  ne  feraient  partie  ni  M.  Gui- 
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zol  ni  M.  Duchùtel  (nous  allons  au  devant  de  Tobjeclion^ 
devrait  s'attendre  h  être  vivement  harcelé  par  les  quarante 
ou  rinquant<î  optimistes  dont  se  compose  aujourd'hui  lêtat- 
miijor  mihislêriol.  Mais,  personnelle  et  passionnée,  ne  s* a- 
brilant  derrière  aucun  principe,  et  ayant  contre  elle  une 
expérience  do  sept  années,  une  telle  opposition  serait  peu 
redoutable.  Plus  elle  serait  Acre,  plus  elle  s'agiterait,  et  plus 
elle  relierait  élroileilient  le  centre  gauche  au  centre.  Pour 
quarante  voix  qu'on  perdrait  d'un  côté,  on  en  acquerrait 
quatre-vingts  de  l'autre. 

Nju,  gnUes  h  Dieu,  les  destinées  du  parti  conser\'aleur, 
raffermissement  de  nos  institutions  et  de  la  dynastie  ne  re- 
posent pas  exclusivement  sur  les  deux  lélesde  M.  Duchâtel 
ctde  M.  Guizot. 

Oui,  le  miiiislère  a  fait  triompher  dans  les  élections  lo 
parti  conservateur;  mais  qu'importe  qu'il  Tait  fait  triom* 
pher  dans  les  collèges  électoraux,  si,  dans  la  chambre  élec- 
tive, il  emploie  si  mal  sa  majorité  qu'il  la  discrédite,  qu'il  la 
déconsidère,  qu'il  la  perde  dans  l'opinion  du  |  aysî  S'il  n'a- 
chète chèrement  un  peu  de  présent  qu'en  sacrifiant  Ta- 
venir. 

C'est  là  notre  crainte,  notre  crainte  profonde  et  sincère, 
crainte  auj  )urd'hui  partagée  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'indépen- 
dant, de  clairvoyant  et  de  prudent  dans  le  parti  conserva- 
teur, crainte  que  lé  Journal  des  Débats  lui-même  trahit  par 
l'excès  des  efforts  qu'il  fait  pour  la  cacher. 

XXXIX. 

8  août  1847. 

Si  une  dernière  illusion  avait  pu  nous  restcr.sur  les  des- 
seins et  les  deslins  du  cabinet,  après  les  discours  des  24  cl 
S6  mars  1847,  prononcés  h  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  par  M.  DucliAlcl  et  M.  Guizot,  le  discours  prononcé 
a  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  réponse  à  M.  le  comte  de  M  mtalem- 
bert,  nous  l'eût  enlevée. 
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L*optim!sme  du  cabinet  est  décidément  incurable. 

Cet  optimisme  a  résisté  h  tout  !  II  a  résisté  aux  civertissc- 
mcnts  donnés  par  les  députés  conservateurs  les  moins  sus- 
pects: il  a  résisté  au  btàme  infligé  par  les  commissions  les 
plus  indulgentes;  il  a  résisté  à  la  scission  de  la  Presse;  il  a 
résisté  au  refus  significatif  de  l;i  part  de  tout  homme  de 
queltiue  valeur,  de  quelque  importance,  d'accepter  la  suc- 
cession Viicante  de  MM.  Lacnve-Laplagne,  de  Mackau  et 
Mjline  Saint-Yon  ;  il  a  résisté  à  ia  nécessité  où  le  cabinet 
.  8'est  trouvé,  pour  se  recruter,  de  procéder  par  voie  d'appel, 
comme  on  recrute  l'armée  :  ce  n'est  qu'à  leur  «  corps  dépen- 
dant que  trois  hommes  courageux  ont  accepté  par  dévoue- 
ment les  fonctions  qui  leur  ont  été  imposées  (1);  »  il  a  résiste 
aux  vériléi  que  luf  a  dites  un  des  membres  les  plus  dévoués 
de  la  maj.orifé,  M.  Desmousseaux  de  Givré  ;  il  a  résisté  à  la 
correspondance  et  aux  rapports  peu  favoral)les  des  préfets  ; 
H  a  resist(»  au  tableau  de  la  situation  actuelle  tracé  par  un 
des  plus  inlinies  amis  de  M.  Guizot,M.  le  comte  d'Hausson- 
ville.  gencbv  de  M.  le  duc  de  B.'oglie;  enfin,  il  a  résisté 
même  aux  aveux  accablants  du  Journal  des  Débats  ! 

.M.  le  Ciimle  de  M.mtalemberl  pa^^siuit  en  revue  dfïns  la 
sessirtn.  «  nm  pas  ce  qui  s'est  fait,  puisque  rien  n'a  été  fait, 
»  mais  ce  qui  ne  s*t»sl  pas  fait  ^m  ril^.  »  s'était  exprimé  en 
»  ces  termes  : 

«  Enfin,  le  nnt  de  la  session,  on  Ta  dit  il  y  a  peu  de 
»  tenïps,  et  comme  on  peut  le  dire  bien  plus  encore  aujour- 
»  dhui.  le  mot  de  la  session,  c'est...  RIEN.  Assurément, 
»  personne  ne  me  contredira  si  j'affirme  que.  depuis  trcnle- 
»  trois  ans  que  le  gouvernement  représentatif  existe  en 
i>  France,  on  n'a  jamais  vu  de  session  qui  ail  commencé 
»  avec  une  mtijorité  aussi  nombreuse  et  qui  ait  abouti  h  un 
»  néant  plus  complet.  » 

Ou  a  répondu  M.  Guîzot?  —  11  a  répondu  : 

«  Une  session  dans  laquelle  une  Chambre  nouvelle  et  un 
»  ancien  cabinet  se  trouvaient  en  présence,  dans  laquelle 

(V  Aveux  de  M.  1«  comte  d^IUa^tooville. 
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vote  politique;  une  majorité  sur  laquelle  le  ministère  était 
d'avance  oxaetcmont  fixé. 

Nombreuses  lois  préparées!  —  Où  sont-elles? 

Liberté  de  V enseignement  !  —  Mais  voilh  dix-sept  ans  qu  elle 
est  promise.  Trois  projets  ont  été  présentés,  trois  rapports 
ont  été  faits  :  la  question  s'est  compliciuée  :  elle  ne  s  est  pas 
mûrie. 

Emancipation  voloniale!  —  C'élail,  de  toutes  les  graves 
questions  (jue  nous  avons  à  résoudre,  la  moins  pressée- 
Comment,  au  surplus,  a-t-elle  élé  résolue?  Traduisez  :  sa- 
ti5 faction  donnée  à  T Angleterre  et  à  M.  le  duc  de  Broglie. 

Régime  pénitentiaire!  --  Quosihm  dont  Tétude  remonte 
à  18.JG,  aux  ministères  de  MM.  dcGaspaiinet  de  M;jntalivet, 
question  débattue  à  la  Chamhre  des  députés,  et  qui  en  est 
à  son  deuxième  rapport. 

flrijime  des  douanes  !  —  Pour  en  avoir  parlé  avec  tant  de 
solennité,  il  faut,  en  vérité,  que  M.  Guizot  n'ait  lu  de  Cd 
pri  jt't  de  loi  que»  le  tiln»  et  pas  le  texte,  ni  les  tableaux, 
mais  surtout  pas  l'exposé  des  motifs.  La  chicorée  mvoulue, 
le  curcuma  en  poudre  et  le  nankin  ne  sont  plus  prohibés. 

Voila  d.inc  les  (piatrr  an^'Ics  du  monummt  ministériel  : 
n.>n  pas  qua'iv  ivf  )rnï»'s.  mais  (juatre  pn»ji'ls. 

Laju^te  nu\sure  du  temps!  —  Dix-sept  ans,  nous  allions 
dire  p  »ur  rooutirr,  rVsl  pour  ne  pas  lésoudre  qu'il  faut 
dire,  dil-scpl  ans  pi>ur  ne  pas  re>  )udre  la  (piestion  de  la  li- 
berté iW  rensciLrnemcnt...  Mais  c'est  plus  (pie  n'ont  duré  tous 
en-riubie,  rAs>enib!ée  consliluante,  la  C  )nv<'ntion.  le  Di- 
reclnjrc  ri  le  (1  iiiMilal.  qui  ne  duièn»nt  «pie  quinze  années. 
C*e>l  plus  (jue  ne  \e;'ut  l'empire,  qui  ne  vécut  que  dix  an- 
né*».'*.  (!  e>i  plus  que  ne  réj:na  la  Ueslauralion.  qui  ne  réfoia 
que  quinzi»  ans. 

La  juste  mesure  du  temps!  —  (,)u*«*>(-<*e  que  cela  veut 
dire  "/  La  mesure  du  tenq)s  se  lej^le  ^u^  la  valeur  des 
h'»mm!*.^.  (ielte  nïe>ure  n*e>l  pas  la  même  piur  ton>  pour 
celui  qui  d  »rl  et  pour  celui  «jui  veille,  p  lur  l'ouvrier  ^jui  tni- 
vaille  et  p>ur  l'ouvrier  qui  ne  fait  rien,  pour  lo  mintstiv  qui 
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(i  ^nt  siirloiil  à  laisser  une  mém  >ire  illustre  et  pour  le  roi- 
iiislrc  qui  lient  uniquement  à  rester  niinislrô  le  plus  grand 
nombre  de  JDurs  possible. 

La  pjstérilê  ne  demande  pas  aux  hommes  d'État  qui  ont 
eu  le  pouvoir  eonihien  de  temps  ils  Font  gardé,  mais  ce 
qu'ils  en  ont  fait  ?  Klle  nes'arrùle  pas  à  eompter  les  aimées; 
elle  omple  les  œuvres.  A  ee  comple-là,  la  1  »nj:évité  du 
miiuslère  du  £9  oelobre  n'aura  pas  élé  longue. 

El  eependanl  il  est  sur  le  poinl  d'entrer  dans  l<i  huitième 
année  de  son  existence!  huit  années  de  pouvtiir,  en  pleice 
paix,  avec  un  budget  de  plus  d'un  milliard  dette  publique 
en  dehors;,  avec  une  puissance  de  crédit  presque  illimitée, 
mais  c  était  un  fait  immense,  un  fail  dont  peut-être  il  ne  se 
présentera  pas  de  bnglemps  un  second  exemple!  Quelle 
belle  ceeasijn  c'était  pour  donner  à  la  dynastie  nouvelle 
des  fondations  si  profondes  qu'elle  fût  inébranlable!  Pour 
changer  la  paix,  de  trêve  en  système!  Pour  donner  h  ces 
paroles  célèbres  :  La  paix  partout,  la  paix  toujours,  un 
sens  qui  les  f^lHifiAtî  Pour  faire  servir  ratîernnssemenl  de 
Tordre  m.ilériel  à  rélid)lissement  de  l'ordre  moral!  Pour 
faire  conc.  urir  tous  les  élus  de  rintelligence  ii  Ja  solution 
de  tt)Ules  les  quesliims  qui  se  rattachent  îi  l'extinction  du 
paupérisme,  à  la  répartition  du  travail,  à  l'organisation  de 
la  prévoyance,  dont  ré;)argne  constituée  n'est  que  le  pre- 
mier degré,  etc..  ele..  etc.! 

Si,  durant  <*es  sept  années  écoulées,  rien  de  grand  n'a  élé 
accGnq)li,  que  faul-il  attendre  de  l'avenir?  qu'en  faut-il  es- 
pérer ? 

Plus  encore  que  M.  le  c:)mte  de  Montalemberl,  au  risque 
d'encourir  le»  reproche  de  précipitation,  nous  avons  V impa- 
tience, le  désir  (Ven  /?/ï/;\pouniuoi?  Nous  allons  le  dire. C'est 
que  nous  avons  h»  pressentiment  ([ue  d'immenses  difTicul- 
tés,  que  de  graves  complications  s'amassent  surnos  tètes. 
Le  jour  où  ces  complications  et  ces  difficultés  que  Ton  pou- 
vait prévenir  viendront  fondre  sur  nous,  ce  jour-là,  il  bera 
trop  tard  pour  utiliser  le  temps  précieux  qu'on  aura  perdu. 
Ce  jour-là.  on  déplorera  amèrement  de  s'être  laissé  bercer 
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(i  Mit  surtout  il  Inissrr  une  mém  >ire  illuslre  cl  pour  le  mi- 
nistre qui  tient  uniqueuienl  i\  rester  niinistrO  le  plus  grand 
nonibn*  de  JDurs  possihie. 

La  p.»^lé^té  ne  dtMnande  pas  nu\  hommes  d'Htnl  qui  ont 
eu  le  pouvoir  cjnihien  de  lenijis  ils  Tonl  gardé,  niais  ce 
qu'ils  en  ont  fait  ?  Klle  nes'arrcMe  pas  à  compter  les  «nnéci: 
elle  c.»niple  les  (cuvres.  A  ce  c»)n)pte-là.  la  1  mj^'èvilé  du 
nii;u.>tèi'c  du  £9  octobre  n'aura  pas  élé  longue. 

Kl  cependant  il  est  sur  le  point  d'entrer  dans  la  huitième 
année  de  son  c\i>lence!  huit  années  de  pouvoir,  tn  pleine 
paix,  avec  uii  hudj^'ct  de  pins  d'un  milliard  délie  publitjue 
en  dehors,  avec  une  pui-san(*e  de  crédit  presque  illimitcei 
mais  c'était  un  fait  innnense,  un  fait  dont  peul-ètre  il  ne  se 
présentera  pas  de  Ijngtemjjs  un  second  exemple!  Quelle 
belle  (  ccasi  )n  c'était  pour  d  mner  à  la  dynastie  nouvelle 
(\{i6  f  )ndalions  si  piofondes  qu'elle  fût  inébranlable!  Pour 
changer  la  paix,  de  trêve  en  système!  P.mr  donner  h  ces 
panilcs  célèbres  :  La  pai.r  partout,  la  paix  toujours,  ud 
sens  qui  les  fil.uiliàt  î  Tour  faire  servir  ratîennissement  de 
l'urdre  m.itériel  à  réli:blissemenl  de  Tordre  murnl!  Pour 
faiie  conc  uiir  tous  h's  élus  de  rinlelligence  àja  solution 
de  t.iutes  les  (juostiuis  (pii  se  rattachent  à  Textinction  du 
paupérisme,  à  la  lépartition  du  travail,  h  rurganisation  de 
la  prévoyan(*e.  dont  réparj^Mie  constituée  n'est  que  le  pre- 
mier degré,  etc..  eh\,  oie.! 

Si.  durant  ce^i  sej)l  armées  écoulées,  rien  de  grand  na  clé 
acconqili.  que  faul-il  allendre  de  l'avenir?  qu'en  faut-il  es- 
pérer? 

Plus  encore  que  M.  le  cjmte  de  M  inlalemberl.  au  risque 
d'encourir  lo  repr.M-he  de  prccipitation,  nous  avons  Vimpa-- 
ticncc,  le  dcsir  d'rn  /»/î/V,  pourquoi?  Ni»us  allons  le  dire.  C'csl 
que  nous  avons  le  j»re.'»>e:itimenl  que  d'immenses  difficul- 
tés, que  de  graves  complications  s'amassent  sur  nos  létes. 
Le  jour  où  ces  complicali  »ns  et  ces  difficultés  que  ion  pou- 
vait prévenir  viendront  findre  sur  nous,  ce  jour-là,  il  sera 
trop  tard  pour  utiliser  le  temps  précieux  qu'on  aura  perdu. 
Ce  jour-lh,  on  déplorera  amèrement  de  s'être  laissé  bercer 


I.E  CABINET  DU  £9  OCTOBRE  I8i0.  6it 

par  la  voix  de  M.  Guizjt,  de  sVHre  laissé  endormir  p.ir  ses 
paroles  opincêes  sur  la  <•  juste  mesure  du  temps.  » 

Lhîniuni'piMil  perdre  un  jour,  c;ir  sa  deslinée  est  la  seule 
dont  il  répond  :  mais  un  f^ouvernemenl  n'a  pas  le  droit  do 
perdre  une  heure,  earsur  lui  pè>e  la  responsabilité  de  luute 
la  deslir.ce  d'un  |>euple. 

XL. 

23  ft'vri  rit»  13. 

Le  ministère  se  relire. 

M.  le  e  >nile  M  )lé  a  été  appelle  par  le  r<»i. 

C'est  M.  Guiz  »t  hii-mt^iiie  qui  e>t  m  inlè  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  i\v\  u!éspour  l'annoncer  au  mr.menl  où  M. 
Sallandrt.uz;'.  au  n.iu  des  con.MTvateuis-prrgressistes.  allait 
déposer  sur  la  tribune  une  molion  ainsi  eoneue  : 

a  La  Chand)re,  profondémenl  rmue  dos  événements  qui 
»  s'acc  m[)li.>î:enf,  s'adresse  respeetueust'inent  à  la  haute 
»  sagrrse  du  nii  p*  ur  le  pritT  d'aviser  et  dt*  faire,  par  les 
»  mj>('nse(»nstilutionnels.  ee  que  la  {.cavité  des  eircjtns- 
»  tances  réclame  dans  linlérél  de  l'ordre  el  de  la  lil)erîé.  » 

Dans  l«»s  (piartiers  de  Paris  cù  la  nr  uvcile  de  la  retraite 
du  mini.stére  s'est  rapid«'ment  répandue,  elle  a  élé  nreuoil- 
lie  avec  di»s  transports  ti'enthoasiasme. 

Ce  soir  tentes  les  maisons  sont  illunur.ée.s:  mais  les  bou- 
levard.i  sont  <;bstrués  par  la  multitude  éclairée  par  des 
torches;  d'immenses  attroupements  cernent  l'hôîcl  de  la 
pié>iden('e  du  eon.seil. 

La  majorité  n'a  pas  voulu,  faute  grave,  immense,  irrépa- 
rable peut-être. que  le  ministère  ti.mbilt  dans  la  Chambre: 
il  lombi»  dans  la  rue:  la  maj;)riié  n'a  pas  v.adu  que  le  minis- 
icrc  tombât,  disait-elle,  dans  la  boue  :  il  tombe  dons  le  sang! 
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